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Cf^<^  SalaiTe»^  7  )    4  actes  408^16 
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tat  ;  Juge»  ie  Paix j  1,  2,  4.) 
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velle-OrléaD   2  actes  417-418 

(  VoytM  Onwn  de»  Prema  t  Cenn 
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de  Paie.) 
S.  Coor'des  Pretnret— Omrf  q^Pro» 

btJe»   3  actes  410-42 1 
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Coton.      VojftB  DfOÙ»  ^EmMÊMi 

JPéseur*. 

Oorington.  (ville  de)   1  «etfli438-440 
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{VoyeM  Code  Crmiatli  CodeJ^oirf 
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Décèe—Dett^   Fh^fm  " 

—Birth». 
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de  rEtai  ;  Shér0, 
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Districts  d'Election— f^ee/ton  Dit- 
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1  acte  510 
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(Voyez  Privilège.) 
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Durée  de  certains  Emplois — Dura 
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7.  KgB^  PtfèbyiérlwM— FfMlfti 

/erian  CAure/i..   f  irt. 
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10.  Egl'ff  î,   St.  Charle»— CWrW 
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t  éet 
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'^JOténk  é[  St.  Jçteph,..  1  «ctelstN^Ml 
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Jl.  SbUm  St.  iM^àê  Itf  X<m«41e4 

flsctM|585>^l 

5/.  Martin   4  actes  601-^ 
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Encans — Amtién»   3< 

'oyfï  DroiU    Encan;  Encantmri) 

JF>)pt*  Jilfit  4lf  Pureifê*  ;  Kmm--. 


natiom  ;  ^'ùtairet.) 
E.\oAGXS — Indmted  Serrant*  ;  Re- 

1.  Engagée  commvflwplllinii;  f0- 
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acte 


iVRXOI  STKXMJUrv — Jlerordmg . 

nlaiBitt->£r«Mlr  y  JNàÊah. 

I  acte 

r)  H.rte« 

diciaires  ,   1  aLie'G7l-CT2 

Eadaves — Shvts   4>  acte*  67;J-<iu'-i 

pation  ;    Ctiê  ;   Cvdé  XptT 

Black  Câ^ 
Eal  B»loif^IU>t%e>     (pftrainw  de) 

foi/ea  paroissfj,  A. 
Est  P'éUciaoa.  (paroaw  de) 
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FARINE— Fi»iir.  Fo^cs  InsputUm, 

  1  acte 

FAdaiia.  (conté  d«)  FtfyorOnn- 

ff  j,  4. 

Féliciana.  (paroUsea  de)  KojftMpa- 

flttu,  8,  9. 10. 
Floride — FI 0 rida.     Vcyn  Cours; 

Cour  SuprèmCt  1;  tetiionS, 
foadtPvblfc»— Aoîdl».  f>|iie»7teNi 

rff  paroitses  et  tPKlat. 
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Otole  JaiL    Vm^m  PiniierUiaire 

— Peniientiarj,'  :  PHsom-PriMons 
Gouverneur — Ootemor.  Foytm  Enir 
pTvnti  •Lmau;  Nominaiiiûm 

larit*, 
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1.  ACADEMIE  D£  BATON-ROUOE.  oiosste. 

1.  ACTE  pour  incorporar  l*Acadéinie  de  Bàton-Rouge. 

(Approuvé  le  27  Janvier  1840.) 

Skctton  im.  n  est  décrété  par  U  Sénat  et  la  Chambre 
des  Rtprhcntans  de  l'Etat  de  la  Louisiane,  réunis  en  autimr 
bUe  généraU  :    Que  Will  i  ;ini  Jennigon,  William  WIkofl;  C.  Incorporation 

French,  P.  Hîcky,  William  Dimcaii,  H.  H.  QMtj^  ^J'*"' 
C.  Bushnell,  F.  Duplantier,  R,  D.  Richardmii,  &  Stoer; 
F.  JU  Amelung,  Lloyd  Gilbert,  P,  FaiXhm,  F,  Skipwhli, 
A,  C.  Dimn,  Thomas  Lillej,  Jos.  Hm\%  Alcou  Scott^  A. 
Thamefl,  W.  Winfree,  Geo.  Garig,  Fhilanoii  Thomu,  Jh. 
Kliiwpeter,  Jh.  BuUet«  coiôrâtsiiient  arec  tous  ftvtm  qui 
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oicESTË.    pourraient  dans  la  suite  ie  réunir  à  cHS*  MMt  «1 
^'^^>^^^  pal  le  présent  acte,  constitnéB  en  UB  oorpe  politiqie»  9om  le 
nom  et  Utre  de  la  CorpoTtlk»  de  FAcadéude  4e  BAIiM- 
Rouge,  et  en  vertu  du  présent,  ils  jouiront  du  droit  de  suc- 
cession i»  T  pt  nielle,  pourront  posséder  toutes  propriétéo  ré- 
elles et  p(  rs  oiiiK  lies,  teri-es,  meubles  et  effets quclconf^ues,  pur 
voie  de  contrats,  d'échanges,  di  transports  et  trUMCtious  ; 
ils  pourront  recevoir  tous  dons  ou  donnations,  soit  entre 
viC3  ou  pour  cause  de  mort,  accepter  ou  recevoir  tons  les  legs 
ou  surressions,  vendre,  louer  ou  aliéner,  de  toute  autre  ma- 
nière, toute  propriété  soit  réelle  ou  jMîrsonnelle,  acquérir, 
poursuivi-e  et  être  poursuivis  eu  justice,  attaquer  ou  être 
attaqués  dans  toutes  actions  ou  procès  de  loi  ou  d'équité, 
el  partout  faire  et  mettre  a  exécution,  pour  ia  bonne  admi- 
nistration de  cet  établissement,  toutes  lois,  onlonnances  et 
rêglemens,  pourvu  (lu'ils  ne  boient  pas  contraires  aux  lois 
de  cet  Etat  ou  à  la  constitution  et  aux  lois  des  Etatn-Unis, 
et  ils  pourront  avoir  un  sceau  commun  et  le  changer  ou  ie 
détruire  à  volonté. 
Administra-    SMim  S.   L'adounistr^^on  des  aflUres  de  ladite  cor» 
SSS»  t  ciu  poration,  sm  confiée  à  une  régence  comiv^s.,  de  neuf 
Corporation,    iMibres  qiû  deymt  alfecterles  fonds  de  ladite  corpora- 
Rég«c«,VS  tion,  àPétablissement  d»une  maison  publique  dVducation, 
réieciio.1   d«t  ^  Bftton-Bdnge,  pour  Pinstmction  de  la  jeo- 

liesse,  dans  laqueUe  deyront  être  enseignées  les  langues 
anglaise  et  française,  Iw  matiiématiqufis  et  les  diverses 
branches  d'instruction  des  écoiee,  et  àcet  ellH  îh  devront 
employer  un  ou  plusieurs  professeurs,  selon  que  Tétat  de 
leurs  fonds  le  leur  pennettra,  ou  que  la  nécesnté  retigera. 
Les  régens  devront  être  élus,  annudlementt  à  l'assemblée 
générale  des  membres  de  U  corporation,  laquelle  assem- 
blée aui  a  lieu  le  premier  ImU  de  Mars  de  chaque  année. 
Toutes  les  vacances  qui  pourraient  arriver  dans  rassem- 
blée des  régens,  seront  remplies  par  une  nommination  tem- 
poraire, iaite  par  l'assemblée  elle-même.    Une  majorité 
•    des  ré^ens.  fonuera  uu  i^uorum  capable  à»  bire  les  allbires 
de  la  rorporation. 

claait  d«  i»p-    sectian  5.   Toutes  lois  rendue»  jusqu'à  ce  jour,  qui  pour- 

p«i. 
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raient  se  trouver  contraires  à  l'esprit  et  aw  but  de  cet  piobsti. 
acte,  sont  et  demeurent  rappelées,  et  toutes  terres,  mcu-  ^^^'v^^ 
bles,  maisons  et  généralement  toutes  propriétés  appar- 
tenant à  récolc  établie  dans  la  ville  de  Bàton-Rouge,  en 
vertu  de  quelque  acte  de  la  législature,  sont  par  le  présent 
déclares  i*eversibles  et  appartenir  en  toute  propriété  à  la 
susdite  corporation. 

Section  \'.    Ladite  corporation  est  et  demeure,  par  le  .  ''"^•"^f^JJJj 
présent,  autorisée  à  lever  une  somme  de  dix  mille  piastres,     cette Coipo- 
au  moyen  d'une  ou  plusieurs  loteries,  de  la  manière  i\m'  les  ration- 
réeçens  le  jugeront  à  pi*opos,  à  condition  que  les  réi^ens  four- 
nissent bonne  et  suffisante  caution  à  la  satisfaction  du  juge 
de  paroisse  d'Est-Bàton-Rouge,  jwur  8ui*eté  de  l'accom- 
plissement fidèle  de  leurs  devoirs,  comme  commissaires  de 
ladite  loterie  ou  lesdites  loteries  :  Bien  entendu^  que  ladite 
loterie  ou  lesdites  loteries  devront  être  tirées  dans  les  deux 
9M  ^ui  suivront  la  passation  du  présent  acte. 


%  ACTE  relatif  i  VAaOéaàê  de  Bàtott-Rouge. 

(Apptfouvé  le  1er.  Ma»  18f7p) 

Sbctiof  ière.  îl  égl  âierété  par  U  Saiai  et  la  Chamkre  Atfniaim. 
fa  Jb^n^wnlMs  de  VMUU  dê  la  Loumane,  rémù  m  auem^ 
Uéeginénkf  f^ue  Padrainistratimi  de  l'académie  de  BAr 


ton-Bouige  sera  confiée  à  cinq  administrateurs  qui  seront 
éhis  annnéllemeat  par  le  jury  de  police  de  la  paroisse 
d^st-BàtoB-Rouge. 

Skdkm  %  L'acte  intitulé  "Acte  pour  incorpoi-cr  l'Aca-  R«ppei  de 
démie  de  Bàton-Rouge,'*  approuvé  le  27  Janvier  1820,  est 
et  demeure  rappelé  ;  et  tous  les  droits  et  privilèges  dont 
la  corporation  était  revêtue  en  vertu  dudit  acte,  sont  accor- 
dés, transportés  et  transmis,  sous  tous  les  i>apports  et  sans 
réserve,  au  jury  de  police  de  ladite  paroisse. 

Section  S.    Les  administrateurs  élus  conformément  au      I>evolrt  ei 
présent  act^,  auront  à  l'emplir  les  mêmes  devoirs  ciue  ceux 
élus  pendant  Texistence  de  la  corporation,  et  exerceront  tous 
les  pouvoirs  dont  ils  étaient  revêtus. 
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ACT£  pour  incorporer  uoe  Acadcmie  dsns  la  viile  des  aidiitoches. 

(Approuvé  le  6  Mars  1819.) 

CoMidéranî.  Attendv  que  Charles  Shaiii.  Samuel  Daveiipoi  i.  John  Sib- 
ley,  Squire  Brown,  Sanujr!  H.  Sibh  > ,  Barthoiomew 
Leming,  David  Ca.sc,  James  BluUwortlu  Joseph  Jansin. 
P.  D.  C.  Lafontainc,  Jarcd  Cable»  A.  Gcrniiei»  Joliii 
Certes,  J.  Vienne,  J.B.  Buard,  A.  Deblieux,  M.  Sotnperac, 
William  Uarris,  William  Lewis,  J.  F.  Bludworth,  James 
Quinoî.  C.  A.  Morphy,  T.  Deterville,  John  âibley,  Boa- 
clieult,  B.  Fritchel,  L.  Somp«c^  L.  Tausi/i.  A.  L.  De- 
blicux^  B.  Brazeillev  /.  B.  Uanison,  H.  A.  BuUard,  John 
Jamison,  L.  S.  Hazelton,  Bernard  liéonard,  Benjamin 
BuUet,  F.  Heredon,  J.  B.  M.  Dubois,  J.  C  Cari%  F. 
BosaMT,  C.  Nogrri^  Davidson  Brown,  Fortefîiit  Bliid^ 
wnrtliy  Sdwird  Ltm»  Stepheti  Barker,  Wm.  A*  Dnmi* 
goldy  Pladde  Bùmà»f  OBt  formé  une  astodatkni  pour 
étabUr  et  MinABur  inw  acidénite  pablique  dans  la  WUe 
teNaicliHpdMiy  et  qu'une  réonioD  desdits  asBociéa  ayant 
en  liea  dans  ladite  viUe  des  KateUtoches,  )e  sixième  jour 
du  mois  de  Déosmhre  1818,  ks  memlireB  de  ladite  asso- 
dation  ont  nommé  par  la  Toix  da  scnitùiy  Jolm  Sibl^, 
Samuel  Dayenport,  Cliarles  Slocam,  A*  Bèblieiu^  et  Jolm 
Cortes,  régens  de  ladite  académie  ;  en  conséquence  : 
Sbotiou  1ère,   il  e$i  décrété  par  le  8énai  et  la  Chamkn 
des  Représenia/HS  de  l^Stat  de  la  Louisiane,  réunis  en  assem- 
bU-e.  générale  :    Que  lesdits  membres  de  ladite  association, 
conjointement  avec  tous  autres  qui  pourraient  dans  la  suitt- 
en  devenir  membres;  et  que  Jolm  Sjbley,  Samuel  Uaven- 
|K)rt.  Al»  xandu  Deblieux,  Charles  Slonim  et  John  Cortes, 
EégeDs.       comnu   i  rgc ns  de  ladite  ai  adt'iiiie,  et  leurs  surresseurs  en 
rette  dite  rjualiir.  sont  et  demeurent  pai*  le  présent  acte, 
iDcorpotation  constitues  cn  un  corj)^.  sous  le  nom  et  titre  de  "Régens  de 
de  Pkcadimie.  ^Académie  des  Natciiitoches     et,  en  vertu  du  présent  ils 
Droits  rt  pou-  jouiront  du  droit  de  succession  perpétuelle  ;  liourront-  |k»s- 
yoiii^^cox'        toutes  propriétés  réelles  et  personnelles,  terres,  mcu- 
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bles  et  effets  fMjBlcon^^MbL  par  voie  de  contrats^  d'échanges^    ^  <  '  <  ^ 


de  transports  et  transactions;  ils  pourront  recevoir  tous  "^^^^^^^ 
dons  ou  donations^  soit  entre  Tili  opi  pour  cause  de  msud, 
àbcepCer  ou  recevoir  tons  legs  ou  successloosy  vendre^  louer» 
ou  aliéner  de  toqte  awti^  ipanièrey  toute  propriété  ao^t  réelle 
sait  personnel!^  aoqjuériry  ponpiuivre  ou  être  poursuivis  en 
jpstioc^  attaquer  ou  être  attaqués  dans  tontes  actions  ou  pro- 
cès de  loiou  d^éqnité^  et  partout^  fidre  et  mettre  à  exécution 
pour  la  bonne  administration  de  cet  établissement,  toutes 
lois^  ovdonnanoes  et  régliMaensy  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas 
contraires  aux  lois  de  cot  £tait  ou  à  la  constttiition  et  anx 
kâs  des  Etats-Unis  ;  et  ils  pourront  avoir  un  sceau  commun 
et  le  changer  ou  le  détruire  à  volonté. 

SteHo»  s.  Il  sera  du  devoir  desdits  régens  et  de  leurs  Devoirs  des 
successeurs,  d'administrer  les  fonds  de  ladite  corporation 
et  de  hfi  affecter  à  l\'labl  issctiicnl  (l'une  iiiaisuià  publique 
d'éducation,  dans  Iki  vilk  de.s  Nal(  fiitorhes,  pour  l'ins- 
truction do  la  jeunesse  des  deux  sexes,  dans  laquelle  il  sera 
du  devoir  de^dits  régens,  d'employer  des  professeurs  des 
langues  française  et  anglaise,  ainsi  que  des  éléraens  de 
grammaire,  de  mathématiques  et  de  géographie  ;  et  aussi 
d'employer  des  professeurs  d*autres  langues  tant  ancien- 
nes que  moderne^j,  si  l'état  de  leurs  fonds  le  leur  iMirmet  ; 
de  fixer  le  prix  de  l'enseignement  et  les  salaires  des  pro- 
feyseurs  ;  et  d'établir  tels  autres  régK  im  ns  (pour  le. 
gouvernemenl  dv  cette  inslitulion,  fini  pourraient  pa- 
raître convenables  et  avantageux)  pour  lui  donner  un  plein 
et  entier  effet. 

Section  S.    Toutes  les  vacances  qui  pourraient  arriver  \  nc^r  ,  .  ! 
dans  l'assemblée  des  reiBens.  par  mort  démission  ou  autre-  ^  ^^^»«mbié«  des 
ment,  seront  remplies  par  une  élection  faite  par  les  associés  xmm^m. 
de  ladite  corporation,  de  la  manière  et  à  Fépoque  qui  seront 
fixées  par  ladite  assemblée  des  régens. 

Section  4^   Lesdits  végim  nommeront  chaque  année,  le  Pré«idciit,tet 
praniv.  jour  de  Mars,  un  d^entr'euz  à  la  place  de  président  devoin. 
et  il  sera  dn  devoir  de  ce  président^  de  présider  leur  as- 
senUée,  et  11  aura  nnq-voix  prépondérante  :  dans  tous 
Isa  caa^  une  mi^té  desdits  régen%  pourra  seule  former 
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DIGESTE,    quorum  capable  d'agir }  ila  MmBimiit  de  pfa»  vm  aecré- 
taire,  dont  le  devoir  om  d'éurégitrer  toatea  ka  détibéra- 


^ secrétaire..*,.        ordoimaiicea  et  régkiiMna  de  la  cof^Mte;  liB^ 
Ti^riM,  Ml  qo'an  tréooiier,  qoi  sera  clergé  de  recoaivrer,  recevoir  et 
^^'^        pajer  tontea  lea  oonuMO  qid  poorraieiit  èira  dttea  à  ladite 


corporation»  par  aonacriptioii  on  aatretaeat  :  Fmtnm  toote 
fois  qn'aiicaiie  MNmne  ne  ooit  payée  d«  trésor  aaas  an 
warrant  dn  président,  donné  en  verta  d^one  ordonnance 
de  Paooemblée  desdita  régens. 
vI^^nM  Tostceqaidaaal'adeintitnlé^Aeleponrétap 
dX>riéan71bro-  bliruBo  Unlverattédansle  territoire  d^Orléansi  etPactesop- 
fée  pour  ce  qui  piéoMitiUre  à  Pacto  Dovr  établir  vne  UnlTenité  dana  la 

a  rapport  a  cet»  *  «       .       «  •  e 

te  académie.  teitîtoirB  d'Orléans,**  ainsi  qoedsns  les  reglesMns  on  rèso- 
Istions  des  régens  de  ladite  Uniterslté,  pourrait  être  con- 
Propriéié$  et  traîrc  À  cct  arte,  est  et  denicnre  rappelé,  et  tratea 
f(MididM^«i«.  sommes,  marchandises,  meubles,  terres,  maisons,  et  géné- 
paîoUM*  *de*  ralenient  toutes  choses  appartenant  à  l'école  étabÛe  dan«  la 
Ntichitocbe.,    paroi^^se  ou  comte  «les  Natcliitoches  par  lesdites  lois,  et  tous 

appliqnr<:  ^  ret-  * 

te  académie.     Ics  fonds  a]ï|jropriés  par  la  législatuiT  de  cet  Etat  en  faveur 
de  ladite  école  dans  le  même  comU-  un  paroi^>Hc  des  Natchi- 
toches,  seront  payés  par  celui  ou  ceux  dans  les  mains  de  qui 
ils  se  tt-ouvent,  au  trr^orier  de  !';»(  H<îémic  ifit  orportre  par 
ledit  acte,  lorsqu'ils  en  seront  Irj^Hlnneiit  Wjuis. 
R^en.  auto-     SecHm  6.    I/Ps  régens  sus-nu  iitionnés  sont  par  le  pré- 
lï^-î'*!^!!!!!  sent  autorisés  à  lever  la  somme  de  six  mille  piastres,  au 
au  roojreo  de  moyen  d'un*  ou  ]diisieurs  loteries,  en  la  manière  que  lesdits 
régens  le  jugeront  convenîihir,  niovennant  ([wv  fpsdits  régena 
ou  commissaires  fournissent  au  .juge  de  <listt  u  t  ou  dr  pa- 
roisse, un  cautiomiement  suffisant  pour  la  tidele  ailministra- 
tion  de  tous  les  fonds  qui  jMiiirT*niit  leur  passer  dans  ]oh 
mains,  soit  jmur  le  compte  de  laditr  académie,  soit  pour 
payer  des  lots  aux  personnes  qui  en  auront  gagnes. 
Juge,  de  la     ScctioH  7.    Les  juges  de  la  rour  suprême  de  l'Etat  de  la 
S°du  le^'dis-  Lo"i^i*nt*,  et  le  juge  du  sixième  district  judiciaire,  sont 
trkt  autori.éa  à  autorisés,  sur  quelques  plaintes  raisonnables  ou  quelqu*in- 
tai"nr'ca^  *^de.  foPniation  à  cux  faite,  que  lesdits  régens  ou  autres  ont 
wnu     certiû-  malvcrsé  ou  fait  «ne  mauvaise  application  des  fonds  de 
»^  Igilile  institutioii,  ou  négligé  de  renplir  leurs  deroira  de 
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qndqne  mainére  que  ce  soit^  touchaiit  ces  mêmes  fondBy  à 
lancer  des  wriU  de  cerHorari  et  de  mamâaimui,  pour  &ire 
^présenter  devant  eux  toutes  personnes  et  tous  papiers»  afin 
de  donner  jugement  suhrant  la  lot  et  l'équité* 


niQSSTX* 


Commimirei 
nommét. 


S.   ACADEMIE  DU  OUACHITTA. 

ACT£  rtlatif  ans  EcoIm  PubliquMi  dans  la  Paroisse  de  Ouachîtta. 

(Approuvé  le  7  Février  1^24.) 

Attendu  qu'il  a  été  représenté  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  Représentans  de  TEtat  de  la  Louisiane,  rjuc  les  édi- 
fices construits  pour  Puaage  de  Técole  publique  dans  la 
paroisse  de  Oiiachitta,  au  moyen  d'une  contribution  de 
la  législature  dudit  Etat,  dans  Tannée  mil  huit  cent 
onze,  ont  été  placés  dans  un  endroit  de  la  paroisse, 
qui  contrarie  entièrement  les  Yues  que  se  proposait 
cette  législature. 

Section  1ère.  Il  est  décrété  par  le  Sénat  ét  la  ChamJbft 
des  Meprésentan»  de  fEiat  de  la  Louisiane,  réunis  en  assem' 
hlée  générale  :  Qu'Oliver  J.  Morgan,  John  Hughes,  John 
M.  A.  Hamblin,  Henry  Bry,  Ëlia  K.  Ross,  James  Fort 
Muse^  et  Ferdinand  Morgan^  de  la  paroisse  de  Oaachitta, 
sont  par  le  présent  nommés  commissaires,  et  autorisés  à 
vendre  lesdits  édifices  an  plus  grand  avantage»  et  appliquer 
les  pi^uits  de  ladite  vente,  à  la  construction  des  bâtisses 
Gonvenaliles,  dans  Pendrait  de  la  paraisse  qu^s  croirant 
lepluspropfe  àremplir  les  vues  delà  légisiatnra;  etlesdits 
commissaires  sont  également  autotiséa  à  accepter  toute 
donation  ou  bail,  de  la  quantité  de  tene  nécessaire  pour 
Pusage  de  Kéoole  publique  de  la  paraisse  de  Ouachitta,  toute 
loi  à  ce  contraira  nonobstant* 

Sedun  S.  AussUAt  que  ladite  école  anrm  été  ainsi  éta-  Nom  d«  Vécou 
Uie  par  ksdits  commissaires,  elle  sera  connue  sous  le  nom 
d'Académie  de  In  Paraisse  de  Ouachitta. 

âtetîm  8*  A  dater  du  trantième  jour  de  Juin  prochain, 
ksditB  conunissaires  sont  par  le  présent  autorisés  à  tirer  la 
somme  appropriée  annuellement  parla  loi,  a  ladite  paroisse, 
pour  une  année  seulement,  et  d'eu  iaire  Tapplication  excla- 


8oaaiM«mc. 
té«i. 
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3  ADJUDANT  GENERAI 


acte. 


Dioisn.  j^iv^^.  ladite  académie  :  Bien  entendu,  qu'après  l'expiiiilion 
d'une  aimec,  à  partir  du  30  Jnin,  après  la  passation  du 
présent  acte,  liidid'  ;iji[)t'()jn  iation  annuelle  pinir  ladite  pa- 
roisse, sera  faite  conibrmeineiit  à  l'acte  intitulé  "Acte  pour 
étendi'e  et  améliorer  le  système  d'éducation  publique  dans 
l'Etat  de  la  Louisiane.^' 
Durée  de  cet  Section  4.  Le  présent  acte  demeurera  en  fort  t  [u  lulant 
le  terme  d'une  année,  à  pai-tir  dudit  30  Juin  pn)cliain  ;  après 
quoi  ladite  académie  sei*a  régie  par  les  administrateurs  de« 
écoles  pobiiqued  de  ladite  paroisse^  nommés  conformément  à 
laIoL 


ACCUSATÎO*. 

Qffieiert  PubHcM.') 


ACTiis  PpÈiAC^ 


(Appiotivé  le  18  Février  leSS.) 

AdjiKtant-g^  Stenok  tére.  il  «t  iécrUi  par  U  Bhiat  et  là  Chamère 
^TJ^'Z  f^^HçHMnlaiié  ie  fEUtk  dê  la  LiMme^  rémb  m  «*am- 
teor.  ^''  ittfrjMMb;  Qoè  F«i|{BdÉaifr|pftBH«I  actuel,  réunira  à 
mn,  tMi  ^ealat  d'iaqiectein^géiifral,  et  qu'il  remplira  en 
ciBtÉè  ûtÊa^^fÊMÀ  hs  éevdk«  qni  lui  sont  imposés  par  cet 
acte  ;  qu'il  aura  le  grade  de  brigadier-génénily  et  sera» 
oijnuM  les  autres  oflBiciers^  sujet  anx  lois  dé  mifice,  et  i«ce- 
rrm  ân  trésor  pubUc^  poti"  ses  services^  la  somme  aimu^le 
de  deux  mille  piastres,  payable  par  trîmes6«  et  sur  man- 
dats': JSm  êàUààmf'  que  tmis  les  deux  ans^  à  compter  de  la 
passation  éa  présent  acte,  il  sera  pourvu  à  une  nouvelle 
nomination  d'un  adjudant-inspecteur-général,  et  que  le 
même  iiidi\  idu  pourra  être  j*éélu  à  cette  place. 
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Seetum  su   L'a^induit  et  imipecteur-général  tiendra  son  ^i^^^stc. 
bureau  aa  siège  du  gouvmeiiieiit  ;  et  il  sera  de  son  deToir  ^g^Tdimin! 
de  ÎÊàxtf  une  fois  tous  les  ans,  une  tournée  ooB^lète  pour 
impecter  toutes  ka  fims  de  l'Etat,  de  telle  manièfe  qui 
ans  fixée  par  le  commaiidaat  eu  chef  ;  et  au  retour  de  cette 
tenmée^  Il  devra  &ire  an  oommaBdaBt  en  chef  un  luniort 
détaillé^  dans  lequel  il  rendra  oompte  de  la  cendltlMi  dea 
•iMBy  aoooiitreiBenBr  et  antrea  équ^pagea  roUitaireB,  et 
généralemeiift  il  devra  Ihire  aon  n^fort  sur  réiat  de  dia- 
dpline  dea  fiitoea  de  PEtal»  aaggérant  les  amélionitimis  qui 
lui  paraiInKat  néoeMalm  dans  rorgaaiaatloii  des  diSBerm 
corps.  Il  devra  égalnneiit  ihlr^  par  Pintermédialre  dn 
commandant  en  did^  an  êemblalile  rapport  à  la  léglalafturc^ 
dans  les  dix  jonra  qui  enivTont  PouTwture  de  la  emsion  ;  et 
en  outre  dea  devoirs  qui  lui  sont  inyoeée  d-dosassy  il  devra 
fiûre  tous  les  rapports  et  états  qui  seront  ordonné  par  la 
commandant  en  che£  Il  prescrira»  avec  Pqvprobation  du 
commandant  en  die(  la  fime  de  tous  les  rapports  et  étal% 
en  prenant  pour  modèle,  autant  que  finre  se  pourra,  les 
fermes  prescrites  par  le  gouvernement-général,  pour  Fermée 
régulière  ;  et  il  fera  tous  les  rapports  et  étals  qui  seront 
exigés  par  le  gouyemement-généraL  U  ne  sera  sujet  qu'aux 
ordres  du  commandant  en  chef,  excepté  lorsqu'il  sera  en 
campagne  ou  en  service  actif,  auquel  cas  U  sera  sujet  aux 
ordres  du  gênerai  commandant,  si  le  gouverneur  u'e^t  paîi 
piestuU 

SecHon  3.  JL.es  capitaines  de  compagnies  auront  le  pou-  Coun  Mat* 
voir  d'ordonner  des  cours  martiales  ou  des  cours  d'asses- 
sèment,  pour  juger  les  sous-officiers  et  soldats  de  leurs 
compagnies  respectives  ;  lesquelles  cours  ne  se  compose- 
ront pas  de  moins  de  trois  membres  ;  et  s'il  ne  se  trouvait 
pas  un  nombre  suffisant  d'officiers  dans  une  compagnie, 
le  capitaine  ordonnera  à  un  ou  plusieurs  officiei*s  de  la 
compagnie  la  plus  voisine,  de  venii-  siéger  à  ladite  cour  ; 
•t  quiconque  aura  été  condanné.à  une  Hiiu-tide,  aura  le  droit 
d'en  appeler  aux  officiers  supérieurs  de  sou  régiment. 

2 
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1.   ACTJE  ^ur  établir  lei  o>iidliiom  «t  In  fomei  d«i  ASirtocMi««i|ifnv 

(Anirotfrë  1«  >  Man  laOT.) 

0Bcnoir  lèfe*  U  ut  déerété  par  k  CimM  l^tda^H 

m  OMeinftlée  généraUf  ^ 
Age  et  qua.    SccHon  %.  Auoiii  maltn  ne  poam  afhmchir  aucàn  dé 

Ut^  que  doit  -  .  •  •         «  V.  .    -  . 

avoir  raidava^  M  esclsvM,  81  ledit  eM^ETB  ii^est  âge  4e  frenle  et  8*<il 
pourétreafiranp  mKok  une  conduite  honnftte  exempte  de  diammiagey  de 
tob,  et  de  tous  délitB  criminels  pendant  les  quatre  années 
précédentes,  au  jour  de  son  aflWuiçhisseroent  :  Twarvu,  que 
la  présente  disposition  n'ait  pas  d'eflist  daiiis  le  cas  oà  ta- 
dave  OQ  les  esdames  rais  en  liberté,  enraient  sauTé  la  Tiè- 
de leur  maître,  on  de  sa  femme»  ou  de  que^uea  uns  de 
ses  enfans. 

Panoona  ayant  fiteHém  8*  Tout  uuiHiie -qui  Toodra  aftwichir  ancun  de 
franchir"  un  où  osclaves,  scm  teiïu  do  déclnrer'  devant  le  juge  de  son 
d^t  y  ^^r*^*  comté,  que  ledit  esclave^  à  aflhmdiir,  a  l'âge  et  a  tenu  la 
au  Juge  de  ion  ^^CNidulte  exigéo  psT  \k  soclimi  deuxième  cl-dessus,  pour  son 
Comté,  lequel  aflViincliissement.  te  jngc  ordonnera  de  suite  (jue  l'avis 
an  Public.  suivant  soit  afilélié  dwis  les  deux  langues,  anglaise  et  fi*an- 
Formula  de  çaise,  dans  son  comté,  savoir  :  A.  B.,  (Iiahilanl  ou  domi- 
cilie) du  comté  de  étant  dans  l'intention  d'aifranchir 

son  esclave,  (mâle  ou  l\  inellc)  nommé  et  âgé  de  ; 

toutes  les  personnes  (jui  pourraient  avoir  des  opjMwiritms 
légales  à  laire  audit  affranchissement  sont  prévenues  d'a- 
voir à  les  présenter  à  la  cour  du  susdit  comté  ,  dann 

le  délai  de  (quarante  jours,  à  dater  de  celui  de  la  présentie 
déclaratiim*  Signe.  M.  R., 

Shérif  du  comté  de  •••••••• 

Autrr^  pr  A  rexçln|;)ion  Ae^Cjà  4élai,  s'il  n'y  a  pas^,  d'oppositioUf 
difrLft^âÎK  ^®  décide  qwç  celles  qui  auraient  pfi  aypir.  été 
Mtefi  nfs  Bonj:  ^  fondées  ;  ledit  jug^  alors  autorisera,  par 
line  sentence,  le  demandeur  à  passer  l'acte  d'affiauicbisse* 
ment  |  lequel  aiVNncliIssenie^  aura  son  plein  et  entier 
à  moins  qu'il  ne  swt  ensuite  attaqué  comme  ajant  été  fiût 
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«a  fraùdc  dè  crérfnfcfert,  iftirièurs  ou  absens  du  ten  itoh  o,  mi  digeste. 
résidans  hdrs  Ai  tàiidè  ùà  se  sera  fait  l*avfftiBSemcnt  :  et 
Cétte  ttàstàt  Èt  plrêsuiàèi^  toUjoar!^,  si,  au  thothént  de  l'af- 
firanchissemcnt,  le  donateur  n'avait  pùr  dé  ^flsÀni^y 
excepté  l'esclave  ou  leB  «ifeimriflHkiichis»  poor  satisfiûre 
aesdït»  crétnciers. 

SeeUm  4,   Tout  ad»  de  liberté,  fait  en  cotttravcwHon  de  J^f'"''^^ 
KMtele  iki^édeikt,  déârà  nul  de  plein  droit  ;  et  le  maître  qui  nul,  et  amende 
f^«iHic«Mi8èiitî,  et  Poflkier  public  qui  l'aul^  j^sé,  seront,  g^iJJl^ 
mit  oiîiivîctioi^'  côn^tamnea  dUcofi  à  une  amende  ih  cent 
li^r^  a^iicâbk,  line  mo^ié  au  &ÎDOndateù]^  et  réutre 
moltiié  Â  la  caisse  du  terrifoûé» 

SéisHim  B.  Ttout  acte  d'iâAwhilÛBâemènt  d'un  «àclave,  ^^^^^^^^^ 
emporièrâ  avec  lid  ï^obligadon  iacite,  lASttB  Àrmelle  de'^a      ^  1nb««t 
jMTt  élu  rfonatÎBur;  dé  jpèitrvoir  à  Ui  siilisiâtanéê  éf  &  Centré-  ' 
fieïi        estÛvé'  àH^bi  par  fuî^  quand  cet  esclave  toin-  m  2  '  1*eiiir«ti«n 
fterâ  dàîis  Timpuissance  de  gaigner  tià  viè  pour  cause  de  'j^  J^^^' j^^ï 
niâSidii^  de  Vieitifesse^  de  déinefeè  dfe  toute'  autre  infirnu*  paimme  d«  et 
Ittii^  tùmàm.  Ét  n  fedït  donateur  sé  rèiiisut,  en  p^^îl  'lH^'' 
dd,  à  remplit  6ef  acte  obligatoire  dHiuinanitâ»  fl  sera  du 
ifevoil*  dé  tbut  jugé  à  ^ui  ûii  tel  tilt  sm' dénoncé  et  prouvé,     Devoir  da 
de  cdttdàhner  le  susdit  donateur  à  payer,  mois  par  mois,  ^Xs,"^^ 
À  F^àillnjkicM  ainsi  àllândonné  par  im,  télle  somme  que  ledit 
juge,  datts  sii  dËKrétîdiiy  csâmera  sufisaÉbé'pirar  «sismr  ik 
subsistance,  Tentretien  et  le  traitement  dudit  allhinchi,  ptn- 
dant  tout  le  tems  que  durera  son  impuissance  à  gagner 
sa  vie; 

SecHm  6.    Lot^ué  l^affrancbissement  d'aucun  esclave 
ou  esclaves  se  fera  par  testament,  ou  iuili  e  acte  de  dernière  AffhiHelilliB- 
volonté,  les  lormalilés  ou  conditions  pi  esc  rites  pai*  les  tmi-  î^[)|rteut!  ^ 
sième  et  cinquième  sections  du  présent  acte,  aéi^nt  rem- 
plies par  les  exécuteurs  testamentaires,  administrateurs^ 
héritiers  ou  ayant-causes  du  tc«?tateur. 

Section  7.    Toutes  les  dispositions  des  lois  eidstantcs,  "J"' 

rappelle  uae 

qui  sont  ou  peuvent  être  contraires  a  celles  du  présent  acte,  loi  antérieure, 
sont  et  demeurent  l'appelées. 

Section  8.  Cet  acte  c'ommenrera  à  être  en  force  le  pre-  Te^s  auquel 
miirr  jour  de  Septembre  j»rachaiu  et  non  aVaAit,  ezbepté  sa 
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DioBtTB,    première  section  qui  aura  son  plein  et  entier  effet  des  la 

passati(»ii  dutiit  acte.    (  Voue;^  ju^es  de  paruisscS) 
mence  a  aroir  *  y     u        s         r  y 

■on  effet*  H  a  été  pourru  par  le  code  eh>U,  aux  cas  expnmei  dana  La 

aeciian  1ère,  de  cet  acU. 


È»    ACTE  pour  déterminer  la  manière  dVffranrhir       Esclavf»*?  qui  n 
p«4  atteint  l'àfe  fixé  pat  le  CedeCivil,  pour  raffmnchissemeot. 

(Approuvé  le  31  Janvier  IM7.) 

Section  lère.  Il  est  décrété  par  le  Sénut  et  la  Chambre 
des  Ueprésentans  de  VEtat  de  lu  Louisiane,  réunis  en  assem- 
blée générale  :  Que  tout  individu  qui  désirera  affranchir  un 
JueciaTea  an-  esclave  qui  n'aura  pas  atteint  Page  de  trente  ans,  fixé  par 
i^a^ pf^T^r  ''^'^f'*'  185  du  code  civil,  sera  tenu  do  présenter  au  juge  de 
être  aûVaachis  pai'nisse  fie  Ja  paroisse  OÙ  il  fera  sa  résidence,  une  pétition 
dans  liKjuoJlt'  il  exposera  les  raisons  qui  le  |)ortcnt  a  ileman- 
der  l'affi'anchissement  dudit  t  sdavc  ;  lac^uelle  pétition  sera 
soumise  par  ledit  juge  de  paioisse  au  jury  de  police,  à  sa 
prochaine  tenue  :  et  si  les  trois  quarts  des  meiubres  élus 
dudii  jury  de  jKilice  et  le  Juge  de  paroisse,  sont  d^avîs  qu'il 
y  a  lit  II  à  jKrTnPttrc  ledit  affranchi  s  sèment  (ce  qui  devra 
être  atteste  en  la  uianièi*e  voulue  poui*  les  antres  délibé- 
rations des  Jurys  de  polices,)  l'individu  qui  riura  fait  la 
dcuiaude,  sera  autorise  a  procéder  aux  formalités  requises 
par  le  code  civil,  quoique  son  esclave  n'ait  pas  atteint  l'âge 
de  trente  ans.  '  '  T 

Les  forma!!-    Sectton  %,   Rien  de  ce  qui.est  ouitena  au  présent  acte^  ne 
^^l^'  ''''  afin  interprété  de  manière  à  dispenser  un  maître  d'ancuie 
des  formalités  requises  par  les  lois  existantes. 
Lee  etdaves    BMm  &  A  dater  de  la  passation  du  présent  acte, 
.,ai)fs  de  cet  ^MCOm  eBclftve  M  poum  être  affranchi  en  Tertu  de  ces 

Liai,  8euU  coin-  %         •  ,  m  9.      *  % 

pris  dane  cea  dispositioofly  à  hmuib  qw  kdit  esdaTc  ne  ant  ne ,  dans 

diipotitioat.  l>£tat» 


3»  ACTE  supplémentaire  à  un  acte  intitulé  "Artc  pour  déterminer  la  ma- 
nV'xm  d'affranchir  les  £&claves  qui  n'auront  pas  atleiat  Tage  fixé  par  le 
Code  Civil,  {wur  raf&ancUsseroent.'* 

(Approuvé  !•  S4  M«ri  IfltT.) 

il  «If  ièeM  par  le  Sénat  ei  le  Ctan^  ée»  R^ésmkM» 

lei  grèvera  4 


D  o  t,  qne  ^  Mfiow^  fémdê  m  ai$embUegMnUe  : 
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lef^  c^reffiers  des  jurys  de  police  des  diyerscs  paraisses  de  digeste. 

cet  Etal,  aui  ont  le  droit  de  percevoil'  sur  les  certificats  .  ^'^7^'"^ 

...  ^  jofTi  d«  police 

d'autorisation  d'aflVanchissement,  qu'ils  délivreront  reM|>ec-  pourront  exiger 

tivement  en  cette  qualité,  les  mèine.s  éînoluniens  que  les       let  cerufi- 
greffiers  des  cours  de  paroisse  ont  le  droit  de  percevoir  ciUimimm. 
pour  de  semblaëies  services. 

1.  ACTE  pour  eonfilrer  cwlviM  pouvdv*  ««s  ftopMMnê  Aê  Bi«n»  Fonds, 

éWÊÊ  la  vlUe  d'Alexandrie, 

(Approuvé  le  16  Mars  IH18.) 

Section  1ère.    IL  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Bff  rhentans  de  fEtat  de  la  Lmiisiane,  réunis  en  (issem- 
bUe  générale  :    Que  l'étcudue  de  payn,  situer  sur  la  Rivièi-e    Etendue  du 
Boug^  paroisse  des  Rapides,  ayant  treize  ai-pens  de  ta(  e,  *""\?ôbjet  *du 
pltw  ou  moin%  à  ladite  livière,  sur  une  profondeur  de  treize  prétentacte. 
arpens,  plus  ou  moins  ;  laquelle  terre  avait  été  divisée  par 
te  Alexandre  Fulton,  peur  y  établir  une  ville  dont  le  plan 
est  déposé  au  greffe  da  juge  de  la  paroisse  des  Rapides,  con- 
tinuera d'être  comme  80IIS  le  nom  de  ^^Yille  d'Alexandrie  ;" 
el  qne  les  propriétaires  de  biens  fonds,  résidant  dans  les 
yiwitoa  de  la^le  ville,  s'assembleront  le  premier.  Lundi 
d'Avril  de  diaque  année»  dans  le  palais  de  justice  de  ladite 
TÎUe»  et  y  noauncfost  an  scmtin  dnq  propriétaires  bien 
fiunés  de  Mens  fonds  situés  en  ladite  ville,  et  delà  valeur 
dfrnillepinrtresy  pour  ètreadministrileurs  pendant  Pcepnoe  Adaiaisirm. 
d'une  année,  àeonq^  de  leur  Section;  et  le  juge  de  la 
paroisse  des  Rapides  et  deux  pmimétaires  de  Ikns  fonds  comoMatéitts. 
dans-  ladite  villcb  présideroiit  ksdites  élections,  et  déclare- 
font  dtaent  .éluesr  en  qualité  d'administrateurs,  les  per> 
qui  anruut  oètenu  la  nugotHé  des  sulhigM  dans 
élection. 


Mîoii  S.  Tous  les  propriétalra^  de  biens  fonds,  rési-  .  ^  ^^l'^^^^l 
dant  dans  les  limites  de  ladite  ville,  sont  par  le  présent  tXa^qtid* 


constitués  et  établis  corps  politique  sous  le  nom  et  titre  p^I*^'" 
d'Administrateurs  de  la  ville  d'Alexandrie^  et  sous  ce  nom  ^ 

auront  succession  perpétuelle,  povirront  poursuivre  et  être 
poursuivis  eu  justice^  et  se  défendre  dans  quelques  cours  et 
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oiGESTK.  lieux  que  ce  soit,  et  dans  toutes  actions  et  r Aunen  rjuc  c« 
''-^"•^^^  puisse  èti-e,  et  eux  et  leurs  succ^eurs  auront  un  9cefM 
commun  et  pourront  le  ciiaiiger  à  volonté  ;  et  ils  auront, 
aux  yeux  de  la  loi,  le  droit  cPacheier,  posséder,  hériter  et 
ti  aiisporter  tontes  propriétés  réelles  et  i>ersonnelles,  poui* 
i'utiiitf  commune  de  ladite  ville  ;  ainsi  que  de  faire  cons- 
truire tous  édifices  publics,  tels  que  rasrs  ;i  poiriju'  |kmji'  les 
incendies,  écoles,  halles  de  boucherie,  et  tous  autms  liati- 
Droii*  dlm-  mens  néressaîres  dans  ladite  ville  :  d'imposer  des  taxes 
pour  se  pi-ocui-er  les  fonds  exigés  pour  ta  constniction  des- 
dits édifices,  ou  de  tous  autres,  ou  pour  des  améliorations 
quelconques  dont  ladite  ville  pourrait  avoir  besoin  ;  laquelle 
taxe  sera  imposée  sur  les  babitans  propriétaires  de  biens 
fonds  en  ladite  ville,  et  repartie  par  des  assesseurs  élus  par 
les  habitans  de  ladite  ville,  et  sera  recouvTéc  et  versée  au 
trésor  de  ladite  ville,  par  le  collecteur  (ie  hi  ville,  de  la 
même  manière  dont  U»  taxes  d'Etat  dans  ladite  paroisse 
seront  recouvrées  et  versées  au  trésor  de  r£tstr  Cepen- 
dant avec  toutes  les  modifications  que  le  bureau  des  admi- 
nistrateurs fonrrait,  de  tems  à  autre,  apporter  par  ses 
réglemens  au  mode  de  reconmment  et  mut  autres. dispo- 
sitions :  Bien  entendUf  toute  fois  qu'il  ne  sera  point  imposé 
sur  ladite  viDe  de  taxe  dont  le  prodtiit  excède  dnq  cents 
piastres  par  année,  sans  le  consentement  et  Fapfnraliatkm 
d'une  minorité  des  propriétures  de  biens  fonds  en  ladittt 
;  Ibquét  consentement  sera  disnné  dans  uner  sMemSlée 
dont  le  président  de  ladite  ville  donnera  arais  dix  jours  avant 
cehri  où  elle  devra  se  tenir. 

SecHon  3.    Lesdits  administrateurs'  ou  une  majorité 
d'entr'eux  et  leurs  successeurs,  auront  droit  de  fiiire  et 
lUsieiDeiit  de  publier  tous  réglemens  et  ordonnances  qne,  de  tems  à 
nutfateura  d«  jugcTont  convenubkSy  relativement  aux  mardiâl 

udiMviUe  peu-  de  ladite  ville,  relativement  aux  mes,  chemins  et  lëvées  de 
«Mt  iur«.  Mite  vîlfc,  leur  remblai,  pavage  et  bon  entretien»  rdative- 
ment  aux  tueries,  et  généralement  à  toutto  les  choses  qui 
pourraient  être  nuisibles  relativement  à  la  fbrmation  et  à  la 
discipline  de  compagnies  de  pompiers  ;  à  Tacquisition  de 
pompes  à  feu^  seaux  à  incendie  et  autx-es  ustensiles  uéces- 
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Péclaiiii|;e  des  iii«8  ^Iftdite  tUIih  ithtÎTe^^ 

donner  ii^iir  tenir  te  «Nbcsqipes  et  c^fsete  iImm  Miite 
TUle;  relativement  nu  Qui^ea  d'empêcher  les  oiee,  cochon^ 
et  bêtes  à  cornes,  d^errer  dans  Indits  ville  ;  relativement  à 
Fentretien  et  à  TamélioraticMi  de  ses  communes  ;  et  enfin, 
relativement  à  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  à  l'acci'oisse- 
ineiit,  i'ciûbclUsst'iiàcnt,  iâ  police  et  la  bonne  administration 
«Je  ladite  ville  :  Bien  entendu  cependant,  qu'aucun  desiJits  ConditioiK 
réglemens  ne  fixera  le  prix  d'aiicuiis  vivi-es  ou  provjsiont* 
exposés  en  vente  en  ladite  ville,  et  que  lesdits  réglemens  et 
ordonnances  ne  contit  lulront  rien  qui  soit  contraire  à  la 
constitution  et  aux  lois  des  Etats-Unis  ou  do  cet  Etat; 
et  toutes  les  Ibis  que  lesdits  adininistrateui  s  ou  majorité 
d'entr'eux,  passeront  et  publieroj^t  des  i^egiemens  et  ordon- 
nances relatitk  aux  objets  susmentionnés,  ils  pouri'out  établir 

telles  peines  et  amendes  qui  seront  raisonnables  et  qa'ils    ,^  . 

c  -k  t.  Droit    d  inv 

jugeront  a  propos,  contre  les  contrevenaus  auxdits  régie-  po9«r  detaimn- 
mens  et  ordonnances,  pourvu  (jue  ces  amendes  n'excèdent 
pas  la  somme  de  ^  ingt-rinq  piastres  pour  cbaquc  contra- 
vention, et  le  payement  en  sera  poursuivi  et  recouvré  parde- 
vant  toute  cour  compétente,  au  nom  et  p<Mir.  In  f^pftft  des 
administrateurs  de  la  ville  d'Alexandrie. 

J^Hm  ^  lue  ^«mier  Itiindi  d'Avril  dn  clu^pie  années 
nnesi  souvent  qu'il  j  aura  imé  place  vacante  parmi  celles 
de  ladite  ville.  Les  propriétaires  de  biens  fonds  en  ladite     oflktow  d« 
Kille  éliront  troia  desdits  j^priétaires  résidant  en  lndilsJ'^''<^  corpora-' 
ville,  en  qualité  d'assessenns  de.  In  t«»vnn  collec3beu^.nn.«^! 
trésorier,  et  jusqu'à  ce  que  le  nombre  en  soit  nugnentè  ou. 
diminué  par  lesi adnynistmteurs  delndite  villes  ou  one  nujjQ» 
rite  4'entr'«W>h  cinq,  cnntimsiwires  ponr  les  lncenAleB».qiii 
nsfmwnt  entpMuce  pendnnt  Pannée  qni  suvra  leur  électîon* 

8tf^  jl.  ^  ju|^  de  In  psToisse  des  BiiQMlê%  deivra  Atîs  d«c«u» 
inÇuioer  lei^t^.  apseesenn,  coUectea];^  trésorier  et  commis-  ^'««^^oo^  ^  p*' 
enirsS;  nnx  inosndiesy  de  leur  élection  «uEdites  pinces.;  ,  et 
dans  ien  tnns  JfKundelnrècxçiiondnditnvisi  ksdits  nsses- 
sew^.ciillMeNr,  trésorier  et  conunissnim  aux  incendiesy 
OVèterontet  s^sneront»  pudevant  le  juge  de  la  paroisse  dcn^ 
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piGESTË.    Rapides,  ou  jiai'devaui  l'un  des  juges  de  paix  de  ladite  pa- 
'^^^''^^  roisse,  le  serment  de  remplir  avec  fidélité  los  fonctions  fini 

bermenl   des  *  ,  ^ 

adminiiuateura  leur  sont  respectivement  imi>osees  en  leurs  (iualites  d'asses- 
Swî."''**  collecteur,  trésorier,  ou  commissaires  aux  incendies  de 

ladite  viJk. 

Seclion  G.    Le  trésorier  et  le  collecteur  de  liidite  ville, 
Cantioaae-  lorsqu'ils  auront  été  élus  ainsi  qu'il  vient  d'êtir  dit,  <  t  avaîit 

ment  a  doDoer         ^  ' 

fmt  le  uémiet  d'entrer  dans  Fexerrice  de  leuï*s  chaigrs  rfs])rcti\('s,  Wmr- 
tmut^  niroiit  aux  administi-atcurs  de  ladite  ville,  jjour  suretc  de 

l'acconiplissenient  de  leui-s  de>  ou"s  respectifs,  une  obligation 
cautionnée  de  telle  somme  que  lesdits  administrateun  ou  one 
miyorité  d'entr'eux  auront  fixée. 

Section  7,  Si  une  personne  élue  en  qualité  d'assesseoiv 
de  collecteur,  de  trésorier,  on  de  commissaire  aux  incendies^ 
après  avoir  été  informée  de  son  élection,  refuse  ou  néglige 
de  e'aoquitler  des  devoirs  de  la  place  à  laquelle  elle  a  été 
nommée,  ke  administrateurs  de  ladite  ville,  ou  une  nuyorité 
d'entr'eux,  auront  droit  d'imposer  à  ladite  pmoime  uae 
Amende  im-  amende  raisonnable,  telle  qu'ils  le  jugeront  à  propos,  pour 
55^f«ibte*dvi  reft»8  ott  négligence  de  sa  purt  à  remplir  lesditea 

gir  comme  offi-  folictîomi  ;  laqucHe  amende  n'excédera  pas  vingt-cinq  pias- 
wr'poriûoir''*  ^         chaque  ofifense,  et  sera  poursuivie  et  recouvi-éo 
an  nom  et  pour  le  compte  des  administrateurs  de  la  ville 
d^ÂIexandrie,  pardevant  toute  cmnr  compétente  de  cet  Etat 
Sedhn  8.  Baps  dnq  jman  à  compter  de  leur  électîony 
Nomination  1^  administrateurs»  ou  une  mijorlté  ^entr'eux,  at^aewanble- 
tt"de  Tont  et  nommmnt  Ihm  d'entr^eux  pour  être  président  dudit 

borean  d'administration  ;  lequel  derra»  lorsqu'à  j  sera  pré- 
sent préflidm*  Fassemblée  desdits  adminlstrafteurs*  les  con- 
voquer extnwvdinairement  tontee  les  fids  qu'il  le  jugera 
nécesaaîre  aux  intéièts  de  ladite  ville;  recevoir  toutea 
piahites  pour  contravention  aux  réglemens  de  ladite  viUe; 
veUler  à  Pexéculicm  desdite  r^emens  et  ordonnances,  et 
poursuivre,  au  nom  des  administrateurs^  tous  contravenans 
à  iceux  ;  soumettre  aux  administrateurs  de  ladite  ville  tons 
rapports  des  commissaires  aux  incendies  de  ladite  viHe^ 
ou  autres  rapports  et  renseigncmens  qui  pourraient  ètra 
nécess&ii'es  à  Tinstruction  desdits  administrateari*  U 
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fstMilfiUsionmihi  «dur  sâ  propre  signatnie  et  son  Rceau,  digeste. 
1<À  commissaires  incendirs  et  les  auti-es  otticiers  de 
ladite  ville  ;  inspéctehi  et  fera  tenir  en  bon  état  les  ustrn- 
siks  ponr  les  incendies,  et  principalement  vcâUera  à  ce  qoe 
les  ponces  à  fea  et  objets  analogues,  les  cases  à  pompe  et 
tontes  les  vitres  pvt^priétés  et  les  édifices  publics  de  ladite 
ville  soient  tenus  ea  état  ;  et  fera  génératomeiit  tous  les 
actes  qui  ctHMeniient  an  président  du  bureau  des  admi^iisp 
truMtt«d«'lndlte  ^n]li),  i«latiTemettt  à  la  pdBce  et  bonne 
adndriMtfatitfn  de  ladilB  ville» 
BêeHim  9.    Cë  trésorier  «le  Mite  Vllle^  sérà  d'office 


Trésorier  est 
g{«ffier  d'offico 

le  fgiMiBP  du  btareaia  desdits  administrateurt,  et  nce^  ««ladiMcofFo- 
tèlle  cflinpensatiiiii  q[ai  serà' jttgètf  TÉlsonttable  pèt  ksdits 

on  une  nmeftCé  d^entr^éinc* 


8edhn  f  a*  Les  assessenra,  le  collecteur,  et  les  cammbi^   salaires  des 

•m.  \  ^  *%  ^  oSicierf  de  celle 

saires  aux  mcemUeSy  recevront  telle  compensation  que  la  covpomtto». 
majorité  des  propriétaires  de  biens  fbnds  jugera  convenable 
pour  leurs  services»  dans  leurs  quafites  respectives. 

Muni  il.  Dans  le'casd'abacaice  du  juge  de  la  poroissê  ^  ^'f*- 
dès  Rapides,  lérs  de  la  pi^niêre  éledion  des  administra-  à^^nt  "qi"^ 
teurs  et  officiers  de  ladite  ville^  ladite  électnm  se'tîetidra  en 
la  présence  de  trois  propriétaires  de  biens  Ibnds  en  ladite 
ville,  qui  retnpliront  toutes  les  fonctions  imposées  au  juge  de 
la  pai*ois8e  des  Rapides,  par  cet  acte  ;  et  aux  élections 
anît-antes,  dans  le  cas  d'absence  dudit  juge,  le  président  du 
btirrau  des  Hdministrateui*s,  ou  en  son  absence,  l*un  des 
administrateurs,  assisté  de  deux  pfojjT  ietaires  de  biens 
fonds  en  ladite  ville,  présidera  le^dites  élections,  remplira 
les  fonctions  attribuées  au  juge  de  la  paroisse  des  Rapides, 
par  cet  acte.  '  ,  . 

Section  12.    Chaque  fois  qu'il  y  aura  quelque  place    CJonnnent  on 
vacante  parmi  les  administrateurs  ou  les  autres  officiers  îJ*^*o*  'If'^ 
de  ladite  ville,  le  trésorier  de  ladite  ville,  ou  à  son  défaut,  ai^q^'ll^* 
le  président  ou  l'un  des  administrateurs  de  ladite  ville, 
donnera  dix  jours  à  l'avance,  avis  de  l'élection  à  laquelle 
ladite  place  vacante  pourra  donner  lied,  et  ladite  élec* 
ticiA'seta  conduite  de  la  même  manière  et  avec  les  méikies 

que  l'élection  annuelle  ci*dMBns  dite.. 

3 
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DIGESTE.        Section  13.    Les  administrateni-s,  aHResseui-s,  collecteur, 
^"^v^^   tfésorier,  et  commissaire*?  aux  iiiccnilif.s  de  ladite  ville, 
en  :?feur*"*es  9<^>*ont  excmpts  de.H  fonctions  tle  jures  aussi  h'wn  nue  du  ser- 
officiers    sus-  vire  de  la  milice,  excité  dans  le  cas  d'invasiou  caouiL^icée 
ou  d'insurrection* 

9.  ACTE  mippléineiitaini  â  l*Mt»  intitulé  '■Acte  pour  eonfénr  cwtaîM 
pouveif*  »us  PiropriétftiiM  de  Btem  FoBdi,dftiif  IftTiUè  «TAlexandrie." 
^  (Approuvé  le  $4  Février  1819.) 

Section  1ère.   Il  ut  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Représeiiians  de  VEUU  de  la  idnàniMi,  réunis  en  aswin- 
Uée  généraU:,  <^ue  les  adminiatrateiirs  delà  ville  d*AIexan- 
Division  de        diviseront  ladite  ville  en  autant  de  quartiers  (wofib) 

la  vule  en  nuax» 

lin.  qu'ils  le  jugeront  convenable,  afin  d'assurer  une  représen- 

tation plue  égale  daaa  le  dmaeil  de  ville^  moyennaiit  que  le 
nombre  des  quartiers  n'eioède  paa  six,  et  ne  soit  pas  moindre 
dedeojk 

SteHim  %>  Dans  les  élections  d^administrateurs»  d^as- 
sesseursy  de  oollecteor,  de  trésorier^  et  de  commissaires  aux 
incendies^  qui  pourront  avoir  Ueu  par  la  suit^  nul  n*aura 
droit  de  vuter»  à  moins  qu'U  n'ait  été  habitant  de  ladite  ville 
QuaUiét  n-  pendant  Pannée  qui  précédera  l'élection,  et  à  moins  qu*U  ne 
^77,^7,;,^";  possède  dans  ladite  ville  une  propriété  de  la  valeur  d'au- 
dM  oflicieri  de  moIns  dottx  ccnts  piastres,  d'iqiréa  la  liste  des  tsns  ;  et 
^*  tout  ce  qui  dans  Pacte  auquel  le  présent  es'  supplémentaire^ 


est  relatif  aux  qualités  requises  pour  être  électeur»  ainsi 
que  la  section  dudit  acte»  qui  exempte  les  administrateurs^ 
Exemption     assesseuTS»  le  collecteur,  le  trésorier,  et  les  conuntssaires 
dn  Mmce  dft  au^lncciidîes,  du  servloede  jurretdttservîcedemiUce,  sottt 

jury  «X  de  mi-    .  -    '   . 

lice  abolie.     ^  demouront  rappelés. 

Betilum  S.   Les  admiidstraleura  de  la  ville  d'Alexandrie, 
Pttov^r  dW  sont  par  le  présent  autorisés  à  imposer  telles  taxes  qu'ils 
pMer  def  umt.  j^g^^,^^  convenables  et  politiques,  sur  les  détaillans  de  mar- 
chandises et  de  liqueurs  spiritoeuses,  sur  les  cabaretiers  et 
les  gens  tenant  billard  dans  ladite  ville  ;  pourvu  qu'à  Tégard 
Condition,     tl*"^  détaillans  de  marchandise  et  de  liqueurs  spiritueuses, 
ladite  taxe  n'excède  pas  dix  piasti^es,  et  que  pour  ce  qui 
concerne  les  gens  tenant  blliai  d,  tlie  n'excède  yan  cint^uante 
piaiitres  par  chaque  billard. 
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Stdim^   Le  président  des  administrateurs  de  l^i  ville  dioestê. 
d'Atoxandtie»  sera  nommé  et  commissionnc  par  le  gouvei  -  "-J^TJ^^^ 
neuTy  en  qualité  de  juge  de  paix  ;  et  il  aura  le  pouvoir  de  commissioimé 
jl^dans  tons  les  cas  de  violation  des  ordonnanr.  s  de  ladite  i;;j*p^2wta!!^' 
^viile^  comme  aussi  de  délivrer  des  exécutions  àtprijacias 
et  de  o^îof  ad  ioiufMUiidum  de  la  même  manière  que  le 
tat  les  «utra  ooun  de  cet  Ëtat»  aana  être  aaeqîettl  aux 
délais  que  lesdttea  com  ont  coutume  démettre  entre  le 
jugement  et  Pezécnliom  . 

SeeHim  5.   La  partie  de  Pactet  «uquel  celui-ci  sert  de    Manière  de 

^    KTVMHfw  v«  |p<»  —  .  j    recouvrer  les 

supplément»  qui  détemiiie  la  maolère  dont  les  taxes  de  «hiaféc. 

ladite  Tille  doivent  «tre  recouvrées,  est  et  demeure  rappelée 

pur  le  présent  pour  cesser  d'avoir  son  effet  dans  trois  mois, 

à  partir  de  la  date  du  présent  ;  et  le  président  et  les 

administrateurs  de  ladite  ville,  sont  par  le  présent  autorisés 

à  établir,  par  une  ordonnance  à  cet  effet,  la  manière  dont  se 

fera  le  recouvrement  desdites  taxes  À  l'avenir» 


3.  AC  1  E  pour  remettre  en  force  l'acte  mlitui^  "Acte  pour  conférer  certaiut 
pouvoirs  aux  Propriétairct  é»  fiim  fouà»  àam  la  fiUv  d*Al0Sin< 
drie,**  ainii  4m  TMtA  4|Bi  toi  en  mppMnraiaiit. 

(Afproiivé  le  18  MtnlSSS.) 

Sbctioit  lire.  H  Midéerélé  par  le  Simai  et  la  Chamhn 
des  B^préseuttm  de  VBUU  de  ta  LoMaine,  rkmi$  en  a$$em^ 
hltt  générale  :  Que  Pacte  Intitulé  <<Ac(e  pour  conférer 
certains  pouvoirs  aux  Propriétaires  de  biens-fimds  dans  la  ^  ^j^'Jgu 
ville  d'Alexandrie,"  approuvé  le  sdxe  Mars  mil  huit  cent 
dix-liuit  ;  ainsi  que  l'acte  qui  lui  est  supplémentaire,  ap- 
prouvé le  vingt-quatre  Février  mil  huit  cent  dix*neuf  ;  sont 
et  demeurent  par  le  pre^eut  remis  en  vigueur  et  déclarés 
être  en  pleine  force. 

Section  2.  Le  présent  acte  aui  a  ])leine  force  à  dater  du 
jour  de  sa  passation,  et  le  juge  de  paroisse  de  la  pai*oissc  Electionf, 
de^s  Rapides,  conjointement  avec  deux  propriétaires  de  biens 
fonds  de  ladite  ville,  nommés  par  lui,  procéderont  le  pre- 
mier jour  de  Juillet  pi-ochain,  ou  avant,  après  en  avoir  donné 
avis  publics  dix  jours  à  l'avance,  à  l'élection  des  personnes 
qui  devront  occuper  les  emplois  créés  par  lesdits  actes,  ainsi 
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MatSTB.    qu*à  celle  des  personnes  qui,  par  la  suite,  [wurront  être  élues 
^^"^'''^  et  qui  devront  continuer  à  agii  jusqu'à  une  nouvelle  élection. 
Twïw  proro-     SMtm     Si  quelqu'évènement  ^péchait  que  ladite  élec- 
cL^J'*      ^  premier  Lundi  d'AvrU  d'aucune  année,  elle 

pourra  se  faire  à  toute  auti-e  époque  par  la  suite,  do  la  nia- 
nièi-e  preiicrite  dans  la  section  precétiente^  nonohât^t  toutes 
lois  à  ce  contraire. 


ALIENATIONS, 


ALIMËN8. 

▲CT£  eoneanuntJef  pnorÎMons  alimentaires  des  ManfWfWf  teun  FaoNMtf 

•t  pour  d'autres  objets. 

(Approuvé  le  3  Juillet  1805.) 

Sbction  1ère.  Il  est  décrété  par  le  Gouverneur  du  Ter- 
HMre  ^ Orléans^  par  et  avec  Cavis  et  le  a/m(ntement  du, 
Court  de  comtés  Couêdl  Législatif  d^idit  Territoire  :  Que  les  cours  de  com- 
•Mce  des"  de-  auront  connaisnancc  des  demandes  formées  i)ar  Irs 
mande»  en  pro-  femme»  c^ntiT  leurs  maris,  pour  provisions  alimeutaii-es 
tairas.  (aiiîiu>»i/,)  dans  le  cas  d'abandon  de  la  femme  par  le  mari, 

pendant  l'espace  d'une  année  successivement^  ou  dans  les 
LUS  de  traitemens  cruels,  inhumains  et  barbares. 
Ce»  demandes     Sectùm  2.    Lesdites  demandes  (formées  par  K  s  IViumes 
pwpédSoiu^  contre  leurs  maris,  pour  provision  aîinientaire  (alimony,) 
dans  le  ras  d'abandon  de  la  femme  pai-  le  mari,  pendant  l'es- 
pace d'une  année  sucçessivemont,  ou  dans  lea  cas  de  traite- 
mens  cruels,  inlnimains  et  barbai-e^,)  se  feront  par  pétitiolly 
établissant  jwui'quoi  la  provision  est  réclamée,  et  la  procé- 
dure et  ie  jugement,  sur  ladite  demande,  sci*ont  comme  dans 
8i  les  Rii^fra-  les  autres  causes  civUes.    Si  les  allégations  de  la  demande- 
uuiiQu  ju^  ''^'^^^  ^^^^  trouvées  véritables  et  suffisantes,  pour  justifier  sa 
peut  accorder  réclamation,  la  cour  ordonnera  qu'une  provision  raisonnable 
une  prorision.  |^      ^^^^  ^      ^^^^^     défendeur  ;  et  si  ledit  défen- 
«leur  jnfyae  oa  néglige  d'exécuter  ledit  jugemeiity  de  la 
manière  par  elle  erdonnée»  ladite  cour  pourra  accordcâr  un 
tm<  de  diitringttM  qeatre  ses  propriété»  réelles  ou  person- 
neUesy  on  k  ûure  eai|viBoiiiier  pour  un  tems  q[ui  a'cx- 
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cédera  pas  dpuze  inoisy  jusqu*à  .cc,qi|*il  ait  eatL^Mt  Mm  oiootb» 

jugement.  "t^îli^o. 

Section  3.    Auniiie  provision  ne  pourra  être  accoraoe  accordée 

dans  le  cas  d^adultt-i-e  dérlai-é,  tU'  la  part  de  la  feiimie.     «[^  «•» 

,  .  .  ton* 

Stction  4.    Tout  iiiurciuent  rendu  pour  piovàsiou,  connue 

-  j    1        •  Jugement  qui 

est  dit  ci-dessus,  afirani  hii  a  la  deuiauderesse  de  la  puissance  accorde  prori- 
de son  mari,  et  la  rendra  libi-e  de  vivre  séparément  de  lui, 

'  iptnme  tic  i  .tu- 

et  iiv  se  servir  de  sa  provision,  et  d'acquérir  la  possession  torité  maritale. 

dr  Unit  bien  et  d'en  disposer,  sans  pouvoir  en  être  empêchée 

par  son  u)\\r\,  {\p  même  que  si  elle  n'était  pas  mariée. 

SerUon  3.     l  oute^i  les  fois  qu'il  sera  prouvé,  à  la  satifl-    i>a»»  q^eis 

.   cas   le  muU 

faction  d'un  juge.  «pj*il  y  a  raison  de  suspecter  que  le  poursuivi  poar 
défendeur,  rontn  U  (iuel  une  demande  en  provision  aura  été  provision,  peut 
présente* ,  t  omim  est  dit  ci-de«sus,  est  sur  le  jwint  depai*tir  doaMrcautlon. 
du  territoire,  ou  (|u*il  vctit  disperser  f'raiHluletiHement  de  ses 
biens  ou  les  cacher,  ledit  juge  jK)urra  ordonner  que  ledit 
défendeur  soit  tenu  de  donner  caution  de  telle  somme,  ou 
ordonner  que  les  biens  dudit  défendeur  seront  saisis  jusqu'à 
concurrence. d'une  somme  qui  puisse  assurer  june  jproTiaion 
alimentaire  raisonnable  à  la  fenuiie. 

Sectiim  6.  Lesdites  cours  pourront,  dans  leur  prudence,  P«ot 
ordonner  qu'il  soit  fait  telle  j^vision  pour  l'entretifin  des  ^^nt  dNim 
enfans  d'aucune  des  partiM»  comme  est  dit  ci-dessusy  OOD-  >f  v^*^^ 
formément  à  l'dge  et  au  seae^esdito  enfasBy  et  à  la  fortune  ^^^^'^  ^* 
des  père  et  mère. 

iSfedion  7.  Toute  partie  qui  ne  sera  pas  satisfitito  de  o^peatikin 
quelque  jugement  rendu  par  la  cour  de  oowté^  sur  une  m^- 
demande  formée»  conmie  est  dit  cl-dessosi  pourra  aiipeler 
dudit  j^gonent  à  la  cour  supérieure»  et  la  mamère  de  pro- 
céder sur  ledit  appel  sera  comme  il  est  prescrit  pour  les 
autres  causes  civiles» 


AMELilOKATIONS  INTERIEITRES, 

ACTE  pour  créer  une  Commission  d'Améliorations  IntérieureS|  et  pour 

d^aiitiM  objets. 

(Approavtf  1«  fO  Man  IMS.) 

Sscnoir  1ère.  Il  nt  dieréU  par  U  SémU  et  la  Chmèn 
des  B^fréutUam  de  l^JBUU  de  la  lamstOMe,  rtets  en  aiMm*- 
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mWTB.    bUe  gimérale  :   Qu'il  sera  créé  )>our  TEtat  de  la  Louisiane 
^•^^^^Jj^        commission  qui  sera  dénommée  **  la  Commission  des 
étabUe.  Améliorationa  Intérieui*es"  ;  latiuelie  se  composera  de  cinq 

commissaires  qui  bci  unt  nommes  annuellement  par  le  gou- 
verneur, et  commissioiuiés  pai*  et  avec  Ta  vis  et  le  consente- 
ment du  se» lit. 

Sec  ho  11  2.  Le  gouremeur  de  l'Etat  sera  ex  qffino  mem- 
ôes  ionctions.  brc  et  président  de  ladite  commission.  Et  il  sera  du  devoir 
desdits  commissaires  composant  ladite  commission,  do  se 
réuîûr  sur  la  convocation  qui  en  sera  faite  par  le  gouverneur, 
ou  conformément  à  leurs  propres  ajournemens,  à  IVffet  de 
s'enquérir  des  objets  relatifs  aux  améliorations  inieriem  os  ; 
s'assurer  des  ouvrages  qu'on  devra  iTCommander  p/nn-  le 
bien  gênerai  de  l'Etat  :  tel  que  le  nettoiement  des  rivièi*es 
et  bayous,  le  creusement  des  canaux,  Touvertui-e  des  che- 
mins, &c«,  et  de  faire  leurs  rapports  de  la  manière  ci-après 
prescrite. 

Section  3.    Aussitôt  que  faire  se  pourra,  après  sa  forma- 
Kt  «M  ppu-  tion,  les  membres  de  ladite  commission  examineront  toutes 

votrs.  1^  localités  de  l'Etat  de  la  Louisiane  ;  et  après  avoir  pris 

en  considération  les  avantages  relatifs  qui  peuvent  résulter 
des  différentes  améliorations  à  faire,  ils  choisiront  parmi  les- 
dites  améliorations  celles  qui,  dans  leur  opinion,  devraient 
être  d'abord  entreprises  ;  et  après  avoir  fait  ce  choix,  ils 
auront  le  droit  de  commissionner  Louis  Bringier,  arpen- 
teur général  de  l'£tat,  et  deux  autres  ingénieurs,  s'ils  le 
jugent  nécessaire,  avec  l'ordre  de  se  transporter  sur  tels 
poâBtB  qui  auront  été  choisis  par  la  oomnussion,  pour  y  &ire 
les  relevés,  arpentages,  plans  et  devis  nécessaires  des  ouvra- 
ges à  entreprendre,  et  de  faire  à  la  comraisBloii  des  rapporta 
détaillés  de  leurs  opérations  ;  et  il  sera  du  devoir  4e  ladite 
comndsskm  de  soumettre  à  rassemblée  générale,  à  sa  pro- 
chaine session,  tons  lesdits  rapports,  avec  un  état  détaillé  et 
circonstancié  de  leurs  travaux» 
SedUm  4.  Les  commissaires,  composant  la  commis- 
PAîemeot  de  ôoii  susdîte,  n^auioiit  droit  à  aucuns  appointemens  ;  mais 

««•  dépeMos.   lenra  dépenses  de  voyage^  ainsi  que  toutes  les  dépenses  que 
pourront  nécessiter  Porganlsation  et  la  mise  en  opération  de 
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la  commission,  seront  payées  des  fonds  ci-après  affectés^  siir  diobstc* 

des  mandats  du  gouverneur. 

Section  n.    Ladite  commission  aura  le  droit  d'allouer  m%  .  8«W»«t  4tt 
ingt'rii(  urs  ou  autres  agens  quelle  emploiera,  tels  salaires 
ou  rétributions  qu'elle  jugera  i  ai.sr»nîi;vbk's  et  proportionnés 
à  leurs  servires  ;  lesquels  salaires  s(  ront  payes  des  fonds 
ci-après  afte(  len,  sur  des  mandats  du  gouverneur. 

Sction  6.    Trois  desdits  commissaires,  avec  le  gouver-  Quorum, 
neur,  formeront  un  quorum^  à  Tefifet  de  pouvoir  procéder 
aux  affaires* 

Section  7.    Pour  subvenir  aux  dépenses  ri -dessus  men-    Somme  nffec- 
tionnéest  une  somme  d'argent,  n'excédant  pas  celle  de  neuf 
mille  piastres,  est  et  demeure  affectée  spécialement  par  le 
présent  ;  laquelle  sera  prise  sur  tous  fonds  du  trésor  4e 
FEtaty  dont  il  n'aurut  pas  élé  aiitraMt  fliqpoM. 


APPOINTËMSIfS. 

1.  APPOUrTBUBNS  DB8  omcIBRS  SB  LA  MOnLATtrite,  1. 

3.  APPOIRTEMENS  DU  SECRETAIRE  D^ETAT,   Ht. 

4.  APPOINTEMENS  DES  JUGES,   IV 

5.  APPOINTEMENS  DU  TRESOÎUER,   V. 

6.  APPOINTEMSNS  DU  PROCUREUR  GENERAI^  ...•....«•o-  VI. 

7.  APFOIlITKIIBirB  D^UITBRPRETE  DE  COVE  CRIMI- 


1.   APPOiNT£M£NS  DES  OFFICIERS  D£  I«A 
LEGISLATURE. 

1.   ACTE  poui  rtfgbr  tef  mppointeroei»  du  Secrétaire  du  Séoat,  et  du  Gref- 
te  dfl  Ut  OhMakr*  4m  RipiéMatUHit  «t  d«  Irai*  OMeton  retpectift. 

(Aivnnvé  le  tl  AoAt  IStt.)  . 

8XCTI0V  1ère.  nmitiMli^U  BèiiaitdtlaClwmkn 

UU  générale  t  Que  le  secrétaire  do  sénat  et  le  greffier  de  «t  gre&cr  de  u 
la  chambre  des  représentans  auront  droite  pour  tous  leurs  i^st^^o'v* 
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DIGESTE,  services  comme' aecrétaire  et  greffier,  interprètes  et  garde» 
dfiB  archiveset  meables  de  leurs  chambres  respectives»  chacmi 
à  illie  compensation  annuelle  de  deux  mille  piastres,  qni  leur 
Mtft'payée  par  le  trésodery  des  fonds  dont  il  n'aura  pas  été 
atitrotuoiit  disposé. 
Appoint*-    SedUm  S;   Chàdfit  des  IdàliitÉiis 

diambres  reoem  la  somme  de' trois  piastres  et  demie  par 
joor^  chacÉn  dèft  sergèns  d'anliés  deux  piastres  par  jour^  et 
chainm  des  portion  deux  piastres  par  Jour,  pendant  les 
sions  de  l'assemblée  générale. 


mens  des  com 
mis  aux  enrôie- 


SL'  acte  pottr  anaudtr  PAcM  telHoM  **  Adte  pour  ti^  Ht  «ppeinteiMiM 

du  8«cfét&iro  du  Sénat  «t  du  Qnilarde  ta  Chambre  des  Représcn- 
tuil  «t  d«  leurs  officiera  rcapacttâ»"  approuvé  le  31  Août  18â^ 

(Approuvé  le  1$  Janfier  18S4.) 

Jl     êterétipar  le  Sénat  et  la  Chaimbre  det  Bi^HenltanM 
du^c^'  ^         ^  ^  iMiakmUf  rémdâ  en  ossemèi^  généraU 
Mira  da  ténat  Qpe  letrésflrior  d'Etal  est  autotiaé  àpayer  par  semaine  au 
et  âu  greffier  de  gecrétaîte  du  sénat»  et  au  secrétaire  de  la  cbambre  des 

la  cbambre,  pa-  ,      ^  . 

yéapwMBaaine  rqnrésentaiiSy  leurs  honoraires  pendant  la  session  de  la 
^am  la  Ma-  léjgiglatnre. 


3.  ACTE  ayant  pour  objet  de  régler  la  manière  doot  Je  secrétaire  du  Sénat 
•t  la  Qrafiar  da  la  Ohanbra  dae  Bapténaïana  aeront  payés  de  leurs 
lalafiaa. 

(Approuvé  1*  S7  Janvier  IftM.) 

il  at  décrété  par  le  Sénat  et  la  Ckandfn  des  JUpréwKtans 
Appaiate-  ^  VEtat  de  îa  LouU^'Mf  réunit  eu  anooMée  générale: 
Qu'a  dater  de  la  passation  de  cet  acte,  le  secrétaire  dn  sénat 
«t  du  grettard*         greffier  de  la  chambre  des  représentans  seront  pavés 

la  chHmbrp.  pa-  "  *^  '  ♦ 

yé»  par  quar-  dc  icui  .S  honomifcs  par  quartier  et  d'avance,  et  que  le  tré- 
tiar  atdavanca  g^jj.|ç,|.       j  rqiiis  p^r  le  présent  acte  de  payer  lesdits  liuno- 
raii'cjs  des  loiids  du  irei>oi  non  autrement  appropi  iés,  et  que 
toutes  lois  établissant  un  diflférent  mode  de  paiement»  sont 
et  démeor^t  n^pdées. 
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4.   ACTE  lésant  les  salaires  des  officiers  du  Sénat  et  d»  la  Chambre  des  digeste. 

(Approuvé  l«  16  Véwnmt  18f7.) 
il  eit  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  de$  RepréseiUam 
de  PEtat  de  la  Lmiisianef  réunis  en  assemblée  générale  : 
Que  la  somiiM  de  cinq  piastres  pai'jour,  sera  allouée  aux    Fixation  défi* 
traducteurs  et  aux  commis  d'enrôlcmens  du  sénat  et  de  la  "ÎÏIL.^Llïï'* 
chambre  dé^  représentai!»  ;  la  somme  de  cinq  piastres  par 
jour,  aux  sergents  d'arme-s  de  chaque  chambi*e  ;  et  celle  de 
quatre  piastres  par  jour,  aux  portiers  des  deux  chambres, 
pendant  la  session  présente  et  les  sessions  futures  de  ras- 
semblée geneiale  ;  et  que  leurs  salaires  ne  seront  jM)int 
augmentes,  sous  le  prétexte  de  services  extraordinaires,  à 
la  fin  de  chaque  session. 


^    APP0INT£M£N8  DU  GOUVERNEUR. 

ACTE  pour  détenoiner  les  appointemenâ  du  Gouverneur. 

(Approuvé  1«  fl  Aoflt  tStf .) 

12  déetHé  par  le  SétuU  et  la  Okamère  des  Représentans 
de  PEtat  de  la  JUmnanet  réwm  en  assemblée  générale  .* 
Que  le  gouverneur  de  l'Etat  de  la  Louisiane  rerevi'a,  chaque  Appoi< 
année,  pour  pleine  et  entière  compensation  de  tou^i  ses  ser- 
vices, la  somme  de  sept  mille  cinq  cents  piastres,  laquelle 
somme  lui  sera  payée,  par  quartier,  par  le  trésorier  de 
PËtat,  à  partir  du  premier  du  mois  de  Mai  dernier. 


accordés  tu 
gouTtnMur* 


3.  APf  OINTEMENS  BU  SECRETAIRE  D'ETAT. 

ACTE  pour  fixer  la  conipasation  à  receTotr  par  le  Secrétaire  d'Etat  pont 

ses  lervices. 

(Approuvé  le  5  Septembre  1813.) 

Sec  riox  1ère.    Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  La  Chambre 
des  Représentans  de  VEtat  de  la  Louisiane,  réunis  en  assem- 
blée générale  :    Que  le  secrétaire  dudit  Etat  recevra  des  Appointemeas 
appolntemens  annuels  d'une  somme  de  deux  mille  cinq  ^lig^*****''** 
çentsi  piastres,  lesquels  appointemeas  lui  mont  payes  par 
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'^'^^"^  dont  il  n'a  pis  été  antranent  digposé. 

Bedûm  2.  Le  secrétaire  d'Etat,  actueUement  en  fonc- 
^^t^pnii  «ipaat  Hong^  en  vertu  de  la  troisième  section  de  la  cédule,  recevra 
pour  tous  ses  services,  des  appointemens  à  raison  de  deux 
raille  cinq  cents  piastres  pai-  an,  depuis  le  1er.  Mai  dernier, 
jusi^u'au  moment  où  il  sera  remplacé,  conformément  a  la 
section  neuvième  du  troisième  article  de  la  constitution. 


4.   APP01NT£M£NS  B£S  JUGB& 


I.     JUGES  DE  LA  COl'R  SUPHEME. 
(r«yet  OÊMHHÊhim,  «f.  4,  mc.  3.) 


2.      JUGES   DE    DJSTriU  TS. 
Cowr  Hi^rtme,  acte  du  10  Février  1813)  *ec.  4.) 


AC'I  il'  pour  iîxci  les  lalaues  des  persoanei  y  taentionuées* 

(Approuvé  le  17  ll*rt  18S3.) 

Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Beprésentatu 
de  VEiai  d£  la  Louisiane,  réunis  en  u&sembUc  gtntrale  : 
Appointemens  Qu'à  dater  de  la  passation  du  présent  acte,  les  divers  juges 
8»  dinttmictt'  district  des  second,  quatrième  et  huitième  districts  judi- 
ciaires, receTront  chacun  un  salaire  aninul  île  deux  mille 
piastres,  payable  par  quartier,  des  fonds  du  trésor  dont  il 
n'aura  paa  été  antrement  dispose. 


3«     W€«  I»V  PREMIER  DISTRICT. 

1*  kCtÈ  tpX  M«li»d»  uob  angiMiitailttii  de  sajalict  ma       du  premier 

1Hmicl>e4leiàb«. 

(AnMDVwé  le  18  Ffllil»  m7.) 
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Qu'çn  augmentation  de  sou  stilivlre  actuel,  il  est  allouié  oifiMMin* 


au  juge  du  pi-erider  district  juiAiçi^Mti,  »ui^w;i^[t^&Jkàt»  pwakfdto- 


t,  4CT£  poor  mogn^enter  les  salaires  du  Jii^<>  du  prMBÎei  District  Jndi- 

(Approuvé  le  14  Février  1821.) 

Section  1ère  II  est  décrété  par  le  Sénat  et  ta  Chambre 
des  Représentans  de  VEtat  de  la  LomsiatUy  réums  en  asseni' 

-      /  ,  1       .  .  Autre  aug- 

bUe  générale  :    Qu'une  sotiunc  de  cinq  cents  piastres  par  menutioa  d« 
an,  est  et  demeure  par  le  présent  aj^outée  aux  salaires  J^**^  î3«e 
accortlés«  par  lea  ioi^  fi3Kwt4\Mtefl»  au  ^ufjfi  de  hk,  oftu^  ^  juf>. 
premier  district. 

Sedim  ^   Le  ^ése^t  açte  9^      ^ra  à  datée  de  sa    Quant  cet 

passation  entrerm  en 


4.      JUGE  DE   LA   PAROISSE  d'ôRLEANS. 
^J^cyes  la  section  trou  d^wi  acte  pcuse  ie  léki  Mars  1816,  relativement  aux 
Omt»  a  JKMfi^  ti  te  atetion  >4  (Ptm  acte  pami  k  UFitvner  1917, 


a.   AFP U1KT£M£NS  DU  TRESORIER  DE 

L*£TAT. 

ACTE  po«i  augmestaff  ka  appoiotemens  du  Trésorier  de  i'Li&t  de  la 

t^4lP9l«l^  lir  la  fini»»»  iwdjbm  dHiii  iipt94ntâliaé  Aeta 
iVWr  PQBinwjr  4  li^  «^9^  d«|i  Ms  pubJit»  «t  d'anlrw 
objetSy**  et  Pacte  intitiilé  ^Acte  supplémentaire  à  un 
pw  pouvoir  è  1a  aAi^  40ifi»id&  publics  et  pour  d  autres 
objets,''  il  sm  al|Mé  an  trésioder  de  l'Ëtat  quatre  pour 
œiit  m  toutes  ka  bohmiv^  par  lui  re^^ues  et  payées  dans  le 
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DtocffTB.  trésor  public,  comme  une  pleine  et  entière  compensation 
'«^^/^/  p<jut'  ses  services  comme  trésorier  de  l'Etat. 

Clam»  de  '"Section  2.  Tout  acte  ou  partie  d-acte  contraire  aux  dis- 
rappel, positions  du  présent  acte»  est  et  demeure  rappelé. 


tcict*. 


6.  APPOmT£M£NS  DU  P&OCU&ËUR  GENERAL. 

ACTE  povT  MigiMatar  les  honoraires  de  rAvoeat-Généfftl  et  én  AvoCAtt 

de  District  de  cet  Etat. 

(Approuvii  le  7  Mars  1826.) 

Il  est  décrété  par  U  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentans 
4e  L'Etat  de  la  Lfndriime,  réunis  en  assemblée  générale  : 
Augmentation  Q"*^  l'avenÎT,  les  ATOCEtB  de  dûtiict  dans  tout  TEtat,  au 
des  salaires  du  Ueu  de  la  sommc  de  quatre  cents  piastres,  qui  leur  a  été 
Ji'iTesi  'tt  jusqu'à  présent  allouée  par  la  loi,  auront  droit  à  un  salaire 
reurs  de  àiar-  aBimel  de  la  somme  de  six  cents  piastres,  qui  leur  sera 
payée  par  quartier,  nonobstant  tontes  lois  à  ce  contraire  ; 
et  qa*à  ravenir  le  salaire  de  ravocat'général  sera  de  la 
somme  de  deux  mille  piastres  par  an,  au  lieu  de  quinze 
oents  piastres»  qui  lui  sera  payée  de  la  même  manière  que 
ceBe  qui  est  prescrite  par  la  loL  (Fogw  ProemrtMr-généraL) 


7.   AFPOINTEBfENS  D'INTERPRETE. 

ACTE  poor  augmenter  les  appolnteneiw  de  nnterpiAte  de  I»  Cour  Ctini- 

Dclle  de  la  If  ouvelle-OrMant* 

(Approuvé  lè  25  Mais  18tt.) 

il  ai  décrété  par  le  8éwU  et  la  Chamhre  det  M^é$entan8 
ét  fEM  de  la  LomsiaM,  réwm  en  aesemklée  générale  .* 
Au^entation  Q^o  PlntsiTrète  do  la  cour  criminelle  de  la  Nouvelle- 
des  salaires  de  Orléans  ivçevra  à  Pavenir  une  augmentation  de  salaire  de 
îa"ïo«  crimt  Cinq  «iits  piastm  par  an  ;  ksqnélles  lui  seront  payées  sur 
mile.  Mg  mandats  par  le  trésorier  de  PBtal»  de  la  manière  déjà 

'  pourvue  par  la  loi  pour  le  paiement  du  salaire  dudit 


APOTHICAIRES. 
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DIGESTE. 


APPKEKTIS. 


ACTE  pour  xég^et  lei  detoifS  et  les  droits  dca  ap[  renusi  tt  <  i^çat^és. 

(A])pr<Mjvé  le  21  àldi  \l',Ol>.) 

Sëctiom  1ère,  Il  est  décrété  par  le  Consnf  Lrs;isliUtJ'  et 
par  la  Chambre  des  Reprêsentans  du  Territaire  d'Orléans, 
rémm  m  asseatUée  géneraU Que  toutes  et  cha([uc  \)qv-  DmCv  de 
soBoe  ou  personncsy  qui  pourraient  être  engagées  comme  îiÔû^é^ë'^pri. 
ai^iarentiB  dans  aucun  art,  mètior  ou  occupation,  ou  comme  mée  dans  i« 
Mrnfcenr  engagé  pour  des  ouvrages  nuuMiete  et  laborieuiy 
oetont  obligées  de  flerrir  tout  le  tems  cenvenu  par  leurs 
lespectifs  engageamiB  :  Pourvu  néanvMinê  que  ai  le  suje^  CoudiiiDii. 
ainsi  engagé,  eat  an-deesoa  de  l'âge  de  vingt-un  ansy  lui  o« 
elle  doit  étve  engagé  avec  le  ooMentenent  de  ms  parem, 
d»  mm  tuteur  ou  de  son  curateur  ;  et  en  cas  qu*il  n'en  ait 
aucun  dans  le  comté  où  réaide  l'apiirenti  ou  le  domestique^ 
avec  le  consentaiaeBt  du  maire  de  toute  ville  qui  esiate  à 
présenl^  ou  qui  peut  étve  hàtie  ensuiAe^  dans  le  territoire 
d'Orléansy  ou  dn  ju^e  de  son  propre  comtés  avec  l'anirolia- 
tion  d'un  ou  piuaîeara  jqgea  de  paix  4udit  comté  :  i^nirv» 
aéMMni  que  . si  le  sqjet»  ainsi  engagé,  est  une  fille,  le 
terme  de  son  apprentissage  expirera  avant  ou  à  l'époque 
qu^elle  atteindra  sa  dix-lmitléme  années  et  si  c'est  un  gar- 
çon, à  l'époque  on  il.atteindra  sa  vingt-unième  année;  et  si 
la  partie,  soit  homme  ou  fenune^  était  âgée  de  vingt-un  ans 
au  moment  de  aon  engageoMnt^  soit  comme  apprenti,  soit 
comme  domestique,  elle  serait  piurfiûtement  libre  de  s'enga- 
ger (pourvu  que  son  jugement  soit  sain)  pour  un  tems 
n'excédant  pas  sept  ans,  conformément  aux  provisions  de 
cet  acte,  nonobstant  les  lois  et  usages  à  ce  coi)traii*cs. 

8ecHon  2.     Tous  brevets  d'appi  en  tissage,  (ior<'iia\  aiit,     p^,  ,ç 
devront  t  tre  signés  et  scellés  par  la  personne  ainsi  enga-  contrat  doit 
gée,  en  présence  d'au  moins  deux  téuiuiji.s,  un  desquels  (si  îl'î^iit"qyl 
la  partie  est  au-dessous  de  l'âge  de  ving-un  ans)  devra  être 
son  parent,  tuteur  ou  curateur,  s'il  en  a,  ]>ar-devant  le 
maire  de  telle  ville,  ou  le  iuffc  de  tel  comte,  dans  ce  terri-     «  .    «  . 

"  Droit  alloué 

toire,  qui  le  certifiera  ;  et  ledit  maire  ou  juge,  suivant  le  au  maire  ou 
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9i<iEtys.   caa,  recevra,  pour  m  eervices,  la  aoHie  de  cinq  piaitoai  ; 
•J^^ïiTdrei  ^  l^i^  juge  OU  maire  obligera  les  penoBMs,  qui  g^adrooe 
serU^ootrat!  x^nt  à  lui  pour  obtenir  des  engagemens  d'apprentis,  à  faire 
faire  ledit  etigagement  dans  )a  forme  suivante,  savoir  : 

Le  présent  engagement  lait  le  jour  de  

Forme d«l«ii-  i^^im  l'anne^^  de  notre  Seigneur   soit  notoire 

Bnçpnipnl  dei 

apprentis.  que,  pour  diverses  bonnen  r<uM>nvS  et  coiisidei-atiuiis,  A.  li, 
(s'il  est  au-dessoHs  de  Tage  de  ^ingt-un  aii&)  avec  le  con- 
sentement de  m>n  père,  de  mn  tuteur  ou  de  son  ciirat^^^ur, 
^il  en  existe  aucun,  av*5C  l'approbation  et  du  cons^^'nteinetàt 
du  muiits  juge,  ou  de  deux  juges  de  paix„  dians  le  intime 
comté,  s'est  engagé  (lui  ou  elle)  apprenti,  son»  C.  foua 

apprencfa*e  l'art,  le  métier  ou  les  orrupatk>ns  de  

que  ledit  C.  D.  professe,  et  de  (kineni  er  et  contiuiier  avec 
ledit  C.  D.  ses  exécuteurs  ou  iulmiuisttrateiirs,  depuis  le 
jour  de  la  présente  date  juscju'à  ta  fin,  et  pour  le  terme  de 
........  année»,  durant  lequel  tems  ledit  apprenti  servira 

idèiement  son  maître  ou  sa  maîtresse,  et  obéii^  à  nea  justes 
OFàre»f  ot  ne  s*absentera  pas  de  son  servie  c  sans  son  con- 
flMrtcment  ;  et  ledit  maître  on  ladite  n^tidrefise,  pour  et  en 
CQBsidfralion  de  la  somme  de  .s  piastres,  payée  en  ses 
Misa  par  ledit  apprenti,  fêmv  apprendre  le  métiei%  IHurtoa 
anetipatiMB  owoditws  tefo  tout  ce  qui  en  dépend,  tmtA 
gMVa  «H  tem  anseignery  et  durant  teut  ia  tsms  de  Papprei^ 
itotiftr,  la  aounira  et  lui  fournira,  en  quantité  8uffisanÉ% 
des  aUmw  tetofu»  pain»  viande  et  boissaa^  blanchissage 
•t  le  lagea^ant»  (les  vètemens,  al  rengagement  le  piNPto.) 

Btt  fiil  da       1^  ^  ^ 
]«•  jouis  et  an  que  dcoaiia* 
Signé»  aiDeUéelpaBaé»  en 

a.  ni  A-  B-  («ouik) 

¥t  U  krmm  sniy^aljp  atra  davénavanl  anivîe  ponr  lus 
tagagememi  des  demenkiiiMS)  tmk  i 
Ia  fmenÂ  angagiiiMnl  pâmé  1».  •^•«••m.  jour  de 
.de  Fnnnée  de  wA»  fleigmw 

èic^  (mhm ^ Infime F»éoéd^)  dift eoviC^d»  mm.^ 
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dâti8  !e  territoire  d'Orléans,  jwmr  et  en  considération  ée  la  diukste. 
somme  <ie  ........  pi  antres,  (à  lui  ou  à  elle)  payée  en  main»  ^^^v^^ 

propres  par  C.  D»,  du  même  lieu,  ainsi  que  peur  diveraM 
antres  considérationi,  engagé  et  êHnagÊÊgb,  coMMe 
domestique,  audit  C.  D.,  pour  le  serTiiN  lui)  m  «xéCKiMm 
«I  ajvnt  causes»  depidt  1»  Jmt  de  U  dale  ci-incluse,  pour 
«ft  durant  le  tenne  dft  Années  qui  suivent,  durant  toni 
lequel  taM  Mfit  dwwttiqib  «wrim  Mètanent  m  dit 
maître,  ses  exécuteur»  m  mfmiik  cmnfli»  «t  cêi%  «m  Iwii- 
■dtrté  et  sMMMon  «n  loviM  dmees,  MM  hb  bon 

domentiqife  MtâUre*  Et  Mit  mattre  on  lâdHe 
M  wÉotwta  M  tedés  éb  iMMVoiM  MMat 
*™ft  Mit  terme,  de  ponmirà  U  MMitHfm«i 
pain»  Tiaiide  et  Voisaon,  dndH  A.  B«»  ainsi  iitt*àM  vdlb* 
—M ^àwiilsginit  AiMdt^nciMitA»B*«»&c 
(wmm>  -li^  ippIoédiMik  y 
«Mîsns.  «  wwMi  mit»  m  YùÊÈH  WMi  mitnétnH  on  i>iqK>.hioo. 


  ^  ^,  ^  laiion  de  l'en» 

tMm  npffvuli  en  Hoinostique,  ou  si  ^^^cmem  par 
hdilaïfraitt  on  dwfciwliqw)  a»  Mm  nu  Mtoente  «tu  ser*  ^  ^  p"' 
yiBo  do  non  «rfhf  on  dèon  ifcidteiioo,  mÊm  permlsnion,  ou 
É^il «0  ùdMÉI on  N»mipttMiltpWMiidi»voir,  ledit  maître 

lA^'te  mnÉlÉtioe,  appmHi  on  domestique,  ainsi  of^sé, 
ponnm  O^adroMr  nu  juge  du  comté  od  les  parties  résident, 
pour  qu'il  Temédle  à  ses  griefe,  lequel  doimcra  atis  à  la 
pnrtto  contre  laquelle  la  plainte  aura  été  ftdte,  et  fera  com- 
paraître les  parties  (par  sommation  ou  autrement)  par- 
devant  lui,  pour  les  accorder  d'après  les  lois  de  justice  et 
d'équité,  et  d'après  l'exigence  dea  ca**. 

Section  *.  Si  un  maître  on  une  maîtresse  s'éloignait  du  Dispoutiou 
territoire,  ou  mourait  avant  l'expirâtion  du  terme  d'un  I'"?  ^  *'Vl* 

.  *  nfTi'S  ou  fie  dé- 

apprenti  qui  s  est  engagé,  alia  d'apprendre  son  etîit.  son  p*'»  du  maître 
métier  et  s^  occupations,  dans  ce  cas,  ie  maù^e  de  telle  î!"«^iî  SÏT 
Ville,  ou  le  juge  de  comte  dans  le  territoire  où  tel  décès  F»*»** 
immit  lieu,  aura  ie  pouvoir  d'ï\ssigner  à  une  personne  pi-obe, 
du  même  métier,  ledit  apprenti  jjour  le  reste  du  terme  men- 
tiomié  dfcws  l'engagement  ;  et  ledit  fondé  de  pouvoirs  aura 
le  ftiêine  droit  aux  services  de  tel  apprenti  que  le  mattre  on 
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ARCHIVES* 


DIGESTE,  la  luai tresse  avait  au  moment  de  sa  mort  ou  de  son  depail  : 
Pourvu  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cette  section, 
ne  puisse  être  entendu  comme  applicable  aux  domestiques 
dont  les  eYigagemens  sont  sujets  à  être  assignés,  et  qui  sont 
engagés  dans  la  seule  vue  d'un  travail  ordinaire  et  laborieux. 
Section  5.    Loi*squ'aucun  apprenti  ou  domestique  engagé 

Peine  contre  se  cachera,  OU  s' absentera  de  chez  son  maître  ou  sa  nmi- 

Tapprenti     ou  .  i  1*1 

rengagé     qui  ^i^^^se  sans  |)ermifisioii,  sur  les  jireuves  (h  inontrees  a  la 

■'abMnte.  satisfaction  d'aucun  maire  ou  juge  de  comte  dans  ce  terri- 
toire, ledit  maire  ou  juge  e^t  autorisé  à  obliger  la  ])artic, 
qui  s'est  ainsi  <  achee,  de  servir  deux  jou*^  pour  chaque  jour 
d'absence,  et  de  payer  les  dommages  que  Itiiit  n^aire  ou 
juge  croira  convenables  et  justes,  à  son  dit  nuutro  ou  a  sa 
dite  maîtresse. 

Section  6»    Dans  tous  les  cas  où  une  personne  engagée 
Ce  que  Ton  vêsidera  dans  un  oidroit  où  il  y  aura  une  école  établie,  soit 
doit  enseigner  que  cette  pQnomê  Boit  engagée  comme  apprenti  ou  comme 
orengagérïl  domestiquc,  d  cette  personne  est  au-deââous  de  l'âge  de 
o^^y  a  dat  vlngt-un  ans,  U  7  «m  une  dame  dans  aon  engagement  qui 
obligera  le  maître  ou  la'  mattreoee  à  apprendre  ou  à  faire 
apprendre  andit  apprenti  ou  domestique  à  lire  et  a  écrire  ; 
et  aussi  à  linatruire  des  principales  règles  derarithniétM|ue^ 
JSedàon  7.  Toutes  les  lois,  usages  et  coutumes  au  siyet 
Clause  lévo-  des  apprentis»  sont  abrogés  et  rappelés^  et  cet  acte  sera 
ca  oire.        exécuté  daus  toute  saforme  et  teneurt  depuis  et  vpcèB  son 
passage»   (Vofe»  Code  Cîml,  Engagéi,} 


ARCHIVES. 

* 

ACTE  pour  autoriser*  les  personnes  y  mentionnées  à  mettre  en  ordre  de  date 
«wtafaiOT  «adMUM*  archivât  de  la  Louisiane,  et  d'en  dieeier  na  réperioiEe 

(Approuvé  le  7  Avrii  18S6.) 

ryéamiHiie.  Attbhdv  que  la  législature  est  informée  qufun  grand 
nomlire  d'andens  titres  de  terres^  datés  depuis-  Tannée 
mil  sept  cent  deux*  jusqu'à  Fannée  mil  s^  cent  solxante- 
onac^  aind  quepbisîBniB  autres  papiers  et  documens  ayant 
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trait  aux  titres  de  propriété  ûnm  cet  Etat,  et  qui  sont  digeste. 
d'une  grande  importance  pour  les  citoyens  de  la  Loui-  ^^-^^v*^^ 
sianey  existent  en  simples  liasses»  dans  Fétu  de  de  Phi- 
lippe PédesdanXy  notaire  de  la  Nouvelle-Orléans,  et 
qu'ils  sont  exposés  à  j  périr  de  vétusté  et  à  rester  sans 
utilité,  s*il  n'est  pris  quelques  mesures  pour  leur  conser* 
vatiom  et  pour  les  mettre  en  ordre  ;  en  conséquence  : 
Sectioit  1ère.    Il  est  décrété  par  U  8ènat  et  la  Clumkrê 
des  BepréserUan$  de  VEtat  de  io  JMisiatie^  réunis  en  as$mr- 
UU  gènénU:  Que  Félix  Percy,  do  la  Nouvelle-Orléans,  ^^J^^V^^^^'^^ 
est  chargé  par  la  légialatiure  de  mettre  lesdits  actes  en  r^enordV^ 
ordre»  de  les  BumérotBr*  d'en  dresser  on  répertoire  générait  w^*^ 
et  de  frire  fidre  autant  de  boîtes»  en  Iwds  de  oèdre»  ayec 
leurs  oouvercks»  ^ul  peuyeiit  être  nécessaires  pour  contenir 
ksditBS  arclÛTes»  suivant  leur  ordre  de  dnte. 

Aecfjsn  S.   Ledit  Félix  Fwsy  sera  obligé  d^acbever  ledit     t«im  fixé 
travail  dans  un  an»  à  compter  de  la  date  de  la  passation  ^ "''^^ 
du  présent  acte^  et  de  laisser  le  répertoire  général»  quil 
aura  ainsi  dressé»  en  l'étude  de  Philippe  Pédesclanx»  ou 
antre  dépositaire  desdites  archives,  pour  que  ledit  répertoire 
puisse  y  rester  à  l'usage  du  public. 

Section  6.    Le  juge  de  paroisse  de  la  paroisse  d'Est-  ^« 

j  O  r—  r  paroisse  d'Fsi^ 

Baton-Ruugt  fera  le  même  ouvrage,  et  recevra  les  mêmes  Bâton  Rouge 

sommes,  en  pi*oi>ortion  du  nombre  de  pages  de  semblables 

documens  qui  pourront  se  trouver  dans  son  greffe,  et  qu'il  ge. 

aura  ntis  en  ordre,  numérotés  et  portés  sur  un  répertoire 

général. 

{Les  seconde  et  quatrième  sectums  de  cet  acte  ont  eu  leur 
effet.) 


ARPEUTK  UK8. 

1.   ACTE  [Kwr  ciéer  ud  Arpentcur-Géoéral  et  des  Arpentvuri  de  Patoinci 

d«iu  l'Etat  de  la  Louitiane. 

(Approtifé  le  18  Maie  1818.) 

Sbctiow  1ère.  Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Beprèsentans  de  l'Etat  de  la  Louisiamef  riwms  en  assern^ 
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DIGESTE.  hUe  générale  :  Que  le  gouveriteur  nommera»  par  «t«Tee'l*ftyi8 
^"^f'^^r^  et  le  consentement  du  sénats  comtnisskmnera  poop  chacune 
d*ui^a^âtour  ^  pnroîMW  ét  oM  Ëtat,  un  arpentettp  qm  cfovra  réoider 
dans  chaque  dàns  Ift  paToisiie  j^r  laquelle  il  aura  été  nommé  celui 
a^enm  fé-  ^1^^^  l^^  p^nlBBe  d'Ofléatts  étaiil  ete  ^fiàh  arpentear- 
"^«1*         gêihéM  de  Mils  M)^laiil%  avant  d^trer 

dans  rexmtoe  d^  l^itra  îmxAkfo»,  detrant  produire  leur 
eemmiBsien  à    ccmr  de  la  paroisse  pear  laquelle  Us  auront 
Serment  nu  ^  iM^li^>  ^  NU  Béiuicn  tenaïkie^  prèteip  flemunii  de  rel»- 
4oiveDt  pXr.  plfr  l>ieii  4t  idèlomeAt  les  devoirs  de  ledr  plaœ^  i»t>  de  pHuy 


feundr  leurs  iiMil^lèMM,  eaatiomiées  à  la  satisAuïtîon  dès* 
£lS8  etturs»  Mpectlvcanent  $  «avoir  :  l*ar|«eutM0r^néral9 
de  la  BiSHUB6  de  «f  t  mille  pAastras,  et  les  atttm  arpentours^ 

luem  qu^u^  dol^  ^^^^^^  ^®     somme  de  dMix  mille  ^astres,  payaUes  an 
rantibiiniir.    gouverneur  en  place  ou  à  ses  sttcœsMrs  «n  oflloe,  et  les* 
dîliett  ohligatîett»  dMvmwt  porter  la  condition  de  la  Édèle 
eaBéniHsii  des  devoirs  imiposés  auxdits  avpentenra. 
'  SMkrn L'arponteiir-général,  en  tsutitt  des  «mmafs* 
Qualités  (|tt«  M^ces  nécessairas  penr  f«miilir  sa  place»  devra  itosséder 

dott  avoir  l'ar-  ,       ,  ^  ;  .  .       ^  ,        .  .. 

penteur-générai  1^  langues  trançaise,  anglaise  m  espagnole,  et  il  sera 
obligé  de  tenir  son  bureau  dans  la  ville  de  la  Nouvelle- 
Oi  leans,  dans  une  tnaiBon  en  briques,  h  Taljri  du  ieu,  et 
située  dans  un  des  quartiei-s  butis  en  brique». 

Section  3.    Aussitôt  après  que  ledit  arpenteur-général 
Plans  et  pa-  aura  prêté  le  serment  qui  lui  est  imposé  par  le  présent  a*  te. 
îStéau^*  Tru-        '^'ï"'*  rûmetli  « ,  sur  inrentaire,  par  le  secrétaire  d'état, 
deauf.  remis  à  tous  les  livres,  papieis,  rrgistre.s,  desseins,  ordi'es,  procsès- 
ja^DCenv  gé-  ^^^j^,,^  d*arpentage  et  tous  les  aiîtns  pajHers  provenant  de 
l'achat  fait  i)ar  l'Etat,  de  la  succession  de  feu  Ch.  Trudeau, 
pour  iceux  être  déjiosés  dans  son  dit  bureau,  et  au  bas  d'un 
double  (UiHit  inventaire  il  mettra  sou  recipissé,  lequel 
restera  drposc  dans  les  archives  du  secrétaire  d'état. 

Sedmn  1.    11  sera  du  devoir  desdits  ariM  iiteurs  d'exécu- 
Dcvoirs  des  tcf  fidèlement  tous  les  oi-dres  d'ar|)cnt;)^e  f^ui  leur  seront 
arpenteurs.      adressés  par  aucune  des  cours  de  cet  Etat,  et  de  faire,  à  la 
requête  des  propriétaires,  tous  les  arpentages  de  terres 
situées  dans  les  paroisses  pour  lesquelles  ils  auront  été 
ntittHnéSy  ^sit  les  term  auxquelles  les  Etats-Unis  ant  des 
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dniitfH  et  générateroent  de  faire,  daiw  rai'pciita,[i;e.  le  toise  mvwvn* 
et  la  division  des  tcri-cs,  tout  ce  (jue  poui'iiHit  (  \iu;erreux 
qui  desij'eroHt  faire  faire  lesdits  <)U\  rage^,  1 1  it  sdits  aqieii- 
teurs  se  serviront  dans  leurs  opei  àtions  de  la  p(  i-che  an- 
glaise ;  néanmoins,  dans  Ioh  plans  et  pn>ces-verbaux  qu  ils 
diTsseront,  ils  sei-ont  tenus  de  faire  suivre  chaque  désigna- 
tion de  mesure  anglaise  de  son  rapport  4Yf}c  les  mesurea 
ci-devant  en  usage  dans  cet  Ktat. 

Section  o.    Les  frais  exigibles  par  lesdits  arpenteurs     Par  qui  lei 
seront  pf^és  par  la  partie  qui  désirera  leurs  services,  et  J^^^®  ^dowînt 
lorsque  les  services  se^nt  rendus^  en  vertn  de  Tordre  d'une  étn  f^jé», 
cour,  daqa  11119  MTmto  pendante  par-derant  elle,  l'arpenteur 
devra  àrmmm  w  compte  dosdits  aarricM,  écrit  en  toute» 
letti^  an  ^  4f»  l'un  d»s  plans  par  lui  remis  à  la  cour,  et 
l^t  compte  sera  alloué  dans  Tétat  des  ârais  qui  ëcnrfonl 
être  taxés  contre  la  partie  perdante,  de  la  même  maiiiive 
qmifi  hm  «H^roi  frais  1  nais  loMqu'il  pwrftltra  que  l'arpen- 
tage ou  bien  une  portion  d'ioaliii  aura  eu  lieu  à  la  deroandu  ' 
4e  la  partie  débouté»  daps  \9  ivoeèi»  lia  frais  qui  résulte» 
imt  liii  iTfiviiil  Mt  pat  Pai-pantewr  pw  cii|te  partia  aa 
won^  poMif  Ufiftm» 

fiMoa  9.  U  sm  da  deyoîr  dsstfite  aiyentenrst  toatea  Autitt  dt. 
Isa  fois  qn'ils  an  woat  nquis»  4a  réaipantar*  Muuqacr  et  ^««Mpeii. 
aboriMir  tei|tea  ierm  dans  lenm  pamsas  respectivas,  lors- 
qMA  Isa  aopîpnnM  maïqm  aérant  efihcées  on  Menacent 
ruine,  911  liien»  par  mm  cania  qHebanqaa»  auront  M 
éétraitea»  en  ayant»  dans  tous  Isa  ca%  an  sapa  pavtiailtet 
de  prendre  pour  base  lea  ar^sntafes,  patentes»  titrée  on 
actes  primitif  d^Bditea  terras,  et  Mite  aipentswa  deiroi^ 
drasfer  m  procés-verbal  exact  de  taotee  lea  marqaes  et 
aboraemens  ftite  par  eux,  comme  il  est  dit  cinleasas,  duquel 
procès-yerbal  ils  déBmfont  une  copie  certiAée  au  proprié- 
taire, s'il  Texige. 

9eeHm  7.    Les  poi'te-chaînes  et  las  marqueurs  auront  Droiu  alloués 
droit  à  une  piastre  par  jour  chacun,  lorsfiu'ils  seront  emplo-  pom-«h»l- 
yés  en  cette  qualité,  et  ladite  somme  leur  sera  payée  de  la  queuit. 
manière  pourvue  par  le  présent  acte  pour  les  arpenteurs. 
0fcHûn  8.   Tout  arpenteur  nommé,  fn  vartu  du  présent 
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DI0S8TI.    acte,  est  et  demeure,  par  le  présent,  autorisé  et  requis  d*ad* 

^'^^v^^  tninistrer  à  chacun  de  ses  porte-chaînes,  le  serment  de 

remplir  leurs  devoirs  de  poHe-chaines  fidèlement  et  dili- 
gemmeiit  et  sans  laveur,  afl'ectiou  ou  partialité.  i>l  il  sera 
du  devoir  de  chacun  des  arpenteure  d'écrire  au  bas  du  plan 
fi 'une  tei'i'e,  les  noms  de  tous  les  porte-cbaùies  qui  l'auront 
assiste  dans  l'arpentage  d'icelle. 

Section  9.    Il  sera  du  (lc%  oir  d'un  ar])ontrur,  chaque  fois 
Notification  qu'il  scra  requis  de  faiiT  un  arpentage,  ainsi  qu'il  est  pciur- 
*î^T7eï'terrê  ^"  ^^^^      sixième  section  du  présent  acte,  de  notifier  aux 
«  arpenter.      pl'oprietaire.s  des  terres  contigues,  le  jour  ou  il  doit  com- 
mencer ledit  arpenti^e,  afin  qu'ils  puissent  y  être  presens 
ou  s'y  faire  représenter,  s'ils  le  jut^eiit  à  projïos,  et  il  devra 
mentionner  cette  formalité,  en  portant  le  nom  des  pci^sonnes 
averties  et  le  nombre  de  jours  d'avis  qu'il  aui*a  donné  à 
chac  une. 

Section  10.    11  sera  du  devoir  desdits  ari)enteurs  d'enré- 
Enrt'p  trp-  gistrer,  par  ordre  de  date,  dans  un  régistre,  tenu  à  cet 
'^r       ^'^"'^  ^^^^  plans  et  procès-verbaux  d'arpentage  faits  par 

teurs,  et  des  ré-  eux,  et  rar()ent0iir-géiiéml,  indépendamment  du  régistre 
SolEvmt  toalr'à  P'^C"^®"*  ^  ^  paroisse  d'Orléans,  tiendra  un  régisire 
c0t  lAt»        gjèmnâf  ssr  lequel  il  portera  tant  les  plans  et  procès-ver- 
baux des  opérations  par  lai  ftîtes,  que  tons  ks  fîans  et  pro- 
cès-verbaux  des  opérations  fiûtes  par  les  autres  arpenteurs, 
qû  seront  tenus,  tous  les  trois  mois»  de  lui  transmettre  des 
copies  certifiées  des  opéraitions  par  eux  faites  dans  leurs 
paroisses  respectiyes»  et  toutes  copies  certifiées  des  plans  et 
prooés*irerèaiiz  ainsi  eoFégistréa»  absi  que  des  titres  et 
pafkn  qui  doivent  être  remis  à  Farpenteur-général,  en  vertu 
du  présent  acte,  délivrés  par  lesdits  arpenteurs»  et  revêtues 
ie  leurs  signatures  et  du  sceau  qu'ils  sont  autorisés  à  se 
créer  à  cet  ellM,  feroot  foi  dans  toutes  les  cours  de  cet  Etal 
iSedion  11,   Lesdits  arpentsurs  auront  droit  à  demander 
Tue  6m  et  rsoevolr*  pour  les  services  par  eux  rendus  reepectlvement» 

«UvantM,  sa^mr  : 
«emesigerpoor  Pour  se  transporter  sur  les  lieux  où  il  s'agit  do 
leurs  opéntip    llyie  l'opération  et  s'en  retourner,  pour  chaque 

do  chemin  qu'Us  feront».*...***..*»»*.*....*  0  0  IS  # 
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Pour  m^ure  de  farc  sur  un  bayou  ou  une  rivière^  wictsTi:. 
pour  chaque  ariK-nt,  en  ïigne  dii-ecte   0  SLB  0  ^'^^'^^ 

Pour  la  nipsure  de.s  liçnivs  en  profondeur,  quand 
ces  lignes  toucheront  :i  quelque  riprière,  et 
|M>ur  la  mesure  de  la  li^^ae  du  Ibnd»  pour 
chaque  arpent.   0  25  0 

Pour  tirer  une  ligue  directe,  pour  chaque  mille...     é   0  0 

Pour  contourner  un  ooHrant  d'eau,  pour  chaque 

arpent.  •«•.«•••••   0  26  0 

Peur  le  plan  de  chaque  moroMn  de  iam,  oompria 
PenrégifltreBMit   5  0  0 

Pour  chaque  copie  certifiée  «ludit  plaik.....«. ••.«••     S  90  0 

Pour  plantation  de  chique  honte.   i  0  0 

Pour  tout  memau  de  tnrre  additUmiiel»  compris 
dans  un  plan  uTec  Parpuitige  et  ws  ahome- 
mens  éteblis.«**»...»,*.«......,**,.««.,«.«,^,.»«,«,..     5   0  0 

Pour  chaque  BMmrB  de  temin,  dans  Fintérieur 
^une  Yîlle^  fiwhonii;  on  antre  endroit^  divisé 
en  lots,  pour  chaque  pied  linéaire.................    o  i  o 

Pour  chaque  plan  orifinald^un  de  ces  loto,  com- 
pris Penrégistaponent........   8  0  0 

Pour  chaque  copie  oertiflée  d^m  tel  plan  et  du 
certificat  d^orpentuge.  2  50  o 

Pour  dmqnemaroeau  de  «erre  additinniel,  dans 
un  plan  vifwe  shomemens...............   200 


âècNon  12»   Si  lesdits  arpenteurs  exigent  ou  prennent  Wnecont» 
des  droits  plus  forts,  pour  aucune  opération  ou  service  par  ^u'  ^^^^ 
eux  Ihits  on  rendu,  et  compris  dans  le  dispositif  du  présent  ^^^^  P*"« 
acte»  que  ceux  qui- sont  ci-dessus  établis  et  fixés,  ou  s'il»  ceux^â  eux  aU 
exigent  ou  prennent  aucun  des  flioits  mentionnés  par  le  pré-  '•'^ 
sent,  et  ne  font  pas  l'opération  jH>nr  laquelle  ils  les  auront 
pris  et  exigés,  et  prennent  aucun  droit  ou  droits,  autres  ou 
plus  grands  que  celui  ou  ceux  qtii  leur  sont  alloués  par  le 
présent,  ce  qui  sera  pi-ouve  i);ir  h  \-i\u  dudit  arpenteur,  sur 
son  serment  sur  la  bible,  lesditii  arjienteurs,  pour  chacune 
desdites  contraventions,  sei-ont  roînlamnés  à  ramerifle,  et 
paieront  à  la  pailie  lésée,  outre  Jesdits  droits,  cinquante 
piastres  fortes,  pour  chaque  article  ou  droit  particulier  ainsi 
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fiw  89  fera  ûefwt  tonte  coiir  il»  j«iMlo|i«ii  oompétoite» 


9.  ACTE  snpplémciu  I  I  I  e  à  lV\cte  pour  créer  un  Arpentenr-Oéiiéril  «t  d«f 
Arpeniears  de  Paroisse,  danf  r£ut  de  ta  Louisiane,  «t  pour  d*«atrei 
objet». 

(Approuvé  le  16  Mats  IB-iT.) 

Section  lèro.  //  dtcrcté  par  le  Sénat  et  le  Chambre 
des  Eeprcatnians  de  l" Etat  de  la  Louisinm^  rénvis  en  assfin- 
Uée  générale  :  Qu'à  dater  de  la  passatioii  de  cet  acte, 
d^'i^i^eotevT^  l'arp®**^^'" -S'  '^^  i-ecevra,  pour  se,s  j)eine8  et  services, 
général.  un  salaire  de  iiuit  cents  piastres  par  an,  payalile  par  tri- 
mestre, sur  son  mandat»  de  tous  Ibndfi  dont  il  n'aura  pas 
été  autremejit  disposé. 

Section  2,    L'arpenteur-général  est  autorisé»  far  le  pré- 
Peut  nom-  Hent  act«,  à  nummer,  à  ses  frais  et  dépens  et  sous  sa  pro» 
mer  des  dépu-       respomMOMUté^      Qu  ^lusieiirB  dépotée»  a'U  la  croit 
nécessaire. 

8ecH(m  S.    I^'avpenteur  nommé  pour  la  paroi«ee  d'Est* 
Arpenteur  de  Bàton-Rouge,  csl,  par  le  présent,  autorisé  à  aipenter  dans 
ar^°n"tr     paroisse  d'Ibcrrille,  toutea  les  hia  qu'il  en  seta  reqaie  | 
dîb^^^Sr^^  ^       arpenteur  tiendra  les  mêmes  régistres»  et  aara  droit 
aux  mêmes  émolnmens  «pie  la  loi  lui  aooerd%  pair  les 
arpentages  faits  dans  ladite  peroiass^  naMbstant  toute  loi  à 
ce  contraire. 


ARTILLERIE. 

1»  ACTE  poor  aatariier  U  OmmniMr  «  ftlra  l^lcft«a|a  As  cwtaiiMt 
MKttm  ATBC  In  GonfemeoMni-flénéral. 

(Approuvé  le  18  Mars  1823) 

Section  1ère.    //  est  décrété  par  le  Sénat  ei  ta  €fhamhn 
des  BifTéuntans  de  l*JSiat  de  U^Lomnane,  réumt  m  oaieai- 
hUe  général  :  Que  la  gouTemeur  est  et  demeure  autorisé, 
d  arme^'auto^h!      ^  ^  ^  échangor  avec  le  département  d'artU- 

né.  lerie  des  £tat9*Unifi  «ne  partie  des  armes  lésèm  appro- 
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priées  par  VtkHb  da  oimgrès,  passé  en  mil  huit  cent  huity 
pour  ^armement  et  Péquipement  de  la  milice»  et  en  échange 
de  telle  portion  d'armesy  receToir  qmlre  pièces  «PaHIlktie 
de  campagne  en  bronae,  avec  leurs  aiftits,  train»  kc^  comme 
Il  est  pourvu  pour  Pachat  dlcelleflb  par  les  actes  de  la  légis- 
lature de  cet  Etat,  passés  et  approuTés  le  dix-aept  Février» 
mH  huit  cent  yingt-un,  et  le  dix4mit  Mars»  mil  hvitcemt 
vingt-deux. 

BectUm  2.   Toutes  parties  des  actes  cités  en  dernier,  <*• 
qui  seraient  en  op]>osition  au  préseut  acte,  sont  et  demeurent 
par  le  présent  rappelées. 


2.   ACTE  pour  approprier  une  somme  dVgent  à  Vencouragement  des  corps 

(Approuvé  11  IS  Jlurrimr  ffitt.) 

Section  lère.  Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Repré^entans  de  l*Etat  de  la  Louisiane,  réunis  en  assem- 
blée eènérale:    Qu'à  dater  de  la  passation  de  cet  a(  lo.  il     Somme  ai- 

1     j  .  j    1.      .1.         ,    louée  pour  ITI- 

sera  payi^  ti  romcier  commannant  le  corjjs  de  I  artiln  i  u  <le  „t:f  du  corps- 
la  ville  <le  ia  Nouvelle-OHAaîis,  ou  sur  un  mandat  tii'e  par    '^'iiii®"®^  A® 

la  IVlw*  Orlé*- 

lui  sur  le  trésorier  de  l'Etal,  une  somme  de  dix-huit  cents  an», 
piastres,  dont  mille  seront  employées  pour  ^acquisition  do 
douze  chevaux,  pour  i'usage  dudit  corps  d'artillerie,  les- 
quels douze  chevaux  seront  la  propriété  de  l'Etat,  et  devront 
être  nourris  et  entretenus  par  ledit  corps  et  à  ses  tnâBf  et 
les  huit  cents  autres  piastres  pour  l'usage  dudit  corps,  et 
pour  être  empiojrées  en  achat  de  pendre  etprc^ectiles  néces- 
saires pour  les  exercices» 

SeeHon  S.   La  compagnie  d'artillerie,  aux  Natchitoches,     somme  «i- 
appartenant  à  la  secimde  division^  aura  droit  à  la  somme  Ji°^^tui""ie^°^ 
de  quatre  cents  piastres  pour  la  première  année,  deux  cents  NatdiitodM*. 
piaitM  pour  la  seconde  année»  et  cent  piastres  pour  la 
troisième  année»  qni  seront  tirées»  par  le  commandant  de 
la  tÊmfÊÊpàb,  sur  le  oeHîllcat  du  juge  de  la  cour  de  paroisse» 
éetMrondsèa  tréim»  vuhHc»  deHtÛoesMiutpasaiirtre- 

BBIVU*  WWlOw* 
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DIGESTE.     3.     ACTE  poux  autoriser  le  gouverneur  à  fuire  répwer  cooiplèiement 
v^^v"^/  rAriUlMlo  de  c«t  Etat. 

(Approuvé  li  Si  Janvier  18^) 

JR  e»t  décrété  par  U  8éwU  ti  la  Chambre  de»  Ib^^ieitlaitt 
de  rjfftal  de  la  LoManUf  rhm»  en  aneiMée  générales 
Gouverneur  Qw^à  dater  de  la  passation  de  cet  acte,  le  gouverneur  est  et 
rJlïrlf  V^Z  antoriBé,  par  le  présent,  à  fiùre  réparer  complète- 

i^rie.  ment  et  mettre  en  état  de  service  Partillerie  et  le  train 


d'artillerie»  et  à  payer  les  frais  de  réparation,  sur  les  fonds 
casuels^  et  à  louer  ou  se  procnrer  un  endroit  pour  mettre 
cette  artillerie  à  couvert 


4.   ACT£  reiatl/  aa  corpf  d*ArtUJerie  de  la  Nouvelle-Orléans. 

(Approuvé  le  4  Février  1î;25.) 

Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Repr/snifaiis 
de  VEtat  de  la  Louisianey  réunis  en  assemblée  générale  : 
Foimatioo  Que  lo  gouverneur  de  PEtat  est  et  demeure  autorise  à 
^^r^Tr!^-  former  les  deux  compagnies  d'artillerie  de  la  Nouvelle- 

leiie  de  la  K Ue  QrléanS  CD  un  bataillon,  et  que  les  officiers  dc  sditcs  rom- 

batainoD.       pagnîes  sont  autorises  à  se  choisir,  au  scrutin,  un  m^or  et 
les  officiers  d'ètat-miyor.  (  Foyes  Brapeaux*} 


ARTISANS. 


ASCENSION. 

(royes  EgHsfs,  1.  Pm^itm,  1.) 


ASSEMBLEE  GENKRAI^S. 

(Feyce  Lri:ishuurc.) 


ASSEJUBI^BES  DCS  FAJIIII^L«£. 

1.  ACTE  lâatif  aas  dAibècattooi  d*A«ciBbl4et  de  Famille^  «I  d*i 

Utfet  de  Ciéandeie,  a«s  dédsioiit  «u  Mntmice  arbitralee,  et  autm 


(Approuvé le  16  Mars  1822.) 

Section  1ère,  Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
du  Mq^résentans  de  l'Etat  de  la  Louisiane,  réwùs  en  assem- 
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blée  générale  :    Qu'aucui  procés-Terbftl  de  délibérations  oioim. 
d'assemblées  de  famille,  aucun  acte  contenaïkt  les  délibéra-  ^"^y^^ 
tions  d'assemblées  de  créanciers,  aucone  décision  d'ar-  arbitrales,  &c. 
biAres,  râcan  acte  contenaiit  obligation  de  donner,  ou  de  iMovent  être  é. 

'  crites  en  fran- 

feire  qnel^iie  chose,  on  de  pajernne somme  d'argent  aucun  ç^u, 
tùÈtnt,  de  quelque  nature  et  espèce  que  ce  soil,  fait  anté- 
rifluranent  à  la  date  du  présent  acte,  oo  qui  pourra  être 
Ait  à  Tavenir,  ne  pourra,  en  aucune  manière,  attaqué 
eu  invalidé,  sous  prétexte  qu'il  aurait  été  fait,  passé  et 
rédigé  dans  la  langue  fhmçaise  ;  mais,  qu'an  contraire, 
tout  praeès-veriHil  de  délibérations  d'assemblées  de  flimille, 
tout  acte  contenant  ks  délibérations  d'assemblées  de  créan- 
ciers, toute  décision  ou  sentence  d'artitres,  tout  acte  conte- 
nant obligation  de  donner,  on  fiùre  une  chose,  ou  de  payer 
nne  somme  d'argent,  font  contrat,  de  quelque  nature  ou 
espèce  qu'A  voit,  qui  sera  ftit  ou  rédigé  dans  la  langue 
fhtnçaise,  sera  tMrt  aussi  légal  et  obligatoire  que  s'A  était 
fut  on  rédigé  dans  la  langue  anglaise. 

(BkeHom  %   Aucune  décision  ou  sentence  arbitrale  ne  8mtene«t 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  considérée  antrement  que  ^01*^00.^!^^ 
comuie  la  preuve  écrite  d'un  droit  acquis  à  la  partie  en  »é«i. 
faveur  de  laquelle  iadite  décision  ou  sentence  arbitrale  se 
trouvera  rendue  ;  et  elle  devra  être  obligatoire,  toutes  les 
fois  qu'il  sera  constate,  par  l'exhibition  du  compromis,  que 
ladite  décision  ou  sentence  arbiti'ale  a  été  rendue  par  les 
arbitres  nommés  par  les  piu  ties,  après  le  serment  r(  (iiii?» 
par  la  loi,  dans  le  délai  iixe  par  le  compromis,  et  rpi'ils 
n'ont  pas  excédé  les  pouvoirs  à  eux  donnés  daim  ledit  com- 
promis, par  lesditcs  j)arties,  et  qu'ils  se  sont  conlui  méH  aux 
dispositions  des  lois  actuelles,  rendues  sur  le  sujet,  et  ladite 
sentence  arbitrale  ponrrti  être  rendue  en  français. 

Section  3.  Quand  une  partie  voudra  taii*c  contraindre  Exc  uinn  ios 
l'autre  partie  à  se  conformer  à  la  décision  ou  sentence  ren-  8«n^«^»*^«'2«l^^'l 

traies,  corounnt 

due  par  leurs  arbitres,  elle  sera  tenue  de  présenter  nne  demandées. 

pétition  au  tribunal  compétent,  ou  au  juge  dans  ses  appar- 

temens  1  dans  cette  pétition,  elle  devra  exposer  succincte- 

roent  la  contestetion  qui  existait  antérieurement  au  compro- 

misy  et  relater  le  compromis  lui-même,  ainsi  que  ladite 

6* 
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DiGEfiTB.    décîaifiii  m  aentence  ;  ladite  partie  devra  aanexer  à  ia 
v^v^*^  pétition,  tant  ladite  décision  ou  sentence  qu'une  copie,  en 
bonne  forme,  du  compromis^  et  demander,  par  ladite  péti- 

tioi).  audit  tribunal,  que  ladite  pétition,  ainsi  que  les  pièces 
y  annexées,  f>oiciit  notifiées  à  la  i)artie  adverse,  et  qu*il  lui 
Roit  ordonné  d*avoir,  sous  dix  jours,  a  s'y  conformer,  et  à 
faire  ou  à  payer  ce  que  ladite  décision  ou  sentence  l'a  con- 
damné à  faire  ou  payer,  et,  faute  de  le  faire,  ledit  délai 
de  dix  jours  étant  passe,  le  tribunal  i-endra  un  jugement 
confirmatif  de  ladite  décision,  ctcondanmera,  par  ledit  juge- 
ment, ladite  partie  adverse  à  faire  on  ])ayer  ce  à  quoi  elle 
est  obligée,  en  vertu  de  ladite  décision  ousenteiu  e^ 

Section  4.    Si,  dans  les  dix  joui's  delà  notification  men- 
Comment  tîonnée  en  ia  section  precedrrîfc,  la  partie  contre  laquelle 

ordouoée.  ladite  décision*  ou  sentence  aibiU-ale  aura  été  n  iidue,  ne 
fait,  par  une  réiwnse  en  bonne  forme,  aucune  exception 
légitime  contre  ladite  décision  ou  sentence  arbitrale,  le 
tribunal  rendra  son  jugement,  conformément  à  la  demande 
contenue  dans  la  pétition,  spécifiant  ce  que  le  défendeur  est 
tenu  de  faire  ou  de  payer,  et  ce  jugement  du  tribunal  sera 
signé  de  suite  par  le  juge,  et,  au  même  instant,  exécutien 
pourra  éijre  prise  contre  ledit  défendeur,  sur  ledit  jugement. 
SectUm  6.  Si  le  défendeur  présente»  dans  ledit  délai  de 
Cas  d'excep-  dU  jouTS,  aucttoe  exception  légitime  conti  e  ladite  décision 

lions    I  i  ^ru.  ou  sentence  artitrale»  le  tribunal»  sur  la  demande  de  l'autre 

tence  axbitxalci 

partie^  fixera  un  nouireau  délai»  qni  ne  pourra  pas  être  de 
moins  de  trois  joursf  afin  d'entendre  les  {neuves  et  pkddol- 
lîes  w  ladite  exception»  et  prononcera  ensuite  ce  que  de 
droit  sur.  ladite  exception  ;  Hen  mUmdu  qu'aucune  ezcep- 
'  tien  nesem  reçue  par  la  cour  comme  légale»  lorsqu'elle  sera 
fondée  sur  le  motif  que  ladite  décision  est  écrite  en  finançais. 
'  Sictàm  tt.   Si  l'exception  ou  les  exce|ilion8»  proposées  par 
SI  Ici  mosp-  le  délendeur»  ne  sont  pas  trouvées  fondées,  le  tribunal  ron- 
pas  fondéesT"^  dm  de  suite  son  jugement  en  faveur  du  demandeiir»  de  la^ 
maniéro  prescrite  dans  la  section  quatrième  do  présent  acte.^ 
.  Sedkm  7.   Les  souks  et  uniques  exceptions  qu'il  sera 
ExeaptioAB  permis  de  faire  ou  proposer,  contre  les  décisions  ou  sen- 

qui       peuvent  *^  ,  ,  .  ^»  i 

être  proposées,  tencés  ai  biU  ales,  sont  les  suivantes,  savoir  :  l*'.  i^ue  les 
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personnes  ou  quelqu'une  des  personnes»  qui  ont  agi  dans  la 
cause  comme  arbitres,  ne  sont  pas  les  mêmes  que  cdies 
nommées  dans  le  compromis  ;  Que  les  arbitra,  awit 
de  procéder,  n'avaient  pas  prêté  le  serment  requis  par  la 
loi  ;  S",  Que  les  arbitres  ont  excédé  leurs  pouvoirs  ;  é^. 
Que  la  décision  ou  sentence  artittrale  a  été  rendue  liors  du 
délai  6xé  par  le  compromis  ;  S**  -Qu'elle  contient  quelque 
▼Ice  qui,  d'après  les  loi%  rendues  uur  cette  matière,  peuvent 
en  opérw  la  nullité. 


43 

DIOBITB. 


t.  ACTE  supplémenlaire  à  l'Acte  intitulé  Acte  relatif  aux  riélibération* 
d*AMembléei  de  FftmUI««t  d*AtMihbMe«  d«  Ciétiici«s,  aux  décisions 
m  watencst  atbitrmlM  et  Mtret  obj«tt  ;**  ajiproové  le  16  Uara  l8Sf. 

(Approuvé  1*  31  Juvier  lass.) 

Il  m  dàarété  par  U  Sénat  et  la  Cktmàre  des  RepréêmUmê 
iê  rMU  4ê  la  loutitaw,  réiMÛ  m  aumblie  générale  : 
Que  dans  les  diverses  énumérttions  fkites  en  la  première 
sectm  de  Facte  auquel  le  présent  sert  de  suppléai  ,  , 
aux  actes  qui  ne  pounont,  en  aucune  manière,  être  attaqués  ^^'"^^ 
ou  invalidés,  sous  prétexte  qu'ils  auraisKt  été  fidts,  passés  et  lu';;  il"  .7^1:,^ 
rédigés  dans  la  langue  française,  les  inventaires  devront,  à 
l'avenir,  suivre  le  même  sort  que  les  divers  actes  mention- 
nés  audit  acte  du  1«  Mars  1822,  c'est-à-dii-c,  qu'ils  sei  <*!it 
tout  aussi  légaux  et  obligatoires  que  s'ils  étaient  faits  ou 
rédigés  dans  la  langue  anglaise. 


Investaiiif 

nourront  être 
:,  quant  fait,  en  fran- 


3.   ACTE  pour  donner  aux  Assemblées  de  Famille  le  pouvi^r  d^autoriier 

la  vente  de  certaines  prnpri/!-'«,  et  de  lever  les  hypothèque,  ipéclelei, 
données  aux  mineurs  par  leurs  père  ou  m-  rc,  dans  certain  cas. 

(Approuvé  la  17  Mars  1826.) 

Secttov  1ère,  il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  ReprésejLtans  de  l'Etat  de  la  Louisiane,  réunis  en  assem- 
blée générale  :  Que  toutes  les  fois  qu'un  ou  plusieurs  des  Cerialne* 
enfans  d'une  personne,  à  qui  des  propriétés,  acquises  peu- 
dant  le  mariage  de  ladite  personne  et  de  son  mari  ou  de  sa 
femme  décédé,  ont  été  adjugées,  d'après  la  seconde  section 
de  l'acte  intitulé  Acte  portant  amendement  et  contenant 
iks  dispositions  additionnelles  à  la  section  neuvième^  titre 
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oiGsiiTR.    huity  livre  premier  du  digeste,  rdatlTement  aux  tuteurs  et 
cuTatears  des  mineiurs,**  ou  d'après  FartîdA  trois  cent  trente- 
huit  du  code  dvU,  qui  est  maintenant  en  force  dans  cet 
Etat^  auront  atteint  Pâge  de  minorité,  les  propriétés  ainsi 
adjugées,  ou  telle  partie  d'icelles  qui  sera  nécessaire,  pour- 
ront être  vendues  à  l'enchère  publique,  afin  de  payer  aux 
dits  enfans  leur  portion,  dans  le  prix  auquel  lesdites  j)ro- 
priétés  auront  été  ainsi  adjugées  ;  et  que  dans  le  cas  où, 
après  ladite  vente,  le  reste  des  propriétés,  demeurant  entre 
les  iiiains  du  père  ou  de  la  mère,  sera  jugé  insuffisant  pour 
remplii'  la  réclamation  des  auties  enfant  ou  enfans  encore 
mineurs,  il  sera  du  devoir  du  père  ou  de  la  mère,  à  qui 
lesdites  propriétés  ont  été  adjugée,  de  foumir  et  de  donner, 
sur  d'autiT*?  pnjpriét^'s  de  prix,  une  hypotiiequc  sj)éciale 
additif) njn  llt\  ■dï\n  d*asHui*er  complètement  la  réclamation  des 
dits  enl'ans  mineurs  ;  pouTV]i  ([ur  la  vente  autorisée  par  cet 
acte  soit  faite  et  Phypotli('(iue  additionnelle  acceptée,  après 
avoir  obtenu  le  consentement  d'une  assemblée  de  famille» 
laqtielle  assemblée  de  famille,  dans  les  cas  où  elle  juger» 
que  le  père  ou  la  mère,  à  qui  les  propriétés  ont  été  «Sin- 
gées, oonune  il  a  été  dit  ne  pourra  payer  celui  oa  ceux  de 
ses  enlans  qui  auraient  atteint  Tàgede  nuyorité,  sans  vendre, 
lesdites  pnqpriétés  ou  parties  d'icelles,  aura  le  pouvoir  de 
donner  son  dit  consentement  et  de  lever  ^hypothèque  spé- 
ciale qui  existe,  en  faveur  desdits  enfons  mineurs,  sur  les 
propriétés  qui  doivent  être  ainsi  vendues  ;  et  pourm  égale- 
inent  que^  dans  le  cas  dlnsullisance  du  reste  desditee 
propriétés»  comme  il.a  été  dit  d-dessas»  ladite  hypothèque  ne 
soit  levée  qu'iqipès  que  l'hypothèque  additionnelle»  ci-dessus 
leqine»  aura  été  donnés^  acceptée  et  dùm«rt«irégi8trae. 
Sidwn  S.  Tontes  les  fins  que  demande  sera  fidte,  par 
€«      fkat  des  eufiuis  ayant  atlnnt  PAge  de.  miiforitéi  du  paiement  de 
in   en   cas  i^j,  portioi^  dans  le  prix  de  l'ai^judicatioii  des  propriétés 
susditM^  si  PassemUee  de  fomiUe  est  d'opinion  que  lesdttea 
propriétés  sont  insuflisaiites  pour  couvrir  les  réclamations 
de  tous  les  enfSems,  tant  en  capital  qu'intérêt,  et  que  le  père 
ou  la  mère,  à  qui  les  propriétés  ont  été  adjugées,  ne  pos- 
sèdent  pas  d'autres  propriétés  réelles^  suffisantes  pour  sup- 
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plécr,  par  une  hypothèque  spéciale,  à  l'insuffisance  dea 
propriétés  adjugées,  la  totalité  desditcs  propriétés  a^jagécs 
sera  vendue,  et  partage  du  net  produit  de  la  vente  sera  iù{ 
entre  tous  les  cnfans  au  prorata  f  et,  après  que  ledit  par- 
tage aura  été  fait  les  enfans  qui  auront  atteint  l'âge  de 
majorité  seront  payés  de  leur  portion  respectlviv  qn'îl 
est  dit,  et  les  portions  qui  reviennent  aux  «nfrnff  encore 
mineurs,  seront  placées  entre  les  mains  de  leur  tuteur  on 
curateur,  pour  être  par  M  adminiatoée^  conformément 
aux  règles  et  principeB  qui  gouvernent  l'administnitîon  des 
propriétés  de  mineurs  par  leurs  tuteurs  et  curateurs. 

ASSOCIATION  CONSOLIDEE. 


ASSOMPTION. 

(FoyM  Eglùe»,  Z    î'amisttt,  2  ) 


ATTAKAPAS. 

{Vojft*  Comité.) 
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DIGESTE. 


AUBERGES» 

I.    ACTE  portant  règlement  pour  le«  Taverne*,  Cab.irets  et  Guin^jucttes. 

(Approuvé  le  3  Juillet  imâ.) 

Sncnov  1ère,    iï  t$t  décrété  par  le  Gouverneur  du  Ter^ 
riktre  ffOrUansy  par  et  avec  Pavi^  et  le  consentement  du 
ComeU  LégM^dudU  Territoire  :    Que  de  la  date  et  aprèg 
le  premier  Octobre  prochain,  toute  personne  qui  désii-era  de  Personne, 
tenir  une  taverne,  ou  un  cabaret,  du  iuil  guinguette,  ou  un     «*^"ent  te- 
magasin  pour  détailler  des  liqueurs  spiritueuses,  vin,  bière  SJJSvtV  obtënlî 
ou  cidre,  s'adt  ensera  au  juge  du  comté  où  ladite  personne  ***"P«"n'W'<«»«- 
résidera  alors,  et  en  lui  prf>duisant  dc\s  preuves  satisfat* 
^ante^  de  ses  bornic  s  %  ic  et  mœurs,  et  en  donnant  cautioiip 
agréée  par  ledit  ju-c.  de  la  somme  de  cinq  cents  piastres 
fortes,  jKJur  garantie  de  «a  hmmv  c<)nduitr  et  de  la  fidelle 
observation  de,s  dispositions  du  présent  acte,  elle  obtiendra 
une  permission  pour  faire  ledit  commerce^  pendant  l'espace 
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DIGESTE.  <  (rnno  hiiimV,  pour  laquelle  permission  elle  paiera  une  1a\e 
'^^«^V*^*/   «le  trente  piasti'es  fortes  au  trésorier  dudit  comté,  imiv 
l'usage  dudit  comté,  et  également  deux  piastres  fortes  et 
cinquante  cents^  à  l'usage  du  ju|$e  qui  accordera  ladite 
permission. 

Section  2.    Toute  personne  qui  vendra  en  détail  aucune 
Peine  contre  |iqueiir  Bpiritueuse«  viB,  bière  ou  cidre,  sans  une  permission, 
nt  Tl  m'a"'  comme  est  dit  ci-dessns,  sera  oondamnée  à  l'amende  et 
•ons  publiques,  p^jera,  iKNirchaque  contraTention  de  ce  jEenre,  la  somme  de 

pour  Tcndre<l«i  „  , 

liqueurs    sans  quannite-neuf  piastres  fortes,  qui  sera  recouvrée  par-devant 

permissions.  tribunal  Compétent,  par  le  trésorier  du  comte  où  la 

oontraventioii  aura  été  commise,  et  à  Pusage  dudit  comt^ 
Section  8.   Rieii  de  ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte,  ne 
Limiiation  sera  inteiprété  de  manière  à  s'étendre  à  la  ville  de  la 
^e  cet  acte.  N^^^eUe-Opléans, 

s.  ACTE  pour  fégtor  lei  AubetBM»  Quiiipi«ttM  «t  Cabarot*. 

(Approufé  le  32  Mal  1808.) 

SscTioir  1ère.   Il  têt  décrété  par  U  Sénat  et  la  Ckamhre 
des  ReprésenUm  de  l^Btat  de  la  JUmsianef  réunis  en  OMem- 
Mée  générale  .*  Que  toute  personne  qui  sera  recommandée 
Ftortonne  re- 1^     ^||^  ducomté.  par  deux  OU  par  unplus  grand 

conmiandée,au-         .        ,  ....        •  a-  *     *  j. 

torisée  â  obte-  nombre  de  propriétaires  dn  comte,  bien  famesy  sera  auto* 
airpvniiiMioB.         ^  recevoir,  du  juge  susdit»  nne  Ucencc  pour  tenir  une 
auberge,  pour  et  durant  le  terme  d'une  année,  à  commencer 
du  jour  de  la  date  de  cette  licence.   Le  juge  de  la  cour  dudit 

sé^Tac'cordeï  conité  poui  i  a  accordcr  des  licences,  pour  tenir  des  auberge. s, 
cette    permis-  à  tout»  personne  ou  personnes  recommendées,  comme  est 
*         dit  ci-dessus  ;  pourvu  (iii'cn  recevant  ladite  licence,  la  per- 
Condition.    sonne  qui  l'a  demandée  paye,  au  juge  dudit  comté,  la  somme 
de  trente  piasti  es,  pour  l'usage  du  comté  ;  et  il  sera  dn 
Devoir  du  Juge  (]evoir  du  juge  dudit  comté,  de  faire  une  entrée  de  ladite 
somme  dans  son  régisti-e  ;  et,  dans  les  viitgt  jours,  il  xqv- 
sera  ladite  somme  dans  le  trésor  du  comté,  et  i)rendra  le 
rrçu  du  trésorier,  pouv  sa  (le(  iiargc,  pour  un  tel  paiement. 
Obligation  et  r  iH'égistrera  U  dit  reçu  dans  son  bureau  ;  et,  de  plus, 
consentie  avec  jj^  personne  qui  d( mande  une  telle  licence,  avant  qu'elle  ne 
VTbî  lui  soit  délivrée,  consentira  et  reconnaîtra  une  obligation 
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(le  la  somme  de  cinq  cent*)  piastres,  ladite  obligation  garmn-^  digkste. 
tic  par  des  cautions  suffisantes,  et  payable  au  juge  de  comté  '-i^^''*^'' 
et  à  ses  successeurs,  à  l'effet  d*obliger  hi     i  sonne  qui  a  'po^^ûîî^ 
ainsi  obteuu  une  licence,  à  se  ih  ik  urer  et  a  avoir  i  imstawi-  <é  de  l  upprori' 
mentt  dans  saaitc  auberge,  des  provtsions  bonnes,  propres  de  la  bonoe  te- 
ct  saines,  des  lits  poui-  lus  voyageurs,  des  écuries,  du  four-  "* 
rage  ou  du  paturago  [XMir  des  chevaux,  pour  et  durant  le 
tems  que  sa  licence  doit  (lnnM%  <  t  p<mr  assurer  robéinsKiice 
qui  est  due  à  toutes  les  lois  et  h  toutes  les  ordoiirtaiu es  (piî 
j>euvent  être  i  ii  torce  dans  ce  territoii  (%  i  »  lativement  aux 
aubergistes  ;  et  dans  le  cas  où  ils  i-oinjji  iiiint  ou  ne  rempli-         <lan«  le 
raient  pas  les  conditions  de  leur  dite  obligation,  toute  per-  v^nion  ***"a'*x 
sonne  aura  le  droit,  au  nom  du  juge  de  la  cour  du  comtéy  de  coodiUouscom- 

i.ii  ,..     inent  !•  mon* 

poursuivre  et  de  recouvrer,  dans  toutes  les  cours  de  juris-  tn„t  je  l'oHi- 
dictioii  compétente,  le  aumtaot  de  ladite  obligation,  et  d'en  s^^o*^ 
appliquer  la  moitié  à  son  usage  et  l'autre  moitié  à  l'usage  proprimtiMi.. 
du  comté  où  le  8^iei  de  plainte  a  eu  lieu  ;  et  quand  une  telle 
obligation  sera  exécutée  et  veoonnue,  comme  est  dit  ci-  earégistrér'au 


dessus,  le  juge  de  la  cour  susdite  enregistrara  ladite  oliliga*  ^urMu  du  jus», 
tion,  dans  son  bureau,  délivrera  la  licence  à  la  personne  couptuMiu» 
qui  la  demande  ;  et  pour  cette  licence,  obligation  et  tons  d«  juff . 
ses  services  relatif  â  cet  objets  te  Jnge^  indépendamment  dn 
salaire  fixé,  recevra  quatre  piastres. 

ê^lùm  %  Chaque  aubergiste  mettra  une  ensdg^  avec    EoMign»  d« 
son  nom  en  gros  caractères,  dans  un  endroit  près  de  son  ^^'^'^^'j'/'^^^,  ^f/ 
auberge,  et  il  mettra  aussi,  dans  un  endroit  apparent  de  son  ftrtnt^u! 
auberge  un  état,  lisiblement  écrit,  des  difiSèrens  prix,  lequel 
état  sera  certifié  gratis,  tous  les  six  mois,  par  le  juge  ou 
juge  de  paix  du  comté  dans  lequel  l'aubergiste  réside. 

JSkctUm  $•    Aucun  aubergiste^  ou  autre  personne,  ne   p»ine  contre 
vendra  de  liqueurs  spîritoeuses  ou  enivrantes  à  aucun  sau-  quJJ^^^"  "^.puî^ 
vage,  ou  à  aucun  esclave,  sans  le  consentement  de  son  maitre  tueaic*  aux  la- 
ou  de  sa  maîtresse,  sous  peine  de  vingt  piastres  d'amende,  eiXvw.' 
et  de  perdre  à  jamais  sa  licence,  et  d'être  poursui\  i  devant 
tout  tribunal  compétent,  pour  le  remboursemenl  des  dum- 
nuigt's  qu'aurait  pu  souffrir  ledit  maître  ou  ladite  maitrease^ 
eu  conséquence  de  la  contravention  à  cet  acte 

Sêctioti  4k    Si  q^uelquc  personne  vend  aucune  liqueur 
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DioBBTs.    ipâritneoae  on  mdmaitt  en  moiodn  quantité  qu'une  quarte^ 
^^^^"^"^  eans  une  permission  préalablement  elvlenue.  elle  sera  con- 

Peine  contre  _   ,    ^  ' 

la  vente  de  tou-  uaDDiee  H  payer  et  payera,  pour  chaque  contravention,  la 
M  UqiwatSMDt  floonne  de  quarante-neuf  piastres,  qui  sera  versée  dans  le 
Condition,  trésor  du  comté  :  Pourvu  néammins  que  rieii  de  ce  qui  est 
contenu  dans  cet  acte,  ne  soit  construit  de  manière  à  empê- 
cher les  marchatidi»  et  détaiilans  de  vendre  des  îi(jmnrs  en 
quantité  au-dcs.su8  de  deux  quartes,  à  condition  que  ladite 
liqueur  ne  si^ra  pa,H  bue  avec  leur  consentement  ou  à  leur 
connaissance  dans  leur  boutique  ;  et  lesdits  maiThands  et 
détaiilans  seront  sujets  à  la  même  unendc  que  les  auber- 
gistes, s'ils  vendent  aucune  liqueur  spiritueusc  ou  enivrante 
à  aucun  sauvage,  ou  esclave^  sans  le  consentirent  de  son 
maître  ou  de  sa  maîtresse. 

Section  5.    Si  aucun  aubergiste,  ou  autre  personne,  vend 
Peino  contre  aucune  espèce  de  liqueur  enivrante  à  aucun  soldat  ou  suldats, 
»  ÏJ|2t?Ma*'*  garnison  dans  ce  territoire,  appailt  nant  à  Tai  nu  e,  et  à 
«ddati.  présent  au  sim  ^  i(  o  des  Etats-Unis,  le  connaissant  ou  les 

connaissant  pour  tels,  sans  une  permission  de  ses  ou  de 
leurs  officiers,  tel  aubergiste,  ou  toute  autre  personne,  en 
contravention^  comme  est  dit  ci-dessus,  sera  condamnée  à 
pajer  et  paiera,  pour  chaque  oflbnse,  la  somme  de  fingt 
piastres,  dont  la  moitié  à  Tnsage  du  comté,  et  le  reste  an 
CondltioB     yi^fit  de  la  partie  qui  poursuivra  dans  cette  affaire  ;  pourvu 
qfue  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte,  ne  soit  cons- 
tndt  de  manière  à  s'étendre  aux  personnes  qui  ont  obtenii 
nne  permission  de  vendre  dans  ^intérieur  des  garnisons. 
SecHtm  7.    Aucun  auberiglstë  ne  permettra  à  aucunes 
i>eine  contre  persounes  de  joufif  duBs  SOU  aiAer|;e  à  des  jeux  de  hasard  | 
un  aai^erg.sto  ^  ^  mlfrim  u!  quorelles,  ni  discours  obscènes,  ni  batailles, 

permettant  au-  *    .  ^  ,         ,  i        m  • 

cuns  jeux,  qu«-  SUS  en  donner  immédiatement  avis  au  juge  ou  juge  de  paix 

rbsène«!'bata"î'  ^      «^"^  ^  BOUoiAt  do  vingt  plustres, 

i«  MMendon-  pouT  chaquo  contravention  on  n^ligence,  laquelle  amende 
^  ^       sera  reconvrée  devant  toftft  juge  ou  juge  de  palz^  et  versée 
dans  le  trésor  dudit  comté. 
Sedk»  8.  foutes  les  lois  et  tous  les  articles  de  lois, 
cuitM  do  ^  ^  territoire^  et  qui  ont  rapport 

'ff«P9«}.         s^u  présent  acte,  seront  et  sont,  par  le  présent,  rappelés. 
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Sketian  9.   Rien  de  ce  qui  est  contenu  en  cet  acte,  ne  digeste. 
«m  construit  de  mamère  à  s'aïqpttqver  à  U  viUe  de  la  ^^j^l^^dm»!^ 

acte  n'est  appit- 


S.  ACTE  tuppMiaMittln  &  l'Acte  intitulé  ■*  Acte  ponr  régler  l«e  Guin" 
gaetteti  Anbeq^ae  et  Cttb«f«l*i*  peité  le  tl  Mti  t806. 

(AniKNifé  le  St  Décealwe  181t.) 

Sscnoir  1^   il  ctl  àMU  par  U  BkiÊâ  H  la  Giainbn 
êm  BiffUmUam  4e  l'flal  de  la  lauuimiê,  réuiiû  e»  aam" 
UU  gim&roU  s  Itne  i|aiooiiqiie  Tendra  on  dimnera  à  un  on    Peine  contre 
à  ptuaieun  indiens  ém  liqœufs  epirltueuaes  ou  eniTrantesy  dent  ^dm 
derra,  sur  la  conTÎdiMi  da  fiiit,  par-devant  nn  tribunal  queurseurran- 
eampétent,  être  condamné  à  payer  et  paiera  la  somme  de  '  ' 
éenx  cents  piastres,  dont  me&tié  pour  l'Usage  dn  comtés  et 
moitié  au  profit  de  la  personne  qui  en  aura  poursuivi  le 
leeoumment»  et  seruy  en  ontroy  responsable  de  tous  les 
«ocidens,  torts  eu  dommages,  qui  ponrront  avoir  été  occa- 
sionnés par  ledit  ou  lesdits  indiens,  lorsqu'ils  étaieirt  dans 
rétat  (IMvTesse,  produit  comme  est  ci-dessus  dit,  envers  la 
perHuiiue  ou  les  personnes  qui  auront  pu  en  souffrir. 

Section  2.  La  sixiL-me  section  de  Tac  te  auquel  cet  acte  Clause  de 
est  ou  supplément,  est  et  demeure  rappelée.  "PP**» 


4.   ACTE  pour  rappeler  toute  cette  partie  des  divers  actei» 

les  années  1805  et  I80fi,  tenriant  n  ^^fnbiir  des  Auber|Mi|  Tftreroea  et 
Cabaret»,  pour  la  vente  de  liqueurs  spiriT  ieuses. 

(Appiuuve  le  2  Mars  18?2.) 

Sbctiojt  Icre,  Il  est  décrété  par  k  Sénat  et  la  Chambre 
des  Reprêsentans  de  l'Etat  de  la  Louisianef  réunis  en  assem- 
blt  f  i^aiérale:  Que  toute  cette  partie  des  divers  actes,  Rappel  de  u 
panses  dans  les  anneeë  mil  huit  cent  cinq  et  mil  huit  cent  ^^xe  précédente 
six,  qui  oblige  les  aubergistes,  rabaretifr-s  et  détaillans  de 
Uqueurs  spiritueuses,  à  payer  ti'ente-deux  i>i  astres  et  cin- 
quante cents  au  juge  de  paroisse,  |K)ur  une  licence  pour 
vendre  des  liqueurs  spiritueuses,  est  et  demeure  rappelée. 

Sùdàon  2.   A  dater  de  la  passation  du  présent  acte,  le  ^ 
jury  de  police^  dans  chaqae  paroisse^  serarevètn dn  pouvoir  Uce  MtonJeâ 

7* 
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r>inr,sTE.     d*iniposer  telle  taxe  qu'il  jueçerR  nécessaire  pour  l'usage  de 
la  paroisse,  sur  les  aubergistes.  (  abaretiei*s  et  détaiilans  fie 

imtw&er       une  .  i»  •  i 

t«i«  à  r»*««i».  "^"*"'*'^  spifitiieuses  ;  bien  entendu  que  rcxercice  de  ce 
pouvoir  ne  s'ap|)liqiiera  pas  aux  villes  incorporées. 

Section  S.     Dans  toutes  les  villes  inrorj>orées.  1<*  luaiiT 
^Mairc  etcon-      \ç  conscil  (le  ville,  ou  les  eclievins,  auront  plein  ])(*\jv(jir 
torisës  î  faite  fie  faire  tous  les  reglemens  nécessaires  pour  les  auberges 
à  ce  ttijît       ®^  détail I ans  de  vins  et  liqueurs  spiritueuses,  et  d'imposer 
sur  iceux  telle  taxe  qu'ils  jugeront  convenable,  pour  le 
bénéfice  de  la  corporation»  nonobstant  tonte  loi  à  ce  con- 
traire :  Ftmrvu  toutefois,  que  dans  aucune  paroisse,  bors  de 
la  ville  et  paroisse  de  la  Nouvelle-Orléans,  ladite  taxe 
n'excède  pas  le  montant  de  celle  imposée  au  profit  de  l'Ëtat^ 
et  que  le  maire  et  le  conseil  de  ville  de  la  Nouvelle-Orléans 
et  le  jury  de  police  de  la  paroisse  d'Orléans  puissent^  comme 
ci-devant»  imposer  telle  taxe  qu*Us  jugeront  convenable. 
Section  4.    Tous  billards  seront,  en  vertu  du  présent 
Biitxrds  «ont  acte»  le  gage  et  la  sûreté  du  paiement  des  droits  d'£tat  et 
i^^de  ïaMu  ^  pavolsse^  Imposés  sur  icenxt  et  lesdits  billards  seront 
sigets  à  dire  saisis  et  vendns  par  le  collecteur  des  taxes 
d*Etat  et  de  paroisse^  en  quelques  mains  qu'ils  aient  pu 


B^ppH     ^h.    geetùm  6,   Toutes  lois  contraires  aux  dispositions  de 

poitiiiuut    coa-      .....  .  -, 

ttBiiw.        cet  acte  sent  et  demeurent  rappelées. 

AVOCATS. 

AVOYEL.LES. 


ASÏI.E  DK  PO  Y  DR  AS. 

!■    ACTE  pour  wcorporer  la  Société  des  Orphclincf . 

(Approuvé  le  M  Février  1817.) 

8«CTioîf  1ère.    Il  esf  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chumhre 

des  Beprésentam  de  l^Miai  de  ia  Lomsianef  réunis  en  assem- 
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UUihMts  Que  Hamiâh  NkfaolMni,  N»  H.  Wolston*  diobstb. 
cnfly  M.  A.  Hunter,  M.  C.  Morse,  A.  H.  Finley,  S.  F.  ^i;^;^.. 
Morgan  A»  M*  Hetuien,'  A*  Bryant  et  H.  H.  Branà» 
cMsiM  ponr  dîrectrim  4e  la  société  des  oiphelines  de  U  ^1^^^^^ 
Noinndle*Orléaii8y  et  les  antres  membres  de  ladite  société,  politique, 
formeront,  à  dater  de  la  passation  du  présent  acte,  un  corps 
politique,  de  fait  et  de  droit,  sous  le  titre  de  Société  des 
Orphelines. 

Section  2.    Lesdites  directrices,  et  leurs  successeurs  en     Pouvoi»  dt 
place,  aui*ont,  sous  ledit  titre,  le  droit  de  ^Miursuivre  et 
être  poursuivies,  plnider  il  être  aclionnees,  défendre  et 
être  défendues,  dans  toutes  cours  de  loi  ou  d'équité  ;  et 
sous  ladite  dénomination,  sont  et  demeurent  à  perpétuité, 
rendues  habiles,  aux  yeux  de  la  loi,  u  avoir,  acli*  lei ,  i  ece- 
▼oir,  prendre,  (xcujKr,  posséder,  jouir  et  retenii,  |>our 
elles  et  leurs  su<  (  esseurs.  toutes  terres  et  tous  tennemens, 
héritages,  fonds,  biens,  meubles  et  effets  de  toute  espèce, 
nature  ou  ((ualité  quelconques,  ret  Is,  |>eT*sonnels,  ou  mixtes, 
soit  par  donation,  concession,  échange,  abandon,  coiitrat  et 
vente,  legs,  testament,  ou  par  tout  autre  moyen  de  vente  ou 
•de  transport  quelconque,  et  lesdits  biens,  donner^  accorder, 
éduoiiBery  vendre^  céder,  transporter^  assurer»  afiéner  et 
en  disposer,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  comme  aussi 
d'améliorer  et  augmenter  lesdits  biens,  de  la  manière  et 
dans  la  forme  que  ladite  société  pourra  fixer  par  ses  régle- 
mens  particuliers  ;  et  elles  poorront  employer  lesdits  biens 
ainsi  que  lea  rentes,  revenus»  pvoftts  et  intérêts  d'iceuz» .  et 
les  fonds  proyenants  des  ventes  ou  aliénations  d'aucune 
partie  desdites  propriétés»  aux  usafpes»  fins,  objets  et  inten- 
tioBB  de  leur  institution»  ceiifiirmément  à  tels  ordrei^  régies 
et  réglemens  qui  seront»  de  tems  à  antres»  foits  et  rendus  à 
ce  siyet»  dans  la  même  étendue  et  au  même  point  que  tout 
individu  ou  oorpe  politique  de  cet  Etat  pourrait  le  foire  ; 
et  ladite  société  devra  et  pourra  avoir  un  sceau  com- 
mun» lequel  elle  pourva  annnller»  cbanger  et  renouvelkr» 
àsoiigré.  . 

BMem  S.  Ladite .  société  sm»  sous  ,tou8  les  rappris»  sm  d«foiK. 
tenue  de  se  confotmer  à  la  conslitatloii  maintenant  établie» 
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DioKiTi.  et  dont  copie  est  d^aainm^  et  tUe  ee  iMmMra  aux  objefei 
^•^^^^^^  qid  eoiit  spécifiée  dans  ioelle. 

ViNQT-uH  Janyier,  1817. 

A  vjTE  assemblée  tenue  ce  jour,  en  corformité  d'un  arrêté, 
les  délibérations  de  la  séance  précédentts  ayant  été  hu  s, 
la  constitution  ci-après  a  été  présentée  au  bureau,  approu- 
vée et  signée  : 

CONSTITUTION 

DB  LA  80CIETB  DM8  OmUBIdffEB. 

AnTiciiK  1er.  Les  fonctionnaires  de  la  société  devront 
èti*e  choisies  annuellement,  au  scrutin,  dans  une  assemblée 
générale.  II  y  aura  nenf"dirt'rtrire,s,  le-sqnelles  éliront,  parmi 
^es,  deux  supiTitures,  tau-  .secrétaire  et  une  trésorière. 

Art.  2.  Le  bureau  des  directrices  aura  la  dircrtion  de 
toutes  les  affaires  de  la  société,  i»endant  le  tems  pour  lequel 
il  aura  été  élu.  Il  devra  pourvoir  à  un  local  pfmr  h\  rt  ( cp- 
tion  des  orphelines  et  'les  veuves  indigentes,  et  aâe<  tera 
principalement  les  fonds  et  biens  de  ladite  société,  àFusage 
de  cet  établissement  qui  sera  augmente  à  raison  de  l'aug- 
nentation  de.s  fonds  de  la  société.  * 

Ajit.  â.  Ledit  buremi  devra  se  procurer  une  personne 
convenable  pour  surveiller  cet  établissement,  instruire  les 
enfuis  dans  la  morale,  leui*  donner  des  connaissances  sas- 
oiptibles  d'ea  faire  des  membres  utiles  de  la  société,  et  leur 
enseigner  tous  les  travaux  utiles,  ainsi  que  les  èlémens  des 
sciences.  Et  il  sera  du  devoir  des  supérieures  de  tisiter 
l'établissement  chaque  seuMiiao^  et  de  s'assurer  des  |iragrès 
et  de  la  oomdidte  de  ceuc  qui  7  ont  été  admis. 

Abt*  è.  Le  huteaii  noniiiiera  un  comité  qui  sera  chargé 
de  a'înfbïiiier  de  la  sitnatioii  des  orpMines  et  des  veweSy 
fit  d*eii  fftire  mi  twpimti  fidèle'an  liareaii,  à  chacune  de  ses 
séances.  Les  personnes  recommandées  par  le  comité,  smnt 
admises  en  rqetéesy  à  lanuyoïité  des  viHz»  avec  le  concours 
des  snpéneuves  en  de  Fane  d'elles^  séparément,  si  Pantro 
se  trouve  absente.  Tout  enfant,  du  seie  iendnin,  dans  la 
misère,  poana  ètreadmis,  avec  le  consentement  du  hureau, 
fuand  hta  même  il  ne  serait  pas  orphelin. 
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Art.  5.  Il  sera  (Jti  (le\  oir  de  la  secrétaire  d'enregistrer  digeste. 
toutes  les  délibérations  du  bureau,  et  de  taire  toutes  les  écpi-  V^^V^ 
luivs  de  iaditt'  sorit  tr.  Elle  devra,  de  plus,  recouvrer  et 
ti*ansmcttj"e  à  la  tit'84>i  ièjre,  toutes  les  sou8cri|)tioiis  régu- 
lières, et  en  i-endre  compte  toun  les  triinfistrfs  au  bureau. 
Mais  si  (  lie  le  demande,  les  supérieures  devront  nouiBer 
deux  aides  parmi  les  membi'c^  de  la  société. 

Akt.  6.  La  trésorièi-e  ne  devra  rien  payer  sans  un 
ordre  écrit,  signe  par  une  des  super ieui*es.  Klle  devra  tous 
les  trimestres,  et  à  la  même  époque  que  la  secrétaire,  pro- 
évir^  au  bureau,  un  compte  de  tous  les  fonds  par  elle 
reçus  el  {»ayésy  et  faire  connaître  l'état  de  la  caisse  aux 
supérieures,  chaque  fois  que  ces  dernières  l'en  prieront 

Abt.  7.  Le  bureau  dem  s^assembler  tous  les  mois, 
mais,  fii  cela  est  néoessairey  les  supérieures  pourront  le 
oonvuquer  toutes  les  semaines. 

Abt.  8.  lies  devoirs  des  supérieures  seront  égaux  sous 
tous  les  rapports,  et  Tune  dédies  assemblera  le  bureau  à 
rbeure  indiquée^  et  le  présidera.  La  directrice  présidant 
ftra  donner»  par  la  seciétaire»  kctere  des  délibérations  de 
la  séanoe  précédente^  et  toutes  les  questions  soumises  à 
Passemblée  seront  décidées  à  la  minorité  des  voix. 

Abt.  9*  Si  l*un  des  membres  du  bureau  donne  sa  démis- 
sion^ on  que  son  absence  exige  son  ramptaoemen^  le  bureau 
pourra  remplir  la  yacance  pour  le  reste  du  terme  de  Télec^ 
tion,  sans  convoquer  une  assemblée  générale.  TViutes  les 
assemlblées  générales  seront  convoquées  par  un  avis  Inséré 
dix  Jours  à  Pavanée  dans  une  gazette.  Les  supérieures, 
avec  le  consentement  de  la  secrétaire,  pourront  convoquer 
une  assemblée  générale. 

Aut.  10.  Tout  membre  du  bureau  qui  aurait  des  objec- 
tions à  faire  aux  mesures  prises  par  la  majorité,  devra  les 
établii  par  écrit,  et  elles  seront  enrcgisti^ées  par  la  secrétaii'e. 

Art.  il.  Le  nombre  des  souscripteurs  ne  sera  point 
âxé,  et  leurs  souscriptions  ne  seront  discontinuées  qu'en  cas 
de  départ,  ou  d'une  absence  de  deux  années  de  cette  ville. 
Les  supérieures  nommeront  un  c(»mité  chargé  de  demander 
des  souscriptions  et  des  donations  que  ledit  comité  devra 
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remetlre  à  1»  triamcièn  et  dont  il  dem  iiife  tùa  rapport 
an  bnreaa,  a  la  lin  du  trimostre» 

Akt.  IS.  Toutes  les  dépenm  camlka  du  boroany 
seront  payées  des  fonds  de  la  caisse  de  la  société.  Le 
bureau  fera  imprimer  la  présente  constîtutioii  et  en  remettra 
une  copie  4  choque  membre  de  la  société. 

Art.  15.  Il  ne  pourra  être  lUt  d'amendement  à  la  cons- 
tÊtntUm,  sans  le  consentoment  de  l'assemblée  générale»  et 
toutes  les  propositbns  tendantes  à  ÛUre  quelque  diaiigemeat 
devront  être  lues  dans  une  pareille  assemblée. 

fHANNAH  NICHOLSON,   1  o^A-i^ji 
A.  H.  WOLSTONCRAFT,  J 
M.  A.  HUNTER,  â'scréfatre. 
M.  C.  MORSE,  Tréionèn. 
A.  H.  FINLEY, 
S.  F.  MORGAN, 
A.  M.  HENNEN, 
A.  BRTANT, 
LH.  H.  BRAND. 


{Signés,)  ^ 


t»   ACTE  povr  accorder  des  aecours  aux  Orphelines  de  1*Ho^ca  Poydrat, 
dam  1»  fill»  d«  1a  M oureUe-Oriéans. 

(Approuvé  le  6  Maxs  18 19.) 

Section  2.    Toutes  les  fois  qu'un  enfant,  fruit  de  Findi- 
.  CoDdtUons  gence  ou  du  malheur,  aura  été  reçu  dans  ledit  hospice,  eu 
Ja3?"rro^î  Tertu  dc  Pacte  d'incorporation  de  cette  institution,  les 
retiiei  leurs  en-  pgf^ng  dudit  enfant  n*auront  pas  le  droit,  après  soti  admls- 
fi|ni  d«cttbot- iins  ledit  hospice,  de  le  prendre,  Tarreter  ou  l'em- 
mener,  sans  le  consentement  et  l'approbation  des  direc- 
trices dudit  hospice,  à  moins  que  lesdits  parcns  ne  payent 
ce  que  des  arbitres  estimeront  que  l'enfant  a  pu  coûter  à 
Fhospioe  depuis  le  moment  qu'il  y  est  entré. 


3>  ACTE  pour  vmiv  an  Meourt  d»  l*Boipic«  Vofâtu, 

(Approuvé  le  10  AnU  ISft.) 

Sbotioh  lèie.  /I  eil  déeréU  par  U  Sémt  et  la  Ckamhre 
dé$ SepiréÊmiam  de  l^jmtdektLmimM,  réimw snoasem- 
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hlée  généraU:  Que  son  excellence  le  gouTeneury  lott  et  diqbste. 
demeure  par  le  présent  antonaé  et  requis  de  tirer,  par  soa 
wamuiif  sur  le  fréaor,  la  somme  de  trois  mille  piastre^  louîwT 
laqndie  somme  sera  payée  sur  les  fonde  provenant  des 
lîoencee  accordées  anx  nmisons  de  jeu,  par  l'acte  intitulé 
<^  Acte  pour  venir  an  secours  de  THèpital  de  Charité  de  la 
KbttTelle-OrléanSy'^  i^prouTé  le  97  Mars  182$;  et  les  vingt 
vingt-septièmes  de  la  somme  provenant  desdites  licences, 
après  déduction  des  trois  mille  piastres»  sont  par  le  présent 
appropriés  à  Pusage  de  l'Hôpital  de  Charité,  et  le  reste  de 
cette  somme  est  approprié  an  profit  du  CoU^  d'Oriéans. 

Seetion  S.   Il  sera  du  devoir  des  directeurs  dadithoepice,  ^ 
de  fûre  un  rapport  détaillé  à  la  prochaine  législature  de  cet 
£tatf  sur  Pétat  et  la  situation  dudit  hospice,  et  sur  la 
manière  dont  les  fonds  susdits  auront  été  employés. 


4.   ACTE  pour  amender  un  acte  intitulé    Acte  pour  incorporer  la  Société 
de*  Orpheline*  de  la  Nouvel le^Orléans.** 

(Approuvé  l0 18  JaaHer  1885.) 

Section  1ère.    Il  est  décrété  par  le  Simai  d  la  Chambre 

des  Représentans  de  VEtat  de  la  Louisiane^  réunis  en  assem- 
blée géntrale  .    Qut  pour  devenir  membre  de  ladite  société,  Soutcripuurs 

il  faut  avoir  préalableiuLiit  souscrit  (  t  paye  nu  trésorier  de  U droit 

*  ^  de  vot«r. 

ladite  compagnie,  la  somme  de  huit  piastres,  pourvu  que  nul 

n'ait  le  droit  de  voter  h  aiu  une  assemblée  générale  de  la 

société,  pour  l'élection  d'un  rinploy*'  ou  des  employés,  ou 

pour  d'autrcë  objets,  que  six  mois  après  le  premier  paiement 

de  ladite  souscription. 

Seetitrn  2.    S'il  arrivait  qu'uïie  élection  des  administra-  .... 

teurs,  ou  des  employés  de  ladite  société,  iit-  se  fit  pas  d'une  teurs  en  fooc- 

manière  régulière,  conformément  à  la  constitution  d'îcelle,  continué» 

,  en  CMMint  cm* 

telle  qu'elle  e,st  actuellement  organisée,  (ui  f{u'ellc  pourra 

pai'  la  suite  être;  modifiée  ])ar  ladite  société,  l(\s  administra* 
teurs  (ou  îiuti'es  otliciers  sui\  arit  le  cas)  élus  en  dernier  lieu, 
seront  considérés  comme  ayant  été  et  comme  étant  admi- 
nistrateurs (ou  officiers  suivant  le  cas)  de  ladite  société, 
ayant  qualité  d'agir  pour  toute  fin  quelconque  jusqu^à  ce 
qu'une  antre  élection  ou  nomination  ait 
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oiQBSTB.       Section  S,    Une  assemblée  |2;énéraîc  de  la  société  aura 
^""^^"^^^^^  lieu,  en  tout  teins,  à  la  requête  d-un  des  directeurs,  sieni- 

AssiMiiblce  ^         *  O 

des  soiucrip-  ucc  pM'  écrit  au  secrétaire,  ou  sur  une  drtnande  écrite, 
ccmq^S!^^*  présentée,  à  cet  effet,  a  l'un  des  directeui  s,  par  inns  des 
administrateurs,  ou  cinq  autres  membres  quck  o]i<|ues  de  la 
80iiele,  et  ladite  assemblée  sera  convoquée  pai*  le  secré- 
taire, par  un  avis  inséré  pendant  dix  jours  d'avance,  en 
français  et  en  anglais,  dans  deux  des  journaux  imprimés  à 
la  Nouvelle-Orléans,  et  elle  aura  lieu,  dans  ladite  vilie^  au 
tems  et  ru  lieu  désignés  dans  ledit  avis. 

Section  4.    Le  nombre  des  admimstrateursy  à  l'avemr» 
»di^MnttMit  par  la  société,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  au-dessous 

de  neuf  ni  au-deBStts  de  douze  ;  mais,  si  le  nomliire  dee  udnii- 
BÎstraleurs  se  trouTe  jamais  réduit  a  moins  de  neuf,  par 
cause  de  mort,  ou  résignation,  ou  toute  autre  cause,  et  si 
les  places  des  douze  directeurs  deyiennent  Yscantesy  le  reste 
de  l'administratiott  pourra  faire  convoquer^  par  son  secré- 
taire, ou,  si  la  place  de  celui-ci  est  aussi  Tacante,  par  le 
serétaire  qu'elle  pourra  nommer  jnk»  temportf  nue  assemblée 
générale^  aân  de  choisir  des  administrateurs  ea  remplace- 
ment de  ceux  qui  manquent  ;  et»  dans  Pintoryalle,  Padmir 
nistration  pourra  prendre  toute  mesure  conservatoin^ 
toudiant  les  propriétM^  et  pour  la  sAreté  et  le  bien-être  des 
oqMines  confiées  à  la  société  ;  et  Padminisfaratîont  lors- 
qu'elle sera  au  complet,  pourra  élire  deux  de  ses  membres 
en  remplacement  des  directeurs  précédents,  et  s'A  arriToît 
que  tontes  les  places  des  membres  de  Padministration,  j 
compris  les  directeuTB,  devinssent  vacantes,  sans  quHme 
assemblée  générale  eftt  été  régulièrement  convoquée  pour 
Pélection  des  administrateurs,  ou  pendant  la  convocation  de 
ladite  assemblée»  cinq  membres  quelconques  de  la  société, 
auront  le  droit,  en  leurs  propres  noms,  de  convoquer  une 
assemblée  générale,  par  un  avis  publié  de  la  manière 
voulue  par  la  section  précédente,  pour  l'élection  des  admi- 
nistrateurs, et  de  prendre,  dans  l'intervalle,  toute  inesui« 
conservatoire,  touchant  les  pi-opriétés  de  ïa  smieté  et 
poui-  la  sui-eté  et  le  bien-êtrç  des  orphelines  coiiiîees  à 
ses  soins. 
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A,CTE  pour  amender  un  Acte  intitulé     Acte  poar  venk  au  mcouts  de 
THospiGe  dea  Orphelines  de  Pojdra»,^  approoTé  le  10  Avril  I8f4» 

(ApimiuTé  le  tO  TévnÊt  18S$.) 

Il  esl  Hérité  par  U  Sénat  et  la  Chambre  éee  UtpriÈeidaKut 
de  PBUU  de  la  loMane,  réum»  en  aeeemHée  générale  f 
Que  la  somme  de  trois  mille  piastres»  affecté  par  l'acte 
anqnel  cdni-d  sert  d'amendement,  pour  Pusage  des  ofphe- 
Unes  de  THo^ioe  de  Poydras»  loi  est  et  demeure^  par  le 
présent,  contînaé  pour  nn  an,  payable  des  mêmes  fonds  et 
de  la  manière  qui  est  stipulée  dans  Pacte  auquel  le  présent 
sert  d'amendement. 

BACS. 

1.  LOI  GENERALE  SUR  LES  BACS   I. 

2.  BAC  DES  ATTAKAPAS  AU   BAYOU  FLAqUEMlNES..  il. 

3.  BAC  DES  ATTAKAPA8  AU  CAMAL  LAFOUROIIE.M...  UL 

4.  BAC  BU  BATOU  PLA^UBMINES  AU  BATOU  CTPHE^ 

IV. 

5.  BAG  EITTRE  LE   BATOU   PLAqUEMINES  ET  LA 

FAUSSE-RIVIERE   V. 

6.  BAC  DU  BA¥OU  LAFOURCHE  AU  LAC  VERRET,...,..  VI. 

7.  BAC  SUR  LE  BATOU  TBGHE....— VIL 

8.  BAC  SUR  hà.  BRAKCBB  INPBRIBURB  DU  BATOU 

PLA^UBMINES^..^.*.... 

9.  BAC  SUR  LA  RIVIERE  BOQUECHITO  IX. 

10.  BAC  SUR  LA  RIVIERE  MEMENT AO...,.mmm.m,««mmm««m  X. 

1 1 .  BAC  SUR  LA  RIYIERE  K ATALBANY.....«..m.......m..m..  XI. 

12.  BAC  SUR  LA  RIVIERE  ROU6B...................^....m*..m..  XII. 

13.  BAC  TI8-A<-TI8  LA  HOUTELLB-ORLEANSm*..........—. «XUL 


1«    LOI  OENBRALE  SUR  LES  BACS. 

ACTK  poitut  Kéf^amcnt  poor  lM  JMi  ou  PkiMfn  dat  BItiàMt  dt  ce 

Territoire. 

(Apprnu.^^  le  19  Avril  1805.) 
Sectiov  lire»     Il  est  décrèfi'  par  le   Omiremmr  du 

Territoire    Orléans,  par  et  avec  L'avis  et  U  consentement  du 

8* 


58 

otoMTB.    Conseil  LégislaHf  dué^  Territoire  :   Que  de  la  date  et  après 

^'^^^"'/''^  la  passation  du  présent  acte,  le  juge  de  chaque  comté,  dans 

comtes  donne-  cc  tcM  ritoiiT,  ])ourra  donner  des  permissions  pour  tenir  des 

rmidttpennl*-  fen-is,  ou  inmv  laii  e  le  passage  des  rivières  dans  ledit 
•ioQt  poar  les         ;    ^    *  ..•  .    .  ,  • 

fcrrit.  comte,  a  autant  de  per^nnes  qu'il  le  jugera  convenalile, 

pour  chacune  desquelles  permissions,  il  aura  le  droit  de 
recevoir  la  somme  de  cinq  piastres  fortes,  et  lesdites  per- 
missions serviront  prinhint  une  année  et  non  plus  ;  et  toute 
personne  qui  sollicitera  une  semblable  permission,  devra. 

Personnes  ijui  a\  ant  qu'elle  lui  soit  accordée,  fournir  une  obligation  de  la 
demandent  des  ,         ^    •    ^       i-    .  i  .1 

permissions doi-  somme  (le  cent  piastres  tortes,  envers  le  ,^ou\  enienient  de  ce 

î*"' . ,î°"*""*  territoij*e,  comme  garantie  de  son  exactitude  a  tenir  ledit 
passage,  et  à  en  faire  le  service,  a  ÎVfTrf  de  quoi,  ladite 
prrsnime  anra  soin  d'avoir  un  ou  plusieui*s  bateaux  conve- 
nables et  surs,  avec  les  hommes  et  les  apparaux  qui  jx)ur- 
ront  être  .juges  nécessaires  pour  les  conduire,  et  ce.  pour 
tel  prix  que  ladite  cour  de  comté  pourra  fixer  et  déterminer  ; 
et  ladite  obligation  sera  reçue  et  enrégistrée  |iar  le  gnSkr 
dadit  comté»  pour  être  par  lui  mise  en  instance,  en  cas  de 
confiscation  encourue,  au  profit  de  ce  territoire,  par-devant 
toute  cour  ayant  une  juridiction  compétente  ;  et  ledit  gref- 
fier aora  le  droit  d'exiger  et  recevoir  la  flOtnme  d'une  piastre 
forte,  pour  chaque  obligation  ainsi  reçue  et  enr^stréep 

(Let/mriê  t9nt  à  présent  établit  par  les  jurù  de  police*) 

{Foytz  Juri  de  Police.) 

Section  2.   Quand  quelque  rivière^  ou  cours  d'eau  sur 
On  Von  doit  lequel  on  sera  dans  le  cas  de  laire  ou  établir  un  passage^ 
^mIm'^  qu^nd  9t  trourera  former  la  diviston  de  deux  comtés»  la  permis- 
un  cours  dv^in  ^jqii  accordée,  comme  est  dit  ci^essns,  dans  Fun  desdits 
cmatéi.        comtés,  sufilra  pour  donner,  à  celui  qui  Paura  obtenue,  le 
droit  de  transporter  des  personnes,  elfets  ou  marchan- 
dises, d'un  bord  à  Tautre  de  ladite  riTière^  ou  cours  d'eau, 
Indistinctement» 
SeeHm  &  Quand  une  personne  aura,  en  vertu  d'une 
Aucun  frrn!  penulssion  dteottt  obtcttue^  comme  est  dit  ci-dessus,  établi 
«nrae^qM  Mwx  ^  transporter  les  personnes  ou  les  eflbtB  d'un 

remake*  bord  à  l'autre  de  toute  rivière^  cours  d'eau  ou  lac,  dans  ce 
tmitoire,  aucune  autre  ne  pourra  tranqnftei**  ^  cette 
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manière,  moyen nant  paiement  ou  salaire,  atjcuiie  perHoiiiie  digeste. 
ou  personnes  ou  effets,  à  la  distance  d* une  lieue  de  Pendroit 
où  sera  établi  ledit  ferri,  ainsi  autorisé,  sous  [x  inc  d'une 
amende  de  cinq  piastres  ToHe^?,  {mur  chaque  înlr  a(  tion,  dont 
le  l'ecuuM'cnient  seiM  poursun  i.  jiarnlcv  ant  tout  Juge  de 
paix  où  ladite  inlraction  aura  ct<i  (  ouiiuise,  ou  si  elle  l'a  été 
sur  une  rivière,  ou  coui-s  d'eau,  divisant  deux  comtés,  par 
un  juge  de  paix  de  Tun  ou  Fautre  comté;  lesquelles  amender 
seront  applii^uées  au  bénéfice  des  pauvres  desdits  comté 
ou  comtes. 


'  2.  '  BAC  DES  ATTAKAPAS  AU  BATOU  PLA^UB|1I5E8. 

ACTE  pour  éCftbIlrvB  Bmc  dn  Attak^iMt  au  Bayuu  PlaquemioM 

(Approuvé  le  7  Février  tS17.) 

Section  1ère.    Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  {Humikn 
des  Représentai  de  l'Etat  de  la  Louisiane,  réunis  en  assem- 
blée générale  :   Que  Marcelle  Patin^  de  la  paroisse  éà  St    privilège  ao 
MartiDy  dans  le  comté  des  Attakapas,  ses  héritiers  m       ^  ^:  f  ^' 
ajVBt^use,  seront  autorisés  à  établir^  tenir  et  namtenip  ntt^uucm. 
un  bac  de  la  grande  pointe  de  Portage,  autrement  appelée 
le  Ptfftaife  Patin»  dana  la  pareiflae  de      Martin,  an  bayon 
Flaqnemines»  dana  la  pannase  d'Ibenrilky  pendant  un  espace 
de  sept  années»  à  dater  de  la  paasatUm  de  oet  acte. 

SeeUom  S.  Il  sera  du  deroir  diidit  Marcelle  Patin»  ses  uu»  dorotn. 
béritlers  ou  ayant-cause^  pendant  tout  le  tems  qu'ils  tien* 
dront  Mit  bac»  d'cniretenir  un  nombre  SQflbant  de  ferris 
on  de  plates-fonnes»  suivant  ce  qui  snra  été  détenniné  par 
le  jury  de  poUoe  de  ladUsponiisse  de  8t  Martin,  pour  tra^ 
mser  sans  retard  en  tous  les  tems  de  Pannée  où  il  est 
possible  de  le  fidre^  dudit  Porti^  Patin  au  Bayou  Plaque- 
nines»  des  hommes»  des  mardiandiaes»  des  cbevanz  et  des 
bestiaux. 

Section  3.    Ledit  Marcelle  Patin,  ses  héritiers  ou  ayant-  Droiu  â«  péaf» 
cause,  auront  droit  de  demander  et  de  recevoir  de  chaque 
passager  les  droits  de  péage  suivans»  et  aucuns  auti*es  plus 
considérables,  savoir  : 

Pour  un  passager  à  pied   7  00 

Pour  chaque  passager»  s'il  y  en  a  plus  d'um   4  00 
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Fou*  iiB  lioaune  et  mu  chevaL**— 1%  00 
Pour  duuiin  homme  et  cheval  additiemMlSy  (touie 
Ift  dépense  devent  être  égelement  répartie  par- 
mi les  passagers).......*..»»***.*.*************»******     4  00 

Pour  un  cabriolet  ou  calèche....*.***********...*^»»*»*»*     4  00 

Pour  une  charrette  ou  wagon  •*..••     0  00 

Tai  tete  (le  menus  bestiaux   1  60 

Par  tète  de  mouton,  coclion  ou  clievrc   0  60 

Pai  tete  de  bétail  au-dessous  de  deux  ans...   0  76 

Section  +.    Si  quelque  personne,   autiT  (juc  Marcelle 
Amende  con-  Patin^  ses  héritiers  ou  a  \  :^nit-(  ause,  établissait  et  tenait  un 
îîTuirlTî^t  'S        ^  traversait  pour  (!«•  l'argent,  dans  l'étendue  de  deux 
autre  ferri.      lieues  à  partir  dudit  l'oriage  Patin,  aucune  pei^onne  ou 
personnes,  chevaux,  bestiaux  ou  voitures,  de  ladite  Pointe- 
Patin  audit  Bayou  Plaquemines,  pendant  ledit  espace  de 
sept  années,  elle  sera  condamnée  pour  chaque  contraven- 
tion, à  une  amende  de  rpnl  piastres,  recouvrable  pardevant 
Comme»tw- toute  cour  compétente,  \yAv  la  personne  qui  Ty  assignera  ; 
couTiée.         pourvu  Umtefoi»  que  rien  de  ce  qui  est  contt  im  dans  cet 
acle^  ne  soit  interprété  de  manière  a  empêcher  aucune  per- 
aonae  de  traverser^  de  la  Pointe-Patin  ou  des  environs  dudit 
Bayou  Plaqvemines,  dans  sa  propre  embarcation,  sans 
encourir  l'amende  BU-mentionnée. 

Sedûm  6.   Il  sera  du  devoir  dudit  Marcelle  Patin,  ses 
AutMs  obli-  héritiers  ou  ayant-caiaM»  d'avoir  un  bateau  bien  conditionné, 
gâtions  impo-  0M|A||]e  de  tooir  au  moins  quatre  chevaux»  dans  lequel  il 
«e.     '       dam  y  aYoir  une  diambre  convenable  pour  mettre  les  pas- 
sagers à  Pabri  du  soleil  et  du  mauvais  t6ms»  et  ledit 
ICanselle  Patin^  ses  héritiers  ou  ayant-cause  devront»  en 
tous  temsy  être  pourvus  de  bonnes  provisions  et  de  liqueurs, 
pour  Pusage  des  passaigersy  ainsi  que  du  mais  pour  les  che- 
▼auz  ;  et  pourvu  que  rien  dans  cet  acte  ne  soit  interprété 
de  manièfe  à  autoriser  ledit  Marcelle  Patin  à  tenir  une 
taTemeott  à  vendre  des  Uqueurs  en  détail  sans  payer  de  taan» 
eaceepté  aux  passa|;era  qui  pcmmuent  traverser  ledit  bac 
SicHoit  6.  Toutes  les  fois  que  ledit  BfaroeUe  Patin,  ses 
Amende  en  cai  héritiers  OU  ayantH»U8^  négUgeront  on  refiiseront  de  se 
dentfciigm.  conformer  à  tout  ce  qui  est  exigé  pour  Pentretien 
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lui  ou  eux  encourront  ou  paieront  une  amende  qui  ne  devra  oigëst£. 
pas  excéder  trois  cents  piastres,  ni  être  moindre  de  cent  ^^-^^v^i^ 

ComflMBt 

piasti-es,  et  recouvrable  par  devant  toute  cour  de  juridiction  recoané». 
compétente,  par  la  personne  qui  en  ixtursuivrii  le  paiement, 
et  pourront  de  jdus  éti*e  ])Oursuivi8  par  tout  individu  qui  des^te?***** 
auia  «'jii"<nj\e  des  |)ertes  par  suite  de  leur  négligence  ou 
inconduite  dans  la  tenue  et  1* administration  dudit  bac. 

Section  7.  Toutes  prrsoiuK  s  j-emplissantquclques  devoirs  MUicwiw 
militaires  au  service  lic  cet  Etat,  ou  des  Etafs-Unis,  ainsi  J^S^wSî'* 
que  leurs  armes,  bagage  et  accoutrement,  et  toutes  provi- 
sions militaires  de  tout  genre  a^artemanft  à  cet  £taty  seront 
transportés  sans  payer  lie  péagBi 

(JKagtÊ FâdeédlB  Mm*  tWS,miâtoHln 4 fttiMiil) 


3»     BAC  DES  ATTAKAPAS  AU  CANAL  LAPOURCHE« 

ACTÏ  pOQt  établir  un  Bm,  depuis  h»  AttakapM  Jutqi/bu  canal  da  La. 
Iboidiai  daatla  paioiM»  d*AaMMD|i6on* 

(Approuvé  le  16  DéetnlMi  J8M.) 

SscTioir  1ère,  il  tMt^éeréUfwt  U  ShuU  et  la  Clumkn 
de$  B^fhaitaMM  de  l*Etat  de  ta  lamtAmef  rémU  en  ma»- 
Uie  généraU  :  Qm'il  sera  pennÎB  à  hentcvy  Carliny  de  la  Fwri  &  éia- 
parolsse  de  Ste.  Marier  comté  des  Attakapas,  seskiritiefs 
et  ayantKWiae^  de  tenir  an  bac  peur  traverser  ksilacs 
Plat^  Paloardey  de  Jones  «t  Venist»'  on  par  la  mte  da 
lac  Plat»  bayou  Long  et  lac  Yerret»  jusqu'à  remboachure 
du  canal  de  LafooNhe,,  dans  la  paroisse  de  FAssemption, 
pendant  Tespaoe  de  dix  ans,  à  csnq^  de  la  passation 
du  présent  acte. 

Aedioa  &  Ledit  Leofroy  Carlin,  ses  héritiers  ou  ayant-  Deroirf  de 
cause»  s^  établissent  ledit  bac,  seront  obligés,  pendant  l'eniiaprenwir. 
l'espace  de  tems  ci-dessus  mentionné,  d'cntiHîtcnir  un  nombre 
suffisant  de  bacs  ou  de  platcb-roi  iacs,  suivant  ce  qui  aurii  été 
déterminé  par  le  jury  de  police,  pour  traverser  en  tous  le» 
tems  de  l*année  où  il  sera  possible  de  le  faire,  des  hommes» 
des  marchandises,  des  clicvaux  et  des  bestiaux. 

Sectùm  3.   Ledit  Leutroy  Carlin»  ses  héritiers  ou  ayant-  Taux  d«  péag«. 
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mocm.    causC)  auront  dmit  de  demande i-  et  d'exiger  tic  ciiaqut 
"'-^  "'^^^  passager,  les  sommes  suivantes,  savoir  î 

Pour  uii  passager  à  pied   g  ï  00 

Pour  nn  homme  et  son  cheval   12  oo 

roii)  ( iuKjue  cheTal  au  dessus  d'un  seul....   2  00 

Pour  un  cabriolet.   8  00 

Pour  une  charrette.....  •  •••••   B  oo 

Pour  toute  voit  II  rt  à  quatre  roues*...*»»   6  oo 

Par  tête  de  bestiaux...  ^••«••••••«•••••••••••••.     l  50 

Par  téte  de  jeunes  animaux  .....••«••••,•«•     0  75 

Par  tète  de  moutons  nu  cochons   0  .^0 

Section  4.    Si  ledit  Leufroy  Carlin,  ses  lieritiers  ou 
Amende  &i  on  avaiit-cause,  exigent  vi  j  rçoivent  ain  une  somme  d'argent 
excède  ce  taux.  au.(jc{jjj„jj  d^»  celles  lixees  par  la  précédente  se<'tîon,  ils  seront 
condamnés,  pour  chaque  contravention,  à  une  amende  de 
vingt  piastres,  recouvrable  par-devant  tout  tribunal  compé- 
tent, par  toute  personne  qui  les  y  assignera,  une  moitié  au 
profit  du  dénonciateur  et  l'autre  à  l'usage  de  la  paroisse. 
8edÀM       8i  quelque  personne  établissait  et  tenait  un 
^ff^  hmCf  oa  traversait  pour  de  Targent,  sur  lesdita  lacs  ou 


ceux  qui  con-  bayoos»  quelqu'un  ou  du  bétail,  des  Attakapas  ail  canal  éù 
ett^mcii'^'^"*^  LafouTcbey  à  l'exception  dudit  Leufroy  Carlin,  ses  héritiers 
ou  ayant-cause  pendant  ledit  espace  de  dix  annéea,  elle  serait 
condamnée  à  une  amende  de  quarante  piastres  par  chaiiue 
contravention,  reoouyrable  par  devant  tout  tribunal  compé- 
tent^ par  toute  personne  qui  Pjr  assignera,  une  moitié  au 
profit  du  dénondatenr  et  l'autre  à  Pusage  de  la  paroisse  ; 
psurmi  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte»  ne  soit 
interprété  de  manière  à  empêcher  aucune  personne  de  tra- 
verser lesdits  lacs  dans  sa  propre  embarcation,  avec  ses  eflbts 
ou  propriétés» 

âcefîoii  «•  n  est  du  devoir  dudit  Leufroy  Carlin,  d'être 
Profilions  pourvu,  en  tout  tems,  de  bonnes  provisions  et  de  liqueurs 
ponv  !••  puM-  poop  piisage  des  passagers,  ainsi  que  de  mais  pour  les 
chevaux. 

Amende  contre  SecHon  7.  Lorsqu'il  seTU  pNUTé  d'uno  manière  satis- 
ilT^^rné-  ^  ^®  paroisse  de  la  paroisse  où  demeurent 

giigence.        ledit  Leufroj  Carlin,  ses  héritiers  ou  ayant-cause,  que  lui 
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•u  eux  négligent  ou  refusent  nialii  ieusemeiil  de  !*emplir  les  diobste. 

devoin»  qui  leur  sont  prescrits  par  le  présent  a(  U",  [)our  tenir  V^V^to' 
le  bac  ci-dessus,  il  sera  loisible  à  ladite  cour  d'ordonner  que 
ledit  Lifilioy  Carlin,  ses  héritiei-s  ou  ayant-cause,  paieroat 
une  amende  qui  n'exceik  i  a  pas  cent  piastres. 

Sectwn  8.    Ledit  Leutroy  C ai  lin,  sps  héritiers  ou  avant-  Miliciens  et 

bagage  tr«m- 

eause,  seront  obligés  de  transporter,  sans  exiger  de  [)aje-  sé«p»ti«. 
ment,  toiU^  personnes  faisant  le  service  de  la  milice  dans 
P£tat,  ainsi  que  IfMir  bagage,  et  toutes  sortes  d'armes  et 
mnnitioiis  iqi|Nurtenuit  à  l'Etat 


4.      BAC  ou   BA.YOU   FLA<iUfiMUiE8   AU  BAYOU  CYPRE» 

MORT. 

].  ACTE  pour  établir  on  Bac  du  Bajou  d«  Plaquemiiiet,  dans  la  paioiiM 
dlbarvIUet  au  Bayan  da  Çyjpn-Morti  ans  Attakapaa. , 

(AppvoiiTè  1*  16  Wéwrim  1818.) 

SBonoir  lève.  li  fit  dierétépar  le  Sénat  et  la  Chamkn 
du  BifrétmUuu  de         de  la  Lmmmtef  rhÊoii  m  aseemf 
m  généraU  /  «ne  M«rtiii  Diirtlde^  jcnuk»,  et  François  ....f;/,"  f 
Bupl^ttis»  leurs  héritien  oa  ayant-cansey  seronA  autorisés  Duraida  «t  f. 
à  établir,  tenir  et  maintenir  un  bateau  à  vapenr  et  un  bac  S^^^i^tl'U'^âc 
du  bayou  de  Plaqueminea,  dans  la  paroisse  d'Iberville^  an  oà  at  paadant 
bajrou  do  CjpnMeKt,  Pertage  de  la  Fdnte»  on  de  tout 
antre  bayou,  sur  on  espace  de  tn^  lieues,  dans  cette  partie 
des  Attakapasy  pendant  un  espace  de  dix  années^  à  dater  de 
six  mois  après  la  passation  de  cet  acte. 

ffeCtUm  S.  Il  sera  du  devoir  desdits  Martin  Dui*alde  et  Devoirs  im- 
François  Duplessis,  leurs  heriliei  s  ou  ayant-cause,  pendaut 
tout  le  tcms  qu'ils  tiendront  ledit  bac,  d'entretenir  un 
nombre  suffisant  de  ferris  ou  piattss-loi  nie«,  suivant  ce  qui 
aura  été  déterminé  pai*  le  jury  de  police  de  ladite  paroisse 
d'Iberv  ille,  pour  traverser,  en  tous  les  tems  de  l'année  où  il 
est  possible  de  le  faii'e,  dudit  bayou  de  Fiaquemine  au  bayou 
Cypre-Mort,  des  luHnmes,  des  marcbandises,  des  cbevauz 
et  des  bestiaux. 

Section  3.  Lesdits  Martin  Duralde  et  François  Duples- 
êiBf  leurs  bériiiers  ou  ayant-cause,  auront  droit  de  demander 
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DiGESTL.  et  recevoir,  de  chaque  passager,  les  droits  de  péage  suivans^ 
'^■^v^i'  et  aucuns  autres  plus  considéi*ables,  savoir  : 

Droits  do  pas-  ti  ^      •    i  ^  . 

sase       qu'il*  passager  a  pied   S  5  00 

Pour  uii  homme  et  son  cheval   S  00 

Pour  un  cabriolet  ou  calèche*   6  00 

Pour  une  charrette  avec  son  cheval   S  00 

Pour  un  Nvaj^oii   8  00 

Pdiii"  une  chanettc  a  bœuf.  8  00 

Pour  chaque  cheval  employé  par  des  individus  à 
leurs  cabrioletBy  carossea»  calèches,  ou  autres 

véhirules*.   3  00 

Par  teto  de  chevaux  ou  bestiaux  au-dessus  de  deux 

ans   1  50 

Par  tête  de  chevaux  ou  bestiaux  au  dessous  de  deux 

ans.  ••••••••      0  75 

Par  tète  de  moutons,  cochons  ou  chèvres   0  50 

Section  4.    Si  quelque  personne,  auti*e  que  Mtin.  Duralde 
Peines  contre  et  François  Duplessis,  leurs  héritiers  ou  ayant-cause»  éta- 
d»id«iit"'uii*bîê  tenait  un  bac,  ou  traversait,  pour  de  Pargent» 

dans   Teapace  dans  Pétendae  de  deux  lieues  à  partir  dudit  bajou  de  Plaqtie- 
ThMil^^D^  mines»  aucune  personne  on  personnes,  chevaux,  bestiaux  ou 
piwrit»         Toltnres,  dudit  bayou  dePlaquendnes  audit  bayou  du  Cypre- 
Mort,  sur  un  espace  de  trots  lieues^  peadant  ledit  espace  de 
dix  années,  elle  aérait  condamnée»  pour  chaque  contraven- 
ikmf  à  une  amende  de  cent  piastres,  recouvrable  par-devant 
toute  cour  compétente,  par  la  personne  qui  l'assignera  : 
jN>ttnni  foalefotf  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cet 
acte  ne  sera  interprété  de  manière  à  empêcha  aucune  per- 
sonne de  traverser  du  bayou  de  Plaquemines  au  bayou  du 
Cypre4iiort^  dans  sa  propre  embarcation,  sans  encourir 
Pamende  8u»4nenlionttée. 
AeefiM»      Il  sera  du  devoir  deodits  Martin  Buralde  et 
Devoirs  des-  Frauçoio  Dupiessis,  leurs  béritien  ou  ayant-cause^  d'avoir 
diuDuraide  et      Iii^teau' à  vapeuT,  ou  toute  antre  emban^tion,  bien 
aveaMmt  au  ba  conditionnée,  dans  laquelle  il  devra  y  avoir  une  cbambre 
T'Ss  *iit*'*i»  P^"^  mettre  les  passagers  à  PabrI  du  soldl  et 

ë'aYoir.         àa  mauvais  tems,  et  lesdits  Martin  Duralde  et  François 
Duplessis,  leurs  héritiers  uu  ayant-cause,  devront  en  tout 
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tcms  eti*e  pourvus  de  bonnes  pi-ovisions  et  de  liqueurs  pour  digeste. 
rusu2;p  «les  pas.sae;pî*s.  ainsi  f|iuMlc  maïs  pour  les  cheTaux,  v^^^v"^; 
et  poun'u  «jiie  rii*»i  dans  cet  ii(  te  in  soil  interprété  de 
manière  à  autoriser  lesdits  Martin  Duraldc  et  François 
Duplessis,  à  tenir  une  taverne  ou  vendre  des  liqueurs 
en  détail,  sans  payer  de  taxe,  excepté  aux  passager»  (^ui 
poairaient  traverser  ledit  bac 

SecHon  6.   Toutes  les  fois  que  lesdits  Martin  Duralde  et  ^J^'^u^J^Ï* 
François  Duplessis»  leurs  héritiers  ou  ayant-cause,  négli-  et  Dupiesîîrs'iû 
geront  ou  refuseront  de  se  contbnner  à  tout  ce  qui  est  exigé  J^^^'^J^^^ 
pour  Pentretien  dudit  bac^  ils  concourront  et  paieront  une  u 
amende  qai  ne  devra  paa  excéder  trois  cents  piastres,  ni  être  ^"*** 
moindre  de  centpiasteeB»  recouvrable  par-devant  tonte  conr 
de  juridiction  compétente,  par  la  personne  qui  en  poursuivra 
le  paiement^  et  pourront  de  plus  ètoe  poursuivis  par  tout  indi- 
•  vidtt  qui  aura  éprouvé  des  pertes  par  suite  de  leur  négligence 
on  inconduitey  dans  la  tenue  et  Padministration  dudit  bac 

BecSon  7.  Toute  personne  remplissant  quelques  devoirs  Personne» 
militaires»  au  service  de  cet  Etat  ou  des  Etats-Unis»  ainsi  Hn'd'roît'd^ 
que  leurs  armes,  bagages  et  acooutremens»  et  tontes  provi-  puMc«. 
sions  militaires  de  tout  genre,  appartenant  à  cet  Etal^  seront 
transportés  sans  droit  de  péage. 

8eti»M  8*  Il  sm  du  devoir  desdits  Martin  Dnralde  et  ^^g^.^l'Jf  ^^^uf 
François  Duplessis,  de  tenfr»  maintenir  et  &ire  naviguer,  ouraide  et  du- 
dans  les  dix-huit  mois  qui  suivront  la  passation  du  présent  p'*?"'  doivent 

^  '  *  tenir  un  batnn 

acte,  un  bateau  a  vapeur,  du  bayou  Plaquemines  au  comté  a  vapeur, 
des  Attakapas,  comme  il  est  dit  plus  haut,  à  reflet  de  trans- 
porter des  passagers,  et  si  lesdits  Mai-tin  Duralde  et  F. 
Duplessis  manquent  ou  négligent,  dans  le,s  dix-huit  mois  qui 
suivront  la  passation  du  présent  acte,  de  se  ])()urvuu'  d'un 
baLeuii  à  vapeur,  ainsi  qu'il  est  dit  i)lus  haut,  ou  bien  si  pen- 
dant la  durée  du  privilège  qui  U  ni"  est  accordé  par  le  pré- 
sent acte,  ils  restent  Jamais  l'espace  de  dix-Uuii  mois  sans 
entretenir  un  hatoait  à  vapeur,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
alors  et  dans  ce  cas,  les  privilèges  par  le  présent  accor- 
dés auxdits  Martin  Duralde  et  Fï  aTK^ois  Duplessis,  seront 
considérés  comme  nuls  et  de  nui  etl'et,  nonobstant  toute 

disposition  du  présent  acte  à  ce  contraire, 

9* 
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DiGESTR.  ^  ACTE  MppUflaaataure  à  l'acte  intitulé  "Acte  pour  éubltr  uu  Bac  du 
bajrou  de  PJaqiMinlaM,  daot  te  puoiiM  dlbmiUe,  ftu  tejou  du 
Cnna-Mon,  tu  Attakapu.** 

(Approuvé  Ir  16  Jaiu'u  r 

Section  if'vr.     71  est  dtcrêtè  par  le  Sfnat  et  l(t  Vhamhre 
des  Représenians  de  r Etat  de  la  Lomsuine^  réunis  en  assem- 
blée générale:    Que  François  DuplevSsin  et  E.  A.  Duplossis, 
1- .  Dupiessis  ei  iç,„ps  héritiers  et  avant-cause,  sont  autorisés  à  faire  un  che- 
ati!o  is«  s ,  i  niL  min  pour  conduire  du  portage  du  Cyprc-Mort  a  la  prairie 
un  fWmi.,  d«.     Gros- Chevreuil,  et  que  ce  chemin  devra  être  de  cinquante 

puis  le  portage  '      n  ^ 

du  cypre-Mort  pieds  de  large  et  avoir  des  ponts  ou  pavnres,  que  les  commis- 
fïr"du'*GrM^  «aires  ci^après  mentionnés  jugeront  nécessaires,  lorsqu'ils 
CbeTMttii.      iront  examiner  ledit  chemin. 

Section  2.    Lorsque  le  chemin,  autorisé  dans  la  section 
Péage  à  pa-  précédente  decet  acte,  sera  achevé,  à  la  satisfaction  des  rom- 
fw  m  dkanb!'  mi-^'^Hires  ci-après  mentionnés»  lesdits  François  Duplessis 
et  E.  A.  Duplessis,  leurs  héritiers  et  ayant-cause,  seront 
par  le  présent,  autorisés  à  demander  et  à  recevoir  qn  droit 
de  péage  de  toutes  les  personnes  passant  par  ledit  cbeminf 


comme  suit: 

Pour  une  charrette  à  bœufs,  chargée.   S  1  00 

Pour  un  chariot  ou  wagon  chargé........   i  00 

Pour  une  charrette  à  cheval,  (Âsrgée...   0  75 

Pour  un  wagon  ou  charrette  vide.........   0  S7i 

Pour  une  voiture  à  quatre  roues.»   0  50 

Pour  un  cabriolet  ou  une  calèche.........   0  35 

Pour  un  homme  à  cheval   0  121 

Par  tète  de  cheval  ou  béte  à  cornes......   0  4 

Par  tète  de  mouton,  chèvre  et  cochon   0  S 

Pendant  Uê  eaux  hafties: 

Pour  une  embarcation  diargée,  par  tonneau   0  i2ft 


Pour  chaque  embarcation  allège,  moitié  prix. 
SectUm  S.    Les  personnes  suivantes,  savoir:  Messrs. 
commiiMtrM  N.  Declouet,  D.  OHvicr,  L.  Lesassier,  A.  Dupuy  et  D.  S. 

ledit  cbemiàr'^  Todd.  sont  et  (leinrufent,  par  le  présent,  nommés  commis- 
fiairts  à  Teffet  (rexainintr  ladite  route,  et  lorsque  lesdits 
comniissaircH  aui^ont  fait  au  gouvenuur,  aloi-s  en  place, 
un  rap[)ort  que  les  ouvrages  ordonnés  pai'  cet  acte,  sont 
achevés  contormément  aux  dispositiouâ  du  présent  acte,  les 
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dite  François  D«plMai%  ils,  et  £•  A.  Dnplessis,  leurs  héri-  mamm. 
tiers  ou  ayant-canse^  sont  et  demeurent  autorisés  à  demander 
et  à  recevoir  ks  droits  de  péage  sus-mentîoanés»  de  toutes 
IcH  personnes  qui  passeront  par  ladite  route. 

Sectim  4.  Si  quelque  personne  se  refusait  à  payer  ledit 
droit,  Messrs.  François  Duplessis  et  £•  A.  Duplessâs,  leurs 
héritiers  ou  a>  aàit-cause,  pourront  demander  et  recevoir 
ledit  droit  de  péage  et  les  trais  de  procès,  pourvu  toute-  j^.,.^^ 
fois  que  les  personnes  allant  ou  revenant  pour  le  service  empie  de  péage 
niilitaii-e,  ou  vovagtaiit  pour  le  gouvernement  général, 
soient  exempts  dudit  droit,  ainsi  que  leurs  chevaux  et  leurs 
voitures. 

8ecti(m  B.  La  faculté  de  percevoir  les  droits  de  péage 
accordés  \yM'  cet  acte,  expirera  a  la  tin  de  Tannée  mil  huit 
cent  quarante-cinq. 

3.  ACTE  supplémentaire  aux  divers  actes  relatifs  à  l'établissement  rl'nn 
Bac  entre  les  Attakapas  et  Plaqui  inincs,  approuvés  les  sept  Février 
mil  huit  cent  dix-^ept,  seize  Février  mil  huit  cent  dix-huit  et  seize 
Janvier  mU  huit  c«iit  vingt-un. 

(Approuvé  le  18  Mars  1823.) 

n  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Repréêentam 
i$  ^JBttat  de  la  Louiuiaiiej  réunis  en  assemblée  générale  : 
Que  les  privilèges  accordés  à  Ml.  Patin,  et  à  M.  Duralde  d^'rS'îï; 
et  F*  DuplessiSy  en  Tertn  des  actes  approuvés  le  sept  cordé  à  Messrs. 
Férrier  mil  huit  cent  dix-sept  el  le  seize  Février  mU  huit  ^t'oL^iO^/r! 
cent  dix-huit,  sont  fvoloDgés  en  IkTenr  desdits  F.  Biqdessis 
et  £•  A*  Bnplessls  pour  l'espace  de  dix  années,  à  dater  de 
la  passasaion  de  cet  acte. 


5.  BAC  ENTRE  LE  BAYOU  PLAq,U£MlN£S  £T  LA 

FAUSSE-RIVIERE. 

ACTE  pour  établir  un  Ferri  entre  le  Bayou  Plaquemines,  dans  ta  paroisse 
dlberrille,  et  le  Portage  de  1«  Fauese^Poinie,  dans  la  patoisae  St. 
Martin. 

(Approuvé  le  18  Janvier  18S5.) 

SBcnoir  1ère.  Jl  est  décrété  par  le  Sénat  el  la  Giambre 
des  Représentans  de  VEtat  de  la  Louisiane^  réunit  m  oiSMi* 
bUe générale:   Que  le  privilège  de  tenir  un  feiri  pour 
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transporter  les  passagers,  les  chevaux»  les  liestiaux  et  autres 
^^y^^  objets,  entre  le  portage  de  la  Fausse-Pointe,  dans  la  paroisse 

fcr'rCa  qui  ac-  Sslnt-Martin»  et  le  bayou  Plaquemines,  dans  la  paroisse 

coidé.  d'IberviUe,  est  accordé  par  le  présent  à  Ursin  GonsouUn» 

Timoléon  Bienvenu,  Joseph  Gonsoulin,  Yalcour  Gonsoulin, 
Dennancourt  Gonsoulin  et  Harpin  (îonsoulin,  leurs  héri- 
tiers  et  iiyant-(  ause,  pendant  l'espace  tle  dix  ans,  à  dater  de 
la  passation  de  cet  acte. 

Sedmn  2.    Il  sera  du  devoir  dudit  Ursin  Gonnoulin  et 
Dvvoindc  de  ses  associés,  de  leurs  héritiers  on  ayant-cause,  pendant 

accordé.  If'mt  espace  de  dix  ans,  d'avoir  et  d  entct  tt  un  de  hi  maïuere 
qui  |K)urra  être  réglée  par  le  jury  de  police  de  la  pamisse 
St.  Martin,  un  nonibre  sullisant  de  bacs  et  autres  embar- 
cations nécessaires  pour  transporter,  en  tout  tems  et  dans 
toutes  les  saisons,  entre  la  Fausse-Pointe  et  le  bayou  Pla- 
quemiius.  Icsdits  voyageurs,  cl»cvaux,  bestiaux,  marchan- 
dises, ^^r.,  ronfornvément  aux  régicmens  dudit  jury  de  police. 
Section  3.    Ledit  Ursin  Gonsoulin  et  ses  assoriés,  leurs 

Taxe  du  fiéage  liéritiers  et  ayant-cause,  auront  droit  de  demander  et  de 
i*ecevoir  de  chaque  passager,  les  droits  de  péage  suivans,  et 
nuls  autres,  savoir  : 

Pour  un  passager  à  pied*...**.*.   jS  5  uo 

Pour  un  homme  et  son  cbeval   8  oo 

Pour  toute  voiture  à  deux  roues  ou  calèche.   4  00 

Pour  toute  voiture  à  quatre  roues*. .••*••   6  00 

Ponrnne  charrette  et  un  cheval  -•*•••     8  00 

Pour  une  charrette  ou  charriot  à  bœuib.**.****.****..*  7  00 
Pour  chaque  cheval  à  l'usage  des  voyageurs  ou 

tenant  à  des  cabriolets  ou  voitures... •*.•.....••**  3  00 
Pour  chaque  tète  de  chevaux  ou  bestiaux,  au-dessus 

de  deux  ans.  i     1  50 

Pour  diaque  tète  de  chevaux  ou  bestiaux,  audessous 

dedeuxana*.**....  *•   0  7i 

Chaque  mouton,  cochon  ou  chèvre.*..**.   0  50 

Chaque  tète  de  mulet  ou  d'ane.***...****.***.**********  i  50 
âeefîoa  4.  Tout  individu  qui  tiendrait  un  feiri,  dans 
Fifitcrvalle  de  deux  lieues,  à  partir  dudit  bayou  Pla^ 
qnemines,  et  qui  transporterait,  pour  de  Purgent,  des 
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» 

personnes,  rhcraux,  bestiaux,  voitures,  Kc.  du  bayou  Pla-  digeste. 
quemines  au  |M»rtage  de  la  Fansse-l'ointc,  ou  qui  tiendrait  ''^^^^^^ 
un  ferri,  et  transporterait^  jKJur  de  l'argent,  des  pei  >,onne,s  cpu»  qui  con- 
clievanv.  voitures,  Acc.  de  moins  d'une  lieue  au-dessus  et  de  ireviendruiemà 
quatit'  lieues  au-dessous  <lii  portage  iW  m  raussc-i  ointe  au 
bayou  Plaqitrmines,  jKMuliint  r<'s|)are  dr  dix  ans.  encourcra, 
pour  chafiue  ronti*avention,  une  aineiide  (|ui  ne  sera  pas 
moindre  de  vingt  piantres  et  n'excédera  ])as  cent  piastres, 
recouvrable  devant  toute  cour  de  juridiction  compétente,  sui* 
conviction  du  fait  ;  pourvu  tmUtfiUn  que  rien  de  ce  qui  est 
contenu  dans  le  présent  acte,  ne  s'entende  de  manière  à 
empêcher  aucun  individu  de  pasHer»  entre  le  bayou  Plaqne- 
vdnea  et  la  Fausse-Pointe,  dans  m  propre  embarcation^ 
MHS  encoorir  la  peine  ci-deMSy  et,  hien  entendu^  en  outrer 
que  rien  de  ce  qui  est  contenu  an  présent  acte,  ne  sera 
interprété  de  manière  à  porter  aucune  atteinte  quelconque 
aux  privilèges  ci-derant  accordée  pour  tenir  un  ou  plusieurs 
bacs  du  bayou  de  Plaqueniinesy  dans  la  paroisse  d'iberville» 
au  portage  de  la  Fausse-Pointe^  dans  les  Attakapas»  et  du 
portage  de  la  Fausse-Pointe  an  bayou  de  Plaqueimnes. 

Section  6.  Il  sera  du  devoir  dndît  Ursin  Qonsonlin»  de  . 
ses  associés  et  de  leurs  héritiers  ou  ayan^canse,  d  W  un 
bon  bateau  à  vapeur  ou  autre  bateau  solide  et  commode^  priviuge. 
avec  une  bonne  chambre  pour  les  passagers,  où  ils  soient  a 
Pabri  du  soleil  et  du  mauvais  tems  ;  et  lesdits  privilé- 
giés, leurs  héritierB  ou  ayant-cause,  seront,  en  tout  tems, 
pourvus  de  bonnes  provisions  et  liqueurs,  pour  Fusage  des 
passagers,  et  de  mais  pour  les  chevaux  ;  pourvu  que  rien  de 
ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte,  ne  se  construise  de  manière 
à  autoriser  ledit  Ursin  Gronsoulin,  ou  ses  associés,  à  tenir 
un  cabaret  et  à  détail  le  p  des  liqueurs,  sans  éti-e  taxés  ])our 
ce  commerce,  à  moins  ([Uf^  ce  ne  soit  pour  les  pansagers  qui 
traverseraient  dans  ledit  lei  i  i. 

Section  6.    Toute^s  les  fois  que  ledit  Ursin  Gonsoulin,    Amende  qu'ils 
ses  associés,  leurs  liéritier*s  ou  a>  iint-canse,  néç;ligei*ont  ou  car^d^^aigS 
refuseront  de  se  conl'ormer  à  •.uiruiic  drs  dispositions  de  cet  geoce. 
acte,  touchant  la  manière  de  tenir  It  dit  tcui,  ils  en  courront 
«t  paieront  une  amende  qui  n'^xcodera  pas  trois  cents 
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DIGESTE,  piajrtrest  et  qui  ne  sera  jnis  tnoiudtT  de  cent  piastre^^ 
>^"v*^^  laquelle  sei*a  recouvrée  pai*-dcvant  toute  cour  de  juridiction 
compétente,  et  ils  pourront,  en  outre,  être  poursuivis  pour 
tous  dommages  souRcrts  par  aucun  individu,  eu  conséquence 
de  leur  nés^lii^ence  OU  ificondiiite^  dans  la  direction  et  la 
tenue  dudil  i'erri. 

t^ectimi  7.    Toute  personne  i-emp1issant  les  devoirs  de  la 
MUiciens  ua- milice,  au  service  de  cet  Etat,  ou  de,s  Etats- Lui  s,  sera 
T«nétgt«tfa.    ^napQj.jée,  avec  armes  et  bagage,  accouti*ement  et  muni- 
tions de  toute  espèce,  appartenant  à  l'J&taty  franc  de  tout 
péage,  par  le  ferri  établi  par  cet  acte. 

Section  8.   Toutw  Iw  amendes  imposées  par  le  présent 
Amende  com-  actc^  seront  noouvrées  a  la  requête  de  l'avucaide  district  de 
ment  recouvrée    jm^^^ù  féside  le  délinquant,  et  ce,  au  profit  de  l'£tat 

6.  BAC  DU  BAYOU  LAFOURCHE  AU  LAC  VERRET. 

ACTE  pour  établir  un  B«c  de  renbottchare  da  Canâl  d«  Lafonrcbe  tu 

Lac  Varreu 

(ApfHraaTé  !a  91  Jaa? iar  1895») 

SscTioir  1ère»  JR  eêt  déaréU  par  le  Sénat  H  la  Chambre 
dêÈ  Bq^réiemUmê  de  {'JStof  de  la  l4mma$i€f  rémmg  em  anem^ 
kUe  générale  :  Qn'U  sera  pennis  à  Frédérick  Rentrop» 
p«tri  pour  dn  'conté  de  Lafoardie,  paroisee  d'Aeeemption,  aee  héri* 
laervê^rei'^e!        ^  ayant-caoBe,  d'établir  el  tenir  un  bac  pour  la 
attires.         tnràw  des  lacs  Yeiret,  Jones,  Pakurde  et  Plat,  ou  par 
la  route  des  lacs  Verret,  bayou  Long  et  lac  Plat,  depuis 
Fembouchure  du  canal  qui  conduit  du  ^you  Lafourcbe  à  la 
partie  inférieure  du  bajoo  Tèche^  dans  le  comté  des  AHa- 
kapas,  pendant  l'espace  de  dix  années,  à  compter  de  la 
passatkm  du  présent  actSi 

8eeHim  %   Ledit  FVéëérick  Bentrop,  ses  héritiers  et 
conditiomini.  ayont-cause,  auront  droit  d'exiger  et  recevoir  les  mêmes 
cei^oonauM.'  P"*  P^"*"     mêmes  service,  et  seront  sujets  aux  mêmes 
peines,  conditions  et  amendes,  anxqelles  Leufroy  Carlin, 
ses  héritiers  et  ayant-cause,  sont  assujettis  par  l'acte  du 
quel  celui-ci  est  uu  suppléinenl. 
Miliciens     SecHm  S.    Le  propriétait  e  dudit  ferry  sera  tenu  de  trans- 
««■po«**«V»-  poilei*  gi-atis  toutes  les  personnes  employées  pour  le  ser- 
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vice  de  la  inilire  fie  PEtat,  ainsi  que  U  ur  bagage,  armes  et  digeste. 
munitiiMMi  de  gucri-e  et  de  bouche  uppai'tciiaiit  à  TËtat» 


7.    BAC  SUR  LE  BAYOU  TECHE. 

ACT£  pour  accorder  à  Isaac  Keed  certain^  i  rivilégesy  mcntionnéf. 

(Approuve  le  9  Janvier  182!.) 

SfiCTiox  lèi-e.    Il  est  décrtte  par  le  Sénat  et  lu  Chambre 
des  Reprhentans  de  rEtat  de  la  Louisiane^  réunis  en  aêsem- 
blée  générale:    Qu'Isaac  Reed,  de  la  paroisse  de  Sainte    privnége  ac- 
Marie,  des  Attakapas,  ses  héritiers  ou  ayant-cause,  sont  cordé  à  isaac 
et  demeurent  par  le  présent  aatorisés  à  établir,  tenir  et  Si**  mfferri  mû 
maintenir  un  bac  mû  par  le  moyen  de  chevaux,  à  l'effet  de  p«rdesci»evai« 
BAviguer  de  la  ville  de  Franklin,  sur  le  bayou  Tèche  dans  iTrèche  et  lea 
lA{Numwede  Ste.  Marie,  sur  le  lacVerret,  et  *"ï^*«*^*y<>''>  J^'^J'^de  Fran^ 
«yacenls»  lequel  privilège  leur  est  accoitlé  pour  et  penduit  lîn. 
Fespaœ  de  six  funéee»  pourvu  que  dans  aucun  cua,  ledit 
Isaac  Aeedy  ses  héritiera  et  ayant-cause  ne  puissent  dis- 
poser,  pour  les  objets  mentionnés»  au  présent  acte,  d'une 
portion  de  terre  quelconque  appartenant  à  des  particulifiny 
sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  sans  une  indemnité 
pour  ce  demieTf  que  le  jury  de  la  paroisee  on  ladite  pro» 
priété  est  située,  ixera  en  cas  do  diftcultés  avec  ledit 
propriétaire. 

efeetÛM  S.   Il  est  du  devoir  dudit  baac  Beed,  ses  héri-  iwu 
tiers  ou  ayant-cause,  pendant  tout  le  tems  qu'ils  tiendnmt  ^retenir  pour 
ledit  bac,  d'entretenir  un  nombre  sufisant  de  plate-finrmes,  j*"'*^^^*'^^*^ 
suivant  qu'il  aura  été  déterminé  par  le  jury  de  police  de  la  plate-formes 
pai  oisse  de  Ste.  Marie,  pour  faire  ladite  navigation  sans 

.  j  -t  I    j    1    /.  •       miné  par  lejufjr 

retard  (  ii  tous  tems  de  l'année,  ou  il  est  possible  de  le  laire^  de  police, 
et  i>uui-  travci*scr  soit  de^i  chevaux,  bestiaux,  soit  toute  espèce 
de  denrées. 

fif«rfit»H  o.    il  sera  du  devoir  dudit  Isaac  Reed,  ses  héri-  hmumt 

ouvert  pour  MS 

tiers  ou  ayant-cause,  d'avoir  un  bateau  bien  conditionne  passagers. 
daii8  lequel  il  devra  y  avoir  une  chambre  convenable  pour 
mettre  à  l'abri  les  passagers,  et  ledit  Isaac  Reed,  ses 
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DIGESTE,    héritim  ou  ayant-cause,  devront  en  tout  tcms  être  pour- 
^''^V*^»'   vug  de  bonues  provisions  et  de  liqueurs  pour  Tusage  des 
passagers,  ainsi  que  de  fourage  pour  leurs  chevaux. 

Section  1.    Ledit  Isaac  Keed,  ses  héritiers  on  ajanl- 
dîf  pô-  auront  droit  de  demander  et  de  recevoir  pour  péage 

lice.  tels  dioiis  qui  .s(  ioiit  iixi'H  par  le  jwy  de  police  de  ladite 

paroisse  de  Ste.  Marie. 

Section  b»    Si  quelque  personne,  autre  que  letlil  Isaar 
Amende  cfm>  Reed,  ses  héritiers  ou  ayant-cause,  pendant  lesdites  six 

tre     ceux    qui  -  ,  .  -  » 

établiiaieoi  des  annee.s,  établissait  et  tenait  un  bac,  mu  par  le  moyen  de 
ferri»   ntnbla-  chevaux,  à  l'effet  de  naviguer  sur  les  mêmes  eaux,  et 

bles  pendant  la  '  ^ 

durée  de  ce pri- demandait  f(url([ues  di*uits  de  péage,  toute  pei*son ne  ainsi 
vilege.  faisant,  sera  coiidaninée,  pour  chaque  contravention,  à 

une  amende  de  cinq  cents  piastres,  rerotivrahle  ])ar-deA  ant 
toute  cour  de  juridiction  compétente,  au  prolit  <lu  «Inioncia- 
teur  ;  pourvu  toutefois  que  rieîi  de  ce  qui  esl  (  (mu  nu  dans 
le  présent  acte,  ne  soit  iiilei-pj  t-ic  de  maiiièir  a  enij)echer 
aucune  personne  de  traverser  les  mêmes  eaux  dans  sa  propre 
embarcation. 

SecHon  6.   Toutes  les  fois  que  ledit  Isaac  Reed,  seshéri- 
^S»*"^iiégu"        ^  ayant-cause,  négligeront  ou  refuseront  de  se  con- 
d  entre-  formoT  à  tout  00  qui  est  exigé  pour  Tentretien  dudit  bac, 

tenir  i«  ^cw»  àts  jyj  ^^^^  dans  ce  cas,  encourront  et  paieront  une  amende 
lanwiuenpfei* 

criie.  qui  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  cinq  cents  piastres, 

recouvrable  par-devant  toute  cour  de  juridiction  compétente^ 
par  la  personne  qui  en  poursuivra  le  paiement,  et  au  profit 
de  ce  dernier»  et  pourront»  de  plus»  être  poursuivis  par 
toute  personne  qui  aurait  éprouvé  des  pertes»  par  suite  de 
négligence  ou  inconduite  dans  la  tenue  dudit  bac  ;  powrou 
que  ledit  Isaac  Reed  ait  le  droit  de  renoncer  au  bénéfice 
de  .cette  loi»  sans  encourir  l'amende  mentionnée  dans  cette 
section* 

SeeHmt  7.  Tottes  personnes  remplissant  quelques  devoirs 
Miiic*  tram-  militaires»  au  service  de  cet  Etat  ou  des  Etats-Unis,  ainsi 
jî[  de  ^age!""  *1"®  bagage,  accoutremens»  et  toutes  provisions 

militaires»  de  quelque  genre  qu'elles  soient»  appailenant  à 
cet  Etat»  seront  transportés  sans  qu'aucun  droit  de  péage 
puisse  être  demandé. 


cet 
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8.    BAC  SUR  LA  BRANCHE  INFERIEURE  DU  BAYOU  weEsxE. 

PLA^,UEM1NES.  v-^^rw 

1.  ACTE  ponr  «eeoidvr  c«rl«iM  privilège»  â  OiOTamii  <)iiMti«  et  povr 

d^tutres  obJ«ti. 

(Appranvé  te  SS  M«n  IStL) 

Section  1ère.    H  eit  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Reprêsentans  de  l*Etat  de  la  Louisiane,  réunis  en  assem- 
blée gLiLcrale  :    Que  Giovanni  Queati,  de  la  paroisse  d'Iber-  5^^^^"*  "'^J* 
ville,  est  et  dcuM'ure,  par  le  présent,  autorise  à  construire  rieure  du  b«you 
et  élever  une  digue  ou  levée,  à  l'embouchure  de  la  branche 
supérieure  du  bajou  Plaquemines,  de  manière  à  empêcher 
les  eaux  du  Mississippi  de  refluer  dans  ladite  bi-anche^ 
laquelle  digue  ou  levée  devra  être  au  moins  de  la  largeur  ' 
ordinaire  dea  grandes  routes  de  cet  Etat 

Section  2.  En  mison  des  travaux  laits,  comme  il  est  ^'•rri  sur  la 
prescrit  par  la  section  précédente,  et  pour  1  en  indemiiiser,  riture. 
ledit  Giovanni  Questi,  ses  héritiers  ou  ayant-rause,  auront 
le  droit,  à  pai  tir  de  la  passation  du  présent  acte,  d'établir 
et  de  tenir,  durant  l'espace  de  dix  ans,  un  bac  sur  la  branche 
intérieure  du  bayou  Plaquemines,  à  partir  de  l'embouchure 
dudit  bayou  jusqu'à  une  distance  de  quatre  milles* 

Stdkn  3.  Ledit  Giovanni  Questi,  ses  héritiers  ou  ayant-  V*Hf 
cmse»  «nront  droit  d'exiger  et  percevoir,  en  indemnité  de 
leurs  soins  pour  l'entretien  dudit  bac,  envoir  : 
Four  an  charriot  chargé  et  son  attelage.««...»«««,,.  8  0  75 
Pour  nne  voiture  de  taxe  à  quatre  rotte8*««....«.....     0  7i 

Pour  un  tombereau  et  un  chemL*........ 0  50 

Pour  un  cavalier  et  sa  monture.— 0  121 

Pour  diaqne  jpiétiHk..**.*...*.  a  6i 

Par  tète  de  bétes  à  cornes.*..»...*.*..*...*.........***    0  S 

Cbeyaux*  mulets  et  anes.................*...*....*..****    a  6i 

Pour  chaque  tète  de  cabrits»  moutons  ou  cocbons*.    0  s 

âtaetioa  4.  Penonno  ne  pourra  établir  d'autre  bac  sur  f^^,^^,*)!*^ 
ladite  branche  inférieure  dudit  bayou  Piaquemines,  à  moins  pacè  de  quaur 
de  quatre  milles  de  distance,  à  partir  de  son  embouchure,  «"U**"» 
sous  peine  d*une  amende,  contre  le  contrevenant,  de  dix 
piastres^  pour  chaque  jour  que  leilit  bac  existera  et  sera 

10* 


Digitized  by  Google 


74  BACS. 

oioMTC^    tmOf  «n  rkMàon  da  ptésent  acte»  laquelle  amende  sera 
^'^^^^"^  recouvrée  par-devant  toute  cour  campéteiite  dans  la  paroisse 
ci-dessus  mentionnée. 

Section  5.  Ledit  Giovanni  Questi,  ses  hcritiers  ou  ayant- 
Obligations  cause,  devront  tenir  ledit  Sac  dans  le  meilleur  état,  ^tendant 
tient *^ta"feKir  totalité  dudit  terme  de  quatorze  années,  à  défaut  de  quoi, 
le  délinquant  sera  sujet  à  une  ami  udi  qui  n'excédera  pas 
dix  piastres,  pour  chaque  jour  qu*il  négligera  ou  refusera 
de  tenir  ledit  bac  en  la  manièi*e  ici  iin  scrite,  lacjuellc 
amende  sera  recouvrée  devant  toute  cour  de  juridiction 
compétente. 

Section  6.    Ledit  Giovanni  Questi.  ses  héritiers  ou  ayaiit- 
tU^c?*éwt»iBs  devront  passer  gratis,  d*nn  honl  a  l'autiT,  tous  jurés 

et  électeurs,  lorsqu'ils  se  rendront  aux  lieux  où  ils  devront 
remplir  lesdites  fonction'^,  ou  qu'ils  en  reviendront,  de 
même  que  tous  miliciens  se  rendant  (hui^  nn  liru  où  leur 
service  les  apiu  lle.  ou  revenant,  a])res  s'i  ii  être  acquitté,  et 
ils  devront  passer  également  les  chevaux  et  les  b^agea 
desdits  miliciens  gratuitement,  ainsi  que  toutes  armes, 
munitions  et  approvisionnemeas  militaires^  appartenant  à 
r£tat  de  la  Louiaiane. 


t»  ACTi:  fooT  lUMudef  1«  troinème  •ection  d'an  acte  intitulé    Aci»  pour 
neeovder  eertaint  privil^ief  i  Gloranni  Questi,  «t  pour  d*nutr«$  ol»fetf.* 

(Aiipnatré  le  ]7  Février  1813.) 

Il  atdMUpar  k  Sénat  €f  la  Chamire  deg  SiprHaUana 
de  VMtat  de  la  LaMane^  réwde  en  aamUSe  générale  : 
Nouveaux  ^  ^  passatîon  de  cet  acte,  Giovanni  Qaesti» 

droits  de  péage  ^    ,  ,  ^    .  ^  ^  m    ^         ^.    •  . 

accordée»  8es  béritiers  ou  ayant-cans^  aiiront  le  droit  d^exiger  et 
percevoir  le  péage  ci-après»  en  Indemnité  4e  leurs  soins 
IKHir  l'entretien  du  bac»  sur  la  brancbe  Inférieure  du  bayou 
Plaquemines,  à  partir  de  Pembouchure  dudlt  bayou  jusqu'à 
une  distance  de  quatre  millee  : 

Pour  un  cbttrrlot  cbargé  et  Mn  atteln|^. S  t  oo 
Pour  une  Toiture  de  lutt  A  quatre  reue8»*..««.......    i  oo 

Pour  un  tombereau  et  son  cbevaL  0  75 

Pour  un  cavalier  et  sa  monture.   0  25 

Pour  chaque  piéton  *   0  12è 
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Par  tèto  de  bêtes  à  cornes*  ••••••••••««■•«•••»••••«••••• 

CbevauXt  mulets  et  aiies.  •  19^  ^'''^^^^^^ 

Ftu'  ckaque  te  te  de  cabri  ts,  moût  un  s  et  cocbous—.     0  4 

3.  ACTC  pour  rappeler  ract<>  intitulé  "  Acte  pour  aoMnder  la  troisième 
tertiftn  «If  l'acte  inttMl»>  "  Ar(e  pniu  aecwdet  tmttûiùê  privité(s;|M  à 
GJof  Miii  Quectif  et  pour  d'auicM  objets.^ 

(Approuvé  le  4  Février  1825.) 

Il  têt  décrété  par  le  Sénat  et  la  Cliambre  des  Hqyrèsentans 
de  l'Etat  de  la  Ijmimine^  réunis  en  nsaeinbiee  ^tmrale  : 
Que  l'acte  intitule  Arte  pour  amender  Tacte  intitulf 
'*Acte  pour  arroptler  certains  privilép;p^  à  Giovanni  Qiie,sti. 
et  pour  d'autres  objH.s,"  est  etdemeure.  par  le  prent-rit.  va\)- 
pe&é,  et  fjue  ledit  acte  intitulé  *•  Arte  pour  accorder  i  ertains 
privilèges  à  Giovanni  Questi,  et  prujr  d'autres  objeta,'*  ent 
remis  en  vigueur  et  coatiniMca  d'être  en  pleine  fiarc»  comme 
il  l'était;  «iipMraTaMt 

9,  BAC  SUR  LA  RIVIERE  BOCQjCTECHITO. 

ACTE  fom  fprantir  à  Rkbard  S.  Chappcll,  M*  béritiera  et  ayaiit-cauM,  le 

privilège  exclusif  d'établir  et  de  tenir  un  bar  sur  la  rivière  BoeqiiechitQ» 
dans  les  paroimes  de  St.  Tamoiaoj  et  de  Wa^hingtoo,  pour  un  nombre 
d'années  déterminé. 

(AnK«tt««  te  ItiMvter  Ittll.) 

flBOvmr  lèM.  n  mi  êkMtf&^U  limait  it  Ut  Chmiàn 
•4m  lUpréêtmIam»  é$  f  Aal  éê     IMfteiM,  rémii$  en  aêem- 
UkgMnàéi         partir 4e la pMMtimidirpvéseiit acte,  Richards. 
Bidiard  &  Chappell,  ses  héritim  et  ayaat^anse,  auront  le  n^'T^éfi^Ur 
droit  d'établir  et  de  tanirt  dwpant  l'espace  de  sept  années,     '^"Lf'^'  ^ 
an  bac  awr  ki  riHdre  Boof|aechito,  au  lieu  connu  sous  le  nom 
de  Strawberry  Bluff;  dans  l'endroit  où  passe  la  grande 
route  qui  conduit  de  la  ville  de  Covingtuii  aux  i^ources  de 
.Tacksonville. 

é^ctioH  i.    Ledit  Richard  S.  Chappell,  ses  héritî(*rs  et     Péage  pour 
ayant-cause,  auront  droit  d'exiger  et  percevoir,  en  indemnité 
de  leurs  soins,  pour  Pentretien  dudit  bac >  savoir  : 

Pour  un  (  harriot  charjçé  et  son  attelage  g  o  7.=^  • 

^our  une  voiture  de  luxe  à  quatre  roues  0  BO 
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DIGESTE.    ^astriH  pour  dMfiw  jour  qu'U  négliipm  m  lefiMMra  ê» 
tenir  ledit  bac,  laquellft  tmmàb  rar»  reotume  devattl  timte 

coHr  compétente  dans  ladite  paroisM. 

Section  6.    Ledit  Jean  Mouton,  fils»  ses  héritiers  et 
Piwonncf^  avaiiî-causc,  devront  passer  sratis.  d'un  bord  à  l'autiT^  tous 

qui  doirent  être    •  .  i*        ^  -i 

transportées  jurés  et  électeurs,  lorsqu'ils  se  ren<lront  au  heu  ou  ils  ont  à 
remplir  lesiliteh  fonctioui^t  ou  «qu'ils  en  reviendront  :  de  même 
que  tous  miliciens  se  rendant  dans  un  lieu  (m  icnr  service 
les  appelle,  ou  iTTcnant  après  s'en  être  acquittés  ;  et  ils 
devront  passer  également  les  chevaux  et  le  bagage  desdits 
miliciens,  gratis,  ainsi  que  (omrs  itrmes,  munitions  et 
approvisiomiCBifiiis  militaires  appai-tenant  à  i'Etat  de  la 
Louiaiauet 


11.   BAC  SUR  Lâ  KIVIËRË  NÂTALBAMÏ. 

ACTE  pour  accOfd«t  i  Thomas  Kennedy  le  prlfil^ge  d«  taoir  wi  Bac  iur 

la  rWièi*  Katalbany. 

(Approuvé  le  14  Murs  1823.) 

Sbctioit  1ère.  Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chamhre 
des  Représentans  de  l'Etat  de  la  Louisiane,  réunis  en  assem' 
hUe  générale  :    Que  Thomas  Kennedy  est  et  demeure,  par 

Tarif  chi  péafB  le  présent,  antofisé  à  tenir  u«  bac  sur  la  riTière  Natalbany, 
en  face  de  la  ville  de  Springfield,  de  la  paroisse  de  Ste. 
Hélène,  dans  l'Etat  de  la  Louisiane*  et  è  demander  et  è 
recevoir  le  di*oit  do  péage BsiTant,  et  pas  plas,  tamnr  : 
Pour  an  cbarriot  ou  wagon  chargé  et  son  attelage  H  9  99 
Four  on  cinnriotoH  wagOR  vide  et  sen  «ttdageb..*.    •  S7| 
Pour  me dMimtle  chargée  et  80iiittaiage».«<.«.««.     O  00 
Four  vae  ohartette  vide  et  am  attelage...............    Q  89 

Feer  un  heniHie  et  80B  clMTaL«...............«.«. ..•••«    0  18) 

Pour  «n  piéton»....«~*...««***«**»**.«'r«-— — ••••    0  «1 

Poordiaivietfttede  clie¥auz..*«......^..*..««........    9  9 

Poov  dnqee  tête  de  bétM  àreevM0*«.M...M.«*««M«**     9  S 
Pour  dUH|ae  tète  4e  mevtem»  chéme  et  eochens    9  1 
tefiM      Ledit ThoiM»  Kemedif  dem  tmir, entent 
feateau  plat  et  f^nis,  OU  ^tm  bi4eaii  jUatf  êamm  gnwl  pour  la  oeomiodHé 

4  "t^nif  iTa  1^'^  des  passagers,  et  tenir  aussi  en  be>  étit  le  chemin  qui  tm- 
ïvcrse  la  cyprière  snr  le  cdté  de  l'Est  de  In  rivière  Natal- 
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r,  en  face  de  âpringfield,  ainsi  que  les  ponts  sur  le  digeste. 
làenim  dans  ïa  cypHère  qui  borde  ladite  rivière  Natulbany.  ^^-^^^"^ 
SêcHum  S.   Ledit  Thomas  Kennedy,  ses  héritiers  ou  «"^ 
ayant-cause,  manmi  le  privilège  de  tenir  un  bac  rar  ladite 
tiviéie  Natalbtny»  pendant  Tespaoe  de  se^  ans,  à  dater  de 
la  jNWMtMm  da  présent  acte,  à  l'exclusion  de  tous  satres  bacs 
tenus  dans  l'espace  d'un  miUe  de  ladite  ville  de  0fnsgiild» 
ssr  ladite  rivièro  Natalbaaj. 

aecHm  Les  WÊmhrm  de  jury,  les  bommes  allant  ^' 
aus  remes  et  ea  revenant,  et  les  provisions  de  l'Btat  de  IJ^l^'iiem  dû 


Imite  espèce,  sénat  traversés  dans  ledit  Uc,  Hbres  de  tout  pr|^i^eMc«r- 

»  tauis  CM. 

Mit  de  i»éage,  et  ledit  Tbomas  Keanedy  perdra  teas  les 
priviléges  qui  lui  soat  aocordés^  sil  deaiaadalt  oa  reoerâit 
aa-delà  da  tertf  fixé  par  le  préscat  acte,  oas^U  aiaaquaitde 
Tcmpllr  ks  conditioas  qal  lai  soat  imposées^  aégU^eaul 
d^nrair  aa  aooibrs  safisaat  da  bsÉeaar  plats  at,éfr  tadr  le 


ît.   BAC  SUR  LA  RIVIERE  ROUGE. 
aCTS  pMf  McMdf  r  MTialM  pMOêgn  â  PImté  O.  ▼««iMm,  «t  pomt 


(Approuvé  !•  17  Avril  f  «M.) 

Section  1ère.    Il  est  décrété  par  le  Sêmit  et  la  Chambre 
des  Représentana  de  VBtat  de  la  Louisiane,  rèinns  en  usutm- 
blée  générale  :    Que  Pierre  G.  Voorhies,  de  la  [>;u  oi88e  des  .  ^ 
Avoyelles,  est  et  demeui  t  autorisi-,  fnu  ces  présentes,  à  Mb>is«ippi. 
ouvrir  mi  chemin,  à  pai-lir  du  bar  des  Avoyelles, où  il  réside 
en  ce  moment  jusqu'au  Heuve  Mississippi,  vis-à-vis  le  Fort 
Adams,  et  ce  sur  la  ligne  la  plus  directe  qu'il  pourra  clioisir, 
ledit  chemin  devant  traverser  la  Rivière  Rouge,  au-dessous  « 
de  l'embourluire  de  la  Rivière  Noire. 

Sedim  2.    Ledit  Pierre  G.  Yoorhies  aura  le  privilège  H**^ 
exclusif  de  tenir  un  bar  sur  la  Rivière  Roueje  et  dVn  per-  Ronge, 
ce  v  oir  tous  les  eraolumens.  pendant  l'espace  de  vingt  ans  ; 
Men  entendu  qu'il  tiendra  ledit  chemin  du  bac  des  Avoyelles 
jusqu'au  fleuve  Miasissi^iy  en  bon  état  ;  et  que  pandant 
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DfOESTE.    ledit  espace  de  teins,  personne  ne  pourra  tenir  de  baCf 
-t^^sr^^  soit  au-dessus  ou  au-dessous  de  lui,  dans  une  étendue  de 
six  milles. 

Sectmi  3.    Ledit  Pierre  G.  Vooi  liics  aura  le  droit  d'exi- 
Péage.        ger  et  de  iTcevoir  audit  bac,  les  droit»  de  péage  auivansy  et 
pas  davantage,  savoir  : 

Pour  chaque  voiture  à  quatre  roues,  attelée  de  deux 


chevaux  ou  phis   %1 

Pour  chaque  charriot  à  quati'e  rouMy  cMé  de  deux 

chevaux  0(1  phis   1  00 

Pour  chaque  cabriolet  ou  voiture  de  luxe  à  deux 

lt)U€^...  ,   0  ÔO 

Poiïr  chaque  voiture  ou  charriot,  attelé  d'un  cheval  0  60 

Pour  ciiaque  cavalier  et  son  clieval  •«••••••  0  ^7 h 

Pour  chaque  cheval,  mule  ou  muleti««**>««**«««««**«««*  0  10 

Pour  chaque  tête  de  bestiaux   0  10 

Pour  chaque  tète  de  moutons,  chèvres  ou  codions   0  4 


âSedioii  4«  Tout  individu  remplissant  les  devoirs  de  la 
Qui.  extnpt  milice  an  service  de  PEtat,  ou  des  Ëtate-Unis,  toutes 
^*>*'  personnes  alluit  ou  revenant  d'une  élection,  ou  allant  ou 
rerenant  de  remplir  les  fonctions  de  jurés  ;  et  tous  armes, 
^^E^S^  niiuiitions  et  équipemens  militaires  de  tout  genre 
appartenant  à  l'Stat»  seront  pissés  gratis  sur  le  bac  établi 
par  le  présent  acte. 

13.   BAC  VIS-A-VIS  LA  NOUVELLE-ORLEANS, 


BAirCiUEifik 
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1.    BANQUE  DE  LA  LOUISIANE.  dige8tk. 

1.    ACTfi  yoor  ivc9f||9f 1«» KUUcriikUurs  a  la  Banque  de  la  Louif^iane.      '  ^^"^^ 

(Approuvé  le  7  Avril  lîî^.) 

Sectiow  1ère.    //  est  décrite  par  Le  btnat  et  ta  Chambre 

des  Ut'prhentans  de  CEtat  de  la  Louisiane,  réunis  en  assem- 

lUee  générale:    Qu'il  sera  établi,  pour  l'Etat  de  la  Loui-  Etabiisfement 

da  te  twiiQUC* 

siane,  une  banque  dont  \v  (  apital  sera  de  quatir  millions 
de  piastre  s,  divisé  en  atti(His  di  rent  pia.stros  rliaque.  Vingt 
mille  arlioïis.  nioiilunt  à  deux  miiliofis  de  piastres,  piirtie 
du  capital  de  ladite  baïupie,  seront  prises  et  payées  par 
l'Etat  de  la  Louisiane,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  sperifie  ; 
et  vingt  mille  actions,  montant  à  deux  millions  de  piastres, 
seront  prises  et  payées  |»ar  des  individus,  des  compagnies 
ou  corporations,  également  de  la  manière  ci-après  spécifiée. 
Section  t.  Des  souscriptions,  pour  la  somme  de  deux 
millions  de  piastres,  partie  du  capital  de  ladite  banque,  ^ou^rriptionc, 
«eraiit;  ouvertes  à  la  NouveUe-OrlMiia,  le  trois  Mai  pro-  ^"^"^ 
chain,  sous  la  avrreîUaiiee  de  dwi  ciiinmiiWMffBa,  ohoiaia 
la  l€i|paJatii|«^  et  nommés  an  acnitiii  pfr  les  dm 
çhamb'W-  Les  livres  de  spuscriptioiis  resteront  ouvert^ 
cbsqoe  joiirt  à  dater  du  jour  de  leur  oaverturey  depuis  dix 
heures  du  matin  jusqu'à  trois  heures  de  l'afrès-midi,  et 
jusqu'à  trente  jours  après  que  ladite  banque  aura  ooauneiicée 
ses  opérati«Mie»  à  laquelle  époque  lesdtts  livres  de  sonscrip- 
fimie  seront  fermés  ;  les  conuniasaires  ou  une  majorité  d'entre 
eux,  procéderont  inunédialeaient  après»  à  faire  le  relevé  des 
dit^  aanacriptions,  et  s'il  arrivait  qii'pq  eut  souscrit  plqs 
de  deux  millions  de  piastres,  non  compris  les  actions 
r£tat  de  la  JUnûriane,  lesd)t8  cpmmipsaires  dédairovi 
Pevcjédant  des  soaacriptimis  les  plus  Mft^  4»  telle  iq«nlère 
que  le  muntant  d'aucuie  souscriptioii  ne  sern  tMntt^ 
qu'a  siMrim  une  8oiiscripti0n  p^  £tfi|^nehçj|i 
de  stfffililahlee  déduetiona,  ksdits  commissaires  ftippt 
des  lljûrtes  de  seus^v^P^ons  ainsi  rédiiites,  i|ue  |^  sonffr 
cnptenra  puismts^assuier  du  nombre  d^^ctwns,  alloué  # 
dmcund'eui^  Çtdanslecasoàlemontaiittotaldesviffgt 
mille  aictions  n^apRait  pas  été  souscrit»  à  l*époque  oi|  ae 

In  <4i9taiie,d9B  livras  df  spuacrip^ns,  j^js^t?  »WW* 

11» 


Digitized  by  Google 


82 


BANqVE  DE  LA  IiOVISLUfB* 


DiQESTE.  ouvei  Us,  .Hous  lik  .sui'vcillance  de  la  direction  nommée  ainsi 
^^'^'>^'^^  qu'il  sera  ci-après  spécifié,  le  premier  Lundi  de  J  anvier.  de 
chaque  année,  et  continueront  à  être  ouverts  pendant  trente 
jours  de  chaque  année,  jusqu'à  ce  que  le  montant  total  de 
vingt  mille  actions,  non  compris  les  actions  souscrites  par 
l'Etat  de  la  I^ouisiane,  ait  été  souscrit.  L'époque  et  la 
maison  où  les  livres  de  souscriptions  seront  ouverts,  seront 
annoncées  par  Icsdits  commissaires,  dans  les  divers  papiers 
publics  qui  s'iniiu  inu  nt  à  la  Nouvelle-Orléans,  vingt  jours 
avant  que  lesdits  livit  H  de  souscriptions  soient  ouverts. 
Section  3.  Le  montant  des  ac  tions  souscrites  par  les 
acU*ii8'***conr  '"^•^  Compagnies  ou  corparations,  sera  payé  en  espèces, 
ment  fait.  de  la  manière  suivante,  savoir  :  quinze  jours  avant  la  pre- 
niièiT  élection  de  directeurs,  un  cinquième  entre  les  mains 
des  commissaii"es  sns-nioiitionnés,  le^^queli»  devront  déposer 
le.  montant  de  ce  (  inciuionie,  au  fnr  et  à  mesurv  (jn'ils  le 
recevront,  à  titre  de  dépôt  spécial,  dans  la  batuiue  de  PEtat 
de  la  Louisiane,  et  en  verser  ensuite  la  totalité  dans  la  caisse 
de  la  banque  de  la  Louisiane,  aussitôt  après  l'élection  et 
nomination  des  président  et  directeurs  d'icelle  ;  deux  cin- 
«jnièmefly  un  an  après  que  ladite  banque  aura  commencé  ses 
opérations,  et  les  deux  cinquièmes  restant,  deux  ans  après 
le  paiement  des  deux  cinquièmes  dont  il  vient  d'être  fiiit 
mention  |  Men  entendu  eependaiU  qu'il  sera  loisible  aux  sous 
cripteurs»  on  à  aucun  d'entre  eux  de  payer  le  montant  total 
de  leur  souscription  ;  et  frtfn  entendu  encore  qu'aucun  sous- 
cripteur n'aura  droit  à  aucun  dividende  sur  aucune  portion 
de  la  souscription  qu'il  aurait  ainsi  payée,  dans  les  trois 
mots  qui  précéderont  l'époque  où  se  déclarera  le  dividende. 
SeeUim  4*  A  l'ouvwture  de  la  souactiption  du  IMl  capi- 
scuwriptioB  tal  de  ladite  banque,  le  trésorier  de  l'Etat  souscrira  ou  fera 

Haï  1  £t8it 

souscrire  pour  k  susdit  nombre  de  vingt  mille  actions»  mon-' 
tant  à  deux  millions  de  piastres,  lequel  nrantant  devra  être 
payé  ainsi  qull  suit  :  immédiatement  après  l'élection  et  la 
nomination  des  premiers  directeurs»  ainsi  qu'U  est  ici  spé- 
diié,  le  trésorier  de  l'Etat  fournira  aux  directeurs^  des 
sbligatîoBs  moBtsnt  à  telles  sommes  que  lesdits  directeurs 
ilxmniy  payables  par  l'Etat  à  l'ordre  des  président,  direc* 
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teurs  et  compagnie  de  ladite  banque,  lesqiitllcs  obligatiuns 
porteront  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an,  paj  ablc  pai' 
■ementm  et  seront  remises  anx  taux  de  cent  piastres  en 
obligations  pour  chaque  qniiticMiigt-trois  [»iastTTs,  et  un 
tiers  de  piastres  en  actions.  Ces  obligations  seront  aux 
termes  sui vans,  savoir:  des  obligations»  inoutant  a  six  cent 
mille  piastres,  senmt  payables  à  dix  ans  de  leur  date;  des 
obligations  pour  une  somme  égale  de  six  cent  mille  ])iastres>, 
à  quinze  ans  de  leur  date  :  des  obligatiouâ  pour  une  troi- 
sième somme  de  six  r(  nt  miiie  piastres,  à  vingt  ans  de  ieui* 
date:  des  oblitçatioTks  pour  une  quatrième  somme  de  six 
rent  mille  piastres,  a  vingt-cinq  ans  de  leur  date.  Ces 
obligations  seront  dans  la  forme  suivante  : 

**[L.  S-]  Qu'il  soit  notoire  par  ces  ])resentes.  (pic  l'Etat 
de  la  Louisiane  mronnait  devoir  aux  président,  directeurs 
et  coflup^^^Bie  de  la  banque  de  la  Louisiane,  une  somnn^ 

de  ,  monnaie  courante  des  Ëti^-Unis 

d'Amérique,  laquelle  somme  d'argent  ledit  £tat  firomet  de 
faj«r  «asdita  préMdent»  directeiin  et  oompagniey  lence 

flHOOMmm  et  mjmt'CUÊao,  le  jour 

de  ••••••••••••••••  avec  intérêt  à  raison  de  cinq  poor 

cent  par  an^  payable  par  aenmtre^  aavoir  :  le 

••••••••••••••••  jov  de  ••••••«  et  le  ....••••..•••,«,•• 

jour  de  de  chaque  années  jnaqii'à  paiftit  paiement 

diidit  capitaL 

En  foi  de  quoi»  le  gomrneiir  de  FBtat  de  la  XiOuiaaBe 
a  signé  les  présentes,  et  a  fait  appoeer  le  grand  icean  dudit 
£ta^  à  la  NovTelle-OriéaM»  oe  jour 
de  ««>•••«••••••••••••••«•••.  de  Paanée  de  notre  Seigneor,  nûUe 

bait  cent  TÎngt-qaatre» 

••••••M..— MtontrJ* 

Cce  ebligationa  seront  eous  le  ecean  de  PBtat»  et  aignéea 
par  le  gonvemeor  et  coatredgnéeo  par  le  tréoarlery  et  ponr- 
ront  ètie  tvaMportées  par  le  ftit  de  readowenent  des  pré- 
sident «i  caissier  de  ladite  banqne  an  dsa  dioeiles»  soit  à 
l'ordre  d^one  personne  quelconque,  soit  an  porteur  ;  et  tout 
semblable  endessement  désignera  le  lieu  oà  le  semestre 
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DicESTE.    d*întérèt  stir  chaque  obligation  devra  être  payé;  toutes 
^^-^V"^^   les  (h  penses  qn\)cra.^i<)iinera  l'émission  de  semblables  obli- 
gations (Il  vront  être  payées  des  fonds  de  la  banque. 

iSectimi  n.  La  foi  de  l'Etat  de  la  Louisiane,  sera  et  est, 
Foi  del'Eiat  pai-  le  préspîit  nrte.  euà^agée  au  paiement  du  capital  et  des 
engagée.  i,it/')'t-ts  drsditcs  obligations,  à  l'époque  do  leiïrs  échéances 
respiM  tivos,  et  aussi  les  actions  de  TKtai,  dans  lu  banque 
présent»' iiicîit  infor-poi'cc.  sont  encore  nic^agees  aux  susdits 
paiements;  inen  eiitcudn,  i\uv  l'iiitrrrt  à  payer  par  TKtat  de 
la  Louisiane,  sur  les  obli_[^atiiius  ci-dessus,  nr  couiniçnctM-a 
à  courir  que  du  jour  où  elles  auront  été  respectivement 
négociées. 

Section  6.    Il  sera  du  devoir  de  ladite  banque  de  vendre 
p!Smh*^tm^        ^  espèces,  et  aumoins  au  même  taux  auquel  die  les 
iMDt  ikite.     aura  reçues^  les  obligartions  souscrites  par  l'Etat,  ainsi  qu'il 
'est  ci-demis  spécifié»  pour  le  compte  de  ladite  batTr^ue,  et  de 
contracter  pour  le  paiement  de  l'intérêt  d'icellcs,  à  tels 
lieux  que  les  prénideut  et  directeurs  jugeront  k  propos  ;  hien 
etUenàUf  XfO»  tons  frais  additionnels,  les  pertes  sur  le  change 
ou  autres  dépenses  qui  pourraient  résulter  du  paiement  de 
intérêt  fait  dans  tout  autre  lieu  que  la  Nouvelle*OiiéanSy 
wont  totileoieiit  payés  des  fonds  de  ladite  banque;  èiea 
mtend»  moom^  que  tout  bénéfice  dans  le  change  ou  autre» 
ment  qnlpoomUt  résulter  du  paiement  de  l*intérèt  ûût  dans 
tout  antre  Uea  que  la  Noinr^e-Orléansy  sera  aa  profit  de 
ladite  banque* 

ËkdHùh  7.  Les  prMfient  et  directeara  de  ladite  banqne» 
les  o^bi  a<  m  ^^^'^  des  dividendes  sentMomads,  à  dédsiar  et  à 
eoflUMiit  payés!  p^^T^i^  ^  tfHUilète  Gl-apv*d8  établiOf  telle  portion  de  ces 
diTidendes  appartenant  à  l*Etat  de  la  Loolslalie,  en  raison 
de  fimdk  ypAk  par  lui  dans  ladite  banque,  ûnsi  qu*0  est 
dit  ci-dessus»  qui  sera  sufilsante  pour  payer  les  intérêts  d'un 
«dUiiertre.  ilfis  sar  les  obligations  de  TEIa^  émises  ainsi 
q«*fl  eM  dH  pluè  biut;  et  le  eui^ua  de  ces  dividendes,  sem 
placé  -dans  une  caiitoe  d^aiantissemenl,  laqnélle  scva  «nis 
Vadmimitnftfon  ^  trésorier  de  l^Etai  et  du  président  et 
Vin  caissier  -de  ladite  banque,  pour  Pacquittement  de  ces 
«bUgiAÎQns,  jusqu'au  parfait  paiênMMt  et  extinction  desdiles 


Digitizod  by  C<. 


115 


oHlit^ationH.    Jwsqu'à  connirrenre      In  somme  di»  six  cent  digeste. 
mille  piasli'es,  aucune  pailic  dcsdiU  tlivi<lendc.s  ne  sera  Vi^^V*^^ 
affectée  à  atinm  autre  objet  qu'au  paiement  des  intértMs  et 
à  l'extinction  du  capital  de^ditc«^  f)l)lis;fitions  ;  bien  entendu 
eepetidtaUy  qu'après  l'a*  (|uittt  ruent  de  «ix  cent  mille  piastres, 
partie  du  capital  desdites  ol)li châtions,  nn  quart  des  <livi- 
deades  à  déclarer  par  semesti'e,  sur  le  capit;i!  appartenant 
à  l'Etat,  dan»  ladite  banque,  pourra  être  apjiliqué  aux 
besoins  coarans  de  l'Etat  :  mais  aucune  autre  portion  plu^ 
0ûiB0irt6rililn  desdil»  dividendes^  ne  sera  appliqué  de  la 
Manière  qu'il  vient  d'être  dit,  qu'après  l'acquittement  d'une 
monde  soauae  de  six  cent  mille  piastres  de  plus,  du 
montant  capital  desditea  «MIgationSy  a  laquelle  époque, 
moitié  deedits  diTiden4e%  poim  être  appliquée  aux  besoins 
tmMm  de  l'Etat,  et  aucune  proportion  plus  considérable  ne 
flera  «ppiîqaée  à  cet  objot,  j«Miu'à  l'extinction  totale  de  Ift 
Mto      MVa  été  créée  en  wrta  àa  présent  acte. 

MiM  8.  8i  janais  il  arrivait  que  les  divideadm»  sur  .  i^/^^it  sur  lei 
Im  «oliM  appartoiuwl  à  i'£tet  dans  ladite  banque,  fussent 
iWffwWirftiitff  posir  payer  le  monturt  des  intérêts  sur  ie  capi- 
lui  deedMea  cMIgalkms»  à  l'^oque  de  leurs  échéances  tm- 
pectivea»  Mite  banque  devra  Mr%  îm»  à  ce  déidt  et  en 
poNer  le  MntMit  ia  débit  del'Stst»  q«i,  par  le  prétenty 
engage  ea  M  au  MvboarMieflC  de  ladite  baiiqve» 

MÎM      te  MBcripteM  à  ladite  banque,  kufa  eue  Jï^ur^ue " 
cuMeara  et  flytntHXUBe^  aeront  et  «ant,  par  le  prêtent  aote^ 
érigés  en  oorpomttaa  ei  corps  public,  sous  le  nem  et  titre 

la  feaîiiîani»''  et  «tisiMiMit  ju^au  trente-un  Déosmbre 
de  PiMiée  mil  Mt  oMt  ssinnte-dix,  et  sens  ce  non  peuvent 
et  poonmit,  inr  le  piéeent  acte^  acbslerv  recMmIr  et  pee- 
séder  toutes  espèose  àt  propriétés  réelles  eu  psrsenneUes^ 
prêter,  négocier,  vendre,  céder»  aliéner  et  disposer,  et 
prendre  iies  hypothèques  et  anitM  gnmailies»  «é  aebeter  c* 
vMrfve  des  lettres  de  change  et  mandats,  et  escompter,  soir 
VMil  les  priaoipM  des  banques,  et  è  tels  crédite  et  mogren- 
nant  telles  sûretés  qu'ils  jugeront  oonvensbles,  pourtn  que 
les  sommes  qu'ils  escompteront  a'excèdeirt  pas  le4ouble  de 
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DiGBSTB*  leur  capital,  iioi»  compris  les  sommes  employt^  à  l'achat  et 
vente  des  lettics  tle  change  ;  ils  iN)ui'i*ont  aussi  poursuiviT 
et  être  poursuivis,  demander  et  défendre  devant  toutes  cours 
de  juridiction  coiiipckiitu,  et  avoir  un  sceau  comiuuiu  lequel 
ils  pourront  détruire,  chanjEÇcr  et  renouveler  à  volonté  :  ils 
pourront  aussi  laii*e  et  jjcissci'  tels  régleim  ns  rju'ils  jugeront 
nécessaires  et  à  propos,  |Wiur  la  bonne  adminisn  atioii  de 
cette  corporation  ;  ponrxm  tmUefois  que  lesditi*  regtemens 
ne  soient  [tas  contrairt»  au  présent  acte,  et  à  la  constitution 
ou  aux  lois  des  Ktats-Unis,  ni  à  la  coustitutiun  et  aux  lois 
de  cet  Etat 

SecHon  10.  Pour  la  conduite  des  affaires  de  ladite  cor- 
^SfwSia"  P<*ï*^^'^"»  y  ^"'"^  tiei/.c  dfrrrtpurs  actionnai  l'es,  dont  six 
seront  iiorimus  annuellement  par  le  gouverneur  et  le  sénat, 
et  \cs  sept  autres  directeurs  sei-imt  élus  annuellement  à  la 
maison  de  ladite  banque,  dans  la  ville  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  par  les  actionnaiiTs  de  ladite  banr{ue,  dûment 
qualifiés,  à  l'exclusion  de  l'F^tat  de  la  Loui^ane,  et  ce  a  la 
pluralité  des  sufilrages  qui  sen)nt  alors  itçus,  se  conformant 
à  l'échelle  ci-après  établie,  relativement  au  ditiit  de  suf- 
fra|^  Aussitôt  que  cinq  mille  actions  auront  été  sous- 
crites, ainn  qu'il  est  pourvu  par  la  seconde  section  de  cet 
acte»  le  gouverneur  qui  y  est,  par  le  présent,  autorisé,  fera 
la  nominatiMNi  de  six  dureeteurs»  au  nom  de  l'Ëtat,  lesquek 
damiit  rester  en  fonctions,  à  partir  du  jour  de  leur  nomi- 
aatioii»  jusqu'au  premier  Lundi  de  Février  prochain,  et  à 
chaque  asnée  subséquente^  la  nominatien  à  faire  par  le 
gouverneur  et  le  aénat  de  six  directeuiu,  aura  lieu  le  second 
Lundi  de  Janvier,  ou  dans  les  six  jours  suivans  de  chaque 
année  ;  et  les  directeurs  ainsi  nommés  pourront  agir  eu 
cette  qualité,  à  partir  du  premier  Lundi  de  Février  suirant 
juaqu'an  premier  Lundi  de  Février  d'après. 

teNo»  il.   Aussitôt  que  la  souscription  s'élèvera  à 
rei  1.    â\.       gyu^  actiottS}  uon  compris  celles  souscrites  par  l'£ta% 
leurs,  quaad  ^  oommissaires  en  donneront  avis  public,  dans  aumoins 
deux  des  ganettes  qui  s'impriment  dans  la  ville  de  la  Nou- 
TeUo>Oriéansy  et  ils  fixeront,  par  le  même  avis,  le  jour  et 
lo  lien  on  devront  se  réunir  les  actionnaires»  à  Fell^t  do 
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procéder  à  la  nomination  de  sept  directrara  ;  main  ladite  moestc. 

assemblée  ne  pourra  se  tenir  que  quinze  jours  au  plutôt,  ^*^v^/ 
après  la  date  dutlit  avis.  Les  sept  directeurs,  qui  seront 
élus  loi*s  ûi"  l 'assemblée  coiivo<iuée,  coulbrmément  a  l'avis 
ci-dessus,  et  à  la  pluralité  des  voix  données  par  ks  action- 
naires ou  leurs  ibudés  de  ]>ouvoirs.  d'après  l'échelle  ci-après 
établie,  ainsi  que  ceux  nommés  pai*  le  gouverneur,  seront 
les  preuiiers  directeurs,  et  jwurront  agir  en  cette  qualité 
jusqu'au  pi-emier  Lundi  de  Février  prochain  ;  et  lesdits 
directeurs  pi-océdi  roTit  :t  l'élection  d'un  presi(i<  nt  de  la 
banque,  à  prendre  paiini  lesdits  directears,  et  la  (Krsoiine 
ainsi  eluo  pimn-a  agir  en  cette  (|UJilitr,  on  vertu  de  sanomi- 
nation,  jusqu'au  premier  Lundi  tle  Février  d'ensuite. 

Section  12.  L'élection  annuel!*»  de  sept  directeurs,  par  ETertioiit ta- 
ies actionnaires  de  ladite  banque,  se  tiendra,  après  la  pi  c-  nueiie». 
mière  élection,  dans  la  maison  de  banque,  dans  la  ville  dn 
la  Nouvelle-Orléans,  Ir  fjuatt  ième  Lundi  de  Janyier  de 
flia([ue  année,  et  leiidits  direrteurs  seiMint  élus  par  les 
actionnaires  (en  excluant  l'Etat  de  la  Louisiane)  ou  leurs 
chaînés  de  pouvoir,  à  la  pluralité  des  voix  qui  y  seront  alors 
données,  confimnément  à  l'échelle  ci-après  établie,  et  ils 
pourront  agir  en  cette  qualitéf  depuis  le  premier  Lundi 
de  Février  d'ensuite  jusqu'au  premi^  LiumU  de  Février 
d'^irès  ;  et  les  directeurs,  à  la  première  assemblée  après 
lear  électkni  aamidle,  éliront  anmellement  un  des  direc- 
tem  poor  être  président  dudit  corps  ;  lequel  président  Présidât 
restera  en  fonctions  pendant  le  même  tems  que  celui  pour 
lequel  les  directeurs  sont  nommés  et  élus  ainsi  qu'il  est  dit  ; 
He»  mUendu  eependatUf  que  s'il  arrivait  qu*unc  nomînatictt 
ou  une  élection  des  directeurs»  ou -une  élection  du  président 
de  ladite  banque»  ne  fiit  pas  tenue  de  manière  à  être  mise  à 
fin  an  Jour  lixé»  conformément  au  présent  acte,  ladite  cor- 
poration» pour  cette  cause^  ne  sera  point  censée  dissoute»  mais 
toute  nomination  fidte  après  sera  considérée  comme  bien 
lutte»  de  même  que  toute  électloii  tenue  après  sent  considé- 
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pioESTE.    soient  t  aitcs  et  que  Icsdites  électknui 

dcut  et  iliit^<:teurs  (le  ladite  banque,  «Ion  en  place,  aurtittii^ 
ront  à  exercer  leurs  tonctions  ;  et  Mm  Ciilill4»  «icore,  qu*«i 
cas  de  mort,  de  résignation  ou  d*ab8^M)e  iMirs  dflS  JBtftti" 
Uni»,  non  acceptation,  i-efus  de  prêter  sennentt  oiided^iace- 
mcnt  d'aucun  directeur,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement» 
Boit  par  le  corps  des  directeurs,  soit  j)ar  le  gouverneur,  soit 
enfin  par  le  gouverneur  coiyuuitemeut  avec  k  sénat»  suivant 
le  cas. 

Section  la.  Les  directeurs,  alors  en  place,  auront  pouvoir 
Oi&ciers,  uonuner  tels  fonctionnaires,  commis  ou  employés  sous 
leur  direction,  ((ui  peuvent  être  néccseuires  pour  la  conduite 
des  afikîres  de  ladite  banque,  et  de  leur  allouer  a  chacun 
tels  salaires  pour  leur  services,  qu'ils  croiront  justes  et  rai- 
sonnables; et  les  dii-ecteurs  pourront  encore  exercer  tels 
autres  pouvoirs  et  telle  autorité  pour  la  bonne  administra- 
tion et  la  bonne  conduite  des  affaires  de  ladite  roi  p(ji  ;ition, 
ainsi  qu'il  sera  jiuurvu  par  les  réglemeoset  les  oi'donnauces 
de  celte  corporation. 

Section  14.  Les  jn-esideiit.  directeurs,  caissier  et  autifs 
SernwDt  d'of-  employés,  tant  de  cette  banque  que  des  bui*caux  d'escompte 
et  de  dépôt,  dont  il  sera  juirh  ri-api-ès,  devi-ont  avant 
d'entrer  dans  l'exercice  de  leura  iom  tiutis  i-espectivcs,  prêter 
et  souscrire  le  serment  ou  l'aDirinatioii  suivant^  en  pr^senoo 
d'un  magistrat  quelconque  : 

Je,  A.  B.,  jure  ou  affirme  solennellement,  suivant  le 

cas,  que  je  rem])Iirai.  avec  fidélité  et  inipartÎAiitéy  les 
devoii*s  qui  me  sont  imposes,  en  ma  qualité  île   et 

ce,  sans  fin  eur  ni  prefei-ence,  et  au  mieux  de  mes  moyens 

et  de  un  s  (  (nitmis.sa?ires."    Kt  ledit  serment  ou  affirmation 

sera  enregistre  dans  ladite  banque,  ou  Inireau  d'esiompte 

ou  de  dépôt,  suivant  le  cas,  et  il  ne  sera  exigé  aucun  autre 

serment  ou  aflirmation  desdits  président»  dii'ecteurs,  lua&sier 

et  autres  employés. 

Section  15.  Les  régies,  resti'ictions,  limitations  et  dis- 
Rcgios  fon-  positions  suivantes,  formeront  et  seront  les  articles  fonda- 
Uamenuies.     mentaux  de  la  constitution  de  ladite  corporation,  savoir  : 

1^.  Le  nombre  de  voix  auquel  suroBt  droit  les  action- 
naires, en  yotaat  pour  les  directeur^  8er%  selon  le  nombre 
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d* actions  qu'ils  auront  respectivement,  et  dans  la  pnjportioii  DieEsxK. 
suivante,  savoir  :  pour  chaque  action  jusqu'à  quati*e,  une  V^^v^fc/ 
Toix  ;  pour  chaque  deux  actions^  depuis  quatre  jusqu'à 
trente,  une  voix  ;  pour  chaque  quatre  actions,  depuis  trente 
jusqu'à  quatrevingt-dLx,  une  voix  ;  pour  chaque  six  actions, 
depuis  quatrcvin^t-dix  jusqu'à  cent  cinquante,  une  voix  ;  et 
pour  chaque  dix  actions  au-dessus  d©  cent  cirunmnte,  une 
voix.    Mais  nulle  jMirsonne,  maison  de  commrn  e  ou  corpo- 
ration, n'aura  droit  à  plus  de  cent  voix  ;  et,  après  la  pn  - 
mièrc  t'icction,  nulle  action  ou  actions  ne  conl'eri'i-a  ou  no 
conféreront  le  droit  de  voter,  si  elles  n'ont  été  possédées  par 
la  personne  devant  ainsi  voter,  trois  mois  entiers  avant  le 
jour  de  ladite  élection.    Dans  toute  élection  de  directeurs, 
les  voix  pourront  être  doiuiées  perscmiieUeiiieiit  ou  par 
procuration; 

2°.  Deux  associés  ne  seront  point  èligiblw  en  même  tems  . 
à  la  place  de  direetenr  de  ladite  braque»  et  rni  directeur  de 
toute  autre  banque,  ou  son  aaeodéy  ne  penm  être  directeur  * 
de  la  banque  de  la  Louisiane  ; 

ê^m  Fias  plus  de  quatre  des  directeurs  nommés  par  l'Etaty 
et  pas  pliw  de  cinq  des  directem  éliis  par  lee  acttonnalres 
enibactions  à  l'époque  de  l'ekctton  fnnaêllei  ne  lenmt  nom- 
més on  élus  l'année  suivante  ;  et  lee  directeur»  sortant  ne 
peuTentètre  rmnpinoès  par  les  associés  de  lu  mènm  maison 
de  comnsroe»  si  à  une  élection  annuelle  plus  de  dnq  des 
directem  en  place»  étaient  chaisÎB  à  la  pluralité  des  voix, 
de  préférence  à  d'antres  persoones  pour  lesquelles  on  aurait 
voté»  pts  |l«s  de  dnq  desdita  direcleurs,  qui  anraient  eu  le 
plus  gnmd  nombre  de  rékK,  ne  seront  élus»  et  la  personne 
eu  les  personnes  Tenant  ^irès»  qui  auraient  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  rmXf  seront  élues  ;  et  en  tel  cas»  si  les 
directeurs  obtenaient  le  même  nombre  de  Toix»  on  si  les 
deux  ou  trois  ayaiit  le  moindre  nombre  de  voix»  d'après  la 
llste^  recevaient  un  nombre  égal  de  voix»  il  sm  décidé  par 
le  sort»  quels  sont  ceux  des  directeurs  en  fimctionB  qui  ne 
doivent  point  être  élus  ; 

êi^.  Nulle  pmonne  ne  pourra  être  nommée  on  élue  diree-w 
tenr  de  ladite  banque^  si  elle  ne  possède»  en  son  propre  et 
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prive  nom,  ou  au  nom  de  la  maison  <1<  commerce  dont  elte 
e.st  associée,  au  moins  trente  actions  du  capital  de  ladite 
banque  ;  et,  après  la  pi-emière  nommation  et  élection,  nulle 
personne  ne  pourra  otre  ôlne  ou  choisie  directeur  de  ladite 
banque,  à  moins  qu'elle  n'ait  jiossédé,  comme  il  eat déjà éi^ 
ledit  nombre  de  trente  actions,  pendant  six  mois  «vent  le 
jour  de  ladite  élection  ou  nomination.  Ancan  -dimteur 
ii»aura  droit  à  des  emolumcns  ;  mais  les  directemponmiit 
acxrorder  au  pre.sident,  pour  les  soins  .q«*U  portera  ^  pour 
son  assiduité  à  ia  banque,  toute  oonpensation  qui  leur 
paraîtra  raisonnable,  et  nul  ne  sera  nommé  directeur  ^ 
la  part  de  l'Etat,  s'il  n'est  citoyen  éoB  Etafe^nis  î 

6".  Non  nïoins  de  sept  directeurs,  jr  compris  le  préut- 
dent,  formeront  un  quorum  peWTs'occuper  d*afihire8,«xon«é 
des  escomptes  ;  quant  aux  escomptes,  il  ne  faudra  pis  moins 
de  cinq  directeurs  y  compris  le  président  ;  Mea  entend» 
qu'en  cas  de  maladie  ou  d'alisettoe  du  président^  il  pourra 
toujours  être  remplacé  par  un  des  antra  diredeura,  lequel 
sera  choisi  par  le  corps  des  directeurs  ; 

6°.  Le  caissier,  avant  d'ieiitrer  dans  IVxerdœ  de  ses 
toT.ctions,  devra  soascnre  une  obligatioii  d'tene  somme  qui 
ne  sc  ia  pas  moindre  dç  cinquante  mille  piastres,  me  deux 
ou  un  plus  grand  nombre  de  cautions,  à  la  satisftdion  des 
dii-ecteurs,  pour  répmidre  de  la  idéle  e^utbn  de  ses 
devoirs  oBTew  la  cerperation.  Et  1m„  les  autres  employés 
et  commis,  qui  «mut  asÉMiiés pmrles «fectouw  de  ladite 
banque,  devront  fournir  cautîoDnwmMt  avec  une  ou  plusieu» 
cautions,  à  la  satisfiKiioa  desditu  diredeurs,  et  pour  me 
somme  qm»  ks  ditectouf.  détormfnm^rt,  sous  les  mêmes 
conditions  et  fespuMu^îMé  que  celles  requises  de  la  part 
ou  caissier  ; 

«  tauwporta^  OMdMémrt  à  ce  vi  sera  .„  c- 

uÎi^T  «t«doM,ancc8  de 

"flite  corporatiwi  ; 

■■«"i**lwutes  pmMones  quelconques,  ou  à  ordre 
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bien  même  ils  ne  porteraiemt  pn  It  mm  de  la  b«|ii}iie,  el  ^'^^^v^ 
totM  ces  billets  pajaèles  a  oréte^  poumat  ètra  tnaunla  et 

négocies,  par  le  fait  de  l'endossement»  et  ceux  qai  sevtml 
payables  au  }K)rtciir,  pouri-oat  être  transférés  et  négodtés 
^u*  la  .simple  renilHe  ; 

9*.  Il  net  a  déclaré,  tous  les  six  mois,  des  dividendes  de 
telles  parties  des  betieUcen  de  ladite  banque,  que  les  direc- 
teurs jugeront  convenable*!  :  et,  tous  les  trois  ans,  à  une 
assemblée  générale,  les  direeteurs  soumettront  aux  action- 
naires, ^ur  iiUi'  .satisl action^  un  état  ex^t  et  détaillé  des 
aftaires  de  ladite  banque  et  des  bénéfices  en  réserfe>  s'il  y 
en  a,  déduction  iaite  des  pert^  et  des  dividendes; 

IC.  S'il  ariivait  qu'il  y  eut  défaut  de  paiement  d*aucune 
partie  de  la  somme  souscrite,  pour  former  le  capital  de  la 
dite  banque,  par  aucune  personne,  soriete  on  corporation^ 
la  [)artie  qui  aurait  manque  (le  payée,  perdra  tout  droit  à 
aucun  dividende  acquis  avant  iN-jxxjue  ou  le  paiement  aurait 
du  être  fait,  ainsi  qu*à  celui  f(ui  aurait  été  acquia peadast 
le  délai  qui  m  serait  écoule  depuis  cette  époque  ; 
.  If.  Si  aucun  directeur  faisait  faillite  ou  devenait  insdf- 
Table,  après  sa  nomination  on  son  électimril  Mrait  teluMe 
à  remplir  ses  fonctiaaa^  at  M  serait  pourvu  à  son  remplace- 
ment, de  la  manière  pracrito  par  la  dauMme  aeetioa  de 
cet  acte  ; 

lifto.  Ladfla  cosparaliMi  n'axigm  ]m8  plas  de  neuf  pour 
cent  par  ai»  ior  ancua  da  aes  prêts  ou  esconiptesy  ée  nîftma 
qu'alla  ne  powra  pae  demander  plas  de  stx  pour  cent  par 
an*  sur  aacan  de  set  prête  as  escomptes,  hàt  sar  billete 
paijrables  dans  les  i|Mitve  mois  qai  suivront  Fépeqae  à 
la^i^Ua  ksdito  prête  ou  escomptes  aaront  été  faite  ; 

i»».  Deux  BiélUons  de  Ms  capitel  de  ladMe  banque^ 
seront  allbctés  pour  être  eiclasivemeni  prêtés  sar  bllleto  on 
oUigatian%  dsnl  la  rembouraemeiit  sera  garanti  par  hypa» 
tlièqaes»  sur  des  prapriéiés  immeuiiles»  à  la  satfsfactioti  des 
directeurs  ;  him  ealeada  qu'il  ne  sera  pris  d'h jpathèqaes 
sur  ancnne  tarra  qui  ne  ssrait  point  en  éteit  de  ciiltarey  et 
qi^il  ne  sera  pas  prêté  plus  de  la  moitié  de  la  valeur  liqaide 
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Diassnk  de  PimiDMdik  à  hypothéquer,  dédnctioii  fidto  d»  tnttot  lus 
^"^v^^  lijpotiièfMB  et  ohai^  antériMum  ; 

14>%Aiicui  directeur  de  le  mère  banque,  eu  d'mcni 
dee  bunaïuc  d^eeoemptee  et  de  dépôt,  ci-aprèe  nentionnéB^ 
afaim  droit,  en  cette  qualité,  à  un  crédit  quelconque,  ei 
encan  directeur,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-desfos,  ne  poorre 
obtenir  un  crédit  plus  considérable  que  celui  auquel  il  pour- 
rait prétendre  comme  individu  ;  et  il  sera  du  devoir  des 
directeurs  de  ladite  banque,  et  dédits  bureaux  d'escomptes 
et  de  dépôt,  de  n'accorder  aucun  escompte  et  de  ne  faire 
aucun  prêt  a  aucune  personne  qui,  à  leur  connaissance, 
aurait  l'intention  de  se  servir  des  fonds  provenant  desdits 
escomptes  ou  pi'êts,  pour  les  prêter  ou  jwur  escompter,  à 
leur  tour,  à  un  taux  au-dessus  de  celui  fixé  par  la  loi,  pour 
l'intérêt  conventionnel. 

Section  16.    La  partie  des  actions  de  ladite  corporation, 
Actions  de  souscHte  par  l'Etat,  ne  sera  point  aliénée  avant  l'cntio* 
nfbTc^  p"n Hn m  paiement  des  obligations  ci-dessus  mentionnées  ;  bien  enUn- 
«o  certain  icms.       cependant,  que  si,  à  re[KK|ue  où  quelqu'une  des  obliga- 
tions, souscrites  par  l'Etat,  deviendrait  exigible,  la  caisse 
d*araortissemctit,  londrc  par  le  présent  acte,  était  insuffi* 
santc  pour  y  faii-i'  lace,  alors  l'Etat  pourra  vendre  une  por- 
tion suôlsaiite  (le  ses  actions»  pour  effectuer  le  paiement  des 
obli,u;atioris  ainsi  échues. 

Section  17.    Dans  aucun  tems  ladite  corporation  ne  sus- 
pendra  ou  refusera  de  payer,  en  monnaie  courante  des  Ëtats- 
pu  étM  «M-  Unis,  aucuns  de  ses  billets,  lettres  de  change  ou  obligations» 
P*^"*  ni  aucunes  sommes  reçues  en  dépdt  dans  ledite  banque. 

£t  si  ladite  oerporetien,  dans  aucun  tems»  suspendait  ou 
refusait  les  paiemens  susdits,  le  porteur  d'un  semblable  bil- 
lettre  de  change  ou  obligation,  ou  la  personne  ou  les 
personnes  ayant  droit  au  paiement  des  sommes  y  portées^ 
auront  le  droit  à  un  intérêt,  à  partir  du  jour  de  telle  sus- 
pension ou  refus,  jusqu'à  ce  qu'elles  aieiit  été  pleinement 
satisfaites»  lequel  intérêt  sera  de  doune  peur  cent  par  en. 
Section  18.   Si  ladite  banque  ne  commençait  pas  ses 
Rétarre  pour  opérations  le  premier  Mers  prochain»  elors  le  législature 
décUrar^    cet  ^^^^  |^  àirmi,  en  tous  tems»  avant  quMIe  ait  commencée 
see  lyéraltons»  de  déclarer  cet  acte  nul. 
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8eciion  19.  Les  président  et  directeurs  tiendront  un  digeste. 
regitre  sur  lequel  toutes  les  délibérations  Uu  bureau  seront  ^"^^"^^^^^^ 
portées  et  enregitrées  de  même  que  le  nombre  de  suffriiges, 
en  V  faisant  mention  par  oui,  par  non,  toutes  les  i<)i3  que 
l'appel  nominal  aura  été  demandé  par  un  membre  de  la 
direction,  de  la  manière  dont  toutes  les  questions  auraient 
été  décidées  ainsi  que  des  noms  «les  personnes  qui  auiT>nt 
voté  ;  et  trois  actionnaires  ou  un  plus  grand  nombre  possé- 
dant en  propre,  non  moins  de  mille  actions,  pourront 
dans  le  mois  qui  précédera  chaque  élection,  examiner  ledit 
regitre,  en  s'adref^sant  à  cet  effet  soit  au  président,  soit  au 
caissier  de  la  banque.  Et  la  législature  jiouria,  quand 
elle  le  jugera  convenable,  nommer  uu  comité,  charge  d'exa- 
miner ledit  regitrr.  ainsi  f\uv  délibérations  prises  et  j 
poKées,  plus  particulièrement  le  montant  des  espèces  en 
caisse,  le  montant  des  billets  en  circulation,  et  une  liste 
exacte  des  sommes  dues,  le  montant  des  dépôts  et  toutes 
antres  affaires  de  la  banque,  et  d'en  faire  un  rapport  à 
la  législature  ;  ledit  comité  pouira  aussi  convoquer  une 
assemblée  générale  des  actionnaires  et  antorifler  ladite 
anemëlée  à  destituer  tous  directeurs  et  en  nommer  d'autres 
en  leur  lieu  et  place  pour  et  pendant  le  reste  dePannée. 

BecHon  20,   Le  fonds  capitel  de  ladite  oorporationy  créée  Exeroptionde 
par  le  présent  acte^  sera  exempt  de  taxes,  an  pnAt  de  l'Etet  ^*'' 
ou  d'aucune  paroisse  ou  corps  public,  sons  Pantoriié  de 
PEtat»  pendant  tonte  la  dorée  de  sa  charte. 

SedSxm  si.  La  somme  de  cinquante  mille  piastres  de  Soutcriptioa 
capital  de  cette  banque,  à  souscrire  par  des  individus, 


sodétés  on  corporations,  ainsi  qu'il  est  pourvu  par  la 
seconde  seetion  de  cet  acte,  sera  réservée  pour 'des  sous- 
éruptions  à  St»  FrandsvUle.  Et  la  somme  de  vingt-cinq 
miltepiastresponrdes  sonscriplions  dans  cbacun  des  endroite 
snivaas,  savoir  :  Donaldsonville,  Bâton  Rouge,  St  Martlns- 
vOie  et  Alexandrie^  sous  la  «pimlllance  de  trois  commis- 
saires, pour  chacun  des  endroits  susdits,  qui  devront  être 
dMlsIs  par  la  législature  et  nommés  an  scrutin  par  les  deux 
chambres,  lesqu^  commissaires,  ou  une  majorité  d'entre 
e«x,  rempltrent  toutes  les  obligations  et  tous  les  devoirs  qui 
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oiwiTi,  mt  pracrils  «a  cnwiiiniiirf»  «itidt  i  IVM  ^  MMvoir 
^^^v^W  é«i  MMiKri^M  à  kl  Noayelle-OriéMi,  conlbméiMMt  au 

diijpMitiMin  de  la  seconde  section  de  cet  acte« 
aecHmSS^  Ily  auracinqbumiud'esoQmytosctdaëépèt 
comptcet  d«  dél  '     ^  DonaldwiiTiUe,  pour  l«a  puoieMe  St 

Jacques»  d'AscaDsimii  d*AaBomptiol^  de  LafonrclM  Inté* 
rieare^  de  Tembonae  et  d'Iberville^  avec  wi  ciqiitel  de 
deux  cent  mille  piastres  ;  un  à  St  FraacisvlUe»  peur  ke 
paroisses  d'Est  et  d*Oiwst  Félicianat  et  de  Poînte-Coupée, 
avec  un  capital  de  deux  cent  mille  piastres  ;  un  à  St.  Mar- 
tinsvUle,  pour  les  paroisses  de  Ste.  Marie,  St  Martin, 
Lafayette  et  St  Landry,  avec  un  cii]>ital  (K-  «Icuxrent  mille 
piastms;  un  iliia.s  la  ville  d'Alexandrie,  pou i  les  paiolshcs 
des  llapides,  AvoyelIe,s,  Catahoula,  Concordia,  ()ua(  hitta  et 
Natchitoches,  avec  un  (  apital  de  deux  cent  niiiU-  piastres  ; 
et  uti  H  Raton  liouge,  pour  les  paroisses  d'Est  ci  d*0ue8t 
baUiu  llougc,  de  Ste«  Hélène,  de  Wasliington  et  de  St 
Tammany.  avec  un  <  aj)it;il  de  deux  cent  tiiille  piastres;  le 
capital  dc.squelles  biaiRhc»  sera  prête  dans  les  j)aioiss^ 
pour  lesquelles  elles  sont  établie,s,  en  propot  tioii  de  la  taxe 
d'Etat  payée  par  chacune^  ti"ois  mois  après  qu'elles  auront 
commencé  leur  oi>érations  rcsi>ectives  ;  et  après  ce  teaiëy 
toute  somme  qui  pourrait  n'avoir  pas  ete  prêtée  conformé- 
ment à  la  distribution  riablic  par  r*^t  acte,  pourra  être 
prêtée,  sans  egaid  à  ladite  distribution  et  division. 

Section  23.  Aussitôt  que  les  obligations  à  souscrire  par 
Quand  il«  cem-  TËtat  ainsi  qu'il  est  établi  ci-dessus,  qui  auront  éténégo- 
JJ'jJJÎÎi,**""  ciées,  s'élèveront  à  une  somme  de  douze  cent  mille  piastres, 
lesditabiireMiX  d'escomptes  et  de  dépôt  recevront  et  chacun 
d'Iceux  recevra  la  moitié  du  capital  ci-dessus  fixé,  et  lesditA 
biveaHX  commenceront  immédiatement  après  leurs  opéra- 
tions ;  et  aussitôt  que  lesdites  obU^tions  auront  été  négo- 
ciées jusqu'à  la  concurrence  d'uo  millioii  huit  cent  mille 
piastres»  chacun  desdits  bureaux  d'escomjites  et  de  dépôt, 
recevra  un  quart  de  plus  de  son  capital  ci-dessus  fixé  ;  et 
aussitôt  que  le  montant  total  des  susdites  obligations  aura 
été  néKociéy  il  sera  du  devoir  de  la  mère  banque  de  verser 
dans  le  trésor  deadits  bureaux,  le  quart  restant  de  leur 
capital  respectif* 
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SecHon  2*.    Il  sera  nommp  annuellement  par  le  corps  diqeste. 

des  directeurs  de  la  banntje  de  la  Lnuisianc,  et  à  i'eftet  ^^^^^-^"^"^ 

.        .  DirtttlMindM 
cl*aditiiriiHU'er  les  aftaircs  denditi  bui'eaux,  cinq  directeurs,  banques  dW 

pour  chacun  des<lits  buieanx  d'escomptes  et  de  dépôt  Ip*?  compte  et  de  dé- 
quels devront  fiiire  choix  parmi  eux,  d'un  président,  rt  ils 
seront  smimis  u  tels  règlement  et  ordonimnces  que  pourra 
adopter  de  tems  h  auti'e,  le  corps  des  administrateurs  de 
ladite  mère  banque,  pour  la  conduite  desdits  bureaux,  qui 
m  ■eraient  pas  coatraires  aux  dispositions  de  cette  charte  ; 
iwana  Éq^mémt  ^e  les  personnes  à  nonua^  directeorsy 
«nfaméraent  à  cette  aeclioB»  aatent  aotiaBaairea  da  foni 
capital  de  ladite  baaqncw 

Stetitm  26.  Il  7  aura  de  nommé,  pour  chacun  dei^ite 
toeaux  d'escomptes  et  de  éèjfèd  et  par  le  corps  des  direc* 
ladite  nère  banque,  on  caissier,  lequel  devra  don» 
poar  la  fidèle  exécution  de  sea  devws,  telle  suralé  que 
ptdwrait  wgar  tedit  corpa  éea  éiwcteare  de  kmèreteiqpw. 

«faefiaa  M.  Uadenstea,  mmém  dn capital dachaque  ^^^^^//^'J' 
Surtaux  d^aiooMptaa  et  de  dépH  emiat  a|ipnq»riéa  par  lee 
dite  bureaas»  pair  être  prMe  poar  eeoQHpter  sar  hypa- 
thètufl,  «t  le  oorpa  dea  dnrecteiiw  dcadite  bnreaiax  d'ee* 
aaieptaa  «t  de  défpM»  devra,  larafo^il  «a  im  re^ney  prêter 
iM  «acompter  lar  liTpoÉiidfiie^  «a  ear  bilteto  gwHrtia  par 
die  liypothèqaei»  idem  mtmm  de  tmae»  cwrihrméBMrt  à 
la  ri«le  étaUie  par  le  teeiaièiiie  article  de  la  qaatsraièBie 
eectlea  da  présent  acte;  et  la  persenne  mu  tea  perwmiea 
anxqutttea  ee  terart  teedite  prèts^  au  pour  iesqaelke  on 
•anrait  emnipté»  anreait  diait  à»  et  il  le»  lera  aooerdé^ 
i  tapindion  daedtii  denae  ande»  an  tanawMlleaMflt  de 
lens  ûbligalieBi  nm  de  kata  bittete  de  donia  mole  de  plus, 
et  pendant  cinq  ans,  à  partir  du  jour  auquel  naront  été  Hàt 
leidite  prête  aa  «acomptes  ;  biem  entendu  qa'elka  paieront  et 
ranbourserant,  à  l'époque  de  chaque  renouvellement  un 
ànqaiéan  da  montant  total  à  elles  priniitiTement  prêté  ou 
pour  elles  esconipte,  ainsi  que  les  intérêts  sur  la  somme 
pour  laquelle  leurs  obligations  auraient  été  renmivellées,  de 
sorte  qu'a  Pexpiration  desdites  cinq  années,  le  montant 
total  de  ia  somme  a  elles  prêtée,  ou  pour  elles  escaiaptée, 
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DiotST£.    ainsi  que  les  intérêts  sur  icelui  aient  été  entièrement  ysL^ta 
'i^^/'^tei'  ck'ints. 

Section  27.  Il  ne  sera  point  prête  ou  escompté,  dans 
IwlttwSîé  *"cun  desdits  bureaux  d'escomptes  et  de  dépôt,  soit  directc- 
menty  soit  indirectement,  à  aucun  individu,  société  ou  cor- 
poration, une  somme  au-dessus  de  cinq  mille  piastres,  sans 
r autorisation  expresse  du  corps  des  directeurs  de  la  mère 
banque. 

Section  28.    Toutes  les  obligations  liypotht  r aires  don- 
Obligation»  m  es  pour  assurer  le  paiement  de  biih  ts  escomptes  par  aucun 
.fiatct.  desdits  bureaux  d'escomptes  et  de  depô^  seront  consenties 


en  faveur  des  président,  directeurs  et  compagnie  de  la 
banque  de  la  Louisiane. 

Section  29.  Toutes  et  chanine  des  jjcrsonnes  auxquelle* 
Prêts  fkitB par  il  aurait  été  prêté  ou  en  faveur  desquelles  il  aurait  été  fait 
a mera banque.  qy^jqu»ggçQjnp|ç  guj.  hypothèque,  par  le  bureau  des  direc- 
teurs de  la  mère  banque,  auront  droit  aux  mêmes  avantages 
que  ceux  assurés  aux  personnes  auxquelles,  ou  en  faveur 
desquelles  lesdits  prêts  ou  escomptes  doivent  être  faits,  en 
vertu  de  la  vingt-sisiéffle  section  du  présent  acte. 

Sedùm  90»   Le  corps  des  directeurs  de  la  mère  banque 
^^Faieroeat  des      le  corps  des  directeurs  d'aucun  desdits  burewiz  di*«s- 
comptee  et  de  dépôt,  ne  devront  point  livrer  et  peyer  à  aucune 
personne  quelconque,  les  sommes  prêtées  ou  escomptées  sur 
hypothèque^  qu'après  que  lesdites  h jpotiièques  uuroBt  été 
dûment  eniegltrées. 
SeeUa»  81*   Sur  toutes  hypothèques  ezécutées  en  vertu 
Propriétés  ^  cti  acte»  les  présideii^  directeurs  et  compagnie^  auront  U 
J!Siit^«!LAa  droit  de  faire  saisir  la  pn^riéte  hypothéquée,  dans  quelque 
main  qu'elle  aoî^  de  la  même  manière  et  avec  la  même  fad* 
Uté  qu'elle  pourrait  être  saisie  dans  les  midns  du  donneur 
d'hypothèque,  nonohstent  toute  vente  ou  tout  changement 
de  titre  ou  de  posoessiim  par  héritage  ou  autrement 
éfeelion  8S.  Dans  tous  les  contmto  ou  ehUgatimis  hypo- 
Femme  de  Te  m-  thécuircs  consentis  psT  des  individus,  en  finreur  desdits  pré- 
^bi^'  '^"^  sident,  directeurs  et  compagnie  de  la  banque  de  la  Louisiane» 
oonfinrmément  an  sens  et  aux  dispositions  du  présent  acte, 
les  épouses  desdite  individus,  poomnt  s^ehliger  coi\jointt« 
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ment  et  solidairement  avec  leurs  époux,  et  lian»  ce  cas,  la  vw^-hte. 
propriété  et  les  droits  de  la  femme,  soit  dotaux,  soit  de  toute  ^^^v*^' 
autre  nature,  seront  affectés  par  lesdits  roTitrata  ou  obliga- 
tions, jp^i^n^u  cependant  que  la  femme  soit  majeure-,  à  l*époqiie 
où  elle  aura  souscrit  lesdits  roiitiats  f>u  obligations. 

Section  .^3.    Toute^s  les  lois  qu'il  résultera  qu'aucun  des    Bureaux dW 
dits  bureaux  d'escomptes  et  de  dépôt,  après  avoir  il\u  le  di^uc!t'^ii*qurft 
montant  total      enant  pur  la  vinçt-denxième  section  de  cet  cas  abolis, 
acte,  n'a  pas  donné  à  la  mère  banque  un  intérêt  de  six 
pour  cent,  sur  le  capital  re  spectif  desdits  bureaux,  Iftittère 
tuinque  pourra  abolir  et  retirer  lesdits  bureaux. 

Section  3^.    Si  une  personne  quelconque,  ayant  obteiiu  ^"^'«^tenô 
un  prêt  de  ladite  banque,  garanti  par  hypothèque  sur  une  par   lempr un- 
propriété  immobiliaire,  demandait  et  obtenait  judiciaire-  ^ïî^S'd»^» 
ment  ou  de  toute  autre  manière»  an  attermoyement  de  mb  ba^Jn^T 
oréMicww»lce  droits  de  la  banque,  pour  avoir  paiement, 
en  obtenant  un  oidi*  de  Miine  et  de  Tente  de  la  propriété 
hypott)éqiié0^  im  4mwt  pqiiil  être  pnr  là,  |URit|»Jjs  ni 
différés. 

Section  SS,  Si  une  penonae  quelconque,  nytat  obtenu  cession  de  bien 
un  prêt  de  ladite  banque,  garanti  par  hypothèque»  ainsi  utaiiqu«?°  '** 
qu'il  Tient  d'être  di^  faiiuit  un  ubundon  de  ses  biens,  en 
ÙLYPV  de  ses  créuaoers,  ladite  propriété  hypothéquée  ne 
deTva  foiat  j  ètrecaaiprUlB^  qu'^rès  jpsiement  de  la  sonioie 
dûe  à  la  hanque^  et  pour  aurelé  du  paienient  de  laquelle» 
hypothèque  aura  été  consentie  sur  ladite  propriété.;  mais 
ladite  banqiie  pQqn%  agir  en  Terl»  d*un  opdre  de  saisie  et 
de  Tente  oontre  ladite  propriété,  de  même  que  si  aucun 
abandon  n'arait  été  fid^  et  le  svplus  seulement  du  prix  de 
la  Tente»  après  paiement  de  la  sonuie  dâe  à  la  banque  et 
des  frais,  sera  Tersé  entre  les  mains  des  syndics,  ayant-cause 
ou  admiaistrateuTB  dfs  biens  du  débiteur* 

Seetisa  S$.  En  cas  de  destructiont  de  perte  par  aod-  obligations  per- 
dens  imiéTitabIfs  d'une  ou  de  plusicm  obligations  ternies 


par  FEtaty  confimémant  apx  dispositions  de  cet  acte,  )e 
gouTemeur  et  le  tnésader  de  PEtat^  alors  en  place,  sont 
par  le  présent  autorisés  à  fiwmir  è  la  personne  ou  aux  per- 
sonnes y  ayant  droit»  de  nouTelleB  obligations  en  remplace- 

13* 
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DiGESTR.  ment  de  oelks  perdues  ou  détruites  ;  Hen  entendu  que  la 
personne  y  ajant  droite  comme  dit  est,  devra  avant  de  faire 
la  demande  en  renouvellement  desditee  obligations,  donner 
aTÎs  au  public  de  son  intention,  dans  une  des  gazettes  qui 
s'impriment  à  la  Nouvelle-Orléans,  de  même  que  daus  quel- 
ques-unes des  gazettes  imprimées  au  lieux  où  les  intérêts 
sur  lesdites  obligations  étaient  payables,  et  ce,  pendant  six 
moiSf  ayant  de  faire  ladite  demande  ;  elle  devra  aussi  don- 
ner des  preuves  à  la  satisfaction  dadit  gonvemeor  et  dndit 
trésorier  de  la  perte  ou  destruction  desdites  obligations  et 
des  publications  ci-dessus;  elle  devra  encore  fournir  un 
caotionBenient  entre  les  mains  du  gouverneur,  du  double  du 
montant  des  obligations,  avec  des  sûretés  à  sa  satisfaction, 
avec  condition  d'indemniser  l*£tat,  si  lesdites  obligations 
venaient  à  reparaître  dans  les  deux  ans  après  le  renouvelle- 
menft  demandé,  et  hUn  entendu  encore,  que  si  lesdites  obli- 
gations» que  l'on  supposerait  être  perdues  ou  détruites, 
venaient  à  reparaître  après  l'expiration  desdites  deux 
années,  qu'elles  ne  seront  point  payées  et  seront  considérées 
commè  nulles  et  de  nulle  valeur. 

SeeUen  37»  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte,  ne 
sera  interprété  de  manière  à  empécber  l'élection  annuelle 
du  président,  à  cette  place,  et  aîln  de  lè  mettre  à  même 
d'être  réélu,  il  est  déclaré  par  le  présent,  que  la  troisième 
règle  de  la  quinzième  section  ne  s'applique  pas  an  prési> 
dent,  dans  sa  réélection  comme  directeur,  et  qu'aucun 
directeur  excepté  le  président,  ne  sera  éligible  pour  plus 
de  trois  ans  dans  quatre. 


S.    ACTB  poar  MMUder  un  acte  intitulé    ''Acte  pour  ioewponr  les 
MttteilptejlM  do  la  Banque  de  la  Louisiane.^ 

(Approuvé  le  10  Avril  18«4.'> 

Section  1ère.    Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
f    àts  Représentons  de  l'Etat  de  la  Lov-isiave,  réunis  en  assem- 
blée générale:    Que  le  paiement  du  prmiirt  terme  d'un 

Premier  terme  cUiquième,  pOUr  COUStituer  le  fond  capital  dr  l;ulit(^  banque, 

P*!*^  «"  pw^«  sera  fait  par  les  souscripteurs,  autres  que  l'Etat  de  la 
Louisiane,  de  la  manière  suivante,  savoir  :  diaque  sous- 


Prôsideiit 

peut  eue  r^lu. 
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cripteur  devra,  en  souscrivant,  payer  comptent  la  wOÊÊm»  w««iT«« 

de  cinq  î»astres,  par  chaque  action  souscrite  par  lui,  iUerra»  V<^v*^ 
en  nuMHc  tciiis,  iTiwetlre  a u\  commissaires  8011  obligatioll, 
«ndo-sste  a  la  satisfaction  ile^sdits  commissaires,  payable  sur 
demande,  pour  une  .^omrae  de  (luiiize  piastres,  pai*  chaque 
action  pour  laquelle  il  aura  souscrit. 

Sectujn  2.    11  sera  du  iic\oir  de  rassemblée  des  dircc-  bm/tlT" "uwîd 
teurs  (le  ladite  banque,  de  demander  le  paiement  desdites  requis, 
obligations,  auaaitèt  que  ladite  banque  sera  prête  à  entrer 
4in  opération. 

Sediûn  3.    Lesdits  flirecteurs  donneront  avis  du  jour  ou  Avu  a  donaer. 
le  paiement  desdlics  (ibligations  sera  demandé,  en  le  faisant 
publier  quaranti'  jours  avant  ledit  jour,  dans  aumoins  deux 
des  gazettes  iniju-inires  à  la  Nouvelle-Orléans. 

Seciùrn  *.  Si  aucune  desdites  obligations  n'était  payée, 
4i|irès  avoir  été  dûment  demanda i,  l'asst  niblee  des  dir^- 
toinrai  sera  autorisée,  et  il  sera  de  sou  devoir,  d'effacer 
]a  nom  dadit  déllnquent  des  livi*es  de  souscription,  et. 
dans  ce  cai|  ladite  somme  de  cinq  piastres,  ainsi  payée  par 
loi,  sop -chaque  action  sousci'ite,  sera  confisquée  au  profit  de 
la  banque,  et  lesdites  obiigatieiis  seront  annuHées. 

Sectwn  &•  Lenotahrede  commissaires»  Ghaneésdeme-  Nombre  d«t 
voir  les  souscriptions  au  capital  de  ladite  banque,  sera,  dans 
la  viUe  de  la  NouTeUe-OrléaiiSy  de  six  au  lieu  de  cinq,  et» 
ea  cas  de  vacance  dans  l'assesAblée  desdits  oommbsaires» 
après  leur  électioa»  ladite  Tacaaoe  pourra  être  remplie  par 
le  fouTemeur. 


3.    ACTE  pour  ameoder  ultérieurement  l'acte  intitulé  "  Acte  pour  incor* 
pofvr  les  SottKriptaur»  àê  la  Banque  de  la  LouUane." 

(Approuvé  U  90  Hovembra  ISN.) 

Bsoneir  ière*  Il  eit  âieriU  parle  Sènai  il  la  (Uiamhn 
de$  ITgirétenloaf  de  VMtai  ie  la  Lameiane,  réunie  ta  omou* 
UéegMniU:  Que  ks  livres  qui  doivent  être onverts» le  Un«e4e 
pranier  Lundi  de  Janvier  prochain,  à  Peffet  de  recevoir  des  blln de  tems 
souscriptions  pour  les  trdze  mille  et  cinquante^bnit  actions  vnwta. 
du  capital  de  la  banque  de  la  Louisiane,  qui  n'ont  pus 
encore  été  souscrites,  resteront  ouverts  pcndint  Fespoca  de 
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vnmnu.   dnq  joars,  à  Aitor  in  Jour  de  Iwoiiferture  ;  et  si,  à 
Pexpintim  deaditi  cinq  jours,  le  iMmbre  total  desdites 
aottons  «  été  souscrit,  les  •  lime  seront  fermés  ;  le^^  direc- 
teers^  ou  une  majorité  d'iceux,  deTront  immédiatement 
après,  compter  lesditcs  souscriptions  :  et  si»  ptud^nt  les 
dits  cinq  jours,  ils  ont  reçu  des  souscriptions  pour  une 
somme  excédant  un  million  truis  cent  cinq  mille  huit  cents 
piastre3,  lesdits  directeui*s  devront  déduire  le  nàuntânt  de 
l'excédant  des  plus  forte.s  souscriptions  reçues  jiendant  ledit 
laps  de  tcHis,  de  manière  à  ce  qu'aucune  sousri  iption  ne 
soit  réduite,  tant  qu'il  en  existera  une  plus  considt  t  ai)le  ; 
et  en  cas  de  semblable  réduction,  les  directeurs  1»  ront  taire 
des  listes  des  souscriptions  ainsi  réparties,  afin  que  les 
souscripteurs  pni'-iseiit  connaître  le  nombre  d'actions  qui 
leur  est  respective  iiioiit  alloue  :  et  dans  le  cas  où  le  nombre 
total  des  actions,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  n'aurait  \rdH 
été  souscrit  dans  ledit  deltti  de  cinq  jours,  aloi*s  les  livres 
resteront  ouverts  pendant  les  trente  jours  su î vans,  ou  bien 
jusqu'à  ce  que  ie  nombre  total  des  actions  ait  été  souscrit* 
Section  2.    Cette  partie  de  la  Tino^t-denxieuie  section  de 
Buxeau  d'ca-  l'acte  auquel  celui-ci  est  un  supplément,  et  qui  fixe  à  St. 
(i?p?t*tni?vîne  Martinsville  un  bureau  d'escomptes  et  de  dépôt,  pour  les 
dX>p«ioum».    paroisses  de  Saint  Martin,  Ste.  Marie,  Lafayette  et  Saint 
Landry,  est  amendé  de  manière  à  ce  que  ledit  bureau 
d'escomptes  et  de  dépôt,  pour  les  susdites  paroisses,  soit 
fixé  en  la  ville  des  OpelousBaSy  dansk^puroisee  St.  Landry. 
SectÛM  d.   Le  présent  acte  sera  en  vigueur  dda  l'inatant 
c«t^Mi!m«a  ^  accepté  par  une  majorité  des  souacriptears 

TigiiMv.  de  ladite  banque,  (dans  une  assemblée  dûment  convoquée 
à  cet  eflbt  par  les  directeurs»)  et  que  cette  acceptation 
aura  été  notifiée  par  le  préaident  de  ladite  assemblée  an 
aecrétaire  d'Etat 

4.  RESOLUTION. 

(Appn»Qv4«  l«  7  Avril  1816.) 

il  eti  félofai  par  U  Binai    la  Chamère  dét  B^H&iUans 
ne  oi»  im.  ^  ipjgiQi  ^  |0  LoMnane,  rêuaiê  tn  auembiée  généraU  : 

pote*  aux  di^  , 

la  ^ua  lea  diredeura  de  la.baBqne  de  la  LcMieiane»  nommés 
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par  l'Etat,  sont,  par  le  présent,  requis  de  s'opposer  à  Gt  digeste. 
qu'il  8oit  fait  a  l'avenir  aucune  réserve  sur  Ici»  btuelices  de  '"'-^■V'"Nfc/ 
ladite  banque,  au-delà  de  ce  que  U  prudence  peut  rendre  Louili'anp^oii* 
abHoluuient  nécessaire.  P*'  l'Etat. 

//  est  df  plus  résolu  :  Que  le  trésorier  de  T  F'  tat,  et  le  pre-  Devoir*  impo- 
sident  et  le  caissier  de  ladite  bannue,  nommes  administra- 
leurs  des  fonds  d'amortis  se  mont,  par  l'acte  qui  établît  li^te  caiwe  d'a- 
banque.  sont,  par  le  présent,  requis  d'exiger  que  la  direc- JJSJfJJJI^^JÎ* 
tion  confie  a  leur  administration,  pour  être  appliquée  à  Tob» 
jet  pour  lequel  ce  fond  a  été  créé,  cette  portion  des  bénéfioes 
provenant  de  la  vente  des  mendats  de  l'£tat  qu'il  anraitnçiMf 
M  ces  bénéfices  aTaient  été  distribués  aaz  actionmiresy  «a 
proportÎMi  dn  montant  des  actions  payées,  à  l'époque  que  la 
banque  commença  régulièrement  ses  opérations  ;  et  ai  la 
direction  n'a  pas  acquiescé  à  cette  demande,  dans  las  trente 
jmmi  afffài  Fadoptioii  de  cette  mointioiiy  ces  administra- 
tian  enéonneront  connaissance  à  l'avocat-genéral^  qoi  est 
itqois,  par  le  présent^  de  prandre,  dans  «n  tel  et^  telles 
mesures  légales  qn^l  croira.  oomiiabla%  pow  j  contraindre 
Isiite  direction. 


s*    ACTE  pour  ameader  un  acft^  Intitulé     Acte  pour  iocorponr  Ut 
crîpleurs  de  la  Banque  de  la  Louisiane. 

(Approuvé  le  24  Mars  1827.) 

SBCTioir  1^  il  ai  diaitipar  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Bgirésenteas  de  rJSIot  de  la  Xoamone,  réunU  en  assem- 
Wécféaérsfe  Qoe  le  premier  Lnndi  de  Février,  de  cl  laque  Sept  direc- 
aiiné^  on  dans  les  sept  jours  suivans,  le  gouverneur  et  le  '^"^^^ 
sénats  a«  lien  de  six  directeurs,  en  nommeroiit  sept  pour  la 
banqac  de  la  Loalsiane  ;  et,  dans  le  choix  des  dii*ecteurs, 
ils  ne  seront  point  bornes  a.ux  actionnaires  de  ladite  banque  ; 
et,  après  le  premier  Lundi  de  Février  prochain,  il  faudra 
un  quorum  d'aumoins  huit  directeurs  de  ladite  banque,  pour 
n'occuper  d'affaires,  excepté  les  affaires  d'escomptes. 

Section  %,    Tous  les  six  mois,  il  sera  lail  des  dividendes  Dividende», 
des  profits  de  la  banque,  ou  de  telles  parties  desdits  profits, 
qui  pourront  être  divisées,  sans  craindi'e,  avec  fondement, 
de  faire  tort  à  la  banque. 

Section  3.  Aucune  somme  d'argent,  au-dessus  de  vinjçt- 
cinq  mille  piastres,  ne  sera  prêtée  ou  escomptée,  de  quelque 
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DI0B8TE.    mauiore  qu'elle  soit  garantie,  h  aucun  individu,  a  aucune 
^^^''V^'^  compagnie  ou  corporation,  (excepté  les  autres  banques  et 
M doirexcéder  l'état,)  soit directement  ou  indirectement,  parla  direction, 
certaine  ou  par  SOU  autorisation,  dans  aucun  de  ses  bureaux  d'es- 
comptes et  de  dépôtf  et  la  mere-banque,  ou  aucune  de  ses 
braiu  lu  .s,  ne  ijoui  ra  refuser  de  prêter  ou  d'escompter  une 
somme  d'argent  quelconque,  si  on  propose  de  la  garantir 
par  hypothèque  sur  une  propriété  immobilière^  par  la  seule 
raison  que  la  somme  serait  petite. 

SecXion  4.    L'Etat  pourra,  en  tout  tcms,  vendre  une  por- 
L*Et&t  peut  tiou  suffisante  de  ses  actions  dans  ladite  banque,  pour  effec- 
tio^^^a"!»*!»"  P*^'^"**'"^      celles  des  obligations  émises  par  elle, 

tioof.  en  vertu  de  Tacte  pour  incorporer  ladite  banque,  que  les 

porteurs  consentiront  à  vendre. 

Section  5.    La  troisième  règle  de  la  quinzième  section 
Fai  piui  de  du  susdit  acte,  sera  amendée  de  manière  à  ne  pas  permettre 
?e"*r?*ne  peu*  <iue  plus  de  quatre  des  directeurs,  choisis  par  les  action- 
Teot  étr*  iMittf  natres,  et  qui  sont  en  fonctions,  lors  d'une  élection  annaelie» 
soient  choisis  pour  l'année  suivante. 

Section  6.    Les  sections  précédentes  de  cet  acte  seront 
Quand  les  en  forco  à  dater  du  moment  où  elles  auront  été  acceptées 
dMtM  *  Mfoot  P^r  1^  actionnaires,  à  leur  ssseniblée  triennale  (laquelle 
M  finca.        doit,  par  la  loi,  se  tenir  cette  année)  par  la  majorité  des 
Totos  données,  chaque  action  conférant  le  droit  de  donner 
m  vote. 

Section  7.   L*aTocat-général  es^  par  le  présent  reqds 
Le  procureur  de  so  trouver  à  ladîts  assemblée  pour  agir  en  &rear  de 
u^J^  i°Vw^  rfitat,  et  si  quelque  cause  Pempécbait  de  s'y  trouver  lui- 
•emhi 'n  de»  M.  nièmOb  il  est  autorisé  à  nommer  une  ou  plusieurs  personnes 
pour  agir  à  sa  place. 


S.  RESOLUTION  qui  pnurCoit  au  rachat  d'une  ceitHiue  portion  des  obli- 
gatuMta  de  TEtat,  emiMS  confoimément  aux  dupo$ittons  de  la  qua- 
iridm  ttction  d«  r«ct«»pDur  Incorportr  let  lonicripteurt  d*  Im  Banque 
d«  I*  LonMaiM»  approuvé  It  fept  AvtU  IbSd. 

(Appioyvée  te  S4  M«n  19X1,} 

PréulWe.  AimrDO  que  la  banque  de  la  Louisiane^  dans  son  contrat 
avec  Thomas  Wllsoa  h  Co.»  pour  la  Tente  des  oMigations 
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doPEtity  «ndatodo  YiBgt-troii  Octobre»  iiU Init cent  oiaim. 
Tingt^aatn^  f  aindiis  la  cImiw  snmuitB  :  <Œ  cet  de  pli»  ^"«^"v*^ 
entendv  et  conyenii  entre  les  parties^  que  cet  «cconlett 
fiiit  en  oontemplatioii  des  réeolutkHiB  saivaiiteB,  pemièee 
par  les  diredenrs  de  la  lumqne  de  la  Louisiaiiey  le  dix- 
sept  Aoîht  dernier,  MToir  ;  *Jté§iikh  comme  Popinion  de 
la  direction,  qu'aucane  somme  d'argent  obtenue  an  mojen 
do  la  vente  des  obligations  de  FEtal,  appartenant  i  cette 
corporationi  an-dcmiis  do  quatre  Tingt-trois  et  nn  tim 
ponr  cent»  et  n'excédant  pas  cent  poor  cent»  ne  peut  just^ 
ment  être  divioée  à  titre  de  profite,  excepté  en  proportion 
qno  ko  dividendes  sor  les  actions  qoe  possède  FEtat  dans 
cette  bonqoe,  auront  laissé  un  surplus,  apréo  avoir  payé 
Fintérèt  semi-annuel  qui  doit  être  aflbcté  au  rachat  des 
obligations»  jusqu'à  ce  que  le  montant  de  quatre  cent  mille 
piastres  aura  été  racheté.  Résoln^  que  le  président  de  la 
banque  est  autorisé  à  communiquer  la  pricédente  résolu- 
tion aux  personnes  qui  ]>ourraient  faire  des  pro|>ositions 
pour  Tachât  des  obligations  susdites,  et  à  garantir  sur  la 
foi  de  cette  corporation)  qu'aucun  dividende  contraire  ne 
sera  dérî  aie;  et  ledit  président  Benjamin  Story,  garantit 
par  le  présent,  sur  la  foi  tîe  la  banque,  qu'aucun  dividende 
ne  sera  déclaré  en  coutravenlioii  auxdites  résohitions.*  •* 
£t  il  a  été  supj)i>s(  ([ue  la  somme  de  ti'ois  cent  mille  neuf 
cent  trente  et  une  piastres  et  soixante-six  cents,  la  jiart 
des  prodtâ  de  rKtat,  par  la  xvnU'  de  ses  obligations,  est 
garantie  aux  dctcntcuî's  des  obligations,  et  ne  pourra  (^'tre 
retirée  de  la  baruiuc  qu'en  pro])ortion  que  des  obligations 
pour  le  moiifant  de  la  somme  ainsi  retirée,  auront  été 
éteintes  ;  et  poui^i  u  ([ue  TEtal  paie  un  intérêt  de  cinq 
pour  cent  par  an,  sur  les  bons,  lequel  intérêt  sur  la 
somme  de  trois  cent  mille  neul  cent  trente  et  une  piastres 
et  soixante-six  cents,  pourra  être  éludé  pai-  Tappropria- 
tion  des  susdits  profits  appartenant  à  TËtat,  à  l'effet 
d'éteindre  les  bons  dans  la  proportion  susdite,  pmnm 
que  les  détenteurs  des  bons  y  consentent. 
Il  est  résolu  par  U  Sénat  et  la  Chambre  des  Reprèsentan» 
derj;totdefo/Knitsianc,r^ai«enaMmMée;i»tfnaf;  Que 
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DiaBSTB.  k  MMKier  ëePEtftty  le  fMAmt  eti»  cmtmtr  da  la  bumtie 
y^")""^  de  la  Looisiaiie.  admiiiistralieura  de  la  caisse  d'anortiaM* 

Devoirs  iropo-  ^  _  , ,  •       j  «• 

•ét  AUX  admi-  ment^  oonstitaes  par  la  septième  sectioa  de  Pacte  incar- 
'ca'^^  dv  P^'*^^      souscripteun  de  la  banque  de  la  Louisiane» 
mortiMement,  '  donneront  un  a^is  public  ans  détonAearB  des  boas  de  P£tat, 
I^har^^'d Ue  m'^^  ^      années  de  leur  date^  que  ces  bons,  à  cencur- 
ponioadetoMi.  lenco  du  montant  de  trais  cent  mille  neuf  cent  irenta  et  une 
gatioQt  da      pimniiiQg  et  soizauledrix  cents,  seront  payée  et  éteints  sur 
Isur  présentation  à  labanque,  et  sur  le  consentsmeat  de  tout 
détenteur  deadîte  bons»  d'en  recevoir  le  paiemea^  la  banque 
de  la  Louisiane  paiem  le  mentant  de  trtns  cent  mille  neuf 
cent  trente  et  une  piastres  et  soixante-six  cents,  et  remettra 
les  bons  ainsi  payés,  aux  commissaires  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, à  1"<  (]tt  (\v  les  annuller  ;  et  que  si  la  bîirujuc  de 
la  Louisiane  refuse  de  payer  sur  dcniaiide,  il  sera  du  devoir 
de  l'avocat-général  de  poursuivie  le  recouvremr m  du  mon- 
tant ci-dessus,  au  nom  de  l'Jbùtai,  avec  les  iateitîtây  par  toutes 
tue^ureb  légales. 


8.   BANQUE  DE  VETAT  DE  LA  LOUISIANE. 

1.    ACTE  pour  établir  uno  Banque  d'Etat,  sous  le  titM  de'*0aiiqiM  d« 

TEtat  de  la  Louisiane.** 

(Approwvé  le  14  M«rt  1818.) 

Section  1ère.    Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Ckambre 

des  ^présentons  de  VEtat  de  la  lAULuiane,  rtuim  en,  asem- 

blée  générale  :     Qull  sera  établi,  dans  la  ville  de  la 

Etablissement  Nouvelle-Orléans,  une  banque  sous  la  dénomination  de 

l*Etat  ^de^  la  **  Banque  de  l'Ëtat  de  la  Louisiane^"  dont  le  (  apital  n'ex- 

IiOuM%iie,mon-  cédera  pas  la  somme  de  deux  millions  de  piastres,  divisée 
iMht  do  MB  ca>        .  . 

pital.  en  vingt  mille  actions  de  cent  piastres  chaque,  jusqu'à  ce 

que  ledit  capital  soit  augmenté  de  la  manière  ci-ajurès 

prescrite  : 

Le  montant  des  actions  sera  payé  de  la  manière  suivante 
Actions,  com-  uii  cinquième  au  moment  de  la  souscription,  soit  comptant 
Tnul  îes' mains  billets  payables  aux  directeurs  qui  seront  élus,  de  la 

de  qui.  manière  ci-après  imliquéc,  à  répof|nc  qu'ils  fixeront  pour 

paiement  -,  U»queU  billets  seront  endossés  à  la  aatisiaction 
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du  wÉnwiiwiiiw»  êéé^ÊéB  par  le  gouvmmr  al  la  aèMl»  aiatm. 
laimiOTt  amdiÉi  caiMmiaiairBa  lafltfalté  d^accaptor 4bs  liypo- 
tfaèqties  tocMra  an  lim  d^andaaBamenti  toutea  laa  ibii  que 
les  objats  saronA»  par  eax,  jugés  Baffiauis. 

DaaxcûiqaUimaMroiit  payés  un  am^rèalaaiîaaaDactl- 
TÎté,  sur  la  demande  dea  directeurs,  et  les  deox  cinquièiiUB 
restant,  en  tels  termes  que  les  directeurs  indiqueront 

La  souscription  sera  ouverte  le  quinze  de  Mai  pi-ochain,  8o«tcrii»tî8m 

,  -ni.  •       •  1       -Il      I    qiiBii!  'Ouverte, 

sous  la  surveillance  de  cinq  commi8sau*es  pour  la  ville  de  et  «oui  rinspcc- 
la  Nouvelle-Orléans,  et  trois  pour  chacune  de  celles  de  ttondtqwl» 
Bonaldson ville,  Su  FrancisYille,  Alexandrie  et  St.  Mar- 
^nsville,  nommés,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  par  le  gouver- 
neur et  le  sénat  ;  et  le  livre  de  souscription  restera  ouvert 
pendant  trente  jours  après  que  la  banque  aura  commencé 
ses  opérations^  et  sera  à  l'avenir  ouvert  chaque  année,  sous 
la  liurvdllaDce  des  (lirertcurs,  le  premier  jour  de  Janvier, 
et  restera  ouTcrt  peiiiiant  irtiàti'  joum,  jusqu'à  ce  que  la 
totalité  du  capital  soit  remplie.  L*époque  à  laquelle  et  le 
liëu  dans  lequel  les  livres  seront  ouverts,  devront  être  annon- 
cés dans  rimque  endroit,  dans  les  gazettes,  s'il  s'y  en  im- 
prime, et  dans  le  cas  contraire,  par  des  affiches  placées 
dans  ces  endroits  et  les  paroisses  voisines,  trente  jours 
avant  l'ouverture  desdits  lirres,  qui  devront,  chaque  jour, 
rester  ouvei-ts,  depuis  db^  heures  du  matin  jusqu'à  trois  CoDditton. 
bonres  de  l'après-midi,  jusqu'à  l'époque  de  leur  clôture  ; 
bien  entendu  qu'il  sera  réservé  une  somme  de  cinq  cent  mille 
piastres  pour  l'usage  seul  de  l'Etat,  au  nom  duquel  le  tré- 
aorier  de  TËtat  souscrira»  et,  qu'aossitèt  la  passation  du 
fffésent  acte»  l'£tat  devra  prendre  aumoins  pour  cent  mille 
piastres  d'actions,  afin  d'avoir  le  droit  da  nommer  les  aiz 
direeteurs,  dont  il  flcra  fiùt  mention  daaa  «ae  sedtiaa  Mb^ 
aéqiiente,  et  poar  le  Buplus  de  MMe  aonne^  lofiqiia  la 
légblatee  le  jugera  convenable. 

La  sonme  de  œait  mlUe  piastres,  dudit  capital,  sera    Montant  rc- 
réaarYéa  ponr  être  aaoacrit»  à  DonaWsonville  ;  deux  cent  2J^^jjJ*J|^  ^JJ* 
mille  piastres,  pour  être  souscrite  è  St  Francisville,  et  Mfiw  lieux, 
cent  Gtnqaaate  aiiUe  piastres  pour  le  même  objet,  dans  cha- 
cune ém  Tilles  ^AksaiMHe  et  4»  ât,  MMlBltnlla^  Et 
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tat  indivldn^  eampagnU  ou  corporatioa  «nra  dni^  lorsque 
U  «ouscripCioB  am  0QV«rtey  ainsi  qa'il  Mt  dH  ci-dM«%  de 
•oyecrire  pour  tout  nombre  d^actions  qui  n*«icédeni  pas 
deux  cents. 

SêcHgn  S.  Tons  cens  qni.  de¥iendroat  sooscripleors  de 
d^^uSS^h!!^  ladite  banque,  présentement  inoerporée^  leora  snccsssenrs, 
que,  incorporé  repréeentaas  on  ayant-canse»  tant  qu'ils  en  serait  actioB- 
^  M"d«i2un  ^  ^  ^  passation  de  cet  acte,  et 

continneront  jusqu'au  demier  jour  de  l'année  mil  huit  cent 
soixante-dix  indusiyenien^  d*ètre  un  corps  public  incmpsié 
sous  le  nom  de  ** Banque  de  l*Btai  de  la  LimmaMe,**  et  sous 
ce  nom,  ils  pourront  dans  tous  les  tems,  acheter,  recevoir, 
'  posséder  et  jouir  de  toutes  espèces  de  propriétés  réelles  ou 
personnelles  ;  prêter,  négocier  et  placer  le  tout  en  prenant 
des  liyjmthèqiies,  ct  en  escomptant,  suivant  les  principes  des 
banques,  moyennant  telles  sûretés,  et  :i  tels  termes  ou  crédit 
qu'ils  jugeront  convenables,  jusqu'à  une  somme  qui  n'excé- 
dera pa.s  le  double  île  leur  capital  ;  et  ils  pourront  céder, 
vendre,  louer  Icsdites  propriétés  et  en  disposer  comme  bon 
leur  semblera  ;  ils  pourront  poursuivre  ct  être  poursuivis  en 
justice,  demander  et  défendre  devant  tous  tribunaux,  comme 
aussi  faire  usage  d*un  sceau  publict  lequel  ils  pourront 
détruire,  changer  et  renouveler  a  \oIonté. 

Section  3.  Pour  la  conduite  des  affaire«  de  ladite  corpo- 
Ifombre  dea  ration,  il  y  aura  dix-huit  directeurs-actionnaires,  dont  six 
ment  «t.qraBd  seront  nommes  annuellement  par  le  gouverneur  et  le  sénat, 
et  les  douze  auU'es  directeurs  seront  élus  annuel  le  ni  eut,  à 
la  maison  de  ladite  banque,  dans  la  ville  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  j)ar  les  actionnaires  de  ladite  banque,  dûment 
qualifiés  et  autres  que  l'Etat  de  la  Louisiane,  à  la  pluralité 
des  voix  qui  seront  alors  données  conformément  à  Téchelle 
ci-après  établie,  relativement  au  droit  de  suffrage.  Les 
premiers  directeurs  seront  nommés  de  la  manière  suivante: 
le  gooTemeuF  nommera  les  six  pour  l'£tat,  aussitôt  que  cinq 
mille  actions  seront  souscrites»  comme  il  est  prévu  par  la 
quatrième  section,  et  chaque  année  subséquente,  l'élection 
des  douze  directeurs  à  la  nomination  des  actionnaires»  aura 
lien  le  troisième  liuadi  après  Sélection  des  six  nommés  par 
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l'Etat;  et  quant  à  Télection  de  ceux-ci,  elle  sera  faite  par 
le  gouverneur  et  le  sénat,  le  troisième  Lundi  de  Janvier  de 
chaque  année,  et  lesdits  directeurs  entreront  en  fonctions^ 
le  premier  Lundi  qui  suivra  leur  élection.  Nul  ne  pourra 
être  nom  nu-  dii-ecteur,  h'îI  n'est  pan  citoyen  blanc  des  Ktats-  P*noiiMNiiaé- 
Unis,  résidant  dans  (  et  Etat,  et  ne  possède  pas  en  son  propre  {^jflj'gil**** 
et  privé  nom,  et  depuis  six  mots  avant  Télection,  aumoins 
dix  actions.  Deux  ansocies  ne  pourront  être  éhis  en  même 
temn,  diiTctoui*«  de  la  Banque  d'Etat,  et  un  direc  tcur  d'une 
autre  banque,  ni  son  associé  ne  pourront  être  élus  directeurs 
de  la  Banque  de  l'Etat  de  la  Louisiane;  et  si  la  législature 
n'est  pas  en  session,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  nomination 
d'un  ôu  de  plusieui's  directeurs  de  la  part  de  l'Etat,  une 
nomination  provisoire  en  sera  laite  pae  11-  gouverneur,  et  le 
directeur  ou  les  directeurs  ainsi  nommes,  resteront  en  fonc- 
tions jusqu'à  ce  qu'une  autre  nomination  soit  faite  par  le 
gouverneur  et  le  sénat,  pourvu  ioutefoist  que  pas  plus  ébê 
deux  tiers  des  directeurs  élus  par  les  actionnaires»  et  Jftm 
plus  des  deux  tiers  des  directeurs  nommés  par  le  gouverneur 
et  le  sénat,  qui  seront  en  place  à  Troque  d'une  élection 
annuellei  ne  soient  élus  on  nommés  pour  l'année  suiTante^ 
et  qn'ancim  dimimir  ne  resta  en  place  plus  de  trois  aasy 
sur  quatre  années  successives  ;  mais  le  difecteur  qui  sm 
président  à  i'époqoe  d'ane  élection,  ponm  tDi|joan  être 
véèln  on  fenMuné  selon  le  cas. 

'   Seetiim  4.  Aussltftt  que  la  sonscr^pUon  s^élèTera  à  dnq   Q  ^  ^  "  ^  ^  ^ 
mUle  tctiflos,  non  compris  ceUes  prises  psr  l'Etat,  les  cém-  «^.uoTm 
nissaires  en  donneront  aris  dans  aiunoins  deux  des  Jommaux      » .  donner 
qni  simprimsnt  à  la  NoaTéne*OrlénnSy  et  ils  fixeront,  par  Sm  db^^f^*^ 
le  même  arls,  le  jour  et  le  lien  oè  devront  sé  réunir  les 
actiennairesy  pour  Téiectlon  des  directears,  msis  ladite 
assemblée  ne  ponrra  avoir  lien,  qne  qninie  jomrs  an  plntM^ 
après  la  date  dndit  avis.  Les  dense  dlredenrs  qai  seront 
élns  dans  l'assemtlée  ainsi  convoquée^  à  la  plnralité  des 
▼olx  données  par  les  actloiinaires  on  par  leors  fondés  de 
pouToîrs,  ainsi  qne  cens  nommés  par  l'Etat  seront  les  pre- 
stes directenrsy  et  poommt  ngir  en  cette  qnalltéy  jusqu'en 
prentfer  LnndI  qnl  snim  la  sseende  éleetfon*  Le  nombre 
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Nombre  d  ^otx  ^  ^iMClDin,  Mim  réglé  d'a]iré0 10  nombre  d'adimis  qu' 
quTcbaque  ac-  posséderont  pespedîwiMnty  dus  la  proportiM  ci-«près 
tioBDtin  ptut  établie,  savoir  :  pour  une  action  et  pas  plvi  de  deux,  une 
voix  ;  fMiur  chaque  deux  actions,  au-delà  de  deux  et  n'excé- 
dant pas  dix,  une  voix  ;  pour  chaque  quatre  actions  au-des- 
8U8  de  dix  ot  iri  xcédant  pas  ti^ente,  une  voix  ;  pour  chaque 
iiix  ut  ii(Mis  au-dehi  de  tronte  et  n'excédant  pas  soixante,  une 
voix  ;  pour  cliaqut'  iiuit  ai  tioiib  au-delà  de  suixante,  et 
n'excédant  pas  cent,  une  voix  :  et  pour  chaque  dix  actions 
au-delà  de  cent,  une  vuix  ;  mais  ;iurnne  ]k  )  sonne,  société  de 
commerce  ni  corporation,  ïi'ain  iMlroii  a  plus  de  trente  voix  ; 
et  aucune  banque  ni  compagnie  rl'assurauce,  n'aura  le  droit 
de  voter  pour  l'élection  des  directeurs. 

Section  5.    Dans  leui-  pi  emière  assemblée,  les  directeurs 
Pré»identélu  nommeront,  par  scrutin,  Tun  rt*cntr*cu\  pour  être  président, 
JJf^'**J'J^**,^  et  il  en  remplira  les  fonctions  dui  ant  une  année.  Toutes 
d'une  place  de  qu'uuc  plai  e  de  directeur  viendra  à  vaquer,  soit  par 

nMnt  rampUa*    changement  de  domicile  hoi^s  de  l'Etat,  par  mort,  par  démis- 
sion, banqueroute  ou  toute  autre  cause,  avant  le  dernier 
Lundi  de  Janvier  de  chaque  année,  les  directeurs  appelle- 
ront uu  actionnaire,  aj^ant  les  qualités  requises,  pour  être 
Pouvoirs des>  ciirrrteur  pour  \v  remplace les  directeurs,  en  exercice, 

dits  dlCMlMR*. 

nommeront  tous  les  ollu  icrs,  agens  ot  employés,  que  la 
mise  en  activité  de  ladite  banque  rendra  nécessaires,  et 
JkMir  alloueront,  ainsi  qu'au  président  de  ladite  banque,  tels 
salaires  011  compensation  qu'ils  jugeront  convenables.  Ils 
pourront  faire  des  réglemens  pour  la  nuuxiie  des  affaires  et 
pour  l'administration  dudit  corps  ;  penanm  toutefois,  qa'il 
Comment  lei  n'y  ait  daiis  ksdits  réglemens,  rien  de  contraire  à  la  cons- 
T»t  é^^é^-  titution  ou  aux  lois  de  cet  £tat»  ni  à  la  constitution  des 
tét,  fitats-Unis  ;  et  deux  fois  par  an»  ils  déclararont  et  paieront 

les  divideadas  des  béaéices  |irOTenant  du  capital  souscrit 
de  ladile  bauqiiey  o«  telle  propertiop  dudit  dividende,  ^'ik 
jugeront  convenables. 

iSedio»  6.  Après  UpreMÎMreâacttcii,  aucune  action  ne 

QUJ  peut  voler  •  n       •         '7'  . 

dam  iH  ëiee-  donnent  aioct  de  mÊÏÏHgfi  qn'ella  n*ait  ete  acquise  aumoins 
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mois  de  caleiitlrier  avant  l'époque  de  l'élection  ;  dans  digeste. 
toutes  les  élections  de  directeurs,  on  pourra  voter  person-  v^^v-^/ 
nellement  ou  par  procuration.  ,çu„ 

Section  7.    Tout  particulier,  maison  de  commerce^  ou    Peioe  en  eu 
corps  public,  qui  manquerait  de  faire  un  paiement  sur  une  ^^^^  "dï*^ 
ou  plusieurs  actions  souscrites,  perdra,  au  profit  de  la  tiom. 
banque,  tous  les  paientens  qu'il  aura  d^à  faits  sur  les 
dites  actions. 

Section  8.  Pour  toutes  les  aflfkîreR  dr  la  compagnie,  ComMMUftmt 
qui  auront  besoin  d'un  acte  de  ia  direction,  excepte  les  po^r  f-rr 


rmnr  un 


escomptes,  nctif  din  cteurs  et  le  président,  lequel,  en  cas  quorum,» Teff^ 
d'absoi\ce,  pdui  i  ii  cti^e  remplace  par  un  directeur  nommé 


parmi  le^^dits  directeurs,  formeront  un  nombre  suffisant  ;  et 
pour  les  escomptes,  quatre  directeurs  et  le  président,  ou  quel- 
qu'aatre  nomme  parmi  lesdits  directeurs,  poarlereiiipiaoery 
formeront  également  un  nombre  suffisant 

êtùHim        JLes  pvésident  et  directeurs  tiendront  un    Lmesque  la 
v^^itre,  oà  seront  emiqsitréM  to«te«  1m  déUbéralioiiB  des  t^^^^Z  îont 
Memblées  de  la  direction,  et  sur  toutes  les  quMlioiia  qui  nnspccttondoit 
seront  décidées,  le  nombre  des  voix  qui  seront  données  ponr  Mttoanai- 
4t  csntrey  innée  Jo  nsm  àt  cens  qsi  les  auront  données  ves*  ^ 
fiGtiYemBnt»  serait  inscrits  sur  le  regitre  ;  st  trois  aeUon- 
nairesr  dans  tant  le  dmîs  qni  précédera  cluHine  éisctiony  cm 
s'adimnant»  ponr  oet  eftt,  an  |HPéaidMit  on  sn  enissier  de  la 
teqne^  pamontsnnmmir  Mtt  reg^;  niais  k  législ^^ 
-aura»  dans-tons  lestems,  la  Ibcnité  de  mnomer  des  oommis- 
saiMSy  qui  ne  seront  directenrs  d'aucnne  autre  banqne»  «fin 
^«■nndver  ledit  mgilro  «t  les  nûnntBs  des  déttbératlonsy  et 
isntes  lés  nfinnsde  la  banque,  ponr  en  vérliler  la  situation 
et  en  iUte  le  nspgari  è  la  législature;  de  oonvoquer  une 
aasenUée  générale  des  actionnaires^  ponr  recevoir  le 
pertdssditseonnniSBaires;  etenfind^antoriser  ladite  assem- 
blée à  destituer  un  ou  plunenrs  directenrsy  si  elle  le  juge 
convenable»  et  à  leur  en  substituer  d'autres  pour  le  reste 
derannée.  ^  ^^^^ 

SeeUm  10.   Dans  le  cas  où  une  élection  de  directeurs  utS^Titmw 
n'aurait  pas  lien  le  Jour  oè  elle  aurait  dÀ  selbiTe»  ladite 
.  corporation  ne  sera  point;  pour  cela»  censée  dissoute»  mais  ttoo. 
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DioKiTs,  «Ue  pounm  tenir  et  faire  l'élection  des  directeurs  un  autre 
Vrf^v^*'  jouir,  4eia  manière  qui  aura  été  prescrite  par  learéglemena 

de  ladite  compa2;nie. 

Section  11.    lôus  les  officiers  ou  commis,  qui  seront 
Cmutioo  à  nommés  par  la  direction  de  ladite  banque,  fourniront  un 
ofidên^é»  la  cautionnement  proportionne  à  l'importance  de  leurs  fonc- 
bmaque.         tions,  mais  celui  du  caissier  ne  pourra  être  moindre  de 
quarante  mille  piastres,  à  la  satistaction  des  directeurs. 
Sectimi  12.    Les  transports  d'actions  de  ladite  banque, 
Transport d'ac-      jwuiTont  ètTC  ÙÀU  qu'à  la  bauque,  sur  les  livres  de 

tionf  coiVBMit  ,      '      ^.  >  » 

•*opér«.  lA  du^tion. 

Section  13.    Le§  billets  mis  en  circulation  par  ladite 
Biiieta<i«ban-  banque,  sic^nés  pai'  le  président  et  contresienés  par  le  cais- 

que  mu  ea  cir-    .  .  , 

cuiation.par  qtii  sîcr,  promettant  un  paiement  d'argent  a  toute  personne,  a 
»igné«  etrie  ieur  gjjj^  ordre,  OU  au  porteur,  seront  obligatoires  pour  ladite 
banque,  quoiqu'ils  n'en  portent  pas  le  sceau,  et  ceux  de  cet; 
billets  qui  sont  payables  à  ordre,  seront  transmissible^^  et 
négociables  par  endossement  ;  et  ceux  qui  seront  jiayabies 
au  porteur,  seront  négociable»  et  transmiasibics  par  la 
simple  remise. 
SêeUm  14.   Le  président  et  les  directeurs  de  ladite  oom* 
pouroin  dfl  pa^ie,  ou  Ja  minorité  d'entr'eux,  sont  antoriaés  à  moB- 
Mrator  ''^  iM  '^^^^^  ^  ditiigir,  de  tems  à  autre,  1m  snretés  par  eu  exi- 
cautioaatMM  goM»  ooiDiiM  U  est  dit  ci-desBW^  pour  d'antm  innléi  de 
donnés.  sème  nature,  ai  nsi  qu'ils  pourront  le  trottw eoBTenaUe» 

iB*    Ladite  corporatioii  ne  pourra  posséder 
Restriction!  d'autres  temsp  sflhtoy  denrées  oa  marchandises,  que  ceux 
am^Vropriéttft  dont  olio  SHTa  iMsoin  pour  faire  ses  affaires  fkm  cosunodé* 
qun  H  banque  fatnt,  ^  ooox  qû  l«i  ««Tout  été  liypotliéqaos  on  engagés, 
^ut  poMédei^et       ^  ynimt  dos  sommes  à  dlo  dites  antétiwement  ;  et 
•nt'  euxin^        corporation  ne  poomemployer  ni  fiOrs  valoir  ancus 
peut     *  ^  ^  deniers,  marchandises,  biea-fimds  on  eflMl,  dons  le 
eoBuneroe,  si  ce  n'est  en  la  manière  qui  a  été  ci-deesas 
indiquée. 

Sedbm  16.  Dans  les  six  mois  qni  soivront  la  mise  en 
eJ!!^rÎATMtiTité  de  ladite  banqae^  fl  sera  étabU  dnq  Imreenx  d'os- 
burdent  cinq  comptes,  savotr  :  Pan  à  8t  FkraacisTlIle,  Paatrs  à  8t  Mar- 
ié^.      Ûttfïïkp  le  troisième  à  Donaldsonfiile,  le  quatrième  à 
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BatHi  Bouge,  «t  1»  ciniailMà  AlnwMi^  «mduwiui 
un  capital  4a  ont  nille  ipiaiires  ;  et  laïaqae  ka  directeur» 
de  la  Baafae  d'Etat  le  jugeront  oattvmabK  leadits  bareaax 
d^eaconqitee  aérait  oanrartia  en  boreanx  d'escomptes  et  de 
dépdt,  et  ladite  direction  anra  aussi  le  droit  d'augmenter  le 
nombre  des  bureaux  d'escomptes,  ainsi  que  celui  des  bureaux 
d'escomptes  et  de  dépôt»  et  de  supprimer  ceux  qui  seraient 
établis,  et  dont  les  dépenses  excéderaient  les  bénéfices  pro-  ^ 
Tcnar»t  tics  escomptes  qui  y  seraient  faits.  Les  directcura 
seront  nouHnt.s  par  la  direction  de  la  Banque  de  l'Etat,  les- 
quels directeurs  nommés,  nommeront  entr'eux  un  président, 
et  les  directeui-B  des  susdits  bureaux  seront  aêtrciuls  aux 
mêmes  réglemens,  qui  auront  été  adoptés  pai*  la  mère 
banque,  ou  à  ceux  qui.  de  tems  à  autre,  pourraient  être 
faits  par  elle^  pour  lesdits  bureaux. 

Section  17.    En  raison  des  privilèges  et  avantages  accor-  Somm»  ipajcr 
dés  à  ladite  banque,  par  le  présent  acte,  les  président,  q " ^*i**^*£uî[ 
directeurs  et  compagnie  de  ladite  banque,  paieront  à  PEtat  p«rfonii«4«ié- 
la  somme  de  cent  mille  piastres,  de  la  manière  suivant^ 
savoir  :  dix  mille  piastres^  dès  que  la  banque  sera  en  acti- 
vité, et  dix  mille  piastres  par  an,  pendant  les  neuf  années 
mivantes  ;  et»  pendant  la  durée  entière  da  la  ebaKe  de 
ladite  baa^aa^  aes  fonds,  actions  cl  établissemens,  ne  seront 
sujelB  wm  paifl—iit  d'aacana  taxe  d'Et»^  ni  ira  paicMit 
d'aacaiia  antfe  tase^  imposée  par  aucune  paroisse  ou  earpa 
politique  quelconque,  existant  sous  les  lois  de  cet£tat 

BecHan  ta.   ▲  fègaid  de  toutes  les  dettea  contractées  Et^n^^ae  d«  rm 
jMT  ladite  corporation,  avant  sa  dissolation,  les  personnea  '^^^^^ 
coipaaant  ladïia  ootpontion,  à  l'époque  de  aa  dleaoiiition,  trouveront 
aeront  responsablea^  en  lenn  qualités  personneUea  et  pri^  Shobaiiqmt iti» 
jétSf  jwqn'à  la  ooncurenoa  da  montant  de  leara  actiona  aMa- 
xmpùB$inBf  et  non  an-delA»  dana  toutn  caiiaea  on  actiona 
alara  pondante^  on  qui  poominit  être  Intentéea  afiréa  • 
ladite  dinalntion. 

8edùm  19.  Une  moitié  dea  acttonnairea,  en  nombre  et  connMiit  i* 
en  aomme  de  ladite  banque»  anra  le  ponvoir»  avec  l'appro-  ^^^'^àl'^'''"'^  „t 
baimn  de  la  légialatare^  d'augmenter  le  ca]dtal  de  la  banque,  étn^npamié. 
aoQvent  qu'elle  le  jugera  conrenabla  îmx  intérèls  de 
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»ntm*  PéteMÎHMMil^  pmÊirm  toidefoU  que  Mit  cmpitil  ne  saiftfM 
^•^"v"^  aagtiiié  jkms  une  seuk  et  arteie  année,  diurne  eoMie  c»cé>- 
éABl  qoato  cent  mille  piestrcsy  et  que  ]eea|iital  cndier  delà 
Itonque  ne  s'élère  jeneig  auHMà  de  qnntre  niUknui  de 
fiielm  ;  et  tontes  lee  £>iB  qne  le  capitni  sera  engnenté» 
ke  aetkMB  à  eviiscriiie  aèrent  accerdées  de  i^fèrenoe  à 
çenz  qni  aèrent  déjà  actiannaiiea»  en  proportion  de  lenra 
^  nctiona  leapectiyeo  ;  Hen  tmtmSm  qne  ledit  cajpltal  ne  acra 

jamaia  augmenté  aana  le  oonaentement  dea  actionnaiies 
comme  U  est  dit  ci^desatia. 


^   ACTE  pour  accorder  certr^ïn';  ;-r! -Ht  ^rs  '\  la  Ranque  de  r£t*t  de  1* 
Lmtiiianet  et  pour  d-autreti  objets. 

(Approuvé  le  6  Mars  \\\V.}.) 

CoBsidérant.  ATTENDU  quc  par  un  actc  passc  l€  qnatorze  Mars  mil  huit 
cent  dix-huit,  ctablissaiit  la  Banque  de  l'Etat  de  la  Loui- 
giane,  il  est  oriloime  que,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
mise  en  activité  do  la  mère  banque,  il  sera  établi  cinq 
bureaux  d*cs(  oniptes,  savoir  :  l'un  à  St  Francisville, 
l'autre  H  St.  Martinvillc.  le  troisit  ine  à  Donaldson ville, 
le  quatrième  a  Eaton  Houge,  et  le  <  inqnièmc  à  Alexan- 
drie, avec  chacun  un  capital  de  cent  mille  piastres.  Et 
attendu  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  à  l'égard  du  tems  dans 
lequel  ledit  capital  de  cent  mille  piastres  sera  fourni  pour 
chacune  desdites  banques  à  Vefk^  d ViTpiiqwrr  ri  ■imnrnt 
et  distinctement  l'intention  de  la  législature. 
Secttobt  lèi-e.    //  e^t  décrété  par  le  Sénat  et  la  Ckamèn 
det  Beprésentans  de  L'MùU  de  la  Lomnantf  rémm$  m  «sfm- 
Mée  générait  :   <^oe  le  maximum  dudit  capital,  pour  chaque 
Maxiraum  du  brancbe  banqney  aoit  feunii  par  la  Banque  de  l'Etat  de  la 
nir^M/  tanm-  l40uiaiaiie>  à  mesure  que  les  pniemens  auront  lieu,  et  en 
cbM  iMuiqii«s.  aommes  proportionnées  aux  moyens  de  l'institution  ;  him 
CoDdiaoo.    tnkmdii^  eeptfnâamij  que  la  somme  de  soixante-dix  mille 
Antn  c^mii.  piutres  Boit  foomie  à  chacune  desdites  brancbes,  d'ici  au 
tioft.  premier  Lundi  de  Nwemlne  pmchain,  et  que  vie»  deœ  qui  ' 

'  '        est  contenu  dans  la  présents  section^  ne  strilt  interprété  de 
manière  i  renroyer  Pépoque  de  la  mise  en  ndînté  desditls 
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brancheis  banques*  avec  une  [Mrtion  dudit  ra])ital  au-delà  du  digkste. 
tems  fixe  par  la  loi  du  quatorze  Mars  mil  huit  cent  dix-huit.  ^«^V^^ 

Section  2.    Le  papier  de  la  Banque  de  l'Etat  de  la  Loui-  banque"^ d'Eut 
siane,  tant  que  ladite  banque  paiera  ses  billets  en  espèces  *Mcï«'* 
est  et  demeure,  par  le  présent,  déclaré  monnaie  légale  {légal  i«i«)mmMdû« 
tender)  |)our  le  paiement  de  toutes  sommes  dues  à  l'Etat. 

SecHùii  3.  Le  paiement  de  la  balance  du  bonus  dû  à  Balance  du 
PEtat,  par  la  Banque  de  l'Etat  de  la  Louisiane,  aui  a  lieu  à  J^'»"»»"* 
jraison  de  cinq  mille  piastres  par  an^  jusqu'à  parlait  paiiiuent. 

Stctiim  \.   Les  shérifs  et  collecteurs  de  taxes  et  d'atuendes 
dûfô  à  l'Etat  dans  les  paroisses  éloignées,  pourront  en  dciK)-      D^P'^ta  faits 
ser  le  montant  dans  les  différentes  branches  banques  dans  le  cb^s  banques  au 
voisinage,  au  crédit  du  trésorier  de  TËtat,  et  les  reçus  des  l'Eut, 
caissiers  des  différentes  branches  banques,  rertihant  que 
lesdits  dépôts  ont  eu  lieu,  seront  des  ([uittances  bonnes 
et  suffisantes  pour  lesdits  sfiérifs  et  coUeeteurs,  dans  Ifi 
règlement  de  leurs  comptes  avec  le  tr»'vsor  de  l'Etat» 

Section  5.    Il  sera  permis  aux  directeurs  de  ladite  banque    Taux  de  l'e»- 
et  de  ses  branches,  d'escompter  du  papier  ayant  plus  de  ^JJJIm  cài*°* 
cent  quatreviogtB  jours  à  courir»  sur  le  pied  de  boit  pour 
cent  par  an* 

Stdùm^  Le  capital  employé  dans  les  diflEërentesbraiiobee    Capiu]  em- 

-  _  .  _j.  N  1.  X         , .  X       ployé  dans  lef 

banques  fl«y  pour  ce  qoi  a  rapport  a  Tescomptc,  entière-  branches  pour 
nent  aotts  Padministratioii  des  direciMiiy  desdites  branches  •>««">pt«f* 
baiiqiM%  conformément  aux  reglea  par  lesquelles  la  mère  nistié. 
banque  serm  régie  à  cette  époque,  et  les  directeora  de  la  Augmentation 
mère  banque  pourront^  quand  ils  le  jugeront  convenable»  bliinches *  ba" 
étendre  le  capital  d'une  o«  de  toutes  lesdites  braochesi  jus-  lu^s.  Branche* 

m\  •  'jj  X.         .    érigées  en  bu- 

qa'i  une  somme  qm  ne  pourra  excéder  deux  cent  cinqante  reaux  de  dépôi 
mille  piastres;  et  les  branches  banques  leroot  des  bureaux  etd^escompttt. 
de  dénMa  anasi  bien  que  d'cscomplea.  ^^'^ 

^  * ,      _      _         ^      ,  .  ,  tenue  de  payer 

SMw  7.  141  mère  banque  sera  tenue^  si  die  en  est  le  montant  det 
requise»  de  payer  le  montant  de  tout  dépôt  ftit  en  feveur  de  ^^f  brlnd.^"' 
PEtai^  dans  ses  di?enea  InrandieB.  pour  compit  d» 

Mîo»a*  Pas  plua  de  quatre  des  directeun  de  ladite  *'^'!;  . 
banqm^  en  plaoe^  à  Pepoque  d'une  élection,  ne  seront  nom^  tt  éieetioii  d«s 
mes  de  b  part  de  PEtnt,  ni  plus  de  huH  des  dixecteon  de 
l'année  précédente,  ne  scvont  nemmés  par  les  actionnnircs. 

15  • 
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âMo»  0»  Awca»  parti»,  sectiini  oo  danse  du  pfeéMot 
coDditioD  Ma  ^  ^  yigiieiir,  à  nmii»  qm  les  directoiin  de  la 
queiia  '!^T  acte  mère  banque  n'accèdent  à  toutes  et  cbacane  des  diepontions 
awaMvigm.     préaoït  acte,  oonfimnémentà  la  véritable  intention  etan 

sens  d'iceluL 

S.  ACTE  ponr  «eender  ctrtaine  pvîTiUgee  i  la  B«iiqa«  de  l*Etat  é$  U 

Loaliiftiie* 

(Approuvé  1p  7  Mars  1820.) 

Section  Utc.  fsf  décréff'  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Beprhcntans  de  r Riai  de  La  Lmiisiane,  rèvnis  en  assem- 
blée générale  :  Que  le  resle  An  hnnns  du  ù  l'Ktat  par  ladite 
Modification  banque,  sera  payé  à  raison  de  deux  mille  piastres  par  an^ 
SientdQ^ftMM  pendant  les  quatre  année^s  qui  suivront  la  passation  de  cet 
acte,  et  la  balance  dudit  bonus  sera  ensuite  payt'c  de  la 
nuuuère  prescrite  par  la  loi  qui  accorde  Tinr  charte  à  ladite 
banque,  à  moins  que  la  lé(|;islature,  par  La  suite»  n'enordonne 
autremènt. 

Section  2.   Les  directeurs  de  ladite  Banque  d'Etat  et  de 
Aiitorisf^""  à  ses  divers  bureaux  d'escomptes,  auront  le  droit  d'escompter 
P5ir"ÎSÎ!û"'*"'  dee  billete  ayant  plus  de  cent  vingt  joaM  à  courir,  à  raison 
de  neuf  pour  cent  par  an. 

Seetum  S*   Aassitàt  que  les  président  et  directeurs  feront 
Quand  cet  acte  savcMT  au  gouvemeur  de  cet  Etat,  qu'ils  acceptent  la  pré- 
"^"^itau'^       Mte  loi,  elle  deviendra  obllgatoii-e  pour  cette  institution»  et 
anrala  même  force  et  le  même  effet  que  la  charte  primitive. 
BeeHim  4*   Bien  dans  cet  acte  ne  devra  être  interprété  de 
Bterre  reia-  manière  à  libérer  la  Banque  de  l'Etat  de  la  Jiouisiane,  du 
tiveroentMite-  puiem^t  de  la  somme  entière  du  hmm  maintenant  dà  à 
l'Etat,  aînal  qu'il  a  été  stipulé  dans  l'acte  d'incorporation 
de  oette  institutbm 


4.  ACTE  eoppléiiMiitain  à  l*acte  intitulé    Acte  pour  établir  une  Banque 
4*Bltt, ioae  le  nom  de  Banque  de  l*Btat  de  la  LouîMa ne'* 

(Approuvé  le  21  Mars  1822.) 

il  €•!  iieréiépar  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentan$ 
Acteede  «m*  ^  de  la  loMonêp  rimis  en  assemblée  générale  : 

tisse  ment,  coin-  Qjgf^  àMe  do  Ut  passation  de  cet  acte,  les  caissiers  de  la 
to'ptâî^^'  Banque  de  l'Etat  de  la  Louisiane^  ou  d'aucune  de  ses 
iMcaiiriMe.    brfiiches^  seront  autorisés  à  recevoir  et  à  passer  des  actes 
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de  nantissement  des  actions  de  la  banque  ou  d'autres  droit»  digeste. 
et  créances  de  toute  personne  ou  personnes  qui  jMJurraient  ^«^^V*^^ 
cmpronter  fonds  de  ladite  banque,  et  ces  actei»  de  nan- 
tissement seront  valides  et  4>bligatoires,  pour  le  débiteur  et 
toutes  autres  personnes,  de  la  même  manière  que  s'ils 
avaient  été  passes  par-devant  un  notaire  public,  nonotetant 
toute  loi  a  ce  contraire. 


S,   ACTE  pour  «mendw  Pacte  intitulé  "  Acte  pour  établir  UM  bftfM|a«, 
cmiMe  flOM  !•  bmb  d«  Baaqna  de  )*Etat  de  la  Louiriane.** 

(Approuvé  leâ  Février  1825.) 

SscTioir  1ère.  Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Beprésentam  de  l'Etat  de  la  Louisiane,  réunis  en,  amem- 
hlée  générale  :  Qu'il  sera  légal  aux  directeurs  de  la  Banque  BranehM  d«  u 
de  l'Etat  de  la  Louisiane,  et  autorité  leur  est  donnée,  par  ^1^"**  *uppri- 
Je  pramt,  de  discontinuer  tous  les  bureaux,  dont  la  sei- 
sième  section  de  l'acte  auquel  le  présent  porte  amendement^ 
ordonne  l'étabUasementr  ^  VttxoBg^oa  de  celui  établi  à  St 
Martinville. 

Seetion  S.   A  Peffist  de  prévenir  les  inooiivéniens  qui  i^^ia*  accordé 
poomient  résulter,  pour  les  pmomiee  qui  ont  obtenu  des  £^  ^ 
Mcomptes  dans  les  bureaux  qui  peuvent  être  disoontiiiné^  ••eonpi^ 
aind  «{u'U  est  dit  plus  haut»  U  sera  du  devoir  de  ladite 
banque  d'opérer  la  Uquidation  et  le  paiement  desdites  obli* 
gationsy  en  accordant»  à  ceux  qui  doivent  cinq  cents  piastres 
on  an-dessus,  le  privilège  de  renouveler  leurs  billetSt  payables 
à  Pendroît  on  est  situé  le  bureau  où  le  billet  aurait  été 
escompté»  moyennant  tdie  sûreté  par  hypothèque  ou  endos» 
sèment^  ou  autre  sûreté,  au  choix  du  débiteur»  qid  sera 
approuvée  par  les  directeurs  desdits  bureaux,  de  manière  j 
à  ce  que  le  montant  en  soit  payé  en  quatre  termes  égaux»  i 
à  un,  deux,  trois  et  quatre  ans,  à  ceux  qui  doivent  des 
billets  d'une  somme  moindre  de  cinq  cents  piastres  et  an* 
dessus  de  trois  cents  piastres,  le  privilège  de  renouveler  leurs 
billets  à  un  et  deux  ma,  et  à  ceux  qui  pourront  devoir  des 
billets,  pour  une  somme  moindre  de  trois  cents  piastres,  le 
droit  de  renouveler  leurs  billets,  pour  le  terme  d'une  année> 
toutefois  en  donnant  bonne  et  valable  sûreté,  par  hypothèque 
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poBT  eMr  ladite  banque  dam  prévenir,  par  deux 
•■■jmnwb  MinoiiiB  vingt  joun  à  r«nMb  lovlee  les  per- 
aemiee  tgd  lui  doivent»  en  U  ntaiève  inédite^  de  ee  préeen- 
teret  de  leneaveler  lem  billeti»  ooMe  il  eatditei-deiini  i 
et  toa»  ceux  qni  ne  profiteront  pee  de  dékd  ainsi  accordé» 
oesaeiûnt  d'avoir  droit  audit  privilège  ;  et  s'il  arrivait 
qu'ancun  des  billets  renouvelés,  pour  le  premier  ou  le 
second  terme,  ne  fût  pas  exactement  payé,  et  qu'il  fut  pro- 
testé pour  défaut  de  paiement,  tous  et  chacun  des  autres 
termes  seront,  par  ce  seul  fait,  considérés  comme  échus,  et 
le  paiement  en  pourra  être  demandé  et  jH>arsuivi  sans  autre 
délai  :  pûiirru  toutefois,  <jue  lesdites  branches  ne  soient 
relii  ecs  qu'après  ïta  vingt  jours  d'avis  ci-dessus  prescrils 
expirés^  et  apies  que  tous  les  billets^  qui  pouri-unt  être 
présentés,  auront  été  ren()u\ dés. 

Section  (  et  acte  n'aura  point  d'effet,  jusqu'à  ce  qu'il 
Cet  acte  doit  ait  été  accepté,  roiuiiie  pai'tie  de  la  charte,  par  une  majorité 
éiNMeepK.  jjçg  actionnairts  de  ladite  banque,  préseiis  ou  représentes,  à 
une  assemblée  dûment  convo<[uee  à  cet  effet,  et  dont  dix 
jours  d'avis  publics  devront  être  préalal)kint  nl  donnés,  et, 
lorsqu'il  aura  été  ainsi  accepte,  il  en  sera  domie  avis  au 
gouv  erneur  de  l'Etat,  aloi*s  en  fonctions,  et,  à  dater  de  cette 
époque,  cet  acte  sera  en  pleine  force»  nonobstant  toute  loi  à 
ce  contraire. 

Section  i.  Sur  tous  ceux  desdits  billets,  qui  seront  ponc- 
intërêts  surks  tuellement  payés,  il  sera  exigé  uu  intérêt  de  sept  pour  cent 
buiets  e«comp-  ^     .        pouf  ceux  qui  ue  seront  pas  fidèlement  soqnitr 

tés,  il  devra  être  payé  un  intérêt  de  dix  pour  cent  par  an» 

à  partir  de  la  date  desdits  billets. 

S.  BANqjUE  D'EPARGNES. 
ACTIi  pt«r  locorponv  «m  S<eilté  wue  le  nem  d«  **C«i««  d*EpargOM  da  ta 

iàfiftou^  le  19  Mftie  1827.) 

PféMBbnlt.  ATwniir  qne  plisieiire  citoyens  de  la  ville  et  paroisse  de 
la  NoiiveUe-Orléaiis»  dans  la  louable  iBtentîoii  de  &vori- 
ser  le  frogrès  des  priiicipss  d'écosMHMie  et  d'Induabie» 
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éu»  €ttte  cwmmtnté,  ont  prénBllàl»li|tokliiM>  i»i«tm« 
pétition,  à  Pcffrt  il'uMaiiv  un  «cto  d^MXMrponilittii»  toi  ^«^^^"^ 
antorisant  à  recevoir  les  modiques  épargnes  des  artisans, 

ouirrierSf  des  laboureurs,  des  gens  de  service  et 
auti-es,  dans  toute  Tétendue  de  i'Ëtat,  sur  le  prodnit  de 
leur  travail,  à  en  former  un  fond  capital  et  à  le  faire 

valoir,  conformément  aux  lois  des  Etats-Unis  et  de  cet 
iitat,  soit  en  taisant  de^s  prêts  aux  banques  ou  aux  autres 
institutions,  fondées  sous  l'autorité  des  Etats-Unis  ou  de 
ott  £tat,  soit  en  reuiplovKut  de  toute  autre  manière  pro- 
ductive, offrant  en  cela  le  double  avantage  de  la  sécurité 
et  du  profit  :  et  attendu  que  la  législature  se  fait  un 
devoir  d'cncoui  ager  tout  ce  qui  ]>e«t  tendre  a  améliorer 
la  condition  du  pauvre  et  de  la  classe  industrieuse  de 
cette  communauté. 

SErTioN  ière.     Il  est  li  ter  été,  en  conséquence*  par  lê 

Sênaf  ff  la  Chambre  des  Hfprtsentans  de  L'Mtat  de  la  Jjmi- 

smne.  rt'unis  ni  assemblée  ^t  nirale  :    Que  Pet^r  Derbirnv,  Incorporation 

da  la  woàM» 

Beverley  Uhew,  Josiiua  Lewis,  ,1.  B.  Liibatut,  Martin  (ior- 
don,  John  W.  Smith,  Richard  Helf,  Joseph  Roffignac, 
Nichoias  SennettfWm.  Liddle,  Honoré  Landreaux,  Tobias 
Bkkel,  J.  B.  Plauché,  Samuel  H.  Harper,  Fielding  L. 
Tmm»f  et  leurs  asGoesteurs  à  jamais,  sont  et  demeurent, 
par  le  présent,  iaeorforés  et  constitués,  de  fait  et  de  droit, 
en  corpH  politique,  sous  le  titre  de  Caisse  d'Epargnes  de 
la  Nouvelle-Orléans  f*  et  que,  sous  cette  dénomination»  ik 
se  iuccéderont  à  perpétnité^  et  seront  habiles  à  actionner  et 
être  actionnés,  détedie  en  être  défendiiSy  dans  toute  couf 
et  en  tont  lien  qne  ce  weH,  anr  tonte  ectiony  pi«cès  en  litige 
quelconques  ;  qn^ils  auront  un  sceau  commun,  qu'ils  ponr- 
ront  dctmire  et  changer  à  Tolooté  ;  qu- ils  seront  habilea  en 
drwtÀ  accepter  des  donationa  en  legs!,  à  posséder*  acheter» 
affenacTy  Tendre  dee  hiena»  meubles  ou  immeubleB^  eu  à  en 
diaposer  de  toute  antre  manière^  an  prolltet  pour  Pusage  de 
ladito  cotporatian  ;  qnHa  pourront  administrer  les  meubles 
et  immeubles  suadtt^  et  diapoaer  des  loym»  proitit  revenus 
et  prodnlts  deidili  biens,  ainsi  que  du  prix  de  leur  vente, 
aliénationsy  transport  ou  emploi*  pour  PvtUité  et  Pavantage 
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moitn.    de  leur  institution,  conformément  aux  règlement  qui  Bcront 
établis  par  ladite  société  ;  bien  entendu  cependant,  que  les 
fonds  de  ladite  corporation  seront  exclusivement  affectés  et 
attribués  à  l'objet  énoncé  dans  le  préambule  du  présent  acte. 
Section  2.    Ladite  association  ainsi  incorporée,  recevra 

Set  fouetiont.  de  toutes  les  personnes  enuinérées  dans  le  préambule  du 
présent  acte,  et  à  titre  de  dépôt,  telles  sommes  d'argent 
qu'ils  offriront  à  cet  effet  \>onv  (  Ire  comprises  dans  le  capi- 
tal  susdit;  lesquelles  sommes  devront  en  conséquence  y 
être  ajoutées,  et  seront  remboursables  à  chaque  déposant, 
lorsqu'il  le  requerra,  à  telle  époque,  avec  tel  intérêt  et  en 
vertu  de  tels  régiemens  que  le  conseil  des  administrateurs 
nommés,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  pourra  etiiblir.  Aucun 
président^  vice-président,  administrateur  on  comptable,  ne 
pourra  directement  ou  indircrtrment  emprunter  les  Ibiids  de 
la  corporation,  ni  en  faire  usage,  à  moins  (jur  ce  ne  soit  pour 
payer  les  dépenses  courantes  ;  et  tous  certificats  ou  autre- 
preuve  constatant  un  dépôt,  qui  seraient  fournis  par  Poffi- 
cier,  ayant  qualité,  seront  aussi  obligatoires  à  Tégard  de  la 
corporation  que  s'Us  étaient  revêtus  du  sceau  commun.  La 
dite  corporation  aura  le  droit  de  faire,  d'instituer,  de  décré« 
te  et  d'établir,  de  tems  en  tems,  tels  régiemens  qu'elle 
jugera  convenables  relativement  à  l'élection  de  ses  offidera^ 
à  leurs  attributions  respectives,  à  la  manière  dont  ils  rem- 
pliront leurs  fonctions,  aux  époques  et  aux  lieux  où  devront 
se  réunir  les  officiers  et  les  administrateurs,  ainsi  qu'à 
Fadministnitioii  et  gestion  des  affiûree  de  l'institntiim  ;  Hm 
mteiti»  qiie  om  régiemens  ne  aeront  pas  contraires  an  pré- 
sent acte»  ni  à  la  constitution  et  aux  lois  de  cet  Etat  ou  des 
£tatS*UniSy  et  en  outre  qu'il  sera  du  devoir  des  administi*a- 
teiirs  de  ladite  corporation  de  fixer  le  tanx  de  l'intérêt  alloué 
anxd^osansy  de  manière  à  oeqne  chacun  d'eux  ait  une  pro- 
portion rdatlTe  des  profits  de  rinstitutiony  déduction  fidte  de 
tous  les  frab  nécessaires  autorisés  pur  cet  acte. 
SeeHtm  8.  Les  officiers  de  ladite  instttnlion  consisteront 
Conseil  d«t  en  un  président,  deux  vice-présidens,  lesq^uèls,  conjointe- 

iiMteurs.  douze  administrateurs,  finrmeront  un  conseil  de 

directeurs,  cinq  desquels  rétmis  au  lieu  et  à  l'époque  dési- 
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gnés  à  cet  eflbt,  par  les  réglemens  de  Tinstitutioiiy  formeront  digeste. 
un  nombre  compétent  pour  agir.  V^V^p' 
8ectiùn  4.    Peter  Derbigny  sera  président,  Beverlcy     Qui  compo- 

.         .  •  1     .        T     1        T       •  1     •        sera  le  premier 

t/hew  premier  vicc-prosidfnt  et  Jostiua  Lewis  second  vice-  codmU  d»  dV- 


président,  et  J.  B.  Liibiitut,  Martin  Gordon,  Jobn  W. 
Smith,  Richard  ilelf,  Joscplt  Roffignac^  Micolas  Sennctt, 
Wiiliaiii  Liddle,  Honoré  Landreaux,  Tobias  Bickel,  J.  B. 
Plauche,  Samuel  H.  Uarper  et  Fielding  L.  1  umer,  seront 
les  premiers  directeurs,  et  composeront  le  premier  conseil 
de  ladite  institution  ;  et  dans  le  <  as  ou  une  vacance  serait 
occasionnée  par  la  mort,  hi  resigniitidii  (raucun  membre, 
ou  autrement  elle  sera  remplie  au  scrutin  pai*  le  conseil  des 
directeurs,  à  su  première  séance  réjsçulière  ;  et  la  personne 
qui  aura  obtenu  la  majorité  des  suftrages  de  tous  les  mem- 
bres présens  et  votans,  sera  considérée  comme  dûment  élue. 
Leditconscil  choisira,  detems  en  tems,  une  personne  qui  ser- 
yirsL  de  comptable  à  l'institution,  sera  dcstitiiablc  à  volonté 
et  fournira  une  caution  suffisante  ■pour  répondre  de  sa  fidélité 
et  de  sa  bonne  conduite,  tel  que  les  directeurs  pourront  l'exi- 
ger de  tems  eu  tems»  et  on  lui  a^^oindra  un  commis  s'il  est 
nécessaire. 

SecHon  â.    Le  conseil  des  directeurs  aura  le  pouvoir  de     Offiriers  de 
MBÛMr  un  ou  plusimn  commis  et  tels  autres  officiers  et  ^  '""«t' 
employés  qu'il  jugera  néce^aires,  pour  la  conduite  des 
alfittres  de  l'in8titiitio%  de  les  déplacer  à  volonté,  d'en  nom- 
nsr  d'antNB  à  leacs  j^aces  et  de  fixer  le»  appointemens  de 
090  oomnis  on  onplojés  ainsi  nommés. 

6.   Il  sera  du  devoir  de  cette  corporation  de  faire     Rapport  à 
i«  à  la  légidalm  un  rapport  sur  l'état  de  J^;;;;,^  ^ 


^StetkmT.   Aucmi  acto.  aucune  donatioiit  concession  ou     Erreur  h* 

.  .     .  .    9    .  ±_  •  nom  ne  viciera 

leg»  on  antro  eonlrat  wi  ado  de  transport  ne  sera  mvalide  p„ 
on  aumllé  en  raim  de  ce  qu'on  aurait  indiqué  ladite  cor- 
poration aous  un  fiuu  nom,  pourvu  que  ladite  corporatiou 
aoît  auSaanunont  déaiguée  pour  assurer  ^intention  doapar^ 
iiea;  el  fttoi sufMdu  que  la  légialatuie  pourra  on  tontlems 
anMndOT  on  aliroSBr  oet  acte^  et  dissoudre  ladite  corporatioBr 
duM^HV  UMidiflor  on  étsnibre  ses  pouToira  selon  qu'elle  le 
jugera  cuaTonable. 
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DiOESTï.  4.    BANQUE  D'ORLEANS. 

1.  ACTE  pour  iocorporer  la  Banque  dX)riéans. 

(Approuvé  le  30  A  rril  1811.) 

Section  1ère.  Il  est  décrété  par  le  Conseil  Législatif 
et  Ul  Cfmmbre  de$  Représentans  du  Territoire  d'Orléans, 
réunis  en  assemblée  générale  :  Qu'il  pourra  s'établir  à  la 
de'u!dhêTan-  Noiivelle-Orléaris.  une  banque  dont  le  capital  n'excédera 
que.  aoD  capi-  pas  la  soninir  de  cinq  cent  mille  piasti'cs.  laquelle  somme 
sera  divisée  en  cinq  mille  actions  de  cent  piastres  chaciue, 
et  le  montant  des  actions  sera  payé  un  quiirt  au  moment 
de  la  souscription,  soit  comptant^  ou  en  billets  payables 
aux  directeurs  élus,  de  la  manière  ci-après  indiquée,  à 
l'époque  Qii  ils  voudront  en  faii-c  Li  demande:  et  pourront 
lesdits  directeurs  exi^^er  le  paiement  des  trois  autre,s  quarts, 
quand  ils  le  jugeront  à  propos,  pourvu  cependant  qu'il  y  ait 
un  intervalle  d'aumoins  deux,  quatre  et  huit  mois,  entre  le 
premier  paiement  et  les  autres  respectivement  La  sous- 
cription sera  ouverte  le  quinzième  jour  du  mois  de  Mai 
prochain,  sous  la  surveillance  d'aumoins  trois  personnel 
seront  à  la  nominatioii  du  goii?6rneur,  et  ladite  sous- 
cription ratera  onTorte  jusqa'à  ce  que  tout  le  capital  Boit 
templî. 

Sedkn  S.  Tous  ceux  qvl  devieadront  aonicripteurs  de 


atlwî*  la  *******  ladite  banque,  lenn  successeurs  et  ayant-cause,  tant  qu'ils 
léfc  seront  actionnaires»  continueront  d'être  ce  qu'ils  sont,  créés 

dés  à  présent»  on  corps  politique,  sons  le  nom  de  "  Baniftiê 
d*OrUaM$f**  et  sons  ce  nom,  ils  poortont,  dans  tons  les 
teniSi  acheter»  recevoir»  posséder  et  jonir  de  toute  espèce 
de  propriétés  réelles  on  personnelles»  jusqu'à  une  somme 
qui  n'excédera  pus  le  double  du  montant  de  leur  capital  ;  et 
ils  pourront  céder»  vendre»  louer  lesdites  propriétés»  et  en 
disposer  comme  ils  le  Youdront  ;  et  ils  pourront  pounuim 
et  être  pourtuivis  en  justice»  demander  et  défendre  devamt 
tous  tribunaux»  comme  aussi  fiùre  usage  d'un  sceau  public^ 
lequel  ils  pourront  détruire,  cbanjf^  et  renouveler  à  volonté. 
BeeHnmn.  Pour  l'administration  des  aflblmdudtt  corps» 
llMiioB  dM  il  sera  élu,  parmi  les  actionnaires»  le  premier  Lundi  de 
Janvier  de  chaque  années  neuf  directeurs,  lesquels  entretint 
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b  LnAi  Mifinl  $  pour  kiMM  qui  iPio» 
IM  M  MQiid  liWHii  4b  Janvier  45  Fawée  iiiU  M 
cmA  4iUM^  il  an  lia  4m  èjpnÉwe  poir  ladite  kasquc» 
da  ia  auaiènaidTaaAi,  «avair  :  aaMitAt  que  la  aaaao^tiaa 

•"élèvera  à  4e«M  mille  diiq  cents  actiana»  les  eemÊÊkÊÊSam 
en  donneront  avia  daas  aa  aïoins  deux  des  joumanx  qai 

s'impriment  à  la  Nouvelle-Orléans,  et  ils  fixeront  en  même 
tenis  pai'  le  même  avis,  le  jour  et  le  lieu  où  devront  se  réonir 
les  actiannaire^s,  mais  l'as*«einblée  ne  [xjtiri  a  avoir  lieu,  que 
^linze  jours  au  plutôt  api-fs  la  date  dudit  av  is.  Les  direc- 
ttmrs  qui  seront  élus  dans  l'assemblée  ainsi  convmiuce^  à 
la  pluralité  des  voix  données  par  les  actionnaires  présens, 
ou  \yàr  des  fondés  de  pouvoirs,  de  la  munière  ci^aprcs  indi- 
quce,  sero!it  les  premiers  dirrrteurs,  et  pourront  at^ir  en 
cette  qualité  jusfju'aii  t^ecrond  Lundi  de  .lall^  !^•r  pr-ucliain, 
c'est-à-dire,  les  actions  depuis  une  jusqu'à  dix,  <l(mnei*ont 
une  voix  chaque  ;  depuis  dix  jusqu'à  trente,  il  iaudi-a  cinq 
actions  pour  donner  deux  voix  ;  depuis  trente  jusqu'à  soî- 
xamte,  il  faudra  cinq  actions  |»our  donner  une  voix  ;  et  des 
actions  qui  excéderont  soixante,  il  en  faudra  dix  pour  don> 
nor  une  voix.  Mais  nui  individu,  m  corps  public  ne  pourra 
avoir  plus  de  quarante  voix;  Ifie»  entendu  qu^une  personne, 
ni  l'associe  d'aucune  personne  qui  sera  directeur  d'une 
autre  banque,  ne  poiirra  être  en  même  tfiina  dicecteiir  dii 
la  banque  établie  par  le  présent  acK . 

Section  4.    Dans  leur  première  aasemblée,  les  directeurs  Président, 
Bommfiront  par  scrutin  Tun  d'entr'euxy  pour  être  président,  quéiie"  mMtôra 
et  tous  les  directeurs  qui  seront  élus  par  la  suite,  nomme'  ^^u* 
aant  pareillement,  ia  aacond  Luadi  de  Janvier  de  chaque 
lae,  l'un  d^entr'eax  |KWr  être  président  ;  et  celui  qui  aiva 
présiNleat,  en  remplira  les  fonctions  pendant  nna 
ak  ta«ftB0  ka  laia  qu'une  place  de  directeur  deviendva 
aoit  par  absence  da  la  javidktlDii  da  temtoire,  pai* 
par  démis^an  an  lianqueroute,  avant  la  pnaiiar  Laiidl 
4a  imywt  de  oliaqua  aanèt^  las  directouia  iqppdleaaat  poiir 
la  rampUr^  la  paraamiaqiaî  avait  le  pfam  grand  mnalira  4e 
^  iM  da  la  piéeédaata  aleeliaa,  apaèa  ka  4iiaclMn  ai^^iï;;^  d«1l 
ata»;  ak  laa  .dtoactawa  en  exercica  pa«mi|t  «amoràMa  dift iMnq»». 

16* 
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122  BANQUE  D'ORLEANS* 

DIOS8TB.    les  officiers,  commis  et  em^oyés  qai  leur  seroBt  raboriini- 

V^v^i'   nés  ;  et  ils  pourront  leur  allouer,  ainsi  qu'au  président  &» 
ladite  banque,  telle  compensation  de  leurs  services  qui  leur 
paraitra  Juste  :  et  ils  pourront  l'aire  des  réglemens  pour  la 
marche  des  affaires,  et  pour  radministi  atiou  dudit  corps  ; 
et  <k  ux  fois  par  an,  ils  feront  connaître  et  paieront  le 
dividende  des  bénéfices  provenant  dudit  capital,  un  iello 
proportion  Uudit  tii\idende  qu'ils  jugeront  convenable. 
Section  5.    Après  la  première  élection,  aucune  action  ne 
ï^o»^      donnera  droit  de  suffrage,  qu'elle  n'ait  été  acquise  trois  nïoi« 
Giiaque  action  de  calendrier  avant  le  jour  de  l'éle^'tion.    Dans  toutes  les 
dttti  1m  élec-  élections  de  directeurs,  on  pourra  voler  personnellement  oh 

tions,     i^t  qui 

peut  Tottr.      par  fondé  de  pouvoirs,  d'après  la  forme  qu'établiront  les 

directeurs. 

Section  fi.    Dans  le  ras  on  nii  souscripteur,  soit  particu- 
Soiifcnpteun  lier,  soit  associé  iVimç  maison  de  commerce,  ou  corps  public. 
îar^Tî"*"nr*  manquerait  di  tain  un  paiement  qui  serait  dù  sur  une  ou 
tioo^  a  quoi  ex-  plusieurs  actions,  pour  lesquelles  il  aura  souscrit,  il  perdra 
'"'^  par  là,  au  profit  de  ladite  banque,  tous  les  paiemens  qu'il 

aura  déjà  faits  surlesdifes  actions. 

Section  7.  l*our  toutes  les  affaires  de  cette  compagnie, 
Qu«l  nombre  qui  auront  besoin  d'un  acte  de  la  direction,  excepté  les 
fttiiM  an  fuo-  escomptes,  quatre  directeurs  et  le  président,  qui,  en  cas 
d'absence,  pourra  être  remplace  par  un  directeur  nommé 
par  lui,  formeront  un  nombre  suffisant  ;  et  pour  ikire  les 
escomptes,  deux  directeurs  et  le  président  ou  quelqu'autre 
nommé  par  lui»  pour  tenir  am  place,  formeront  également 
lin  nombre  suffisant. 

Section  8.    Les  président  et  directeurs  tiendront  un 
Régi  très  deg  fegitre  OÙ  scront  enregitrées  toutes  les  délibérations  des 
assemblées  do  la  direction,  et  sur  toutes  les  qoestions  qui  se 
directeurs,  sou-  discuteroot^  io  nombro  des  voix  qui  seront  données  pour  et 
Son  dM  uîto^-  contre,  avec  les  noms  de  ceux  qui  les  anront  données  respec* 
naim.         tiveroent,  seront  inscrits  sur  le  regltrei  et  tout  actionmiire, 
dans  tout  le  mois  qui  précédera  chaque  élection»  pourra 
examiner  ledit  f^;itre^  en  s'adressent  à  cet  effet  au  préâ» 
dent  on  an  caissier  de  la  banque,  et  dans  tous  les  tems,  trois 
IndiTidos  qui  posséderont  en  leor  propre  non»  et  pour  leur 
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propre  compte,  dix  mille  piastres  en  actUms»  ponrroul  «xft»  diobsts. 

miner  les  minutes  des  délibérations  de  la  direction;  et  ^^V"^ 
toutes  les  fois  qu'un  nombre  d'actionnaires  qui  ne  sera  pas 

moindre  de  vingt,  pourvu  qu'ils  possèdent  en  leur  propre 
nom  et  \)our  leur  propre  compte,  cin(|iiante  mille  plastic  en 
actions,  voudront  convoquer  une  assemblée  des  actionnaires, 
ils  pourront  le  faire,  moyennant  i^u'ils  en  duiiiitul  avi.H, 
au  iiiuiiis  trois  svniuiitcs  avant  le  jour  de  ladite  a^cemblce, 
dans  deux  des  gazettes  de  la  ville  de  la  Nouvelle-Orléans; 
etiadilc  assemblée  }K>urra  nommer  dans  son  sein^  un  (  oniité 
composé  de  trois  membres,  pour  examiner  l'état  et  la  situa- 
tion des  aiiaires  de  la  ban(|tie^  et  la  manière  dont  elle  a  été 
conduite  :  il  est  néanmoins  bien  entendu  (qu'aucun  du't?(  tt  ur 
ni  président,  ni  tout  autre  officier  d'une  autre  banque  ne 
pourra  èti'e  membre  dudit  comité.  Ledit  comité  fera  aux 
actionnaires,  le  rapport  du  résultat  de  son  examen  dans  une 
assemblée  qui  sera  convoquée  à  cet  effet,  pourvu  que  ia  majo- 
rité en  somme  de  la  masse  des  actionii.iires  assiste  à  ladite 
assemblée,  et  une  majoritt^  de  l'assemblée,  ii[)i  rs  avoir  exa- 
mine ledit  rapport,  sera  autorisée  à  destituer  un  ou  plnsit  iirs 
directeurs,  selon  qu'elle  le  jugera  à  pi*opos,  et  à  leur  en 
substituer  d'autres,  pour  le  reste  de  l'année. 

Section  9.  Dans  le  cas  où  une  élection  de  directeurs  Si  rëiecUon 
n'aurait  pas  lieu  le  jour  ou  elle  aurait  dû  se  faire,  conlSumé-  "u  jouî "xé^ia 
ment  à  cet  acte,  ladite  corporation  ne  sera  point  pour  cela  corporation  ne 
censée  dissoute»  mais  elle  pourra  tenir  et  faire  l'élection  des  cenlé/St* 
directeurs  un  autre  jour,  de  la  manière  qui  aura  été  près* 
crite  par  les  règles  et  les  ordonnances  de  ladite  corporation. 

/Sietùm  10.    Les  actions  de  ladite  banque,  {lourront  se    Ac  ik  ns  com- 
transpofter  suivant  les  règles  qui  seront  établies  parles  "àbics  ^  *et*^î«î 
directeurs^  et  les  billets  mis  en  circulation  par  ladite  banque,  buiet^  de  ban- 
signés  par  le  président  et  contresignés  par  le  caissier,  pro- 
mettant  un  pMement  d'argent  à  toute  personne  ou  à  son 
ordre,  ou  au  porteur,  seront  obligatoires  pour  ladite  banque, 
quoiqu'ils  n'en  portent  pua  le  sceau,  et  ceux  de  ses  billets  qui 
seront  payables  à  ordre,  seront  transmissibles  et  négociablefl 
par  endossement,  et  ceux  qui  seront  payables  au  porteur, 
seront  négociables  et  transmissibles  par  la  simple  remise. 
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DioesTB.        8ecti(m  il.    Ladite  banque  ne  |K>urra  directement  ni 
v^v"^'  indirectement,  faifo  d^witre  commerce  que  celui  des  billets 
tioî'îc'd^^s  ^  ordre,  obligations,  hypothèques,  lettres  de  change,  or  ou 
faire  de  com-  argent  Hon  monnoyé,  ou  celui  de  la  vente  des  biens,  terres, 
a<  lions  dans  1<»  fonds  publics,  ou  effets  engagés  pour  de 
l'argent  prêté,  ou  encore  celui  du  pi  oduit  desdites  terres. 
Section  la.    Les  président  et  directeurs  en  exercice, 
La  duecUon  pourront,  de  l'aveu  de  la  majorité  absolue,  faire  réviser, 
»^m«M?      changer  et  amender  toutes  les  règles,  ordres  et  ordonnances 
ponr  l'administration  de  ladite  banque  et  pour  le  gouverne- 
ment de  ses  officier"?  et  employés,  ainsi  que  pour  tontes  ses 
affaire»?,  qu'ils  croirojit  convenables  de  tems  à  autre,  pourvu 
que  l('s(lit(  s  r('u;li\s  et  onlonnances  ne  soient  pas  contraires 
aux  lois,  ni  à  la  tiMieur  de  la  présente  charte. 

Section  1.3.    Dans  le  cas  où  la  dii*ectiun  rcj  iiit  un  divi- 
P«iM  contre  dende  au-delà  des  bénéfices  de  la  banqtie,  par  lequel  ie  riijii- 
quifont  11.  r.vi- sowflEHrait  une  diminution,  les  membres  qui  y  auraient 
^fSf^  <i)|V5^~  consenti,  seront  individuellement  responsables  pour  le  mo^ 
tant  du  surplus  qui  aura  été  ainsi  reparti. 

Section  14.   Pour  votir  à  use  élection,  soit  personnelle- 
Incapacité  de  xamt  soit  par  fondé  de  pouvoirs,  et  pour  être  éligible  à  la 
pascitoycns  des  place  de  directeur,  il  faut  avoir  lA  qualité  de  ciloyeil  4ii 
I  dhîttSïïfc  JEtats-Unis,  et  être  domicilié  dans  ce  territoire. 
Otti^atU    ^^^^^        Le  présent  •ctocontimMra  d'être  en  yigMnr 
diarib^        pemlMt  l'espftoe 4a quliiae  «1%  à  efiâipler  de oet(e4ale» 


ACTE  pour  renouveler  la  Charte  de  la  Banque  d*Orléans,  pour  ua 
certain  ttomlm  d'annéM**!  pour  a'aoti«tf  objets. 

(Aiiframé  le  M  Mera  1013.) 

Ssonoir  1ère,  il  esi  dktéU  pat  te  Bénai  H  te  CJkMèi^ 
Charte  lenov  te  Jt^AeiUcni  ét  fEMt  de  te  ImUmeim^  nAmis  en  OMUm* 
Teiée.         ^  gMnU  :  Que  k  diarle  de  1»  Banque  d'Orléaii%  dont 
la  durée  légale  expire  le  trente  Avril  mil  huit  cent  vingt- 
fllz»  est  et  demeur^y  par  le  présent^  renoorelée^  4»  manière 
à  continuer  à  être  en  pleine  force  ut  Tigueur  Jusiia'un  ttunte 
Avril  de  Tannée  mil  Irait  cent  quarante-sept 
Bedtun  S.   En  considération  de  Pextension  de  la  charte 
Bonut  a  pajer.  de  là  Banque  d'Orléans,  ainsi  qu*il  est  poarru  datte  la  aec- 
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tion  précédente^  ladite  Braque  d^OriétiM  |HÛer4  au  trésor  mann. 
pub  lie  de  cet  Etat  pour  l'usage  de  l'Etat,  UA  èniii  de  Tinsçt-  s^v^i* 
ciiiq  mille  pia.stres,  payable  sur  le»  reças  du  trésorier  do 
rKtalt  en  dix  paicmens  écçaux,  à  uu,  dtux,  trois,  quati-e. 
6inc|«  six.  sept,  huit,  nuui"  et  dix  ans»  commeiii^aiit  le  trente 
Âvril  mil  huit  cent  viugt-quatre^  et,  en  considération  du 
bonut  payé  par  la  banque,  ladite  banque  sera  eneapièt  du 
paiement  d^  taxes  de  l'Etat 

Sections.    A  dater  de  la  pa^ssation  du  présent  ^ic  te,  ladite  EaconpiM. 
banque  pourra  escompter  tout  billet  ou  eOet  uegiK  table,  au 
taux  de  six  pour  cent  par  an,  quelque  soit  le  temb  qu'il  ait 
à  courir  jusqu'à  celui  de  son  échéance. 

Section  4.  Toute  rettf  partie  de  la  quatorzième  section  Noarétidaat 
de  la  charte,  qui  tend  a  empêcher  des  individus,  non-rési- 
dant  dans  l'Etat,  de  voter,  dans  ladite  banque,  en  per»<onnc 
ou  par  procuration,  pour  l;i  noniiiuitidii  des  directeurs  ou 
pour  toute  autre  chose,  est  et  demeure  rappelée  ;  bien  entendu 
néanmoinSf  que  lendits  non-réeidaas  devront  être  citoyens 
des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Section  B.  La  Banque  d'Orléans  devra,  dans  les  douze  Nouveanx  bu- 
mois  qui  suivront  la  passation  de  cet  acte,  émettre  de  —      ■  émettre. 


billets  et  retirer  tous  oem  des  anciennes  planches  qui 
se  trouvent  actuellement  en  circuhitioi^  sons  trois  ans,  à 
dtttar  de  la  passation  de  cel  act%  on  amûtét  «pré»  qu'on 
tour  présentera  leurs  Ultets. 

SêtUom  Û*  Si  le  renouvellement  et  lea  chaiigainens  appor-  T<>ms  rimité 
tés  pir  le  présent  acte,  à  1a  charte  de  la  Banqne  d'Oriéaas, 
M  ssBt  pas  acceptés^  et  si  avis  «yfllcisl  ds  ladite  aooeptetlAii 
s'est  pas  donné  an  gonvcrnenr  de  FEtat,  par  le  président 
«t  Iss  dinetenrs  do  la  banque»  dans  les  qainie  Jours  qui 
sninont  In  pussation  du  présent  acte»  lesdito  fonoufollo- 
■Miite  et  changsmens  seront  nuls  et  de  nnl  eflfct  ;  dans  le 
sus  ooBtmiri^  ils  nnront  pleine  force  et  vigoeor. 

^Sbctisn  7»  A  dater  de  la  passation  du  présent  acte»  les 
directenn»  cnlssinr  et  ottders  de  ladite  banque,  et  d'aucune  ,t 
antre  banque  ou  de  ses  bronches»  maintenant  incorporées  on  tret  oncie». 
qui  pourront  être  à  Favenir  incorporées»  par  Fauterité  de 
cet  fitnt»  derront»  avant  d'entrer  dans  Feanrdoe  de  leurs 
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BATEAUX  DE  PASSAGE. 


omm*    devoirs,  faire  et  souscrire  un  sèment»  dans  les  cours  de 

paroisse  ou  de  district,  qu'ils  ne  feront  point  usage  de  leur 
crédit  ou  de  leur  influence,  pour  emprunter  de  Pargcnt  de  la 
banque  pour  leur  pi  t>pre  compte,  ni  de  le  faire  prêter-  a  j)cr- 
sonne^  afin  i[u'à  leur  connaissance,  il  soit  employé  à  escomp- 
ter du  papier  ou  des  effets  sur  la  place,  :\  un  taux  plus  élevé 
que  l'intérêt  conventionnel  permis  par  la  loi. 

(VoifeM  Association  Consolidée^  SocitUs  2.) 


BATAILiLON  T>  A  HTILLiERIE. 

{Vo^t*  AriUkfit.) 


BATEAUX. 

I.  .BATEAUX  A  VAPEUR. 

«,   BATEAUX  DE  PASSAGE. 

ACTI  pour  procurer  on  Attérage  aûr  ans  Bact  qui  font  la  trav^rM  de  ta 
NouT»n«-OffléaM  au  bord  opposé. 

(Approuvé  le  16  Mars  1827.) 

Sbotioit  1ère.  Il  est  décrété  par  U  Sénat  et  la  Chaimhre 
Etnpl«e«iMat  dôi  JBeprésentans  de  VEtat  de  la  lamisuMe,  réunis  en  asem- 
^*  hlée  générale  :   Qu'il  sera  du  devoir  du  conseil  de  ville  de 

laNouveilc-Orléansy  d'assigner  aux  bacs  qui  font  la  travcme 
entre  la  ville  et  le  bord  opposé,  un  endroit  sûr  et  commode 
pour  y  attércr,  large  de  soixante  pieds,  et  situé  dans  une 
partie  centrale  de  la  levée,  pas  plus  haut  que  la  rue  Conti^ 
et  pua  plus  bas  que  le  carré  de  la  place. 
8ecÀm  %    Il  ne  sera  permis  à  aucuns  bàtimens  de 
Ne  peut  éitt  mouUler  ou  de  s'arrêter  dans  ledit  espace  de  soixante  pieds, 
»Mrué.  étendre  leurs  cordes,  cables  ou  cbainesy  ou  de  l'obs- 

truer de  toute  autre  manière,  ni  à  aucune  embarcation  ou 
barque  d'aucune  espèce,  radeau  ou  construction  flottante, 
d'aucun  genre,  excepté  lesdits  bacs,  d'attérer  dans  ledit 
espace  ;  et  toute  personne  contrevenant  à  cette  défense, 
paiera  une  amende  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  vingt-cinq 
piastres,  et  qui  n'excédera  pas  cent  piastres,  et  sera,  en 
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mitre,  paiihie  de  doHUDages  tmtn  le  propriétaire  Ml  ks  wtm, 
propriétaires  desdîtB  becs  ;  lesqaellee  amendée  eeniit  reoos- 
YvaUee  au  profit  de  la  parelase  de  la  NonYelle-OrléaiiBy  par 
deYaat  tout  juge  associé  de  ladite  ville»  ainsi  qae  lesdita 
dommages,  à  moins  que  le  montant  n^eicéde  la  compétence 
desdits  juges  ;  et  dans  ce  cas,  l'action  en  dommages  sera 
portée  par-devant  la  cour  de  paroisse  ou  de  district. 

Section  3.  Toutes  les  fois  qu'on  trouvera  quelques  bâti-  ^^^^Jî*  ^A^t 
mens,  cordes,  cables,  rliaines,  embarcations,  bacs,  radeaux^  éue  éc&ité. 
ou  construction  tiottante  «rauciine  espèce,  dans  ledit  espace 
de  soixante  pieds,  ï*éservé  pour  lesdits  bacs,  il  sera  du  devoir 
des  officiers  de  i)oIice  de  ladite  vilk,  do  les  faire  enlever  de 
suite  et  pousser  au  hirscc  ;  et,  à  cet  ellet,  ils  pourront  cou- 
per ou  briser  leurs  niiiat  rages,  et  il  sera  permis  au  proprié- 
taire ou  proprit't  »ir(  s  desdits  bacs,  d'enlever,  de  pousser  au 
large,  et  de  détacher,  en  présence  de  deux  témoins,  toute 
embarcation,  chaînes,  cordes,  cables,  radeau  ou  construc- 
tion Uottante^  d'aucun  genre,  qui  se  trouveraient  dans  ledit 
espace  de  soixante  pieds. 

Section  4.    Nul,  excepte  le  propriétab*e  ou  les  proprié-  Poonuiio»  p»r 
tîiirf  s  des  bacs,  n*a!irM  le  droit  de  poursuivre  les  personnes  ***** 
qui  contreviendraie  nt  ;iux  dispositions  du  présent  acte,  pour 
recouvrer  des  dommages  encourus  eu  vertu  dudit  acte* 

BATOir-ROUGE. 

PAROISSES  D'EST  ET  D'OUEST  BATON-ROUGE, 

(Fbye»  Parousts  -1,  6.) 

VILLE  D£  BATON-ROUGE. 

1.  ACTE  pour  régler  la  police  tt  le  gouvemenent  de  le  ville  de  Bfttoo- 

Rouge-  * 
(Appiottvtf  le  ie  Jeiivîet  1817.) 

&BCfTidir  1ère.   U  €$%  dkriU  par  le  Bénai  et  la  Chamhre 
des  Si^réaemkaw  de  VEUii  de  la  Loukiamef  réwiiiê  e»  iiMem- 
Wê §tÊéiràU!  Qae  le  premier  Lundi  d*Ayril  prochain^  et  >ers 
à  pareil  jour,  chaque  aimée,  à  Pavenir,  tous  lesindividi»  nut  d^iitett- 
màleay  litoes  et  blancs,  au-demus  de  Pâge  de  riiifipt-iiii  ans,  nv«n«nMt. 
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DioBSTB.    fvi  flcffont  propriétairM  d^mraeiiUMy  de  mmisoiui  m  de 

V^V^/  terres,  dans  l'étendue  des  limites  suivantes,  savoir  :  par  en 
haut,  depuis  reiiibouchure  du  bayou  situe  dans  la  ])ai'tio 
supérieur©  de  la  ville  de  liaton-Uougc,  connu  houh  le  iioin 
de  Bayou  Giu  c  io»  et,  suivant  la  branche  principale  dudit 
bajou,  jusqu'à  ïa  distance  de  quarante  arpens  du  Missis- 
sippi; par  en  bas,  à  partir  du  Mississippi,  et  suivant  la 
ligne  inférieur©  d©  la  terre  réclamée  par  Madame  Marion, 
et,  le  long  de  cette  ligne,  jusqu'à  une  distance  de  quarante 
arpens  du  Mississippi,  sont,  par  le  présent,  autorisés  à  se 
réunir  et  à  élire,  annuellement,  cinq  officiers  iiMinicipaux 
Çselect  men,)  lesquels,  i  tunis.  porteront  le  litre  de  bureau 
Propriétaires  des  offiriprs  nitiiiic  ii)ai]>:  (JJie  hoard  of  Select  meiif  )  de  la  ville 
habimns'dTlâ*     Baton-Kouge,  ol  reiii])liront  les  fonctions  ci-après  spéci- 
paroine,  leuls  fiées.    Mais  nul  ne  sera  elis^ible,  comme  il  vient  d'être  dit, 
#n|^blM»        ^  moins  qu*il  ne  soit  propriétaire  d'un  bien-fonds  de  la  valeur 
de  cinq  cents  piastres,  dans  l'étendue  des  Umites  ci-dessiw 
décrites,  et  s'il  n'est  habitant  de  la  paroisse. 

Section  2.    Les  élections  desdits  officiers  municipaux 
Elections,  oà  {sciect  mm,')  9c  tiendront,  dans  la  maison  de  cour  de  ladite 
nuH, *«°"com-  ville,  au  jour  ci-dessus  Hxé  ;  elles  auront  lieu  au  scrutin, 
ment  elles  se>  dureront  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  de 

root  conduites.  v   ...     .  a      '  «j'  t    •        j    i  a 

l'apréa-midiy  et  seront  présidées  par  le  juge  de  la  parelsst^ 
le  greffier  et  le  shérif  de  la  paroisse  d'Est  Baton-Roufje. 
Cependant  deux  desdits  employés  suffiront,  en  cas  d'impossi- 
bilité oa  de  négligence  de  la  part  du  troisième  d'y  asMer» 
ponr  tenir  lesdltes  élections,  conformément  aux  dliqposi- 
Qaand  elles  tloiis  dtt  présent  Bcte.    Le  juge  de  la  paroisse^  ou  bie%  à 
manière  ^  dé&u^  le  greffier  de  la  cour,  ou  le  shérif  de  la  pandsse, 
lie  les  faire;  du.  doTTont  annoncor  ladite  électtoBr  an  numis  dix  jours  à 
^m"*?»*      V^nmot,  per  un  «vis  affiché  dans  trois  des  endroits  les  plus 
sonnes  élues;  fiféqueutés  do  ladite  ville»  et  ks  cinq  individus  qui  obtien* 
Sm^ttromt^i^^  le  plus  grand  nombre  de  Totes,  seront  déclarés 
d'«aet.        dteent  élus  oAciers  munidpanx  (ââUd  uwu)  de  la  ville 
de  Baton-Rouge,  et  serviront  l'éspaee  d'une  ainuée^  4  dater 
du  jour  de  leur  élection.  Mais  dans  le  oas  oà  il  aivIvuMit 
que  deux»  ou  un  plus  grand  nombre  dHnÉMduSy  ubiinsoeut 
un  nombre  égal  de  suflirngosy  dans  un  cas  eè  il  eondt 
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mtœ&màn  iNmkt  wm  lAmlilê  vciz  po«r  mm 
il  sera  du  énvéir  des  juges  PâtdloB  éè  ééeMv  mÈn  Us 
deux  ;  et  il  sera  en  outre,  du  devoir  desdits  juges  d'élection 
de  (lélÏTrer  à  chacun  des  individus  linsd  élus,  un  certificat 
attestant  leur  élection  comme  ofBiciers  municipaux  (ieUd 
men)  de  la  ville  de  Baton-Rougc,  pour  le  terme  d'une  année, 
emportant  l'epoquc  à  laquelle  coramencc  et  finit  ladite  année. 
Et  lesdita  officiers  municipaux  {seleet  men)  avant  d'entrer 
dans  l'exécution  des  fonctions  de  leur  place,  de^Tont  prêter 
i»erment  de  remplir  fidèlement  et  sans  faveur,  affection  ou 
partialité,  les  devoirs  qui  leur  sont  imposes  par  le  présent 
acte.  Ledit  serment  leur  sera  administré  par  tout  magis- 
trat dûment  commis<^ionné,  qui  certifiera  au  don  du  certificat 
d'élection  ladite  pi'^tation  de  serment  Et  si  les  personne  h 
daignées  pour  surveiller  les  élections  susdites,  manquent  ou 
négligent  de  remplir  le^  devoirs  qui  leur  sont  imposé  par 
le  présent,  toute  personne  ainsi  en  défaut,  encourra  et 
paiera  une  amende  de  cinquante  piastres,  laquelle  sera 
recouvrée  sur  motion  du  procureur  de  district,  devant  toute 
cour  (le  jui'iiliction  compétente,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
^e  ladite  jiersoMnc  était  malade  et  n*a  pu,  pour  cette  raison, 
assister  à  Félection.  Et  toutes  et  chacune  des  élections 
subséquentes  d'offilciers  municipaux  {select  men)  seront  cou- 
duites  en  la  manière  prescrite  ci-dessus,  excepté  dans  les 
cas  de  vscance  par  cause  de  déplacement,  de  mort  ou  de 
ééMissioD,  auquel  cas  le  président  du  bureau  devra  donner 
•fris  comme  il  est  dit  plus  haut»  dans  les  TiagI  jours  qui 
soivroDt  la  vacance^  et  >iMMwicsr  la  Tactaoe  ^li  a  eu  lieu  ; 
et  les  étoctions  tenues  m  comégnence  seront  prêtées  par 
la  bureau  des  offidcrs  municipaux  (sdect  men)  ou  aucune 
paiiia  te  Membres  d^ioalai»  et  oonduitoa  de  la  maaiàie 
ci-dessua  pnacrite. 

MioB  a»  La  huiaaa  te  flAdan  mnnicipanx  {teUd  Pouvoir  dnhu. 
M)  et  lama  aneoeaiam,  ou  biçn  uiia  d^icanx,  '^'^^r' 

«HMit  k  faonroir  et  Pantorité  de  lever  uAVtBfjm  itwmt  ké» 
toitàÊB  aanowa  d'argent  qaf^  Jaganmt  nécesaaiita  et  oa»* 
vaaÉUea  yaw  W  Ite  de  ladite  fU)^  panr  FètabtesM 
laoaMtrmtiea  d^nne  palioe  Uaii  orymiaca^  et  bout  aaamer 

17* 
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oieuTs.    Ja  ooiuBMttl6,«t  PaÎMuice  des  kabttans,  ladite  taxe  am 

imposée  mur  les  propriétaireB  d'immenlilee»  de  nuûaona  et  de 

tcms^  dans  ks  lîmitea  d-dessas  fixées  $  Um  mlmid»  oqMa- 

daa<  qu'aucune  taxe  sur  les  propriétés  foncières  nf excédera» 

dans,  une  même  année,  la-aQnime.de  Yîngt-dnq  cenU  sur 

chaque  cent  piastres,  sur  la  valeur  desdites  propriétés;  et 

les  fonds  ainsi  levés  serait  affectés  aux.besoins  de  la  vilk^ 

ainsi  que  le  bureau  des  officiem  municipaux  (uketmmC) 

pourra  l'ordonner.  Ledit  bureau  sera  également  autorisé 

à  passer  par  écrit  à  ses  différentes  assemblées,  telles  lois, 

ordonnances  et  réglemens  que  l'état  des  rues,  du  marché 

ou  de  la  police  en  général,  pourra  exiger;  à  imposer  telles 

peines  et  amendes  (moyennant  qu'elles  ne  puissent  dans  aucun 

cas  excéder  ciiuiuaiite  piastres,)  contre  toute  personne  qui 

violera  ou  négligera  d'observer  les  lois,  ordonnances  et 

réglemens  dudit  bureau,  qui  ne  seront  pas  incompatibles 

avec  les  lois  des  Etats-Unis  ou  celles  de  cet  Etat  ;  et  les 

dites  peines  et  amendes  seront  paycL'b  au  trésorier,  pour 

l'usage  de  la  ville^  et  le  montant  en  sera  affecte  |Mir  le 

bureau  ainsi  «^ue  les  autres  fonds  de  la  A  ille. 

Section  *.    Les  officiers  municipaux  (setect  uien")  ainsi 

Seuiices  du  L.U- nommés  et  assermentés,  devront  se  réunir  rbaque  année, 
rtau  des  officiers  ,  i  »      j*  n  *     m       ^     i      •  •    x  -j— 

municipaux,     »®  s«  ( oud  Lunfli  u'Avril,  outi*e  les  jours  qui  pourraient  être 

quand  auront  ftxes  par  Icurs  ajoumemeus  ;  quand  une  majorité  se  sera 

assemblée  conformément  à  cet  acte,  elle  formera  un  qnoruîtif 

Une  inajoxiié  et  aussitôt  qu'il  y  aura  un  qitûrum  à  leur  première  assem- 

^a^^^y^^^^'  bk'c  après  leur  Moiniiiatioii.  ils  devront  choisir  parmi  eux- 
ruMf  un  prtM-  1  j 

dent  ma  nom-  mêmes  un  président,  au  scrutin  et  a  la  pluralité  des  voix; 

6ion*é;*dî Jid  certificat  de  cette  élection,  signé  par  les  membres  du 
bureau  (of  the  board')  sera  transmis  au  gouverneur  de  cet 
Etat,  qui  devra  sur  ce,  commissionner  ledit  président, 
magistrat  municipal  ;  en  vertu  de  cette  nomination,  il  sera 
autorisé  à  connaître  de  tous  les  actes  en  contravention  aux 
lois,  ordonnances  et  réglemens  dudit  bureau  des  officiers 
municipaux,  à  faire  payer  telles  amendes  que  le  bureau 
Sm  pouvoir!,  aurait  pu  avoir  fixées  pour  toute  contravention  à  ses  régle- 
mensy  et  tout  warrant  signé  de  sa  main  et  marqué  de  son 
soeaiiy  pourra  autoriser  le  constable  à  faire  le  montant  de 
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tout  jugement,  en  saisissant  et  en  mettant  en  vente  les  biens  digeste. 

effets  mobiliers  de  tout  délinquent  du  prévaricateur  ;  cet  ^»^^V^W 
argent  devra  être  payé  comme  il  est  dit  plus  haut,  au  tré- 
sorier» pour  les  objets  sus-mentionnés.  Le  président  devra 
présider  et  maintenir  l'ordre  dans  les  assemblées  des  officiers 
municipaux;  il  devra  signer  toutes  les  lois  et  onlonnances 
passées  par  eux,  et  devra  cominissionner  tels  officiers  do  la 
ville  que  le  bui-cau  jugera  convenable  de  nommer,  pour 
mettre  à  exécution  les  lois  et  ordonnances  dudit  bui"eau. 

Section  5.    Les  uitieiers  municipaux  devnmt  iiammcr  un  Un  greffier  géra 

crn  tlirr  qui  sera  présent  à  leurs  assemblées,  et  tera,  sous  la  "°™'^^»  «eid»- 
,  .  voirt  et  émolu* 

direction  du  présitli  ni.  un  procès  verbal,  exact  et  fidèle  de  mens  fixés  par 

touty  dans  des  regitres  tenus  à  cet  effet  :  il  devm  <  oi  tifier  '° 

toutes  les  lois  pasHÔPs  yiar  les  offiriers  municipaux  t  t  signées 

pai-  le  président,  et  eni*cgitiTr  toutes  les  nominations;  il 

dc'\  l'a  recevoii'  et  ;j;ar  (îrr  tous  iloruniens  appartenant  au 

bureau,  et  devra  remplir  tous  les  autres  devoirs  qui  poai^> 

nient  lui  être  assignes  par  les  officiers  municipaux,  et  pour 

ce,  il  recevra  une  compeiisitton  qni  sera  allouée  et  l&zée  par 

le  bureau. 

Section  6.  H  sera  nommé  par  le  bureau,  mi  assesseur,  Aiser^senr,  co]- 
m  collecteur  et  un  trésorier  dont  les  devoirs  seront  tracés  ^t*^^**  ' 

wwK  m  noBuiMf  { 

par  une  loi  qui  fixera  leurs  émolumens  et  le  cautionnement  leurs  devoirs  et 
^  devra  être  fourni  par  le  collecteur  et  le  trésorier  qni  JJ^^iHIotÎm! 
seront  tenus  (toutes  les  fois  que  le  bureau  jugera  à  propos 
éePexiger,)  de  lui  soumettre  un  exposé  de  leurs  comptes» 
et  en  cas  de  malversation  ou  d'încondnite»  ils  seront  des- 
titnés  et  ponrauma  pardevant  tonte  oonr  de  jnridletMm 
oompéÉBBtai 

Seetim  T.  Il  sera  nommé  nn  oonstsble  de  ville  qni  devra   constabie  i% 


assister  aux' assemblées  des  officiers  mnnidpanx  et  exécuter  «I^XiumeaJr 
toutes  dtationsy  warrmiti  on  ordres,  que  le  président  dn 
bureau  est  autorisé,  par  cet  acte,  à  rendre,  tant  pendant 
leur  recès  que  pendant  leurs  séances,  e^  pour  ce,  il'reoevray 
dans  tons  les  procès,  les  mêmes  émolnmens  qui  sont  alloués 
anx  constables  dans  tout  l'Etat 

Mum  8.  n  sen  du  devoir  de  ces  oilcien  mnnic^anx,  .«au'  "^"cool 
et  ils  sont,  par  le  présent,  autorisés  à'  contraindre  les  traindMiwha. 
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DioasR.  habitans  de  ladite  viiJe  itravmîlkr  Msck«ni]ii  {mUîcs,  à  lû 
*'^>*^'   difrtflncc  d'un  mille,  a  partir  de  laiiMÛson  d'audience  d'icelle, 

1er  EUX  ch«mins  à  Iburnirdes  bras  sulîisaiis  pour  ces  travaux  ;  bien  etUendu, 
cependant  qu'ils  sei'ont  autorises  à  contraindre  les  habitans, 
denieui  aiit  dans  la  distance  sus-mentionnee  et  sujets  a  ti  a- 
railler  aux  chemins  publics,  à  faire  une  quantité  égah  du 
traTail  qui  sera  ordonné  pour  les  chemins  publics,  et,  à  cet 
cfifet.  ils  seront  autorisés  li  prendre  les  mêmes  mesures, 
pour  cunti'aindre  les  kaliitana  hore  de  la  viiie  et  dans  la  diS' 
tance  d'un  mille,  que  celles  qui  îioiirraieiit  être  adoptées 
par  le  bureau,  à  Pefiet  de  contraindre  ceux  demeurant  en 
Tille,  et  lesdits  0010161*8  municipauj^  pourront  affecter  ih  s 
fonds  à  l'amélioration  des  chemins,  à  la  distance  d'un  mille, 
à  partir  de  la  ville,  pourvu  qu'une  majorité  de  tous  les 
nembi*es  consente  à  cette  appropriation. 

Seciion  9.  Les  pouvoirs  dvi  jury  de  police  seront  nuis  en 
Ceruùiupou-  cc  qui  concerne  la  police  et  le  gouvernement  de  la  ville  de 
pîîîcc''ne"'doW  Baton-Rouge  et  les  limites  y  mentionnées,  à  datoi-  de  la 
vent  plu»  éue  promulgation  de  cet  acte  ;  pourvu  toutefois  que  le  jury  de 
Tîllc,  nprcs  la  poUce  aie  et  exerce  le  droit  qu'il  a  maintenant,  d'imjKJser 
passation    d«5  lever  tcllcB  taxcs  sur  les  propriétés  foncières,  qui 

pourraient  être  nécessaires,  pour  avoir  li  i  fonda  dr  paroiiwn 
exigea  par  les  lois  existantes  de  cet  Etat. 

Seetimt  10.    Les  officiers  muBÎcipaox,  ainsi  nommés, 
Autreipouroirt  scTont  sutorisés  à  imposer  telles  amendes  qu'ils  jugeront 

^"  ttra  Ml  m«m-  coii^^»aI>1^  devront  point  excéder  cinq  piastres, 

bmii'anMda.  fsor  chaque  fois  que  les  membnt  4s  knr  cwfs  ne  st 
rsndrsnt  point  à  hnrs  ^iKirenÉis  i 


«  f.  ACTC  pont  ftSMiidtr  I^Mt*  toUtqlé  ■  Aeto  pour  ttgUs  la  potte»  at  le 

ffmmmmm  St  ta  nUta  d»  BtMii-ltovgt.''* 

<AfP«né  te  M  Février  1818.) 

Snonoir  tèrob  ntitéMtipm^U  SkiêiaUtCkmàn 
det  MtpvémmtBm  ite  VXêai  de  la  Lmriamt,  lémm  <m  mttm 
mtgMnk.'  <tn>à  dater  dn i» p wntiwi én préisnt  nets, 
eip»urd«'°<lMt«  ^  borean  des  officiers  miinidpnnx  de  la  ville  de  Bâton- 
om 'dn  ^'"^P**  """^  et  ïwMtM 8 k»  penwÉr  d»in^paer  des  taxes  snr 
a^^impom   tt  ^  |||^p|||gg  éMUs  4«pai8nn  ma,  encantennk  détaiiUuis  do 


liqoeura  spiritoeus«6,  c&baretâ,  tâTeraeSt  cAbotenrt,  pACo-  sioestk. 
tilleurtt,  billardR.  chaiTctt€S  et  drays,  dans  leë  limites  «ou-  S^v^/ 
mises  à  la  juhdiction  diidit  bureau  des  oiilciers  municipAnx» 
et  ledit  bureau  des  officiers  mmiicipaux  aui  a  et  exercera  It 
pouvoir  de  régler  le  bac»  dans  l'étendue  de»  Busdites  limites, 
et  de  louer  ou  affermer  ledit  bac,  de  tcms  à  autre,  au  profit 
de  ladite  yille  de  Baton-Rouge  :  bim  entendu  crpntdanU  qu« 
les  taxes  que  les  officiers  municipauz  auront  le  droit  d'im- 
poser sur  les  personnes  et  articles  mentionnes  dans  cette 
section,  ne  pourront  excéder  le  quart  de  ce  à  ti^aioi  on 
personnes  et  articles  sont  taxes  par  TËtat. 

Section  %.     L'évaluation  des  propriétés  immobilières,  Ev 
dans  et  pour  la  ville  de  Baton-Rouge,  n'excédera  jamais 
l'évaluation  des  mêmes  propriétés  faite  sous  l'autorité  de  la  que  pour  u  oa- 
paroisse,  «t  il  ne  sera  jftnais,  par  la  suite,  recouvré  phis  de 
Wagt  oenti  par  chaqve  cent  piastres  de  la  valeur  deaditea  M^pioyéac. 
iropriétés,  tes  «m  Mie  et  même  111116e.   Et,  dans  aiicm 
iMée»  ii  M  tin  dépeaié  plit  de  la  moitié  du  montant  det 
tans  immnUm  p«r  t*autonté  dwUt  bvetn  des  officiers 
municipaas»  foir  payer  les  oOciers  créés  par  l'autorité 
dudit  bureau,  Pantre  m<Mtié  sera  affectée  aux  amélkwratioBi 
éft  ladite  villB^  éa  laflUMtôreqoeMHbman  dctaOcim 
Mnifiipaax  k  pmcrira  et  f ordattMva» 

BiOkmZ.  A  Mer  delapanatloii  dapiéeentacte»  les  Dans  ou«iit 
immin  «t  det^  da  buram  des  oAden  mmddpna  se  Sj^'^V'A'ï^ 

voin  du  bineM 

Mirtmit  plm  1^  oa  q«i  a  rapport  ans  dMHte  pMics,  ^^'^ 
à  la  diBtam  d^aa  mOl»  d»  h  aalk  d'aa^fieiioe. 

dMMi  4.  Ledit  bareaa  des  cOclera  BMmidpaas  popira  Pouvoirt  dM 
pounaim  et  «re  poanaivi,  lépondre  et  receveir  des  paut'de"*  "'ut 
r^xMMeB,  dans  taaÉw  oours  de  ki  «a  d'équité  dans  Féteodae  mim  et  d*étrê 


decetStateaaiflean.  ' 
dktiea  §•        prMdeMt  dadtt  barean  poarra,  eor  k    pouvoir»  «t 
da  eeWecteaii  rendre  aoa  «onval  contre  toute  ^moiumeos  do 

de  payer  les  taxes  nui  buieau. 
par  kdit  bureau,  conformément  au 
acH    procéder  au  reoeavrement  d'icelles  par  exé- 
catlaa,  OMaaw  dam  teus  ks  «as  de  dettes.   £t,  pour  tous 
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DIGCST&.    CCS  services,  ainsi  que  pour  tous  les  autres  qui  lui  sont  assi' 
V^^v^fc''  gnes  par  le  présent  acte,  et  par  l'acte  amendé  par  le  pré- 
sent, il  demandera  et  rece>Ta  les  frais  accordés  aux  juges  de 
paix  pour  les  mêmes  services. 

SecHon  6.  Le  présent  acte  ne  sera  pas  interprété  de 
Autxtt  pouvoirs  manière  à  empêcher  les  officiers  municipaux  d'imposer 
fatiilnlat  Vax  fe^es  taxes  qu'ilis  jugeraient  convenables  sur  ceux  des 
t&zei.  objets  j  mentionnés,  qui  ne  sont  pas  taxés  par  TEtat 

ciauMdvrap-  Section  7.  Toutes  les  lois  ou  parties  de  lois  contraires 
peu  au  présent  acte,  sont  et  demeurent»  par  le  présenty  rappelées. 


3.   ACTE  amendant  1m  divan  mctes  relatifs  à  la  poliet  «ta  l*kditthiittiatioB 

dt  la  fin»  d«  Baton-Rouge. 

(Approuvé  le  17  Février  1821.) 

Section  1ère.    Il  e^it  décrété  par  le  f-îcnat  et  la  Chambre 
des  Représentant  de  L^Etat  de  La  Louisiane,  réunis  en  assem- 
blée générale:    Qu'après  la  passation  tle  cet  artr.  personne 
<laalitét  de»  ne  sera  liabile  à  voter,  dans  aucune  (  le(  tion  autorisée  par 
électeur*.  actes  auxquels  reliii-ri  sert  d'amendement,  à  moins  que 

cette  personne  ne  réside  dans  les  limites  de  ladite  ville»  an 
moment  de  Télection. 

SecHon  2.    Le  conseil  de  ville  pour  la  ville  de  Batom- 
Taze  lur  cer-  Bwkgit,  aura  le  pouvoir  d'imposer  une  taxe,  qui  n'ezcédm 
IwTVt  cmuÎm  P*8  vingt-dnq  piastre^  sur  toute  personne  ou  chose  men- 
•x^*^        tknmée  dans  la  première  section  d'un  acte  intitulé  <<acte 
pour  amender  l'acte  intitulé,  <<acte  réglant  la  police  et 
l'administration  de  la  ville  de  Baton-Rouge, approuvé  le 
vingt  de  Février  mil  huit  cent  dix^uit  ;  pourvu  que  là  taxe 
ainai  impoflée  n'eacoéde  pas  vingt-cinq  piastres  par  an,  et 
proportionneUemeiit  pour  un  laps  de  tems  plus  court 
Beedon  $•   Tous  les  détaillans  de  liqueun  spliitueuseSy 
cabaretier^  cabarotters»  aubergifttesy  teneurs  de  billarde»  cliaretier%  qui 
^^^Vi^Ieefimt  payer  dans  les  limites  de  ladite  vilk^  avant  de  pou- 
ces, voir  être  antCNriséa. à  exercer  les  susdits  états,  métier&jsti 
protaioiis  reepectivemem^  seront  obligés  d'obtenir  une 
licence  à  cet  effet,  du  président  dndit  conseil,  i^rès  avoir 
payé  le  montant  de  toute  taxe  que  ledit  conseil  pourra  avoir 
imposé  en  vertu,  de  la  deuxième. section  de  cet  scte,*  et 
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|iay«iit  an  praident  dudit  conaeil  pour  le  ooAt  de  UdHe  digeste. 
fioenoey  la  somme  de  deux  piastres.  v^-v-^/ 

BecUm  4^  Le  conseil  de  ladite  ville  anra  le  pouvoir  de  Lc  comru  dr 
ftire  tels  régleiiieiis  que  de  tems  en  tems  il  ponnm  croire  Jjj^  J^^^J^ 
nécessaire»  pour  la  bonne  police  et  la  conduite  des  personnes 
qoi  sont  mentionnées  dans  la  troâdème  sectioB  de  cet  acte. 
Lsdit  conseil  anra  anssi  le  pouvoir  d'établir  et  de  régler  des 
patrouilles^  et  de  pourvoir  à  la  punition  des  vagabonds  et 
pflrtnrbnteors  du  repos  public,  qui  pourraient  être  pris  en 
flagrant  délit»  pendant  la  nuit»  troublant  la  paix  publique, 
en  leur  imposant  une  amende  qui  n'excédera  pas  cinquante 
piastres^  et  les  condamnant  à  un  emprisonnement  n'excédant 
pas  quarante-huit  heures* 

SecHim  5.  Le  président  dudit  conseU  aura  le  pouvoir  de  LietocM  nti- 
retirer  et  d'annnller  toute  licence  qu'il  pourra  avoir  acoor-  [fî^ 
déeen  vertu  de  cet  acte,  quand  une  conduite  désordonnée  et 
contraire  à  la  bonne  police^  aura  donné  lieiiy  et  que  la  paix 
et  la  benne  administration  de  ladite  ville  l'exigeront 

Sietim  6.  Dans  le  cas  d'absence,  de  maladie  on  d'inca-    Préddent  da 
pacité  du  président  du  conseil  de  ville,  tout  juge  de  paix,  pj'jc"'^,^  "ç^I 
résidant  dans  les  limites  de  ladite  ville,  est  par  le  présent  tains  eu. 
autorisé  et  requis  d'exercer  tout  pouvoir  judiciaire,  accordé 
audit  président       lu  pi  e.seitt  acte,  et  par  les  actes  au2Li|Ucls 
celui-ci  sert  d'amendement. 


4*   ACTE  pour  ameoder  différer  >  actes  relatifs  â  radmiobuation  et  à  la 
police  de  la  viilc  de  iiatou-Rouge. 

(Approuvé  !•  St  Ma»  iStf.) 

Sectioit  lèrs.    Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 

des  Seprésentans  de  V  Etat  dt  la  Louisiane  j  réunis  en  assemblée 
gént  rak  :  Qu'après  la  passation  de  cet  acte,  le  magistrat  Maire  com- 
ou  maire  de  ladite  ville  de  Baton-Rouge,  sera  annuellement  ment  élu. 
choisi  par  les  électeurs  de  ladite  ville,  à  l'époque  de  l'élec- 
tion des  uiembres  du  conseil  de  ville  {sdect  mcri^')  et,  qu*à 
cet  j'fTet,  les  votans  désigneront,  sur  leur  billet  de  scrutiDy 
la  personne  qui  sera  magistrat  ou  maire. 

Section  2.    i'ous  les  habîtans  de  ladite  ville,  qui  peuvent    p„  ^ui, 
7  avoir  résidé  une  année^  avant  le  jour  do  l'élection,  et  qui 
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DiGESTB.    ont  payé  la  taxe  de  parois!^e  à  ladite  ville,  pendant  ceue 
époqne,  auront  le  droit  de  voter  à  ladite  élection. 

Section  3.  Le  conseil  de  ville  se  réunira  tel  jour  et  dans 
CooMii  do  ville,  tel  Hcu  quî  seront  désignés,  par  une  majorité  des  membres 
présens,  et,  en  cas  d'absence  du  magistrat  ou  maire,  les 
membres  pourront,  dans  une  assembh  c  du  conseil  <le  ville, 
nommer  im  président  pro  Umpore,  et  il  sera  du  devoir  de 
magistrat  ou  maire  de  Banctionner  telles  ordonnances  qui 
pourront  être  passées  par  ledit  consci!. 

Section  4.    Tous  actes,  ou  parties  d'actes,  contraim ans 
dispoaitioQs  précédMites»  sont  et  demeureat  rappdéB. 


fi.  ACTC  pour  «iModer  l'acte  iDdtuM  *^Acto  pow  antmlir  Im  dtewt 

Rctea  relatifs  au  goutremement  et  àlapolict  iê  la  vUls  ^altStm- 
Jlovfai^  approuvé  la  Si  Mara  18X2. 

(Approuvé  le  2Û  Mars  1827.) 

Skction  1ère.    Il  est  barété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Représentans  de  L^Etat  de  la  Louisiane,  réunis  en  assem- 
blée générale  :    Que  le  maire  ainsi  que  les  officiers  munici- 
MaicatfBc.  m-  paux  (select  men)  de  la  ville  de  Baton-Rouge,  qui  seront 
i  Kui     jusqu'à  élus»  aux  époques  fixes  par  la  loi,  après  la  passation  de  cet 
rempUccmeot.  acte,  ftiofll  que  les  officiers  nommés  par  eux»  resteront  en 
ibnctlons  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  aient  fAk  dûnenl 
commissionnés  et  assmnentés,  de  manière  à  empêcher 
toute  intenuptioii  dans  Padministratioii  des  aflhûra  d« 
ladite  corporation. 
ciauM  da  rap-    ^Stediofi      Tous  actMy  ou  parties  d'actes^  contrains  aiz 
pal.  dispositions  prècédoBteSy  sont  et  demearenA  nqppelés. 


BAUX. 

(Foyea  PnpriéUê  de  VEtat  ) 

BATOU  MAHCHAC. 

ACTE  falatir  au  Bayan  M andiae. 

(Approuftf  la  M  Maia  ISM.) 

Snonoir  1ère,  it  srf  déoM  |par  le  iSléairt  el  1»  €taK5rr 
Bayou  Mau-     '^9'^^"*"''"' ^  VBM  4*  la  JMémÊê^réwm  m  9umr 
cbac,  ranaé.    Hhfénéndês  Qns  Msssn.  JanssNoilion»  John  KMnpstar 
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e-t  W.  Webb,  d'Est  Baton-Rouf:;^  et  Messrs.  Charles  de  niaBsr». 
Armas  et  P.  Winiree^  ilc  la  ])aroisse  d'ibcn-ille,  oii  uiiii  ^^^^V^^ 
mii^orité  ii'ciitr'«ux,  font  et  demeurent,  (  n  \ertii  du  présent, 
nonraés  oomiiiiatairesy  avec  le  peuvoir  de  faire  fermer  tadii 
Bayou  Manchac,  à  son  embouchure  sur  le  Mississippi. 

Seetian  S.  Lesdits  Janes  NeilsoH,  John  Ktei^yter,  W.  SoMcriptmi  à 
Wifcb,  CkMksde  AimetP.  Winfiree,  m  me  môm^"* 
ë*Batr*en,  Mot  «t  dememat  Mtensés  à  ss  yoo^rtc  tm 
Moyen  d'une  aoascriptiony  la  somme  d'argent  sécefisaire  à 
Fallet  mentioaBé  dans  la  première  section  de  cet  acte,  et  à 
recevoir  dea  trésoiim  d«i  pavaiMea  d'Ibenrille  et  d'Est 
BatoB-Roiige,  trila  wbmm  d'argent  que  les  juris  de  pelke 
^kwdîÉee  peieiaeea  poqmnt  kjur  aHeuer  àceteUH» 

1.    fiiiii.ioTHEquE  d'alexandrif,  T. 

3.  PRiUN:iaV|LLE...M..^^M.M.  III. 

4*    MLUyfHBAtVS  9B  T0IISO.m..«,*.m*«m»m«*m-«««*,.m.mm..  IV. 


I*  BlftUOTHjGOm:  P'ALEXINDRIE. 

ACTE  pour  incorporer  um  Société  Bibliothécaire  dans  la  ville  d*Alcutiidrl«. 

(AniiM^  I*  17  r4ffi«r  im) 
teeneir  1ère.   II  mt  décrété  parte  Sénat  ét  la  Otomire 

des  JUprUentoMt  4ê  l'Etat  de  la  Lomnant,  rémiê  m  menip 
bUe  gèméraU  :  Que  Mesers.  Noiris  Wright,  Wra.  Beatty,  Société  biblio- 
.jeune,  John  H.  Johnston.  Davis  Kiiig,  R.  H.  Siblcy,  Jll,^;'* 
Littkton  Bailey.  Wm.  Fristoe,  S.  Tobev,  Reuben  8. 
Sackett,  W.  S.  B.  Morrison,  A.  P.  Foiirnel,  Hezekial 
HuU,  Robert  C.  Hynisoii,  Asa  Bringham,  John  B.  Ciuiiion, 
James  I).  Stewart,  Wm.  (riimiiiig.  Lucas  Hixon,  Charles 
T.  ë«)tt.  Wra.  Iforvey,  jr.,  R.  S.  Jeffries^  George  Ockiey, 

18* 
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Di  ESTE.     Thomas  H.  Maddox,  l'^aac  Tomas,  JohnTaylop,  J.  Malhews, 


James  Garrat  Nathaniel  B.  Jessiip,  James  Babcock, 
Sil venter  Watsoii,  David  Aîidi-ews,  Georsçe  Rirh,  Patrick 
Clark,  George  Y.  Kelso,  Wni.  Hcrvcy,  et  telles  autres  per- 
sonnes blanclies  et  libres,  de  l'ftge  de  vine^t-un  ans,  qui 
maintenant  sont,  ou  seront  ri-après  propriétaires  d*îine 
action  dans  ladite  compagnie,  seront  à  toujours^  et  sont 
par  le  présent  érigés  en  un  corps  et  assoriation  publics,  d© 
droit  et  de  fait,  sous  le  nom,  titre  et  dénomination  de  **  La 
Société  Bibliothécaire  d'Alexandrie,"  et  sous  ce  nom,  auront 
succession  perpétuelle,  et  sont  par  le  présent  acte,  rendus 
capables  en  droit,  d'avoir  d'acquérir,  de  prendre,  garder, 
posséder»  jouir  de»  et  retenir  pour  eux  et  leurs  successeurs» 
toutes  terres,  rentes,  dépendances,  hérédités,  actions,  biens 
mobitiers  et  effets  de  toute  nature  et  qualité  généralement 
qnèloonque»  soit  réels»  personnels  ou  mixtes,  par  donation, 
cession,  abandon,  marché  et  vente»  devis»  legs»  testament» 
ou  de  toute  autre  manière,  ou  par  quelque  voie  que  ce  soit» 
et  les  donner»  céder»  échanger»  vendre»  abandonner,  trans- 
porter, assurer  et  aliéner»  et  en  disposer  en  faveur  d'antrui 
pour  tout,  ou  portion  d'aucuns  droits  qu'ils  pourraient  j 
avoir,  également  d'augmenter  et  améliorer  leedits  biens»  de 
telle  manière  et  dans  la  forme  qui  seront  prescrites  par  les 
ordonnances  et  réglemens  de  ladite  société^  et  poûnKmt  se 
servir  desditB  Mens»  ensemble  des  renies»  fermages»  prafits» 
revenus  et  intMis  en  provenant»  ainsi  que  des  sommes 
produites  par  lesdites  ventes  et  aliénations  d'ancune  partie 
dtceuz»  à  Pusage»  but  et  objet  de  ladite  institution»  con- 
formément aux  statuts»  r^lemens  et  ordonnances  qui  seront 
de  tems  à  autre  faite  et  rendus»  touchant  et  concernant  la 
dite  société»  et  ce»  aussi  pleinement  et  efficacement  qu'une 
personne  réelle  ou  tout  autre  corps»  ou  corporation  publique 
peut  le  fidre  dans  cet  Etat  Et  ladite  société  aux  mêmes 
noms  et  titre  susdits»  pourra  dter  et  être  dtée^  pour- 
suivre et  être  poursuivie^  faire  et  recevoir  des  réponses» 
défendre  et  être  défendue  dans  toutes  cours  de  lois  et 
d'équité»  dans  cet  Etat  ou  aiUeurs»  comme  aussi  avoir 
un  soean  particulier»  s'en  servir»  le  détruire^  changer  et 
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renoofékr  à  at  folôiitéy  et  egaieiMikt  pracrire,  établiri  révo-  oiocm. 
quer  et  mettre  m  Tîgaear^  tela  statuts,  ordonnances  et  régie-  v^V"W 
BMoa  qui  loi  paraitrosit  oo  à  une  nu^forité  de  ses  membres 
femant  nomhre  auflsaat  pour  agir  (a  quorum,)  propres  et 
convenables,  et  qui  ne  aamt  paa  cratraires  aux  lois  de  cet 
fitat,  et  généralement  fiure  tels  actes  et  opérations  qui 
paraitront  convenables  à  ladite  corporation. 


2.   BIBLIOTH£^jU£  D£  LA  NOUV£LLEU>RLEANS. 

1.  ACTE  pour  Incorporer  une  Sucléié  pour  rétablïMemant  d*ua»  Biblio- 
ihêqM  daot  la  ville  de  U  ?îouveIk-Orléans. 

(Approuvé  le  19  Avril  ]H(}Ï.'\ 

Section  1ère.    H  est  décrété  par  le  Chttvemmtr  dit  Ter- 
ritoire d*OrUan8,  par  et  avec  l-avù  et  le  consentement  du 
Conseil  Législatif  dudit  Territoire  :    Qu'il  sera  établi  une    Société  de  bi- 
corporation,  à  l'efi'et  de  procurer  et  entiTtenir  une  biblio-  étîiu?"*  * 
tiiéquc  publique  dans  la  ville  de  !;i  ^lOuvclle-Orléans,  la 
quelle  sera  appelée  et  connue  sous  le  nom  de  *"  Société  pour  Sooaoa. 
une  Bibliothèque  Publique  ù  la  Nouvelle-Orléans;**  que 
le  fonds  capital  de  cette  société  consistera  en  un  nombre 
illimite  d'actions,  à  vingt-cinq  piastres  fortes  chacune  ; 
que  le  maire  et  le  recorder  de  la  ville  de  la  Nouvelle-  Commiisaiiee 
Orléans,  le  trésorier  du  territoire  d'Orléans^  le  Docteur  1m  i 


William  Flood  et  Benjamin  Morgan  et  George  Poliock 
seront  oommiaaaireBy  pour  reoevoir  les  smiscriptioiig  pour 
ladite  compagnie^  et  que  chaque  actionnaire  paiera,  annuel- 
lemeaty  la  somme  de  cinq  piastres  fortes^  s'il  n'a  qu'une 
actioDy  et  denx  piastres  fortes  et  demie  pour  chaque  autre 
action  qu'il  pourra  AToir^  et  Oà,  pour  Pentretien  et  le  aoutleii 
de  ladite  bibliothèque. 

StetÙM  IL  Ausaitèt  qu'il  aura  été  aonacrit  pour  cin-  ^o^^^^riptri  rs 
quante  actkma,  lesdits  souscripteurs  s'assembleront  à  td  d« 
lieu  de  oette  ville  que  ksdits  oommissaires,  ou  une  minorité 
d'entr'eux,  désigneront  et  feront  connaitre,  par  un  avis 
pubUcy  inséré  dans  deux  des  gazettes  imprimées  en  cette 
villey  dans  les  langues  française  et  anglaise^  au  moins  dnq 
jom  avant  odoi  désigné  pour  l'assemblée  proposée^  et  les 
dits  souBcr^lemrs  y  cboisiront  alors  sept  d'entr'eux,  pour 


Digitized  by  Google 

I 


149 


BlBIiiOTUJBièUE  DE  LA  MOIJTBLLB-OIlLfiAlVi* 


être  commi^aires,  à  PefiM  ffo  prfinàf^  charge  dw  Momnoi 
appartenantes  à  ladite  société*  fft  pour  traiter  dc  toutes  1» 
afiaiif^  qui  peuvent  y  être  relatives. 

SeeHûn  S,  Les  personnes  ainsi  élues  seront,  comme 
Incorporation  elles  le  sont,  pav  le  présent,  déclarées  commissaires  de 
d«la  locléié.  jn^i^g  bibliothèque,  lesdits  commissaires,  du  laoment  de 
leur  éieciioiN  comme  est  dit  ci-dessus^  et  leurs  associés  et 
telles  autres  jk  r'îonnes  qui  deviendnint  successivement  mem- 
bres de  la  corporation  autorisée  et  établie,  par  le  présent 
acte,  seront,  comme  il  le  sont  par  le  présent,  dits,  nommés 
et  dérlar«Vs  former  un  corps  public,  de  fuit  et  de  nom»  et 
connu  sous  ia  dtsi^^nation  et  le  titre  de  *'  Société  de  la 
Bibliothèque  de  la  Nouvelle-Orléans,**  et  a  ce  titre  jouiront 
du  droit  de  succ^sion  p<'r  p<  tuelie,  eux  et  leurs  successeurs, 
et  seront,  à  perp^Huittî  et  a  l'avenir,  capables  de  citer  et 
d'ètiT  C  l  tes.  de  défendre  et  d'être  défendus  dans  toutes  le» 
cours  de  loi  ou  d'equiie  que  (  f  soit,  dans  tous  pmcès,  actions 
et  contestations  généralement  quelconques  ;  et  qu'eux  et 
leurs  successeurs,  auront  un  sceau  public,  et  pouri-ont  le 
détruire  et  le  changer  a  leur  volonté»  comme  aussi  lesdits 
commi'^saires,  et  ceux  qui  leur  succéderont,  au  même  nom 
que  dessus,  auront,  du  jour  de  Ictir  élection,  toute  capacité 
légale  pour  acquérir,  posséder  et  venëre  tous  bÎMlB  rèel8  4tt 
]iersonneis,  pour  l'usage  de  ladite  corporation. 

Section  4.  Les  fonctions  deséits  comniasaîres  se  termi' 
ComoiiiiwMii  nenmt  le  troisième  Lundi  de  Jimrvier  mii  biéi  cent  six,  et  le 
érur°Iaiiii«u«^  secand  Lundi  du  mèoie  mniê  et  d»  la  même  «mée,  et  tmaê 
les  ans  à  Tavenir,  il  f  aura  une  ascMUée  gènÉralB  des 
nembres  de  ladite  oorfioratioa,  à  quelque  lien  convenabha^ 
qui  sera,  de  teins  à  autre,  désigné  et  ftaé  |nar  les  régleatens 
de  ladite  corporation  ;  et  alors  il  y  Ma  frocédé,  à  la  plu- 
ral ité  des  voix  de  eeiiK  desdits  menfeMt  4ui  a'assembterânt 
ainsi,  a  Péiectiony  au  scnrtia»  ée  ttft  conmiMaires  pour 
servir  l'année  auivante  ;  teata  yemane  ajafet  fias  4Nuie 
action  dans  ladite  bibliotiiéque^  ma  aalMiaée  i  avoir  «ae 
▼oiz  par  chaule  action  g<elk  yeat  y  posséder  ;  les  oominl^ 
saircs  do  ladite  bUilîaftèquo  iioianMiranft  aanaoHeniant»  et 
lors  do  leur  première  assemblée^  $9inn  le  Jour  on  lears 


«gniBieiicé,  un  d'entr'eux  po«rèlK|>rési-  diokbtb. 
dehifcy.cB«a*  éb  mii  m  éiiiinioii  du  président,  pendant  lê 
tmm  denes  Anictionfit  les  eotnmiasairtt  dt  la  kiUiBtiiéq|ift 
oObI  «HtMPÎséc  à  M  choisir»  dans  Puae  ét  lèars  anerobléM»  «a 
ipTMidMi^  ^oilr  k  mima  a^jat  gae  dtiiMOj  iagwi  yré- 

r 


ci  gaasd  at  anaii  mtcuI  %a'il  aiMrcra  gaalgaa  TaoMea  de  vacances  pu- 
|laea^  sait  par  la  awrt  ou  ladaniaMi  d'taicaadcaditsooni-     "  ^^^'^^ 


nuMairas  ^  préaidaBit^  ladite  Mlttiati«li^  au^  aa  caa  de  nnpi^ 
aégligenoa  4b  aa'pàrti  daox  deadita  conualMifety  aoal 
«BtotMa  à  cflbTBfaer  «ae  asaonbléa  dm  maaifaaa  de  ladite 
caffarattea,  aa  lieu  lizé  par  ka  lagleaiais  de  ladite  oofpo- 
latka^  à  PetReit  d'éUia  aaa  aaira  aa  d^antrea  penamies  aa 
Itea  de  crilea  gai  aenmt  —t  to  ou  qai  meut  doaaa  kat 
aiaai  i|a*il  cat  dit  tk'éemaa,  at  hadHes  pÊt- 
aa  pcmomies,  qai  aeiaiit  aîBai  dwiriaB  fMV  oanuala- 
laaMram  lafpaoQfiiawit  tu  laucuimBy  aano»  la 
teBM  quiî  la  personne^  aa  liaa  de  laqasila  iaidite  caaHya* 
saires  seront  choisis,  y  serait  retftée,  ai  kadite  déck  aa 
démission  n'étaient  pas  arrivés,  et  pas  plat  longtems  ;  et 
les  commissaires  de  ladite  bibliotlièque  mettront  sous  les  Commissaires 
yeux  de  chaque  asseinblet  annuelle  des  membres  de  ladite  d^n"annu5îe^ 
corporation,  un  état  de  ladite  bibliothe<|ue  et  leb  regiti'es  de  ment  an  état 
lenrs  opi  i'atiaiiH,  pendant  l'année  qui  précédera  immédiate-  ^|jqi^  W*»» 
ment  ladite  assemblée,  ainsi  que  les  comptes  du  ti  esoner  et 
du  bibliothécaire^  établissant  k  montant  des  recettes  et 
dépenses  pendant  ladite  année. 

Section  ô,  Lesdits  Uiinmissaires  auront  des  assemblées  Assemblées 4ct 
réglées,  une  fois  tous  les  trois  mois,  dr  diaqne  année,  à  tels 

o  ^      ^  '  quam:!  d«|««at 

jour  et  lieu  qni  seront  indiqués,  de  tems  a  autre,  a  (  et  effet  :  se  umr. 
1p  président,  ou  deux  dis  commissaires  de  ladite  bibliothèque,  V^^- 
pendant  le  teins  de  loui-s  tonctioBS,  pourront,  aussi  souvent 
((no  l'ncrasion  pourra  Ir  requérir,  assembler  et  convoquer,  à 
tel  lieu  tjtti  sera  indiqué  par  les  réglemens  de  ladite  corpo- 
ration, les  (  (jmmissaires  de  ladite  bibliothèque^  en  leur  don- 
nant, au  moins  sept  jours  d^avaac^  avis  de  ladite  assemblée  ; 
le  préaideats  «t  aae  aMyorité  desdite  commmtÈnaf  lonaeroat 
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uonn.  use  nimnlilée  oompétente  dflsdilB  commiMwiwo»  ti, 
Vi^v^  l'abBence  dn  ptésidenty  1m  commiMairni  ainsi  mumblé^ 
en  dioifliront  un  antre  pour  levemi^aoer  dans  cette  ooc»* 
aion  ;  le  président  aara  Toix  prépondérarti^  en  cas  de 
partage  d^ayîa  et  non  d^antie;  le  préeidenty  et  one  nuyorité 
dm  coouniasaires  alnai  aasembléfly  auront  pMn  pouvoir  et 
autorité  d'ijoumer  d'un  joor  à  nn  antre,  ou  pour  tel  autre 
tems  que  les  afikires  de  ladite  c(»porati<m  pourront  requérir^ 
et  de  nommer,  de  tems  à  autre,  et  de  déplacer^  à'  leur 
volonté,  un  trésorier  et  un  bibliothécaire  pour  ladite  biblio- 
thèque, ou  d'en  nommer  un  autre  ou  d'autres  en  leur  place; 
de  fixer  ^indemnité  a  accui  der  au  trésorier  et  au  bibliothé- 
t  aifc,  ou  a  ruii  d'eux,  pour  leurs  salaires,  dans  leurs  places 
icspectix  es,  et  de  déterminer  leurs  fonctions  et  devoirs  res- 
pectifs ;  de  régler  et  fixer  le  mode  et  les  époques  du  paie- 
ment à  faire  par  les  souscripteurs,  du  i  no  titan t  de  leurs 
actions  respectives,  et  de  la  conti'ibution  annuelle  ci-dessus 
spécifiée  par  le  présent  acte,  lequel  paiement  lesdits  com- 
missaires sont  autoiisés,  par  le  présent,  à  exiger  et  à  rece- 
voir, en  argent  ou  billets  de  banque  ou  en  livres,  cartes  de 
géographie  ou  dv  Diai  inc,  à  un  prix  raisonnable,  et  ce,  à 
Peine  contre  leur  discrétion  ;  et  tous  les  souscripteurs  qui  manqueront  à 
les     iouicrip-  payer  le  montant  de  leurs  actions  resî)ertives.  ou  la  contri- 

tenrs  qui  man-  J 

qiient  i  pajer  bution  annuelle  ci-dessus  spécifiée,  par  le  présent,  quand  ils 


seront  i'e(|uis  de  le  faire,  perdront  tout  ce  qu'ils  pourront 
avoii*  paye  auparavant,  et  toute  espèce  de  droits,  titres  et 
prétentions  dans  les  actions  dont  ils  auront  ainsi  négligé  de 
faire  le  paiement;  et  lesdits  commissaires  auront  pouvoir 
p^^oir,  d'ordonner  remploi  rks  sommes  appartenantes  à  ladite  cor- 
dée commii-  poration,  à  l'effet  d'adieter  tels  livres,  cartes  de  géographie 
et  de  marinoy  estampes  et 'meubles,  qu'ils  jugerout  néces- 
saires et  convenables  ;  de  se  pourvoir  d'un  appartement  ou 
maison  pour  y  garder  sûrement  les  livres  et  autres  effiats  de 
ladite  Mbliothèque,  et  de  passer»  au  nom  de  ladite  corpora- 
tion, tous  actes,  et  de  faire  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire^ 
et  tout  ce  que  les  commissaires  de  ladite  bibliothèque  sont 
Pouvoir  de  faite  ^        P**  ^  présente  loî  $  et  de  former,  établir 

«StoMu!*  et  émettre  telles  lois  et  réglemens  pour  la  discipline  des 
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officiers,  au  inlu'e.q  et  employés  de  ladite  corporation  ;  pour  digeste. 
fixer  1^  conditions,  sous  lesquelles  lea  livres  de  liulite  W^>^'^^ 
bibliothèque  set  ont  ])i  ctcs  aux  membres  de  laditr  i(>i'[)ora- 
tion.  suivant  le  rioiiibi'C  d'actions  qu'ils  peuvent  avoir,  et 
à  tl';iut[*e.s  personnes  ;  pour  etaljiir  et  déterminer  le^s  tems 
et  lieu  (ks  assemblées  des  commissaires  et  des  membres  de 
ladite  corponttiou,  pour  l'élection  des  < ommissaires  ;  pour 
régler  l'administration  et  la  disjMwiliou  des  livres  de  ladite 
bibliothèque  et  des  sommes,  fonds  et  effets  appartenant  à 
ladite  corporation,  rt  la  manière  «le  transporter  les  actions 
de  ladite  bihliotlinjuc  tVmw  prisoiuie  u  une  autre,  et,  enfin^ 
toutes  les  autï'es  at^ail•t  ^,  u;t  ut'i  alement  qu<'lroiif[ucs,  déi>en- 
dantes  de  ladite  coqKn'ation,  ainsi  que  lesdits  commissaires 
ou  unt^  niajorité  d'enîr*eux,  ainsi  valablement  assemblés,  le 
jugeront  convmahlr,  pour  le  bien  gênerai  de  ladite  corpo- 
ration, et  pour  parvenir  plus  efficacement  à  établir,  aug- 
menter et  conserver  ladite  bibliothèque  ;  lesquels  réglemensy 
ou  aucun  d'entr'eux,  pourront  être  changés,  amendés  ou 
rappelèiy  de  tems  à  autre,  aiitôi  que  lesdits  commi8«ûre% 
on  une  miyorité  d'entr'eux,  ainsi  assemblés,  le  j^gcnnit 
convenable  ;  pmrcu  que  lesdites  lois  et  ordonnances  ne 
soient  point  contraifes  aux  lois  de  ce  territoire  on  à  celles 
des  Etats-Unis. 

SêdUm  6.  Tous  et  chacun  desdits  membres  sont  et  AcUoni  tnin- 
demeurent  autorisés,  tandis  qu'ils  seront  de  ladite  cofpora-  ^u*** 
tien,  enx»  leurs  exécoteuiSy  administrateurs  et  ayant-cause^ 
à  donner,  transporter  leurs  actions  respectives  dans  ladite 
bibliothèque^  on  à  en  disposer^  et  leurs  cessionnairos  res- 
pectiâ  seront  membres  de  ladite  Gorporation,  et  seront  anto- 
risés  à  jouir  de  tous  et  cbacun  des  droits  et  privilèges  dans 
lesdites  biblioithèque  et  corporation,  qui  sont  accordés  à  leurs 
membres  primitifey  par  le  présent  acte. 

Sedkn  7.  Dans  le  cas  où  il  paraîtrait  qu'une  élection  de  Si  réUction  «Im 
commissaires  n'a  point  été  faite  au  jour  où  eUe  aurait  dû  ^"'f^t' plT^u 
l'être,  en  exécution  de  cet  acte,  ladite  corporation  ne  ssrapas  joarftîéiiacor» 
censée  dissoute  parcefidt^maisUestetsera  légal  de  s'as-  ^7'^' allll^re 
scoibler  et  fiûre  nne  élection  de  commissaires  à  tout  autro  jour  <«i«* 
et  de  la  manière  qui  aura  été  réglée  par  les  lois  et  ordon- 
nances de  ladite  corporation  $  jKwnm  t(nymr$  que  rien  dans 
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DI6ESTB.  cet  acte^  ne  puisse  êti*e  interprété  de  manière  à  autoriser 
aucune  personne  ou  ijersonncs,  sous  le  prétexte  ou  en  vertu 
de  la  roqwratioii  rtablie  par  cet  acte,  a  iaire  ou  traiter  aucune 
affiiirc,  àuirf's  (^ue  celles  <jui  peuvent  être  relatives  a  Itidita 
bibliothèque,  co«lbrméiiieut  au  véritable  esprit  et  sens  de 
cet  acte. 


2t  ACTE  suppléinentaire  h  l'acte  iolitulé  Acte  pour  Incorporer  un.;  !::^oriété 
pQur  réwbUtsenMQl  d'une  bibliothèque  dons  ia  viUe  da  ia  ^outtcllf 
Orléant. 

(Apptoti^  le  14  M»n  1810.) 

BBCTiDir  1ère.  JJ  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  (Cambre 
deê  SqrréeeiUanë  de  PBUU  de  la  LeuUUmef  réunis  a»  OMem- 
UUgMraU:  Que  toutes  les  fois  que  des  actians  se  trou- 
II  Teront  confisquées  au  iirofit  de  la  bibliothèque  de  société  de 
IcdoM'^coaât!  NouTéNe-Orléans,  fliute  de  pidement  de  Pamiuelr  eu 
qnéei.  autremeiity  aux  termes  de  la  section  dnq  de  Pacte  auquel 
oehd-ci  sert  de  supplémentr  il  sera  loisible  aux  commis- 
saires ou  directeurs  de  ladite  bibliothèque,  d^orvlonner  et  de 
foire  effectuer  la  Tente  des  actions  ainsi  confisquées  pour  la 
somme  qu'ils  pourront  en  obtenir  ;  pourvu  que  ladite  somme 
soit  égale  à  rarriéré  dû,  ou  è  tellefl  sommes  pour  défiuit  de 
paiement  desquelles  la  confiscation  desdites  actions  aura  été 
prononcée* 

Section  2.  Les  commissaires  ou  directeurs  de  ladite 
jxiteriet  an-  bfoUoâièque  oont  antoTisés  à  fonneor»  diaque  année»  pendant 
^^'^'^  le  tmie  de  dix  ans,  une  loterie  dont  le  fonds  capital 
n'excédera  pas  deux  mille  piastres,  d'après  le  plan  et  con- 
formément anx  règles  que  lesdits  commissaires  jugeront 
convenable  d'adopter;  pourvu  qu'ils  ne  puissent  exercer 
une  retenue  au-delà  de  vingt  pour  cent,  sur  le  capital  sus- 
dit, et  que  les  bénéfices  en  résultant,  soient  employés  à 
l'amélioration  dudit  établissement. 


3.    AOTF  pour  venir  au  secours  des  prësidrnt  et  directeurs  de  la  société 
év  ia  bibUothè4}ue  de  la  Nouvelle-Orléun«î,  ol  pour  d'autres  objets. 

(Approuvé  le  8  Février  18«5.) 

Préambule.   Attando  quo  dopuia  piosieurs  années  les  acttomndres  de 
la  BibliflÂàque  d'Ortéaas,  ont  joui,  avec  pormiësion  de 
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la  législature,  d'un  appartement  dans  ia  maison  Ue  TEtat,  digeste. 

pour  y  placer  leurs  livres,  qui  sont  gaU*s  par  Teffet  de  v^v^/ 

l'humidlte,  en  raison  de  ce  ^ue  cet  apparteflMnt  n'a  pas 
,  d'ouverture  sur  la  rup. 

Section  1ère..    //  e^^t  dfcntf  par  le  St  nai  rf  la  Chambre 
des  Ueprvstntans  de  T Etat  de  la  /Ajuisiiine,  rciinis  en  assem- 
blée i^énrrale  :    Qu'il  est  arcord*'  auxtlits  iK  lionnaires  toute  Loc*l  accordé 
cette  partie  de  la  maison  de  l'Etat,  qui  se  trouve  dans  la  qpj^  WWoUi 
prolongation  de  l'appartemeot  qui  leur  est  accordé  déjà,  et 
jusqu'à  la  rue. 

Sictiên  %.  La  législature  se  réserve  le  droit  de  reprendra  Réserv». 
l'appartement  aiMÎ  accordé  aux  actionnaires  de  ladite  bibUo- 
thèque,  ainsi  que  oekii  dont  ils  jouiMaient  dc^  par  sa  per* 
mission^  dans  tous  1m  cas  où  elle  pourrait  en  avoir  besoin^ 
et  lesdits  actionnaires  seroat  tenus  d'en  déplacer  la  bililio- 
tliéqM^  teatoa  ka  fiiia  que  la  légialature  oa  le  gouvcr- 
mm  fom^  le  kar  pmcrin^  dana  m  m/ÙB  afièa  qu'avia 
knronamdMiiiè» 


Seetum  5.  Le  nombre  d'actions  à  la  Société  de  la  Nombre  dV- 
Bibliflthéqw  de  la  Noarello-QriéaoB,  ne  pornim  «céder 


■  Mie»  4.  Lea  dimlem  de  ladite  bibliothèque»  sont  Loterit  an- 
astaffiaée  à  fimer  cbaqne  années  pendant  dnq  an%  nno  ^  ' 


lotarifl^  éovt  le  ÉMMla  ci^ilil  n^eicédm  pas  Tingt  nilk 
fiiatra^  d'après  le  plan  et  oonfiinBénMBt  an  règles  qoeke 
dits  éimtenni  jageront  conTenable  d'adoptei  ci  les  béné- 
floes  qid  en  résnltoNnit  seront  enqdogrés  à  PaméHoration 
dndit  étebfisssmsBt. 
B9àkm  &  Tèvt  acte  à  ce  contraire^  est  et  deoMare  Ctomtdftnip. 

3.   BIBLIOTHEQUE  DE  ST.  FRANCI8VILLE. 

ACT£  poui  incorporer  ia  compaguie  de  la  Bibliothèque  de  St.  FraacisviUe. 

(Approuvé  le  11  M«i«  1816.) 

Sbctioit  1ère.    Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Bepré$enia7is  de  l'Etat  de  la  Louisiane^  réunis  en  assem-  Certajoes  per- 
bUe  générale  :    Que  Isaac  A.  Smith,   Clajk  Woodroot  et  leui» 

Daniel  B.  Fiuley,  Couruand  Smitii,  Jam^  H.  Ficklin,  porés. 

19* 
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fiiacsTs.  John  Sterling,  Alexander  Sterling,  Jedeâiidi  Smilb)  Vnr 
dfirick  A.  Browdiii,  James  M.  Bradford,  Ewell  Dalton» 
Benjanmi  Smitli,  James  Turnei ,  Camelius  Baldwin,  Wm. 
liCwis,  Luther  L.  Smith,  Joseph  H.  lîoon,  Joseph  L.  Finlcy, 
John  H.  Johnson,  James  PeiTie,  Hercules  O'Connor, 
fiudson  Tabor,  Daniel  Bmdfin^,  GuiUord  D.  Jr)ne>s, 
Charles  G.  JohnsoB,  James  Flower,  Walter  McClcUyji, 
Llewellyn  C.  Griffith,  Tully  Robinson,  Sébastian  Hiriart, 
James  Cai|>enter,  Charles  McMicken,  jr.,  Henry  Flower, 
Alexander  A.  Sterling,  Daniel  Weeks,  Benjamin  Coliins, 
Alexander  Crawford,  Elijah  Adams,  Thouius  M(  Dermott, 
Samuel  McCaieb,  John  Meed,  John  Ludeling,  Bartiett 
Collins,  John  C.  Williams,  Darius  Johnson,  et  tous  autres 
individus  libres  et  blancs,  âgés  de  vingt-un  ans,  qui  sont 
maintenant,  ou  qui  pourront  dans  la  suite,  devenir  propric- 
taii^îs  d'une  action  dans  le  fonds  capital  de  la  compagnie, 
formeront,  à  perpétuité,  c  ii  \  ei'tu  du  présent  acte,  ime  cor- 
poration de  t'ait  et  de  droit,  qui  s'intitulera  La  Compagnie 
de  la  Bibliothèque  de  St  Francisvilie; et  qu'ik  seront 
reconnus,  eux  et  leurs  successeurs  à  perpétuité,  sous  ot 
titre,  et  seront  habiles  à  jouir,  posséder,  acquérâr  et  oan- 
•orrer  pour  eiocct  Icnn  saoceeeenrs,  des  terres,  rentes,  tene- 
muna,  luuritaipes,  uaÀaaa,  biens  et  eflfets  mohélitiiBr  de  quelqva 
nature  on  qualité  i|M  «afvisse  être,  réelle,  personndie  ou 
ooHxte^  €É  ce,  par  don,  CÊBÊÊmà,  ééoà%  adiiAel  vente,  1^1% 
teateOMn^  et^touteauérefluailn^vaianiflaiiMiàdcNUMfv 
têàÊtf  tmAto,  déiaÎMir,  inniforlBi^  assurer,  aliénar  4t 
tranamottre  à  d'aiilm  perBomicay  la  totalité  daadMa  aljcÉi^ 
oa  Mb  partial  qa^  pmsnmoi  7  «rairf  «I  panillanaait  à 
laa  «ogmeator  at  améliorer^  da  la  manière  qai  paraHm  la 
plus  GonTanable  à  ladite  oeaifagaiai  et  feront  lears  statuts 
et  régkanm»  âesqads  ils  te  tcrriroiit,  alaal  que  des  rentes 
et  profits,  rerenua  et  intérêts  de  leurs  biens  et  du  produit 
des  ventes  et  alianntiono  qu^ils  auront  pu  fidre  d'aucune 
paiiia  dasditi  Uans^  pour  Pusa^s^  Mijfeik  et  las  llaa  de  leur 
iustitetiony  ancrant  lea  andra  et  xéglaiaenaqutt  ftmntau 
damerant  da  émus  kwain,  le  tout  avuc  autant  4b  ferca  et 
d^tsM  que  p«a*  bi  fidra  auouna  fsvaonne  oa  nucun  ostps 
constitué  dans  l'Etat 


Digitized  by  Google 


147 


Ët  ladite  cMnpagnie,  mm  k  titre  ci-Klessiis  mentionné,  oiasm. 
sera  capable  de  citer  et  d'être  citée,  et  d'ester  en  justice  ''^^'V*"^/ 
dam  tous  Ifs  tribunaux  ou  cours  d'équité  dans  cet  Ëtat,  ou 
partout  ailleurs;  pourra  également  avoir  un  sceau  commun 
et  en  taire  usage,  Taîtérer  et  le  changer  à  volonté  :  pas<çpr 
et  exécuter  tous  rejçlemens  et  ordonnances  qui  paraîtront 
convemiljles  à  ladite  compagnie  ou  à  majorité  des  artion- 
naùres  reunis  en  qiuinim,  et  qui  ne  seront  contraires  ni  au 
présent  acte,  ni  aux  autres  lois  de  cet  Etat  ;  et  générale- 
■entfiùretoiis  actes  et  towtoi  chooM  qfù  yaununt  oancgragr 
UMUle  corpontioa. 

8eetum  2.  Le  nombre  des  irtimmatmi  de  ladite  eon-  Prix  dm  me* 
pagnie  sera  indéfini,  et  nul  acHoB—irn  m  sera  limité  qimk 
an  nombre  4'aolitnft  ^'il  pourra  posséder.  Le  fiomls  o^- 
tai  sera  formé  an  maysn  ckfactions,  dont  le  prix  sera  4o 
vingt-cinq  piastres  Gkaqi%  payable  da  Aa  manière  qui  sera 
éManainée  par  les  dirieÉMia  de  la  con|Nigaie.  £n  oatra 
du  fnx  4'achai  ét  chaque  actian»  tout  souscripteur  paiorm 
quatre  piastres  par  a»  paar  chacune  dea  actfoM  qp'il  ponm 
«sair»  laqusito  noBiaw  am  aflbeléa  an  nAMB  onga  ^  lea 
«rtui  teii  da  k  osMpagnia. 

S0clim  lé»  oÊÊàtn  da  la  twaipagaia  tmiéÊÈmtnâ  m  oadm. 
«ftfnaidanl,  an  aM»teir^  n  tmanvi  in  blUia^^ 
•tdaqdiiacteMBiqai  amii  lèaiiia  de  lu —nèfa  iaivante^ 
■avoir  :  b  troiaiàDM  iaiMdi  d'Ainû  de  chaqae  anaée^  les  Temafte^dt 
«etiiNHMiM  a^asMnUflMtàUbfldtolMqM^  et  praoédmait 
9«r  lawiie  dtt  acraUa»  àPékctm  d'an  aeoétaiPB,  dfte 
Mamier  et  de  cîai|  dlreeteyf%  et  kapenoMiea  qui  aamt 
ablsnii  la  pliuramé  dea  aaffitgwt,  MipUront  les  uafiols 
paarkaqackcIteaaiiSQiiitéiéaiaeiMmméei.  Ansaitètqaa 
k  diiactioa  «ai«  été  dMiiie  de  oette  mamàrc^  eUe  ftva  dwlx 
d'aa  prérident  pria  daaa  son  iel%  qui  demaoNra  en  place 
peadaat la aième  espace  de  tous  que  kadireeteon.  Etka 
dite  directema  kroast  chmx  en  mêma  tena  d^m  biUiotté-  CMiitom. 
caire  pour  raaaée  courante  ;  biai  enisaiitt  que  kedirectnira 
penrronty  dans  tous  les  tems,  deatitaer  le  trésorier  et  le 
bibliothécaire,  lorsqu'il  leur  paraîtra  que  l'avantage  de  la 
compagnie  peut  Texiger  ;  auqud  caa  ils  pourront  nommer 
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DIGE9TE.  sur  Ic  chanip  un  nouveau  bibliothécaire.  Toutes  les  fois 
^•^v^^  qu'un  trésorier  sera  destitué^  les  directeurs  devront  placer 
les  loiids  de  la  compagnie  entre  les  mains  d'un  des  membres 
de  la  direction,  et  convoquer,  dans  les  cinq  jours  suivans, 
une  assemblée  des  actionnaires,  afin  d'élire  un  autre  tré- 
V«cancei,coiD-  Horier  ;  vt  dans  le  cas  de  mort,  de  cessation  de  résidence 
dans  la  jiaroissc,  ou  de  ré^ieinatiou  d^aucun  directeur,  le» 
autres  dir<  rteurs  devront  le  remplacer  en  nommant  quel- 
qu'autre  actioiiiuiii e  pour  rtie  membre  de  la  direction;  et 
il  sera  procède  di  la  même  manière  au  remplacement  du 
secrétaire,  si  cette  place  venait  à  vaquer,  mais  les  direc- 
teurs ne  pourront  dans  aucun  cas,  autres  que  ceux  ci-dessus 
mentionnés,  élire  un  trésorier. 

SecUm  4.  La  direction  pourra  établir  tous  réglemens 
Dcvûiis  ei  pou-  qUl  lui  paraîtront  avantageux  à  la  corporation,  et  les  niodi- 
M,^  fier  à  volonté.    Les  directooi»  poonmit  aussi,  soit  par  eux- 

mèmeSf  soit  par  des  personnes  autorisées  à  oeteffieÉy  ùàn  et 
passer  tous  contrats^  aoquisltioiis^  marchés^  ventes,  &c., 
que  l'intérêt  de  la  compagnie  pourra  exiger  ;  et  ils  devront 
À  l'époque  de  l'élection  annuelle  de  leurs  officiers,  soumettre 
aux  actionnaires  un  exposé  de  la  situation  de  la  bibliothèque 
et  des  fonds,  profits  et  propriétés  de  ladite  compagnie.  Ils 
pooRont  en  outre  déterminer  la  manière  dont  se  lera  le 
transport  des  aotloiis^  et  se  procorer  par  achat  ou  autrement 
une  chambre  on  one  maison  peur  j  installer  làbêbfiQMqiM^ 
ses  iiirea  et  autres  elfets;  et  pareillement  ftiré  au  nom  de 
ladite  corporation^  tous  actes  et  toutes  choses '^seront 
nécessaires  et  qui  seront  de  leur  oompétenoe. 
Sêdiim  6»  Tout  actioiinaire  dans  ladite  compagnM^  ses 
TrMwpoft  dM  héritiers^  exécuteun,  administrateurs^  curateurs  on  ayant- 
cause,  pourront  deimer,  vendre^  transporter  et  àUéner  ses 
actions  dans  ladite  compagnie;  et  ses  héritiers  on  ayant- 
cause^  suivant  le  m»  seront  membres  de  ladite  corporation, 
et  auront  dans  ladite  compagnie  les  mêmes  droiti  et  privilèges 
dont  jonismût  leur  auteur,  en  vertu  du  présent  acte. 
SeeHim  6*  Dans  le  cas  eà  une  élection  de  directoutu  et' 
pourf  oir  k  Vér  autres  oflloiers  n'aurait  pus  lieu,  au  jour  lixé  par  le  présent' 
rait  pas  eu  liea.  acte,  ladite  corporation  ne  Sera  pas  pouT  cette  raison  oonn- 
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dérée  comme  dissoute,  et  ladite  élection  desdits  directeurs  diobstë. 
et  autres  officiers  pourra  être  faite  tout  autre  jour,  et  ce,  ^^v^ip' 
d'après  Icmodcpi-escrit  parles  réglemen.s  de  lacorjwratioii. 

Section  T.    Aucune  partie  de  cet  acte  ne  sera  interprétée  L*  corporation 
de  manière  à  autoriser  aucunes  ih  ï  sonne  ou  personnes  à  d*auu!"*  ffT^ 
faire,  sous  prétexte  ou  en  vertu  du  présent  acte,  d'autres  opé-  que  ceux  qui  ont 
rations  que  celles  qui  ont  directement  rapport  à  une  biblio-  wkîîSiw. 
thèque,  conformément  à  Fesprit  et  à  la  vraie  signiAcatiou 
du  présent  acte. 

Secti&n  H.  ÏA'H  diit-rti  iirs  de  la  bibliothèque  pourront 
pendant  le  terinr  <\v  dix  ans,  établir  des  loteries  à  Tcffet  de 
pi'ocurei-  u  la  rompagiiie  ime  somme»  de  deux  mille  piastres, 
cUa(iue  aniH'o.  tt  lesditea  loteries  «cront  tirets  sous  la 
survi'illancc  du  jii^e  do  paroisse,  ou  de  tout  autre  ju|^  et 
de  trois  commissaires  nommes  par  lesdiu  directeurs. 

Sedian  9.   Ladite  corporation  ne  pourra  établir  aicwe 
haniinf\  ou  biiraaa  d^fiammntnn  ■ 


Lotefier. 


Ne  sera  établi 
aucuQe  banque. 


4.   Bf BUOTHEQjtJB  DE  TOURO. 

ACTE  pour  incorporer  une  société  pour  rétablissemeut  d*une  Bibliothèque 
grmfttlte  dans  la  vine  d«  la  Noavalla«Orléani. 

(Approuvé  la  10  Antt  ISM.) 

ComiDaBAUT  que  Metan.  Thomaa  B*  Robertson,  James 
WOfkman»  Jolm  W.  Smith,  Bemèkj  Chew»  'W.  Ross» 
AiBnd  Heimen,  Bidiard  BaTidstm,  Moses  Coz,  Théo- 
dtfre  Clapp  et  h  A.  Maybin,  ont  présenté  nue  pétitioDy 
exposant  qu'ils  ont  institué  deraièrenient,  dans  la  ville 
de  la  Nooyelle-iMétns»  une  bibliothèque  gratuite,  à  Pef- 
fet  d'étendre  les  connaissances  et  répandre  les  Tertus 
parmi  les  habitans  de  cette  Tille  ;  qiie  ladite  biblio- 
Ihèque  se  compose  déjà  de  plus  de  ndlle  volumes,  et  s'aug- 
mente tous  les  joui\s,  et  qu'un  acte,  pour  incorporer  ses 
soutiens,  aasonrait  son  établissement  immédiat  et  pro- 
gressé, et  attendu  que  leur  concitoyen  Judah  Touro  s'est 
généreusement  oflTert  à  faire  ériger  et  à  approprier  une 
bâtisse  convenable,  pour  cette  institution,  lariuelle  sera 
appelée  '<I«a  Bibliothèque  Gratuite  de  Touro,  x^oui*  1^ 
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ftiQmi.       ville  de  la  >iouvelle-UrIéans,"  en  conacquence,  et  à  Tef- 
^i^^H^^      fet  d'encourager  des  étabUssemeas  libéraux  et  bieuiaimns 
de  cette  nature  : 

SjscTioN  1ère  iZ  e^t  décrété  pnr  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Reprtundoms  de  l'Etat  de  la  Jjmmanf.^  réwnis  en  assem- 
blée ^émrale:  Qu'il  sera  t  t;ibli  uTie  corporation  à  Peffet 
BibUothétiue  d'améliorer  et  de  maintenir  ime  bibliothèque  gratuite  dans 
la  ville  de  la  Nouvelle-Orléans,  laquelle  sera  appelée  et 
connue  sous  le  nom  de  Bibliothèque  Gratuite  de  Touro» 
pour  la  ville  de  la  Nouvel  le- Orléans,"  et  ladite  corporation 
sera  com|>oséo  tic  toutes  les  personnes  libres  et  ljhiî)clics  qui 
contribueront,  à  ^avenir,  au  soutien  de  ladite  institution, 
en  paviint  un(^  somme  de  cinq  piastres,  ou  en  donnant  des 
li'tTea  convenables  de  cette  valeur,  et  qui  aus?ji  paieront 
aimuellenient  une  somme  de  trois  piastres»  pour  l'eatretiMt 
et  le  soutien  de  ladite  bibliothèque. 

Section  %,    Les  personnes  sasnommées  seront  comnii»» 
Son  incorpo*  aaires,  pour  recevoir  les  souscriptions  et  les  contributloitt 
rauoo.  ladite  bibliothèque,  et  aussitôt  que  vingt-cinq  per- 

sonnes auront^  chacuae^  contribué  au  soutien  de  ladite 
bibliothèque^  pour  «M  somme  de  cinq  piastres,  ou  pour  cette 
valeur,  en  livres  conTenables,  conformément  à  l'estimatiiiii 
desdits  ooiBDiissaires,  oo  de  trois  d'entr'eux,  et  auront  aussi 
pnyé  le  montant  de  troia  imstres  de  contribution^  pour  In 
jMvnièra  nmt,  la^ielle  contributioii  ean»  à  P«?«nqv  due 
et  csîsilile^  aanuettenent  et  d'avance^  et  pnjajUele  pnnier 
jour  de  Jnnner  de  diiiqie  anvêe  enbaéqueiitey  leeditoe  iwr- 
fonnes  s'MoemlikroBt  à  tel  lien  do  ladite  tÔIo  que  leediti 
commiiMMHre»  ou  une  nii||arité  d'entr^en»  désigneronl  et 
fèront  oonnaltre»  pur  «via  publics»  kaéréa  dmis  deux  des 
gSMdtos  publiées  en  ladite  ville^  dans  ks  langues  firançalse 
el  anglaise»  an  moinB  cinq  jours  avant  celui  désigné  pour 
rassendiloe  proposée  i  lesdites  personnes  y  cMsiront»  à  la 
plnmltté  des  yoix  et  au  scmtint  neuf  d'entr'elks  pour  être 
direcCeuro»  à  VeUbt  de  prendre  charge  des  sonnes  i^^pnrte- 
nnntes  à  ladite  Gorporution,  et  pour  traiter  de  toutes  les 
nikires  qui  peuvent  y  être  relatives  ;  tes  directeurs^  ainsi 
choisis»  et  toute  les  airtres  pcrsomies  qui»  de  tenu  à  autres 
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é&wkuÊÊÊmà  —itwe  àê  hMt  cotfawitioB»  wtariaéc  <t  uotm. 
étalitie  par  ie  préiMiÉ  aeto^  «n  «nMkwail  à  PactumMit  V^v^/ 

et  au  soatieii  de  ladite  bMkittièqiie.  BOroBt»  <MUne  ih  I» 

8ont  par  le  présent,  déclarés  former  m  eorps  politique, 
<>ous  le  nom  et  titre  de  **  La  Bibliothèque  Gratuite  éb 
Tcmro,  de  la  ville  de  la  Nouvelle-Orléans,"  et  à  ce  titre 
jouiront  du  droit  de  succession  perpétuelle,  eux  et  leurs 
succ^eui*».  et  sert)nt,  à  perpétuité  et  à  l'avenir,  capables 
de  citer  €t  d'être  cités,  de  défendre  et  d'étr©  défendus,  dans 
toutes  les  cours  de  lotu  ou  d'équité,  dans  tous  pi*ocès,  actions 
et  couUistations.  généralement  quelconques  ;  et  eux  et  lêurs 
successeurs  auront  un  sceau  public,  et  pourront  le  changer 
et  le  détruire  à  volonté,  et  auront  droit  encore  de  n-cevoir 
des  donations,  héritages  et  legs,  et  pourront  acheter,  pos- 
séder et  Tendre  iom  hiens^  oMubks  et  inmenbles,  à  l'usage 
de  Jiidite  roiiKJimtion. 

Section  3.  Les  devoirs  desdit*?  direrteiirs  se  terminerrint  £lection  an- 
H  troisième  Lundi  de  Février,  tle  l'année  mil  huit  rent  JJjJj^^  *"* 
vsigt-cinq,  et  le  second  Lundi  du  méjno  mois,  et  de  la 
même  année,  et  tous  les  ans,  à  l'avenir,  il  y  aura  une  assem- 
blée ffimÂt^e  éts  mMbresàt  ladite  corporation,  à  quelque 
ttm  «oBvenabl^  qui  Mira  fixé  par  les  ordommoM  et  régle- 
mens  de  ladite  oorpmlioii  ;  et,  alors,  il  y  sera  procédé,  à  la 
l^ratité  des  voix  de  ceux  deadhs  membres  qui  s'assenMmnt 
amsi,  à  la  Bon^tfton  au  scrutin  de  neuf  directeurs»  peur 
MTfir  l'année  suivante  ;  Hm  tnUnê»  qu'aucun  membn» 
nPma  droit  de  voter,  s'il  n'a  payé  la  contribution  due,  par 
M  «I  «Me^  à  kéito  a^iété  |  les  directeurs  de  ladite  MbHo* 
Hiè^pw»  WRUBcrai^  lors  ds  leur  promèruMBCBiblée^  ftvscsm* 
lia,  mkékaaiki^€ttK  pour  être  prérfJwt,  Isqnelrestm  en  place 
ftmàmkm»  umêef  e*  en  cas  de  mort  ou  de  resigiigtiondiifit 
président,  alors  en  piaoe»  tes  directeurs  de  ladite  institutton 
nommarou^  à  leur  assemblée  sahraate»  an  antre  présidcat, 
qai  restera  en  placer  oomme  il  est  dit  plus  hsitty  jasqu^à 
Peipiralioa  da  teme  poar  leqael  soa  prédécesseur  a  été 
nonuaé  ;  et  toutes  les  fois  qa^il  arrlyera  uae  vacance  de 
place»  soit  par  mort  ou  résl|;natiod  d^ancan  deadito  dirac- 
teiirSylM  diracteuia  «a  fonctions  rwpliraal»  à  leur  assemblée 
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DioMTE.  «dYftnta^  lidite  wanoe»  ai  nommaiit  an  mutiii  un  «utfe 
^^'y^  HMnibre  on  d^antres  BMmbra  de  ladite  oosponAîoiiy  à 
PeM  d'agir,  au  Uen  du  directonr  oo  dm  diroctem  ^ 
aetont  morts  ou  qui  anmt  résigné,  oomiiM  il  est  dit  plue 
bant  ;  et  deux  directeurs  et  le  présideiit  qui,  en  cas  d'ab* 
sence,  pourra  être  remplacé  (pro  hàc  vice)  par  un  directeur 
nommé  parmi  eux,  formeront  un  guonun  pour  la  conduite 
dc^  affaires. 

Seciiou  i.    Lcsdits  (liret'leurs  iniront  le  pouvoir  de  nom- 
Officiera  Décès-  mer  et  de  déplacer  à  leur  voluiil< ,  un  trcsarier  et  un  biblio- 

Mires  «  la  |»«-  théc*aire  et  tous  autres  fonctioniiaires  nécessaires  aux  affaire» 
tion  a«  Ml  Kf- 

faiîM.  de  ladite  institution,  et  de  leur  allouer  tel  salaire  ou  com- 

pensation que  les  directeurs  ci'oii'ont  juste  ;  de  faire,  chan- 
ger et  amender  tels  réglemens  et  ordonnances  qu'ils  croi- 
ront nécessaires  pour  l'entretien,  le  maintien  et  l'améliora- 
tion de  ladite  bibliothèque,  jwur  Tiiduilnistration  de  ses 
fonds,  et  pour  la  mise  a  exécution  des  dispositions  du  pré- 
sent acte  ;  pourvu  que  lesdiU  réglemens  et  ordonnances  ne 
soient  point  contraires  à  la  constitution  ou  à  aucune  loi  de 
cet  Ëtat  ou  des  Etats-Unis. 

Section  5.    Dans  le  cas  où  il  paraiti*ait  qu- une  élection 
Election  p*nt  de  directeurs  n'a  point  été  ivunv  au  jour  où  cWv  aurait  dû 

être  leuue  uu  lY^ti'o,  en  exécution  de  cet  acte,  ladite  coriMiration  ne  sera 

autre  jour  que  '  * 

le  jour  fixé  par  pas  ccnsec  dissoutc,  par  ce  fait  ;  mais  il  est  et  sera  iegal  de 

cet  acte.  s'assembler,  et  tenir  une  élection  de  directeurs,  à  tout  autre 
jour  et  de  la  même  manière  qui  aura  été  réglée  par  les  régle- 
mens* et  ordonnances  de  ladite  corporation  ;  pourvu  Umjowê 
fne  rien,  dans  cet  acte^  ne  puisse  être  interprété  de  manière 
à  antoriser  aucune  personne  ou  personnes,  sous  le  prétexte 
ou  en  vertu  de  la  corporation  étàUie  par  cet  acte,  a  faire  ou 
traiter  aucune  affaire,  autres  que  celles  qui  peuvent  être 
relatives  à  ladite  bibliothèque»  conformément  au  véritable 
esprit  et  sens  du  présent  sctst 
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D10B8TE. 

BŒUF. 


BOIB  A  BRULER, 

ACTE  pour  préveair  lea  «nlévêOMnit  de  bon  à  b<iU«r  tt  dM  A«téri«ux  d« 
MiHwtdoB  «1  pktts  4lMianim(«,  qui  m  tiwit— t  Mferft  mrlM 
hoté»  dM  itufti  «t  dw  bru  d'MB  d»  mi  Eml 

(Àpproufdl»  17  Mara  IM.) 

il  dtl  âéerétêpar  k  Shiai  d  lu  Glonftre  4lef  Ayrlwiilniit 
lie  mil  de  lu  ZmMmu^  réimii  m  aMdMNée  génênU  : 
Que  tmto  pmoniie  ii^trteiumt  à  nu  iMtera  à  Tapeur,  oa 
mtveemlMralim^M  toute  ipenonM  èeu.'qui'lâtô^ 
htMm  à  Tipeur  on  antro  «nibaicatioii  naTiguaat  sur  foel-  Tent  du  boit  a 
que  mièn  oa  coorant  d*oaii  do  cet  Etat,  on  toiitpaattgwà  ^'^y/'irbî^' 
bordd'keu^qiai  enlèvera  daMs  de  corde  oa  des  matNnanz  daimnt. 
poor  bUir,  oa  dea  pieux  d'entouraipe^  amaaeiB  et  dépoeea 
anr  ko  borda  da  Itouve  oo  autre  courant  d^ean  dana  cet 
Btat,  et  qui  placera  leediti  objets  à  liord  dadit  bateau  à 
vi^peur  on  antre  cmîbarcatfoni  durant  aucun  Toyafo  aur 
leadtte  iewe  ou  courant  d'eau,  ka  ca^tainea,  maltrea 
on  patrons  deadtts  bateaux  à  Tapeur  ou  embavcationi^ 
seront  responsablea  du  fbU  dea  pewonnea  à  leur  bord,  et 
tenus  de  tous  les  dommages-intérêts  qui  pourraient  ètrr 
jnrétendas  par  la  partie  ou  les  parties  lésées,  en  raison  des 
dits  enlèyemens,  et  que  leurs  dits  bàtimens  ou  embarcations, 
leurs  agrès  et  apparaux,  deiïie\i riront  affe(  tes  à  ladite  res- 
ponsabilité, comme  dans  le  caa  d'avaries  causées  par  la 
faute  de  Téquipage  d'un  navire^  sur  lea  marchaudiiies  qui 
a*j  trouvent  chargées. 


BONNET-CARRE. 
(Tbutlti  «efet  fai$i$  fdwMiMmmt  èHLtÊiêiuBmMi  Cmri^  mâmUm 

^il,  «M  «itf /l^  «|qMtf«  ^  M»  Mit  M  dbit  dM  IS  Ait  1818.) 


BOULANGERS. 

(Pîyei  Jfouvelle-OrUaiu  (viiU  de  te.) 


BUREAUX  DE  IiOTERI£« 

(royea  Taxe*.) 
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CABOTfVBS. 


DIGESTE. 

CABABBTS. 


CABOTEURS. 

ACTE  nlmtlf  aux  CaVwtears  et  pacotiHeurs. 

(Approuvé  le  18  Mars  1fy)9.) 

Section  1ère.    Il  est  décrété  par  k  Conseil  Us^slatif 
et  la  Chambre  des  Représentans  du  Terntoire  d'Orléanji, 
réumit  en  assemblée  générale  :    Que  trois  mois  apies  la 
Défenses  aux  pusatîoii  de  cet  acte,  aucun  caboteur  ou  pacotilleur,  ni 
^S^M  II  personne  quelconque  ne  vendra  à  un  esclave 

ium^,  de  rien  qu  à  des  esclaves,   ni  n'achètera  d'aucun  esclave  ou 
"à  «Kïlaves,  aucun  article  quelconque,  sans  une  permission 
jvermis^ion   de  expraBSe  du  maître  desdits  esclave  ou  esclaves,  ou  de  la 
ieucs  ma,tn»6.   ^^^^^^^       cconomc,  SOUS  Tautorite  immédiate  duquel 
ledit  ou  lesdits  esclaves  sont  placés. 

SedUnt  S*    Pour  chaque  contravention  de  cv  grnre,  tout 
Peine  en  cas  caMeur,  pacotilïeuT  OU  autre  personne  convaincue  du  fait, 
d«  conuaven-        condamné  à  payer  et  paiera  une  somme  qui  u'exccdera 
*'*d?^  pas  cent  piastres  et  qui  ne  sera  pas  moindre  tic  dix  piastres, 
Mcùon  précé-  ^  Qytjç  emprisonné  dans  la  prison  lU  la  i>ai oisse 

**'  on  du  district»  pour  un  tems  qui  n'excédera  pas  trente  jours 

et  qui  ne  sera  pas  moindre  de  huit. 

(Lei  êecliMÊ  3,4€tS  »on{  rappelé  a  par  le9actc$  fui  luiteni.) 


8.  ACT£  supplémentaire  à  Tactc  intitulé  **Acte  relatif  aux  Caboteur»  et 

PacotiUeure." 

(A|ipioa«4  le  8  Avril  1811.) 

Sboxioit  lère.   Il  i»t  iicréU  par  h  Comsàl  LégislaHf  et 
lafniamire  du  S^^rUenUm  du  THerritmn  d^OrUaiM,  rimmê 

ïiéÊnm  m  SeeUm  S.  U  est  expressément  défendut  par  le  présent 
SSS'*^  acte,  à  tont  cabotonr  on  pacotilleur  de  vendre  on  de  feîw 
urndf»  oa  rt-  vendre,  on  de  remettre  ou  de  fidre  remettre,  dans  tonte 
SivcTdeTarrn";  Péteudue  do  co  tenitolre,  à  aucun  esclave  on  esclaves,  avec 
ou  dee  nuni-  q„  g^jg  penuission  de  leurs  maîtres,  aucune  espèce 
Sjïîiuîîn'  de  d'armes  ou  de  munitions  quelconques,  sous  peine  de  cinq 
^  "  cents  piastres  d'amende,  ou  d'un  an  do  prison,  à  la  diacre- 
•t  MU.  q«ue  cour  devant  laquelle  Palbire  sera  portée,  soit  par 
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indictment  ou  autrement  ;  et  lesdites  amendes,  qui  pour-  tfiGESTK. 
rout  ètfc  recouvrées  en  Tertu  de  cette  isectiou^  âei'ont  versées  V^^V'^fc^^ 
dans  la  cai^c  du  territoire. 

Settwn  5.  Aucune  personne  libre  ne  devra,  ni  ne  puurru  Défenf«>  aux 
faire  vendre  des  marchandises  par  ses  esclaves,  ou  par  des  P'°P"^"''"^ 

*  »  faire  venclie 

esclaves  à  loyer,  dans  aucune  des  paroisses  du  territoire,  des  marchan- 
excepté  dans  la  ville  et  faubourgs  de  la  Nouvelle-Orléans,  eÏÏ^îTex'ce" 
en  paniers  ou  paquets,  portés  sur  la  tète  ou  différemment,     à  i»  Nou- 
sous  peine  de  confiscation  de  tous  objets  ainsi  colportés  par 
des  esclaves,  au  profit  de  la  paroisse  où  ledit  délit  aura 
été  cou  unis. 

{Lu  s^lunu  l  eti  mU  ra^pcUu  oùtiy  a  été  pmuvupar  U$  a^u  êmvtmt.'j 


3.  ACTC  tuppléinciitaira  *az  fliv«n  Actct  rtUtifi  aux  CaboMun  «t  a«x 

PftCOtUleara. 

(Approuvé  le  99  Février  18S0.) 

Section  1ère.   Il  est  décrété  par  U  Sénat  et  la  (Uutmkrt 
des  Meprésentans  de  l'Etat  de  la  Louinane,  réunis  en  assm^ 
bUegénénik:  Qu'à  dater  du  premtor  jour  de  Mai  pro-  P«[ini««ou« 
ttuàn,  «acun  caboteur  ou  pacotilleur  ne  pourra  vendre,  tra-  tenir  ub  cabo- 
fiquer  ou  échanger  aucune  espèce  de  marchandises»  le  long  ^jj^^^ 
des  rîTièrea  et  des  grands  chemins  de  cet  Etat,  sasa  avoir 
obtenu  une  Uoeneade  la  manière  ci-aprèa  preBcrite» 

âSecfMNi  3*  n  sera  do  devoir  de  tout  caboteur  on  pacotil-  Numéros  (^ue 
leuTy  avant  de  commencer  à  se  Uvrer  à  aucun  trafic  ou  com-  pt^mm 
merce,  dans  cet  Etat^  de  fidre  mettre  sur  l'embarcation  ou  doivent  faire 
la  vnâtnrfl^  dont  il  se  servira  pour  transporter  ses  mardian-  mteralttom  ^ 


dises»  une  plaque  portant  le  nom  de  la  paroisse  où  est  son  ▼oitnret. 
domidto^  ainsi  quel»  numéro  de  sa  barque  ou  Toiture^  «til 
sm  du  demf  du  trésorier  (actuellement  du  fermier)  d%- 
séiw»  dans  choque  Uoencs^  le  nom»  le  domicile  et  le  numéro 
de  toute  personne  feoeraat  une  licence^  en  Turtn  de  cet  acte» 
et  d'en  tenir  un  regitre^  en  j  conservant  Povdre  des  numéros 
et  des  dates. 

Sêction  4h  Tous  les  caboteurs  et  pacotiUeurs  seront  Commeot  its 
tenus  d'eodiiber  teuro  licences  toutes  les  Ibis  qu'ils  en  seront  fe°ùrt  ^rmit- 
requispurunpropri6teirBdeteiTedanscstEtel»ettenteper-  ^  ^[ 
nonne  qui  agin^  en  contravention  d'aucune  des   —     *****  *  ^''^ 
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DiGESTF.  de  cet  acte,  sera,  sur  conviction^  par-dei^ant  toute  cour 
^^'^'V'"'^^  de  juridiction  compétente,  condaranée  à  une  amende  qui 
ne  devra  pds  excéder  cinq  cente  piastres,  ou  être  moîndrf 
de  cinquante  piastres,  une  moitié  au  profit  de  l*Etat,  et 
l'autre  au  profit  du  dénonciateur,  et,  de  plus,  pourra  être 
emprisonnée  pour  un  espace  de  tems  qui  ne  devra  pas 
excéder  trois  mois,  ni  être  moindre  de  quinze  jours. 

Section  6.    Si  aucun  caboteur  ou  pacotilleur  vend  aucune 
Queii  soat  les  Mpèco  de  lîqueurs  spiritueuses,  armes  ou  munitions  quel- 
dnivcnt^"  'pat  conqucs,  à  aucun  esdave,  ou  s'il  achète  de  la  volaille  ou 
dmwt  ou  V«        Autre  chose  d'aacuB  Mclave,  sans  le  consentement  du 
aciiF^tcr,    sous  maître,  delà  maîtresse,  ou  de  réconome  de  l'habitation  à 
quelle  peioe.    Jaquelle  appartient  cet  escbm^  il  devra,  sur  conviction  du 
fiûfy  parnleTant  toute  cour  cùmpébsntiDf  ètreiléclaré  inhabile 
•à  reoeroir  mcuim  licence  à  Pavenir,  et  tous  les  biens  et 
marchandises  trosTéa  en  sa  possession  devront  être  confis- 
qnéa»  moitié  an  pnit  4e  FEtst  «t  moitié  an  pmit  du 
dénonciatenr* 

AedÎMi  8.   n  sera  du  devoir  de  l'atocat>général»  et  des 
Devo'ui  dM  avocats  de  districts,  dans  tout  PEtat»  de  poursuivre  tonte 
t«r40lpMnui-  pmonne  qui  anm  violé  les  disiiositions  de  cet  ncte^  sur  la 
TTC  le,  contra-  déwmcintlon  d'oncmi  bsUlurt  prQpriétÉh«» 

tr^Dt  a  cet  (^L$tmtiam9,eMtlmUftffaitBp»rmUMiÊmU,y 

4.  AGT£  rtUUf  i  la  maalère  d'accorder  dM  lIoaMW  au  CaboCaun  <t 

Pacotille  urti 

(Apfwmivé  Im  18  Février  1815.) 

SKeTioH  léffo.  il  €$t  ééeràti  par  U  êémU  sf  la  Glmnftr» 
des  JBgniésentont  âe  l*Rlat  ée  la  LoMang,  rkmii  m  ossem- 
megénéralê:  Que  le  premier  Lwidl  de  Malt  deehaiiwe 
^J^ctoMt^dM  année,  (après  dix  joors  d'avis  dans  vn  des  Jenmmix  de  la 

oées  ilbriDe!'^*  Noovelle-Orléans,)  le  trésorier  de  l*£tat  est  et  demeure, 
par  le  présent,  autorisé  et  requis  de  vendre  ou  afibrmer  au 
plus  ofibant  et  dernier  enchérisseur,  le  droit  d'accorder  aux 
caboteurs  et  pacotilleui*s  des  licences,  j)our  trafiquer,  vendre 
ou  échanger  des  marcliaTidi»^  sur  les  grandes  routes  et  les 
cours  d*eau  de  cet  Etat. 

8ecHon  3.    Le  fermier  ou  adjudicataire  du  droit  ikusdit, 
pourra  demander  et  recevoir  les  sommes  suivantes,  et  pas 
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davantage,  pour  les  licences  accordées  comme  il  est  dit  plus  digeste. 
liaut,  pour  et  pendant  l'espace  de  douze  mois^  savoir  :  pour  Vi^'V"^/ 

trafiquer  rorame  caboteur  sur  aucun  des  cours  d*eau  de  cet  ^  ^" 

Klat,  a  bord  d'un  bateau  ou  autre  embarcation  quelconque» 
cinquante  piastres  ;  pour  trafiquer  ou  faire  le  commerce  dans 
une  voiture  ou  charrette  trainée  par  un  ou  plusieurs  chevaux 
ou  autres  animaux^  vingt  piastres  ;  et  pour  faire  le  com- 
merce de  colportage  à  dos  de  cheval  ou  à  dos  d'homme, 
cinq  piastres. 

Section  3.  Tout  individu  trafiquant  comme  caboteur  on  Amende  pour 
pacotllleur,  sans  avoir  obtenu  une  licence,  ainsi  qu'il  est  îîJjUJ' 
pourvu  ri-desBUs,  sera  passible  d'une  amende  qui  ne  jMiurra 
v.\vv  moindre  de  cinquante  piastres  ni  excéder  cent  piastres, 
recouvrable  par-devant  tout  tribunal  compétent,  dans  la 
parois<?f  ou  leileiit  aura  ete  commis,  au  profit  de  la paroiflae 
dâus  la(iueilc  le  délinquant  sera  poursuivi. 

Section  4.  Il  sera  du  devoir  de  l'adjudicataire  ou  fer-  Licence»  ne 
mier  du  droit  ci-dessus  mentionné,  d'accorder  à  tous  ceux 
qui  se  présenteront  les  licences  qu'ils  pourront  demander» 
moyennant  le  paiement  des  sommes  ci-dessus  spéciftées» 
et  dans  le  cas  oà  ledit  adjudicataire  on  fermier  refuserait 
d'accorder  une  liceace  demandée^  il  sera  passible  d'une 
amende  de  cinquante  piastres,  recouvrable  par-devaat  tont 
tribunal  compétent,  au  profit  de  l'Ëtat  ;  et  dans  le  cas  oà 
ledit  adjudicataire  oa  fermier  demaiiderait  et  reoerrait  une 
somme  ptua  considérable  que  celles  autorisées  par  le  pré- 
sent, il  sera  aiyet  à  être  poaraiiivi  sur  indi^tmetUy  et  sur 
conviction,  sera  puni  d'âne  amende  de  deux  cents  piastres, 
au  profit  de  l'EUA  ;  et  il  ea^  par  le  préaenty  eiyoint  à  Tavo- 
cat-général  de  diriger  les  poursuites  qui  auront  lien»  en  vertu 
d«8  dispoeitions  de  la  présente  section* 

ÊkeHm  5.  Toute  cette  partie  de  Pacte  intitulé  ^'Acte  certaines  par- 
supplémentaire  aux  actes  réiati&  aux  caboteurs  et  pacotil-  ^dé^/°" 
leursy'*  approuvé  le  vingt-deux  Février  mil  huit  cent  vingt, 
qui  déclare  lafsvfiiitnre  des  marchandises  et  eMs  des  cabo- 
teurs et  pacetiUeurs,  pour  ks  causes  j  mentionnées,  ainsi 
que  In  totalité  des  sixième  et  septième  sections  dudit  acte, 
sont  et  demeurent,  par  le  présent,  rappelées  ;  Mm  eniendu 
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DxouTC.    que  cette  section  ne  pourra  être  interprétée  de  manière 
\0^>^^   a  autoriser  les  susdits  caboteurs  à  acheter  ou  yendre 
aux  esclaves,  des  marchandiëeâ  ou  autres  objets,  sanâ  la 
permission  de  leurs  maîtres. 

Section  6.  Le  montant  à  payer  par  tout  individu  obte- 
trBilqa!?Mil«s  licence  pour  trafiquer  dans  un  bateau  ou  autre 

Uc«.  embarcation,  pour  et  pendant  l'espace  de  douze  mois,  sur 

les  différenscoui's  d'eau  tombant  dans  les  lacs  Pontcbartrain 
et  Maurepas,  sera  de  dix  piastres  et  pas  (lavantae;c,  nonobs- 
tant toute  disposition  à  ce  cuntraire,  contenue  dans  la 
seconde  section  du  présent  acte. 

Section  7.  La  ferme  des  susdites  licences  sera  adjugée 
au  plus  offrant  et  dernier  encbérisscur,  à  ti-ois,  six,  neuf  et 
douze  mois  de  terme,  et  sera  payable  en  billets  endossés  à  la 
satisfaction  du  tres(jrier  d'Etat. 

Section  8.  Tous  actes  ou  parties?  d'actes  contraires  au 
ciauM  do  rap-  g^^g  ^  Tintcntion  du  {iréseiit  acto»  sont  et  demeureiitiiar 
^'  le  iiréseat  rappelés. 


6.   ACTE  relatif  au  levenu  de  l'£ut  et  au  paiement  de*  déptiuea  caïueUet 

<tel*kaaéatm 

(Approuvé  le  fS  Avr»  18S8.> 

Skotioit  1ère,  il  e$t  déerité  par  le  Sénat  et  ta  Chaimire 
de$  JUpréienkime  de  PBtat  de  la  IMnanep  rémàe  en  otiem* 
UéegénéraUf  fe> 

Seetùm  iS.  I/acte  iniitaléi  «'Acte  relatif  à  la  numière 
d'accorder  des  licences  aux  caboteurs  et  pacotillean^  sera 
inteipréfté  de  manière  à  s'appliquer  à  tonte  espèce  de  mar- 
chands, connus  d'après  les  andens  usages  du  pays^  sous  le 
nom  de  Caboteurs»  soit  que  ces  IndiTidus  trafiquent,  vendent 
ou  échangent  de»  effets  ou  marchandises  sur  les  cours  d'eau 
de  cet  Etat,  ou  soit  que  prenant  des  effets*  produits  ou 
marchandises  en  paiement  de  leur  fret,  ils  les  veiidtnt  ensuite. 


6.  ACTBnIaUf  aux  Fréieun. 

(ApprouTé  1»  fO  Man  18C7*) 

Il  e$t  déeréUpar  le  SèaaJl  et  la  CkofaMre  de$  BtprHmtami 
de  l^EM  de  la  lamnamif  réumê  en  oueMêe  génénàe 
Que  les  personnes  propriétaires  ou  commendant  des  bateaux. 
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pirogoM  m  WÊfbm  tnbamtfow,  narigaaiit  nr  Iw  eanz  de 
œt  Etat,  cadiiflîfCBMBt  employés  4  tnuMporiiar  du  fret, 
■eriNit  exempte  deki  tu»  imposée ewr  les  ttlwton  et  paco-  /ilJre  "^éa«!! 
tiUeura,  par  Ficte  intitrié  ''Acte  rilalif  àlft  manière  d'ac-  d«  i«  ta»  {.p 
corder  des  lioeaces  aux  caboteon  et  pacotillean^  nonobstant  ^bluiu^ 
toute  loi  ou  section  de  loi  à  ce  contraire* 


CAPITAUÎË  DE  PORT. 

1*   ACTE  ralttif  au  Capitaine  de  Port,  piht  Mn'trc  et  GardiMft  du  Péri  «t 
aux  FUotet  du  port  de  la  ^'ourelie-Orkans. 

(Apiifoiivé  le  31  Mart  1805.) 

Section  1ère.  Il  est  décrété  par  It  Gouverneur  du 
Territoire  d'Orléans,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du 
Conseil  Ltkn.sUitif  dudit  Territcnre  :    Que  le  gouverneur  de  gouverneur 

ce  territoire,  de  tems  à  autre,  et  auRsi  souvent  qu'il  sera  ""^rJe  Jo*Set 
nécessaire,  nominfra  une  personne  convenable  pour  être  ^cautionnement 

...       ,  1    1    -ar         »•    ^  •  '  ....  que  doil  dOBOaf 

capitaine  de  port  de  la  Nouvelle-Orléans  ;  et  ledit  capitaine  cetoAdar* 
déport,  avant  d'entrer  dans  l'exercice  de^i  tonctions  de  sa 
place,  souscrira.,  envers  le  gouvernement  de  ce  territoiie^ 
sou.s  je  cautionnement  de  deux  personnes  solvables,  ap|irmi- 
vées  dudit  gouyemeur,  une  obligation  pénale  de  la  somme 
de  deux  mille  cinq  cents  piastres  fortes,  pour  garantie  de 
l'accomplissement  fidèle  et  impartial  des  devoirs  à  loi  irapo* 
•és  par  le  présent  acte»  et  de  plus,  prêtera  serment  entre  iM 
mains  dudit  gouverneur,  de  les  bien  et  fidèlement  exécuter. 

Section  2.  LeditcapitaiBedeport  aura  le dreit  dérégler 
et  de  fixer  la  place  de  tous  navires  et  bàtimens  sur  la  rive  de  PouToin  du 
fleuve  Mississippi,  dans  les  limites  de  cette  lille  et  de  la  ^^^"^ 
levée;  et  de  iààn,  de  tens  à  antre»  retirer  les  navires  et  les 
bàtIneM  qol  ne  sont  pas  occupés  à  recevoir  on  décharger 
lemrs  cargaisons,  afin  do  IUfs  place  à  d*aiitres  qui  ont  an 
lesoin  pin  immédiat  d*ètre  placés  commodément  pour  rece- 
voir on  décharger  les  leurs  ;  et  quant  an  fiût  de  leur  emploi 
véritahle  et  do  bonne  fol»  soit  à  recevoir  on  déchaiger  leurs 
cargaiBafDS»  ledit  o^ltaine  de  port,  est  par  le  présent»  institué 
seul  juge  pour  en  décider;  et  de  plas»  ledit  capttaine  de 
port  aura  le  droit  de  détenainer  en  quelles  occasions»  et 
jusqu'à  qusl  point»  les  capitaines  et  autres,  qui  ont  des 
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DisisTB.   navires  et  biliiiMitti  à  leur  dMfp,  dnlTwt  se  fiieiHier  l'iiti 
^^^^v^^  Vwabn,  dîne  lem  pontimis  rwjpectÎTM.  Et  si  qaelque 
capiteiM^  on  antre  pereoniie  réeiste  en  é^oppuee  audit  capi- 
taine déport^  dans  Pexerdœdes  Ibnctions  desa  place,  ledit 
capitaine  on  antre  personne  ayant  à  sa  disiige  un  navire  ou 
bâtiment,  ou  qoelqn^antre  personne  que  ce  soit»  enoonm, 
pour  chaque  délit  de  ce  genre,  la  peine  d'amen^  et  paiera 
P^ne  pour  H-  ta  somme  de  cinquante  piastres  fivtes,  dont  le  reconvrement, 
dln  du  '  upl-  ^®        ^f"^  ceiui  des  finis  du  procès,  sera  poursuivi  an 
laint  dt  pnt.  nom  du  trésorier  de  la  ville  de  la  XonvdlepOriéans,  devant 
tonte  cour  compétente;  et  tontes  ces  amendes,  après  recou- 
vrement, seront  payées  audit  trésorier,  pour  les  besoins  de 
l'hôpital  de  cette  ^rille. 

Section  5.    II  sera  du  devoir  dudit  capitaine  de  port,  de 
Le  capitaine  surveiller  et  de  maiiitciui  rcxécution  de  toutes  les  lois  de  ce 
relSuon  "de  territoire,  et  de  toutes  les  lois  de  la  ville  de  la  Nouvelle- 
certaine*  loi*.   Oiloans,  ayant  pour  objet  de  prévenir,  ou  d*éloigiier  toutes 
choses  nuisibles  sur  et  près  la  levée  de  ladite  ville,  dans  les 
limiten  ci-dessus  mentionnées. 

Section  4.    Il  sera  du  dev  oir  de  toutes  personnes  faisant 
Le»  pilotes  iont  les  fonctions  de  pilotes  dans  le  port  de  la  Nouvelle-Orléans, 
«^mr  1..»     f^j^  enregitrer  dans  Foffice  dudit  capitaine  de  port,  leurs 
noms,  et  le  lieu  de  leurs  demeures  respectives,  ainsi  que  le 
nom,  le  port  et  les  dimensions  des  pUot-boats  dont  ils  font 
usage  respectivement. 

Section  5.    Ledit  capitaine  de  port  aura  dï«oit  d'ordonner 
Le  capitaine  à  tout  maitre-pilote  ou  sous-pilote  qu'il  pourra  trouver 
renvo^icf^-  ^'"^      ^'^^^^  Nouvelle-Orleans,  de  retourner  à  son 

lote*  à  la  Ba-  poste  à  la  Balize  :  et  tout  pilote  refusant  d'obéir  au<Ht  onli*e, 
ou  qui  l'éludera,  ou  refusera  ou  négligera  de  remplir  quel- 
qu'un des  devoirs  à  lui  imposés  ci-dessus,  par  le  iireseut 
acte,  sera,  sur  la  preuve  légale  qui  en  sera  faite  par- devant 
Pcinr  pour  les  maître  et  gardiens  dudit  port,  sujet  à  une  amende  n'excé- 
déaobéi«ia»ce.  daut  pas  cinquante  piastres  fortes,  d<mt  le  leconvrement, 
de  même  que  celui  des  frais  du  procès,  sera  poursuivi  au 
nom  dn  trésorier  de  la  ville  de  la  Nouvelle-Orléans,  devant 
toute  cour  compétente,  au  profit  de  Thépital  de  ladite  ville  ; 
on  antrenent,  déclaré  incapable  d'eieroer  les  fonctions,  de 
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pilote  à  VaTPTiir,   suivant  quMl  paraîtra  OOliTeiiable  au  dioestb. 
jugement  desdits  maître  et  gardiens.  v.^v^*»' 
Section  6.    Ledit  capitaine  de  port,  en  cas  de  maladie,    Quaod  le  ca- 
d'absence  temporaiiT,  pourra  nommer  un  lieutenant,  le  prut'nmiimeruii 
renvoyer  oa  déplacer,  et  en  nommer  un  autre  à  sa  place  ;  et  i»euienauu 
de  flaSf  ledit  capitaine  de  port  aura  droit  d'exiger  et  de 
peivrevoir,  des  commendans,  armateurs  m  consignataires  de 
tout  navire  ou  bâtiment,  qui  pourra  cnteer  dana  le  port  d» 
la  Nouvella-Orléans,  et  charg«^y  décharger  ou  s'amarrer  à 
Mite  levée,  dans  lesdites  limlteB,  mi  de  l'un  d*entr'eux,  une    Droits  du  ca- 
somiM  de  treto  eeiUê  par  tonneau,  qui  sera  calcalée  d'après 
le  tonnage  exprimé  sur  les  rcgitres  deedits  navires  ou  bâti- 
mens  respectivement»  et  rien  au-delà  ;  pourvu  toutefnUf  que  CoiuUtkm. 
kidites  sommes  ne  soient  point  exigées  des  chalans,  bateanz 
pkiAB  011  à  quille,  qui  sont  employés  an  commerce  dn  fleuve, 
à  moins  que^  sur  la  demande  de  la  personne  chargée  dadH 
cÉalnn,  batm  plat  ou  canot  ainsi  employés^  ledit  capitaine 
ée  port  n^terrieniM  et  n'arrange  qaelqae  contestation 
vdative  à  la  sitnatlon  on  poaltlon  dndit  bateau  plat  on  canot, 
teqneilM  contestations  ledit  capitaine  de  port  est  antoiisè 
i  prandre  connaiasanoe  et  à  décider  sur  icelles,  dans  lequel 
CM,  kdit  capitaine  de  port  pourra  exiger  et  recouvrer,  en 
la  manière  sus-énoncée^  de  la  partie  qui  aura  eu  tort  dans 
ladite  aflhire,  la  somme  de  deux  piastres  fortes  pour  chaque 
caaÉsstation  ainsi  terminée  par  lui,  et  rien  au-delà. 

iSssfion  T.  Le  goovumour  de  ce  territoire-  est  autorisé  à  Ugoar^rÉtn 
Mnmer,  toutes  les  Ibis  qu'il  le  jugera  nécessaire,  une  per-  ^SHT  ^  ^ 
sonne  propre  et  oonviMble  pour  être  maitrs^  et  trois  autreo 
penoanes  également  convenables,  pour  être  gardiens  dudit 
port-  de  la  Nouvdie-Orléans;  lesquelles  s'appelleront  les 
malire  et  gardiens  du  port  de  la  Nouvelle-Orléans  ;  et  é» 
entre,  deux  personnes,  ou  plus,  suivant  le  besoin,  pour  être 
maitroo-pilotes  dndit  port  ;  et  chacun  deedits  mattres-pilotes  EtiupUotes. 
pourra  nommer  des  ooos*pilotes  ;  et  si  quelque  personne, 
qui  n'ava  point  été  nomsnée  en  la  manière  susdite,  sert  de 
pilote  à  quelque  navire  ou  bâtiment,  soit  pour  entrer  dans  le 
fleuve  Mississippi,  soit  pour  en  sortir,  quand  11  se  présentera 
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DTGESTE.  un  TTiaitre  ou  sous-pilotc  pour  le  faire,  elle  encourra  la  peine 
v^^/^W    d'aiÉicnde,  et  paiera  la  somme  de  vingt  piastres  fortes. 

Seciimi  8.    Les  maître  et  gardiens,  qui  seront  nommés 
Les  gardiens  à  i'avenir,  prêteront,  séparément,  devant  ledit  gonTmieur» 
dohrwt  prêter  ^^^^^^      d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  places,  le  serment 

qui  suit,  savoir  : 

Je  ,  promets  d'exercer  bien  et  fidèlement,  suivant 

Forme  du  wr-  toute  retendue  de  ma  capacité  et  de  mon  intelligence,  les 
pouvoirs  dont  je  suis  investi  par  la  loi,  de  même  que  les 
devoirs  qu'elle  m'impose  en  (jualtlr  (U  maître  (ou  de  Pun 
des  gardiens,  siji\  ant  le  cas)  du  port  de  la  XouvcUe-Orleans, 
pourquoi  Dieu  me  soit  en  aide. 

Settmn  9.    Lesdits  maître  et  fijai-diens  tiendi*ont  leur 
Les  gardien»  bureau  en  la  ville  de  la  Nou\elle-Orlcans,  et  feront  eni-egi- 
doiveotteiilrim  ^      ^       ^^^^  jj^  j.^.  ^^.j^^^     ç^ç^  ^^^^  toutes  les  opérations 

regitres.  qu'ils  feront  en  vertu  du  présent  acte,  afin  que  toutes  per- 
sonnes puissent  y  avoir  recours.  Et  ils  auront  droit  de 
percevoir  le  montant  <le  tous  les  pilotages  fiui  pourront  à 
l'avenir  <'trc  dus,  soit  au  maître  ou  sous-pilotes  ;  et  dans  le 
ca-s  de  négli2;encc  ou  de  relus  de  paiement  de  la  part  de  la 
personne  tenue  de  les  acquitter,  ils-pourront  en  faire  la 
demande  et  en  jjoursuivre  le  re(  ou\  rement  avec  dépens,  au 
nom  du  maltre-gardien  de  port,  par-devant  toute  cour 
compétente. 

Kt  il  sera  tenu  dans  ledit  bureau,  un  compte  séparé  pour 
Devoir  géné-  chaque  piloti .  (le  toutes  les  sommes  reçues  pour  son  i  ompte, 
ral  ddi gardiens  lesdites  sommes  ainsi  dues  à  chaque  pilote,  leur  seront 
payées  respectivement  tous  les  trois  mois,  sons  la  deiluction 
(I(  (  inq  pour  cent,  pour  les  peines  et  soins  desdits  maître  et 
p;ai  (liens.  Et  toutes  amendes  et  confiscations,  qui  auront 
lieu  par  suite  du  présent  acte,  à  l'exception  de  celles  cncou- 
rue-^  par  les  maîtres  et  sous-pilotes,  sur  le  montant  des  obli- 
gations par  eux  souscrites,  seront  jioursuivies  et  recouvrées, 
ainsi  que  dessus,  par  ledit  maître-gardien  de  port  et  en  suii 
nom,  et  ledit  procès  ne  ])ourra  être  discontinué  ou  annulé 
par  le  décès,  la  démidsiou  ou  le  déplacement  dudit  maître 
gardien  de  ]>ort. 

Et  toutes  les  amendes  et  confiscations,  aitisi  f{iii  ios  sommes 
liont  condamnation  aura  été  prononcée  sur  toute  obligation 


Digitized  by  Google 


CAPITAINS  VE  POKT.  163 

sujette  à  confiscation,  lesquelle,*i  m-  sei^iiî  point  appliquées  au  dioeste. 
paiement  des  dommages  ci-apres  mentionnés,  seront  payées  '^i^V^/ 
anxdîts  maître  et  gai'diens  de  port,  et  par  eux  employées 
à  acquitter  les  déiienses  nécessaires  qui  résulteront  de 
l'ararcîce  de  leurs  fonctions* 

Section  10.   Tout  maître  ou  sous-pUote»  qui  sera  nommé     Uê  piiotet 

>  1»       •  *         j  i  1        d<rtT«iit  donner 

»  l'avenir,  avant  que  de  commencer  à  exercer  sa  place,  eautUm. 
souscrira  envers  le  gouvernement  de  ce  territoire,  une  obli- 
gation cautionnée  par  deux  personnes  solvables^  à  la  satis- 
faction desdits  maître  et  ganlirns.  savoir  :  chaque  maitre 
pilote,  de  la  somme  de  mille  piastre.s  fortes,  et  chaque  sous- 
pilote,  de  celle  de  deux  c^t  (  inquante  piastres,  pour  garan- 
tir qu'il  s'acquittera,  avec  diligence  et  fidélité,  de  remploi 
de  maitre  ou  de  sous-pilote  (suivant  le  cas)  qui  lui  est  confié^  ^^5e"pob£ 
conformément  aux  dispositions  du  présent  acte,  et  aux  ordres  gfttioa. 
et  réglemcns  qui  pourront  lui  être  prescrits  en  conséquence 
d'icelui,  et  le  paiement  de  ladite  obligation,  si  la  confisca- 
tion en  est  encourrue,  pourra  être  poursuivi  à  la  requête  de 
toute  personne  lésée,  devant  toute  cour  compétente  de  cette 
ville  ou  du  territoire,  jusqu'à  jugement  et  exécution,  comme 
dans  les  autres  procès.  Et  le  montant  de  ladite  obligatîonf 
ainsi  recouvrée  en  vertu  d*un  ordre  de  la  cour,  dans  laquelle 
les  poursuites  seront  faîtes,  sera  payé  auxdits  maître  et  gar- 
diens; etlesdits  maitre  et  gardiens,  ou  trois  d'entr'eux, 
dans  ce  cas,  et  aussi  en  tout  tems  après  que  le  procès  aura 
été  intenté  sur  ladite  obligation,  examineront,  s'ils  en  sont 
requis  par  aucune  des  parties  intéressées,  et  fixeront  les 
dommage  aoullbrts  par  lesdites  personnes  ainsi  lésées,  et  Us 
appliqueront  les  sommes  qu'ils  auront  ainsi  reçues,  ou  autant 
qu'il  sera  nécessaire^  à  payw  les  dommages  ainsi  fixés  ;  et 
ils  fioront  leur  rapport  par  écrit,  à  la  cour  oà  les  poursuites 
auront  été  faites,  des  dommages  ainsi  fixés  et  payés  ;  pourvu  Condition. 
iœUefoU,  que  si  le  maitre  cm  sous-pUote,  ainsi  en  &ute, 
payait  avant  qu'il  eut  été  obtenu  jugement  sur  son  obliga* 
tlon,  comme  est  dit  ci-dessus,  à  la  personne  lésée^  le  mon- 
tant des  dommages  fixés  par  lesdits  maitre  et  gardiens,  en  la 
manière  sns-énooeée,  avec  les  f^îs  du  procès,  tontes  pour- 
suites soient  diacontinuées  relativement  à  ladite  obligation. 
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DIOE0TK.       Sectioli  ii*    Usdits  maître  et  gardiens,  ott  l'un  4*fWf 
'^^v->r'   lorsqu'ils  seront  appelés  pai-  la  personne  ayant  le  comouiir 
doivent^waroi-  dcmcnt  d'un  navire  ou  butimeut  venant  de  la  mer,  inspecte- 
ner  îw  b5ti-  ^ont  la  manière  dont  les  panneaux  dudit  navire  ou  bàtinont 
«rworrequls!  sont  assurés,  préalablement  à  leur  ouverture,  à  l'elM  de 
décharger,  et  assisteront  à  l'ouvei'turc  d'iceux.    Et  à  cha- 
cune desdites  visites,  ils  tlclivrerunt  leur  certificat  par  9çn% 
deTétat  dans  lequel  leur  ont  paru  lesdits  panneaux;  elU 
leur  sera  alloue  pour  ledit  certificat,  deux  piastres,  et 
piastre  pour  chaque  double  d'icelui,  et  lesdits  maître  et 
gardiens,  ou  deux  d'entr'eux,  seront  les  inspecteurs  des 
marchandises  avariées,  qui  seront  apportées  dans  le  port 
de  la  Nouvelle-Orléans  pai  tout  navire  ou  b&timent;  et 
conjointement  avec  un  ou  plusieurs  c h arpeiitiers  capables, 
ils  auront  droit  de  faire  la  visite  de  tuus  bàtimens  endom- 
magés^ et  de  ceux  qui  poiu  raient  être  jugés  hors  d'état  de 
mettre  à  la  mer.    Et  à  chacune  desditcii  visites,  ils  donne- 
ront par  écrit,  leur  certificat  de  Tétat  dans  lequel  leur  ont 
paru  les  bàtimens  qu'ils  ont  examiné;  et  ils  en  feront 
prendre  note  sur  ua  livre  tenu  à  cet  effet  dans  leur  bureau  ; 
et  pour  chaque  certificat  et  enregitrement,  il  leur  sera  alloué 
deux  piastres,  et  une  piastî-c  par  chaque  double  dudit  certi- 
ficat.   Et  il  reviendra  à  cîiut  un  desdits  gardiens,  séparé- 
ment^ pour  ses  soins  comme  inspecteurs  des  avaries  sur 
lis  doivent  marcliandi^f  s  ou  sur  bàtimens,  la.  somme  de  deux  piastres 
régler  la  Tente  cinquante  centa  nar  jour;  et  de  plus,  il  appartiendra  unique- 
«variées.  in<'nt  auxilits  maiti"e  et  gardiens,  (ju  a  deux  d'entreux 


d'ordonner  et  de  régler  la  vente  a  l'ciican  des  marchandises 
avariées,  en  donnant  avis  de  ladite  vente  publique,  au  moins 
deux  jours  auparavant  en  Anglais  et  eu  Français,  dans 
deux  des  papiers  publics  de  cette  ville;  et  deux  desdits 
gardiens  au  moins  seront  présens  à  ladite  vente  publique, 
et  certifieront  la  vérité  du  compte  de  vente  de  l'encanteur, 
par  Iwiuel  lesdites  marchandises  avariées  auront  été  ven- 
dues; et  il  leur  sera  alloue,  pour  leur  présence  et  leur 
Aucun  gardien  certificat,  ime  somme  de  dix  piastres. 

ne  doit  être  in-     Section  12.    Ni  le  maire,  ni  aucun  des  gardiens  ci-dcssiis 

téreteé  clans  un  .  .  .i 

pîlot-boftt.      mentionnes,  ne  pourront  directement  m  indirectement  être 
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mtéfgoléi  du»  uemi  pilot-boat,  ni  aw  «Moa  ■■itrr  diohts. 
pMtb  jfÊur  i«Î8aB  des  ptôdiiHs  de  Ht  plaoe.  v^^rw 
ficdte  iJ»  Avec  le  cQnwiitciBeiit  da  gMTerneor  de  ce  """f*"' 
iivritoinb  kedîto  naître  et  gardiens  pourront  établir  tàB  Siwntf*^  iSn 
erdoniiaMee  et  récienieMe  qui  loir  paraltrent  lea  plus  cou-      rr giem^ot 
venaUes  poor  la  direction  deraite  puolea }  cornue  anort  [iob  dn  piiotcf. 


diaDger  on  révoquer leadlta réglemena»  de  tena  àaatre ;  el 
leedite  maître  et  gardîeaa  réonia,  an  nombre  de  traiiy  poop* 
rtat  aiatyettir  toiia  maîtres  «t  aooa-pîlolea  à  une  ameada 
poor  cause  d WractioB  aazdita  ordres  et  réglemens  ;  fourmi 
IvHtçfsû,  que  dans  aocan  cas  noUe  amende^  pour  lesdiles 
contraventlom^  ne  poisse  s'olofor  ao-dessos  de  vingt-doq 
piastres»  à  smnus  qu'on  maître  on  sons»pllote  ait  négligé^ 
ou  refusé  de  donner  tous  les  secours  en  son  pou  voir»  à  quelque 
navire  ou  Miment  paraissant  être  en  détresse  près  do  In 
Gèt%  on  avoir  besoin  de  pilote;  ot»  en  pareil  cas,  font  maître 
on  sous-pilote,  ainsi  en  contravention^  pourrUf  àladiseré» 
tion  de  trois  desdits  maître  et  gardiens^  être  mis  à  Pamendo 
d'une  somme  qui  ne  sera  jamsîs  moindre  de  douze  piastres 
et  demies  ni  an^lessus  de  cinquante  piastres,  ou  sera 
soqiendu  de  ses  fonctions,  jusqu'à  ce  que  la  volonté  du 
gouverneur  de  ce  territolro  soit  connue» 

âsoHon  14b    Lesdits  maitro  et  gardiens  fbnmirsnt  à  lutraeiioiu 
diacnn  des  pilolas  susdits,  des  Instructions  imprimées  en  LTeVlux'pur.; 
Français  et  en  Anglais,  pour  être  communiquées,  par  lesdits 
pilotes,  aux  capitaines  on  commandans  de  tous  bàtlmens,  à 
Pinstant  de  lenr  arrivée  à  bord,  pour  prendre  cbarge  desdits 
bâtimens  et  les  piloter  dans  le  fleuve  MississippL 

8eeHûn  i&  Do  la  date  et  après  le  premier  de  Mal  mil  Boats  «pparit- 
bnlt  cent,  tout  roaitre-pilote  du  port  de  la  NoureUe-Orléans 
devra  être  armateur  en  totalité  ou  en  partie  d'un  pilot'boa^ 
ayant  au  moins  vingt-deux  pied»  de  quille  et  sept  pieds  et 
demi  debau,  et  qui  soit  au  moins  armé  de  douze  avirons  ;  et 
il  tiendra  ledit  bâtiment  exclusivement  employé  comme  pilot- 
boat  ;  et  tout  maitrc-pilote  qui  ne  possédera  pas,  ou  n'emploira 
pas  un  pilot-bo;it,  iiinsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  perdra  sa  place 
et  sera  préalablement  suspendu  de  ses  fonctions,  ainsi  qu'il 
e^t  dit  ci-dessus,  par  trois  desdits  maiti-e  et  gardiens. 
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DiaisTs:       SecHon  iS»   hê  capitune  oa  Isa  amatonn  de  tout  navire 
^^'v^w  ou  bâtiment  qui  aura  para  en  détresse  on  ayant  besoin  d*an 
v^«treoldl-  pilote  sor  la  cète»  paieront  an  maître  oa  aons-pllote,  qû  aura 
naindMpUotM  fiut  des  eflbrts  pour  la  conservation  dudit  navire  on  bâti- 
menty  telle  somme,  pour  raison  de  son  service  extraordi- 
nalrey  dont  leedits  capitaine  ou  armateor  et  le  pilote  ponront 
convenir  entr^eux  ;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  se 
mettre  d^accord  à  cet  égard,  lesdits  maître  et  gardiens,  ou 
trois  d'entr'euZy  décideront  quelle  rétribution  il  est  raison- 
nable d'aUouer  ;  et  ladite  somme  par  eux  ainsi  fixée,  sera 
recouvrée  de  la  même  manière  déjà  ordonnée  par  le  présent 
acte,  relativement  an  prix  du  pilotage* 
SeeHon  17.   Si  le  capitaine  d'un  navire  ou  bâtiment, 
Quand  un  d«mi  venant  du  port  de  la  Nouvelle-Orléans^  refuse  de  recevoir  à 
pilotage    Mra  ^  d'employer  un  pilote,  le  capitaine  ou  l'armateur 

dudit  navire  ou  bâtiment,  paiera  audit  pQote  qui  se  sera  pré- 
senté pour  monter  à  bord  et  se  cbarger  de  pfloter  ledit 
bâtiment^  un  demi  pilotage- 

8eeHon  la.  Si  un  bâtiment^  sortant  du  fleuve  Misals- 
Mntpourem-  gippi,  emmène  à  la  mer,  par  la  fiuite  du  capitaine  ou  de 
Ta  mer!°       l'armateur  dndit  bâtiment,  un  maître  ou  sons-pilote,  lors- 
qu'il y  a  une  embarcation  pour  recevoir  ledit  maître  ou 
sous-pilote  dn  bord  dudit  navire,  le  capitaine- ou  l*annateur 
dudit  bfrtiment  paiera  auxdits  maître  et  gardiens  du  port  de 
la  XouvèUe-Oriéaas^  en  outre  du  |nlotage  dudit  bâtiment, 
les  mêmes  salaires,  par  mois,  jusqu'au  retour  dudit  pilote  au 
port  de  la  Nouvelle-Orléans,  que  ceux  alloués,  par  muis.  au 
CondiUoD.    second  dudit  bâtiment,  pourvu  que  ledit  niaiti*e  ou  sous-pilotc 
ait  rempli  les  devoirs  à  lui  prescrits  parle  présent  acte  ;  ci 
s'il  a  été  com])té  quclqu'argent  audit  pilote  par  le  capitaine, 
rarmatcur,  ou  agent  dudit  bâtiment,  le  montant  en  sera 
di  duit  sur  les  sommes  à  payer  aux  maître  et  gai'diens  pour 
le  servie  c  dudit  pilote. 

Section  19.    Tout  maître  ou  sous-pilote  aura  droit  d'cxi- 
Du  pilotage,  ger  et  percevoir  le  pilotage,  de  toute  personne  qui  IViaploira 
pour  piloter  un  navire  ou  bâtiment,  de  ht  mer  Jusques  en 
dedans  des  baiTcs  de  l'embouchure  du  Mississippi,  et  il  y 
amarrera  solidement  ledit  batinicnt,  s'il  en  est  rei^uis.  Do 
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même  il  aura  droit  d'exiger  et  recevoir  ledit  pilotage,  de  digeste. 
toute  \>crsonne  qui  se  servira  de  lui,  pour  sortir  un  navire  v^v^^ 
ou  bâtiment  du  fleuve  Mississippi,  et  le  piloter  à  TËst  ou  au 
Sud  desdites  barres,  do  manière  que  ledit  bâtiment  puisse 
iyetti*e  a  la  mer  en  surete  :  et  ce,  à  raison  de  deux  piastres 
par  chaque  ])ied  d'eau  que  un  ra  ledit  navire  ou  bâtiment. 

Section  '20.    Pour  chaque  jour,  dui-ant  lequel  un  des     Prix  lonqae 
pilotes  susdits  sera  requis  de  rester,  ou  sera  retenu  i4  bord  tanu^^^gur**  "ô 
d'un  navire  ou  bâtiment  par  le  capitaine  d'ieelui.  e!i  attcn-  ▼■hMai». 
dant  le  vent  favorable,  ou  autre  cause,  il  jinm  ra  exiger  et 
perccvoii"  la  sonime  de  deux  piastres  :  pourvu  toutefois  qu'il  Coodiuou. 
ne  puisse  être  rien  exigé  ni  perçu  (iu  eajiilaine  ou  armateur 
d'un  bâtiment,  employé  du  port  de  la  Nouvelle-Orlt  ans  a 
quelqu'autre  port  de  ce  territoire,  s'il  i*efuse  de  recevoir  et 
d^employer  ledit  pilote  à  son  bord. 


S*   ACTE  pour  amender  Tactc  intitulé     Acte  relatif  au  Capitaine  de  Port, 
aux  Maître  ei  Gardient  du  Port,  «t  aux  Pilou»  du  port  d«  la  Heu- ' 

Tclie-OrléaDs.*' 

(Approuvé  le  7  Juin  1806.) 

Section  1ère.    //  est  ikcrété  par  le  Conseil  Ltgislufjf  et 

par  la  Chambre  des  représentaiis  du  Territoire  (VOrhans, 

réunis  erf  a^seniblée  générale  :    Qu'à  dater  du  ynw  de  l;i  j)as-  Maîtres-pilotes 

sation  du  présent  acte,  tout  maitre-pilote  "<rra  (Iumh  tit  ;uito-  «"^o"»^'  a 
^  '  *  nommer  des  de» 

risé  à  nommer  et  employer  sous  ses  ordres,  des  (Icputi'.s  putéi-pilot«i. 
pilotes  sans  le  certificat  i-equi-^  |mr  ]n  septit'ine  section  dudit 
acte,  et  ces  députés-pilotes  pdin  i  orit  n mplir  les  devoirs  atta- 
chés à  leur  phice,  sans  donner  le  caut  lunnement  reffiiis  par 
la  dixiènie  section  dudit  acte  ;  pourvu  néanmoins  que  tout  Condition, 
maitre-pilote  soit  responsable  de  la  négligence  ou  de  la 
mauvaise  conduite  de  tout  député  nommé  par  lui  et  agissant 
sous  ses  ordres. 

Seetimi  2.    Aucun  procès  ne  sera  commencé  ou  suivi,    Aucuu  procès 

dans  aucune  des  cours  de  ce  territoire,  contre  aucun  maître  pounum contre 

aucua  roaitrav 

pilote  ou  député-pilote,  pour  ne  s'être  pas  conformé  aux  pilote, 
restrictions  contenues  dans  les  septième  et  dixième  sections  ^"'^  *^^'' 
dudit  acte» 
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Dia£8T£.  Section  S.  Les  maitrc  et  gardiens  du  îiort  de  la  Now- 
yeîle-Orléatis,  qui  fixeront  la  compensation  duc  à  aucun 
trwetfiiKiSM.  pilote  ou  pilotes  pour  services  extraordinaires,  en  confor- 
mité avec  la  seizième  se/:tion  dudit  acte,  seront  autorises  ù 
demander  et  à  recevoir  du  capitaine  ou  des  propriétaire^!  du 
navire  ou  bâtiment,  auquel  ces  services  extraordinaires 
auront  été  rendus,  les  mêmes  droits  qui  sont  alloués  par 
ledit  acte,  pour  examiner  et  cerliiier  Tetat  des  marchandises 
ou  bâti  mens  avariés. 

Section  4.    Les  gardiens,  qui  auront  visité  lesdites  mar- 
l'oui  leurs  cliandises  avariées,  seront  autorisés  à  demander  et  à  rcce- 
d?t"*  mwchai-  voir  des  droits  différens  pour  cha(iuc  propriété  particulière, 
dites  avariées,  ainsi  visitée  et  vendue,  dans  les  cas  où  le  consignataire 
requerra  des  certificats  différens  pour  chaque  propriété 
particuUéi'e. 


3.  ACTE  po«r  wnnoàM  un  acte  intitulé  **AcM  te1«tir  âd  Cttplliiot  d« 
Port,  aux  Maîtres  et  Gaidlem  du  Port  et  aux  Pîlot«t  4a  port  dt  U 
NouvcUe-OKléaat.** 

(Approuvé  le  17  Wvrter  Ittl.) 

U  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Reprcscnians 
de  CEtat  de  la  Imiisiane,  rèimU  en  assemblée  générale: 
Droit  de  ctoq  Qu'outrc  los  émolumcns  alloués  aux  maître  et  gardiens  du 
piaMMf  «noué  p^,,.^        Nouvelle-Orléans,  par  l'acte  intitulé  ♦«  Acte  rela- 

atiT  mniTre,  et  »  * 

gardieiudu  port  tif  au  Capitaine  de  port,  aux  maître  et  gardiens  du  jKirt, 
^i'j^^^ti"-  pilotes  du  put  de  la  Nouvelle-Orléans,*'  passé  1© 

vant  dam  ledit  trente-un  Mars  mil  iiuit  cent  cinq,  pour  les  services  nien" 
tionnés  dans  ledit  acte,  lesdits  maître  et  gai  diens  aui-ont  le 
droit  de  demander  et  recevoir  de  clia(|iie  bâtiment,  ;u  rivant 
de  la  mer  dans  ledit  p  n  t  ^\c  la  Nouvelle-Orléans,  hi  somme 
de  cinq  piastres,  qu'ils  soiLiu  appelés  ou  non  à  remplir  les 
devoirs  mentionnés  dans  ledit  acte  :  laquelle  somme  ils 
auront  droit  de  deiiia?i(i(  i  aux  raiii laine,  propriétaii'o  ou 
consignataire  d'aucun  butiuicnt  ;  vi  eu  ras  de  négligence  ou 
de  refus  de  payer  cette  somme,  ils  ])ourront  procéder  au 
recouvrement  d'icelle  contre  ledit  bâtiment,  par-devant  tout 
juge  de  paix  ou  autre  ti'ibunal  compétent. 


« 


Digitized  by  GoO; 


m 


4,  ACTE  fiftitaat  d«t  dtapositions  ultérieures  pour  régler  Im  diseîpliiie  d«t 
Pilotes  du  port  de  la  Mowr«ll«-OriéMit*  et  da  fl«av«  Miisinipfi»  ot 
pour  (Tauues  objeu. 

(kpfinmfé  U  Ht,  Mtn  18M.)- 

Bmmmiàèn.  IluUkréUpmrïs  akmtaia  Chm^kt 

Mk  gtmênh  s  l|«'è  éÊ0m  4b  la  fteeslàm  éa  préMot  actB,  Som-pUotet 

lapraidni  à  mm  aerrice  ara»  ''^^"'"'^ 


employée  en 

]iilote  qui  aura  ét»cà4eraaÉ«apioyé  par  anea»  «aire  mailra  ««rukim  cm. 
pMiy  à  Misa  faa  ledit  aoua-filaÉa  wt  pradaiie  m  congé 
4i  oelai  tet  il  aura  ^aitlê  le  aanioe^  aiaai  qu'mw  athal»- 
tedaaa  itaoïa  i»irfalte  feadank  qpiHl  étadt  aadit  8M^^ 
«ItoutMMreiiilolaqMCOBtmka     à  la  préMBto  di^a- 

da  daqaanto  piaslree  ftmt  chaqa» 


fitoefiàa  S.  AacaBaudira>pilflfleaepo«rra  employer  auam  Sous-piioMM 
iadffidi  poop  piMr  aa  natire  oa  aatre  bfttimcmt,  à  moins  ^^pi^^^  ^'i- 


ledit  indiridit  n'ait  été  réeHenent  et  constamnwnt  ao  pré*  m 
dmUt  HMitre-pilote,  pendant  les  six  mois  qui  précé- 
dwont  l'époque  où  il  pilotera  ledit  navire  on  antre  bâtiment, 
et  qu'en  outre^  il  ne  se  soit  montré  capable  de  remplir  li  s 

fonctions  de  pilote;  et  tout  maitre-pUote  qui  conti'evjendia 
A  cette  dLspositioit;  paiera  une  somme  de  cinquante  piastres 
pour  chaque  contravention. 

Sedion  3.  Les  maître  et  gardiens  du  i»ort  de  la  Nouvelle-  Ré^leineM  à 
Orléiins,  avec  le  consentement  du  gouverneur  de  l'Ktat, 
pourront  établir  tt  lies  ordonnances  et  tels  réglcmcnis  qui 
leur  paraiti'uut  convenables  pour  la  dirr(  tion  <lvs  pilotes,  et 
Icsdits  reglemens  et  ordonnances  révtHjuer  on  amcîider  de 
teiiis  à  antre,  et  ils  pourront  imposer  des  amendes  jM)ur  roa- 
trayentioiii»  auxdits  réglcmens  et  ordonnances;  bien  entendu 
que  lesdites  amendes  ne  pouriont,  dans  aucun  cas,  excéder 
la  sonuue  de  cent  piastres,  et  qu'elles  seront  poursuivies  et 
recouvrées  au  nom  desdits  maître  et  gardiens,  pai- devant 
toute  cour  <lc  jnrîdirtion  compétente,  i>our  l'nsage  et  au  proit 
de  l'Hôpital  de  Charité  de  la  Nouvelle-Orléans» 

Seetian.  4.   A  dater  de  la  passation  de  cet  acte,  tout  PUot-boais. 
Muitre-pikrte  du  port  de  la  Nouvelle-Orléans,  devra  être 
propriétaire)  en  totalité  ou  eu  partie,^  d'au  moins  un  piiot> 

22« 
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i>ioB8n.    iKMt  pouté^  tpA  ne  pourra  avoir  moins  de  trente  pieds  de 
quille;  et  il  tiendra  ledit  bfttinient  exclosiTement  employé 
pour  le  pfloUge;  et  tout  maître-pilote  qui  ne  possédera  pas 
on  n'ffli^loicva  pas  un  semblable  bâtiment^  sera  suspendu  de 
ses  fonctions  -par  les  maître  et  gardiens  du  port;  et  lesdiis 
maître  et  gardiens  devront  en  donner  avis  au  gouverneur 
qui  pourra»  si  dans  son  opinion  le  cas  le  requiert^  retirer 
audit  maitre-pilote  sa  commission  ou  licence» 
Seeiùm  6.   8i  qnelqu'individu  qui  ne  serait  pas  commis- 
eentn  slonné  maitre-pilote^  ou  qui  ne  serait  pas  au  service  d'un 
Mux  qui  pHote.      maitres-pilotes.  pilote  aucun  navire  ou  bâtiment  pour 
MHMitoa.      entrar  dans  le  fleuve  Mississippi^  ou  pour  en  sortir»  lors- 
qu'un maitre-inlote  ou  un  député-pilote  se  présente  pour 
cet  eSei,  ledit  individu  paiera  une  somme  de  cinquante 
piastres»  pour  chaque  contravention* 
SicHim  6.   D  ne  sera  accordé  de  licence  à  aucun  individu 
Licêncei  pour  pouT  tottir  uno  auberge»  un  cabaret»  un  billard  ou  tonte 
^ir  mviwi^  autre  maison  publique»  à  laBalize»  à  la  passe  du  Sud-Ouesl» 
ou  à  aucune  autre  station  de  pUotes»  ou  à  la  distance  de  trois 
milles  d'aucune  desdites  stations»  à  moins  que  l'individu 
demandant  ladite  licence^  ne  soit  recommandé  par  écrit» 
par  une  majorité  des  maitres-pilotes  ;  et  tout  individu 
tenant  une  maison  publique»  ainsi  qu'il  vient  d'être  di^ 
sans  licence»  dans  aucun  des  lieux  sns-mentionnés»  paiera 
une  amende  de  cinquante  piastres  pour  cbaque  semaine» 
pendant  laquelle  ladite  maison  sera  tenue»  et  sera  en  outre 
contraint  à  fermer  ladite  maison;  Um  entendu  que  rien  de 
ce  qui  est  contenu  dans  la  présente  section»  ne  sera  inter- 
piété de  manière  à  mettre  les  personnes  qui  tiendraient  des 
maisons  publiques»  sans  licence»  à  l'abri  des  amendes  on 
antres  peines  prommcées  par  les  ordonnances  de  paroisse» 
BeeUon  7.   Lorsque  quelqu'un  relèvera  ou  fera  relever 
Aaens  liMtt  «ne  aam  on  un  cable  dans  le  fleuve  Mississippi»  il  devra 
^porter  ou  envoyer  ladite  ancre  ou  ledit  cable  à  la  Nouvelle- 
Orléans»  pour  y  être  déposé  dans  tel  lieu  qui  pourra  être 
flzé  par  les  maitre  et  gardiens  dn^it  port;  et  si  lesdits 
objets  sont  réclamés  dans  trois  mois»  par  les  propriétaires 
OQ  leurs  agens»  ils  leur  seront  rendus  moyennant  que  lesdits 
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propriétaires  ou  agens  prouvent  la  propriété  et  paîmt  à  uonn* 
celui  qui  les  aura  relevée  et  (ait  porter  à  la  Nouvelle-  V^v^ 
Orléans,  tel  sauvetage  qui  sera  déterminé  par  les  maître 
et  gardiens  dudit  port  ;  et  dans  le  cas  oè  leedits  objets  ne 
seraient  pas  réclamés  dans  ledit  espace  de  trois  mois,  ils 
deviendront  la  propriété  de  celui  qui  les  aura  relevés.  Et 
quiconque  négligera  ou  refusera  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  iii  présente  section,  paiera,  pour  chaque  coiitra- 
ventioiK  une  somme  de  cinquante  piastres. 

Section  8.  Aucun  maître-pilote  ne  pourra  quitter  sa  Pilotti  Mpw- 
station,  pendant  plus  de  trois  jours  consecutiik,  a  moins 
qu'il  n'ait  obtenu  à  cet  effet  une  j^ermission  par  écrit  des 
maître  et  i^iirdicns  du  port;  cl  ce,  sous  |>eine  d'une  amende 
de  cinquante  piasU-es.  Bien  entendu  qu'il  ne  sera  pas  accordé 
À  plus  de  deux  pilotes  à  la  fois,  une  penui;i::iiuu  pour  li'abseiiter 
de  leur  posta 

SeelSm  9.  Tonte  1m  amwndwi  et  AlfMliiwM  eaïqiiillM 
il  est  pourvu  per  le  présent  acte,  seroat  ponrmiiyieB  et 
recouvrées  an  wm.  des  maître  et  gardiens  du  port,  par- 
devant  toute  cour  de  juridiction  compétente,  et  poor  Posage 
et  bénéfice  de  l^ôpital  de  Charité  de  la  NonTell^Oriéans. 


6.  ACTB  pont  âiMiid«r  1m  Ncoodo  «t  qnntrièm*  teetiMt  dNu  weU  Itttitiilé 

^'Acte  relatif  au  Capitaine  de  Port,  aux  Ifaitn  «t  Gardiens  du  Port  et 
AVsPUotMdu  portd«laNoitT«lle-Orli5ans,*'  appmuvf^  1r>31  Mars  1805. 

(Approuvi;  It  -'  l  Janvier  1827.) 

Il  est  décrété  par  U  i^é7iat  et  la  Chambre  des  Représentans 
de  l^Etat  de  la  Lmâsiane,  réunis  eii  assemblée  i^énérale  : 
Qu'il  sera  à  l'avenir,  du  <li'\  ()ir  du  tr<  surier  de  PHopital  de     Le  trésorier 

Charité  de  la  Nouvcllc-drh  aris,  de  [xjursuivre  en  saditcqua-  d« l'^^pital doit 

'  1  j         L      pourtuim  !• 

litc,  par-deva,nt  toute  (  oui-  compétente,  la  condamnation  recouvrement 

de  toute  amende  qui  pourrait  être  encourue  en  exécution  de» amende» en- 

»     *^  >  .         V       courue»  enver- 

des  dispositions  rontenues;  dans  ïcs  deuxième  et  cinquième  tu  de  l'acte  ru- 
sertions  de  l'acte  auquel  celui-ci  sert  d'amendement  ;  les  '^^^^  d'aSlSî* 
quelles  amendes  seront  payées  audit  trésoliw  pour  l'usage  meot. 
et  au  profit  dudit  Hôpital  de  Chai-iié. 

(Fâyar  Port  ic  ia  A'mM»«e-Orfe«M.) 
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CESSION  D£ 

MDt  pour  U  diraclion      pour  ta  dispoiidon  d«t  bi«Di  d«  (M»lt«ot«  «t 
pour  d^utrci  objet». 

(Approuvé  !e  2©  Férrier  1S17.) 

Sectiov  1ère.  Il  es(  drorttt  -par  h  Sénat  et  la  (Jhamhre 
des  Reprt'snifdus  de  l'Etat  de  ia  Louisiane,  réunis  en  assem- 
hlée  générale  :  i^ne  tout  individu  qui  n'est  pas  enrore 
Canton  de  biens  emprisonné  pmiv  dettes,  m, lis  <[»ri  se  trotive  dans  i'impossi- 
par  qui  faite,  j^yj^  satisfaire  ;i  ses  enti^af^eniens,  pourra  s'affranchir  de 
tout  emprîsoTiîienieiit  et  de  toute  poui*suite  ultérieure  contre 
sa  persoime  pour  (  (  s  nu  mes  dettes,  en  faisant  cession  de 
tous  »e«  biens  à  e  i  faiu  ici»,  jmurvu  que  cette  cession  sojt 
faite  de  bonne  foi  et  sans  fraude,  et  conforméllient  aux 
formalités  prescrites  par  le  prest ut  acte. 

Section  2.  Tout  débiteur  noîi  emprisonné  pour  dettes, 
PéUUoiH  wn  qui  voudra  obtenir  le  bénéfice  de  cet  acte,  en  faisant  cession 
JJJJJJS^*  '"^  ^®  biens  à  ses  créanciers,  devra  présenter  sa  pétition  à  cet 
effet,  à  tout  juge  eompetent  du  lieu  de  son  domic  ile  ou  de  sa 
résidence  ordinaire:  et  il  devra  exjwser  dans  cette  pétition, 
d'une  manière  sucrintc,  quelles  sont  1^  circonstances  mal- 
heure  u-^es  ((uî  l'obligent  d'appeler  ses  rréanciei^,  et  finir  par 
deînuiuier  au  .i'if^e  la  permissiou  de  les  e(tnY()([uer  hu\  jour 
et  lieu  qu'il  voudra  bien  désigner,  pour  rpr'jl  jmisse  leur  sou- 
mettre l'état  de  ses  ;ift\ures  er  leur  faire  (  essif>n  de  ses  biens, 
et  qu'en  a(1eu<hvnt  il  stut  sursis  à  toute  es]>éce  de  |Kmr8uite8. 
contre  sa  personne  et  eeuitre  ses  propi-ieles. 

Section  S.  Le  débiteur  devra  annexer  à  sa  pétition  sou 
Bilan,  son  con-  h\\i\r\,  c'est-ù-dipe,  un  état  sommaire  de  ses  atfaii'es  et  des 
pertes  qu'il  peut  avoir  éprouvées,  avec  mention  des  noms  de 
ses  créanciers,  du  lieu  de  leur  résidence,  de  la  nature  et  du 
montant  de  Icui-s  créances  l'cspectives,  et  ce  tableau  derra 
en  outre  contenir  l'état  de  tous  le»  biens,  tant  meubles 
qu'immeubles,  droits  et  aetians  du  failU  (à  l'exce|itioii  de 
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ceux  qui  lui  sont  ri-après  réserrég,)  ave/-  mentio»  de  Ift  DicctTV. 
valeur  apiiroxiinative  «ies  bienn  par  lui  délaissés.  V^^^'-^^fc/ 

êedion  V.  Lf  lïi'Hit^r  «fui  v<»nt  faipc  rw»«iion  de  bieii«,  £&iuquer«0 
ne  sera  pas  tenu  tic  (  omnrendre  dans  son  lui  un,  les  liardes  p«utw  tiipm- 

»  *  Ber     de  corn- 

et linges  à  non  usage  et  à  celui  de  sa  famille,  les  lits  <»ù  ils  pieudre  <Ujii  le 

cniichent  avpr  leiirs  acceH«?oire.s  nt*cessaires,  tels  que  mate- 

lats,  nioustifiuirreH,  kc,  non  plus  que  ses  armes  et  acroutre- 

lîir/is  de  milice,  et  le.s   insftiimens  indispensables  pour 

l'exercice  du  métier  ov  de  U  pro&tsiaii  qui  lui  sert  à 

gagner  sa  yie. 

Serfinn  n.    \a   hilan.  ainsi  drewHe.  de^  ra  être  sit^nc  par     Signature  ei 
le  debiU'Ui-,  s'il  sait  ou  jieut  signer,  et  par  lui  jure  ou  atlirmo 
pai'-devaiit  quelque  juge  ou  juge  de  dari^  le»  termes 

wnivans,  ou  autres  semblables  autant  que  iKJssib le  : 

"Je,  A.  13.,  jure  ou  affirme  (suivant  le  cas,)  que  le  bilan 
ci-dessus  contient  un  état  exact  et  fidèle  de  toutes  les  pro- 
priétés que  je  possède,  soit  en  meubles  et  immeubles,  soit  en 
d'autres  droits  ou  actions,  sauf  cependant  les  linges,  bardes 
«t  lits  à  mon  usage  et  à  celui  de  ma  lamille,  mes  armes  et , 
aocautranens  de  milice  et  les  instrumens  indispensables 
pour  Pexercioe  du  métier  et  de  la  profession  dont  je  vis  et 
tais  que  la  loi  m'autorise  à  les  retenir  (le  tout  suivant  le 
cas  ;)  je  jure  de  plus  que  ce  bilan  eantient  un  état  exact  et 
fidèle  de  ses  dettes  actives  et  passÎTes,  et  des  pertes  que  j'ai 
éprouvées  dans  mm  afl^res,  et  ^ae  je  n'ai  rien  détourné 
directement  ou  indirectement  de  mes  piepriétés,  au  préjudice 
de  mes  créanciers,  ainsi  que  Dieu  me  mit  «a  aida" 

£t  le  Juge  (Hi  juge  de  pais  qui  recevra  oe  serment,  devra 
le  eartiii^f  et  le  iure  signer  par  le  débitenr,  ou  déclarer  la 
cause  pour  laquelle  il  ne  l'aarait  pas  fait,  dans  le  cas  eà  le 
dit  débiteur  se  saurait  ou  ne  pourrait  siî^ner. 

ihelUm  6*  Si  le  débiteur  est  m  arc  b  and  ou  négooîaBty  il  Livre*  com- 
dem«  e»  cuire  de  son  bilan,  présenter  au  juge  tous  les  Jà^^^'* 
lima  de  oomneroe  qu'il  pourra  avoir  tenus,  lesquels  ledit 
juge  paraphera  «e  vaHeturf  au  commencement  et  à  la  fin  de 
chacun  d'eux,  et  iesdtts  livres,  ainsi  paraphés,  devront  de 
suite  être  déposée  en  l'étude  du  notaire  ou  autre  officier 
publie,  désigné  pour  présider  Passeiablée  dee  eréanciers, 
lequel  en  fera  la  remise  aux  syndics  qui  seront  nommés. 
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DIGESTE.       Section  7.    Si  le  débiteur^  qui  demande  à  jouir  <Iu  bien* 
V^V*^^  fait  de  cet  acte,  n'offre  aucune  propriété  à  remettre  à  ses 
clM^ïo^"béoé^  créanciers,  ou  si  la  valeur  estimative  de  celles  qu'ils  pré- 
ietd«c«tict«.  sente  en  son  bilan,  n'est  pas  au-dessus  du  tiers  du  montant 
(le  ses  dettes,  ou  s'il  a  déjà  présente  son  bilan  dans  l'année 
précédente,  soit  qu'il  ait  retiré  ou  non  sa  pétition,  à  i'eflfet 
de  (k  niaiider  un  attermoiement  ou  le  bénéfice  de  la  cession, 
le  juge  ne  devra  pas  l'admettre  au  bénéfice  du  présent  act^ 
à  moins  que  ledit  juge  n'ait  la  preuve  par  la  déclaration 
assermentée  de  deux  témoins  dignes  de  foi  et  non-intéres- 
sés, des  pertes  que  ledit  débiteur  dirait  avoir  éprouvées, 
que  ces  pertes  ont  pu  le  réduire  dans  la  situation  où  il  se 
trouve  ;  bien  entendu  cependant  que  le  débiteur,  auquel  le 
juge  refusera  de  l'admettre  au  bénéfice  du  présent  acte,  ne 
sera  pas,  pour  cela,  privé  du  pouvoir  de  se  prévaloir  de 
celui  de  l'acte  passé,  pour  venir  au  secours  des  débiteurs 
insolvables,  qui  sont  en  état  d'arre^station,  dans  le  cas  où  il 
viendrait  ensuite  à  être  emprisonne  pai*  ses  créanciers. 
Section  8.    Lorsque  le  juge  sera  convaincu  que  le  débi- 
Con?o€&tiou  teui*,  qui  veut  faire  cession  de  biens,  a  rempli  toutes  les 
ÛÊÊ  cfefeadoi.  formalités  prescrites,  pour  être  admis  au  bénéfice  du  pré- 
sent acte,  il  ordiiuuera  que  les  créanciers  dudit  débiteur 
soient  convoques  de  la  maniéi*e  et  dans  les  délais  prescrits 
pour  les  attermoiemens,  par  l'article  quatre,  titre  seize, 
DéfiBnMux  des  Uvre  trois,  du  Code  Civil,  et  il  nommera  un  défenseur  pour 
oéueian  «b-  i-eprcsentcr  les  créanciers  absens,  bors  de  l'£tatt  8'il  y  en 
a  aucuns  de  ]>ortés  sur  le  bilan. 

Section  9.    En  donnant  l'ordre  de  convocation  des  créan- 
Sincti.        ciers,  le  juge  prescrira  qu'il  sei  a  sui  sis  a  toute  espèce  de 
poursuites  contre  la  personne  et  les  propriétés  du  débiteur. 
Condition,     ni^'^i^  il  est  bien  entendu  que  ce  sursis  n'empêchera  pas  le 
juge  qui  l'a  accordé,  mais  empêchera  tout  autre,  d'ordonner 
ensuite  que  ledit  débiteur  sera  arrête,  ou  que  ses  propriétés 
seront  séquesti'ées,  ou  l'un  et  l'autre  à  la  fois,  dans  le  ra.s 
où  l'un  des  créanciers  le  demanderait  et  jurt^rait  (|u'il  a  de 
fortes  raisons  de  rrnindre  que  le  déliiteur  ne  profite  de  ce 
sursis,  pour  soustraire  sa  personne  ou  ses  ptojjrietes,  ou  l'une 
Aom  condition  et  l'autre,  à  ses  créanciers  ;  bien  entendu  que  le  débiteur 
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poifim»  àÊMB  tons  ks  cas,  empédMr  Parratitioii  de  sa  digkste. 
pemmiM^  en  donnant  caution,  bonne  et  mfllsantey  de  telle  ^-^v^^ 
nonune  qui  sera  fixée  par  le  juge,  pour  sûreté  «fii^ii  ne 
■ortira  pM  des  limites  de  sa  jnridictioni  jaaqv'à  ce  qn*il 
ait  obAena  Phomolegatlon  définitÎTe  des  pracédores  sur  sa 
cession  de  biens. 

JSeeHm  iO.   Jnsqu*à  ce  qne  Fsssemblée  des  créancierB  Syndics  provi- 
ait  lien,  le  juge  ponrra^  sur  la  demande  d^an  moins  trtds  ÎH^nummi?' 
des  créanden  da  fidUi,  nommer  on  ou  deux  qmdics  pro?i-  um  camimM^ 
soiiesy  pris  de  préférence  psrmi  les  créanciers  du  ftÛliy  si 
quelqu'un  d'entr^eux  s*oiBpe  pour  accepter  ladite  cbargOy 
pour  sPempsrer  des  biens  du  fidlli  et  les  détenir  jusqu'à  l'as- 
semblée des  créanciers^  et  le  juge  detra  exiger  desdits 
qrndics  proviaoïreB^  une  ou  plusieurs  cautions^  bonnes  et 
sufflsantesy  et  proportionnées  à  la  valeur  des  propriétés 
lemlses  entreleurs  mains* 

SecHtm  11*  Les  devoirs  de  ces  ^dlcs  provisoires  con-  UwiaMoin» 
sisteront  à  garder»  à  titre  de  dépét^  tous  les  biens  et  autres 
ellbts  du  Ibilliy  qui  seront  remis  entre  leurs  mainsy  à  fiôre 
tons  les  actes  conservatoires  qui  pourraient  6tre  nécessaires 
dans  l'Intérêt  du  JbilU  ou  de  la  masse  des  créanders,  à 
exiger  et.à  recevoir  les  loyers  et  revenus,  produits  par  les 
dits  bîensy  comme  aussi  toutes  les  créances  dues  an  fbillif 
qui  pourraient  échiûr  pendant  le  cours  de  leur  administra- 
tion, pour  du  tout  en  rendre  compte  aux  syndics  à  nommer 
par  les  créanders,  bors  duquel  compte  lesdits  syndics 
provisoires  seront  autorisés  à  exiger,  pour  leurs  peines  et  comndMim 
soins,  un  pour  cent  sur  la  valeur  estimative  des  biens  et     ^i"""^  ^ 
eflbts  remis  à  leur  gurde^  et  cinq  pour  cent  sur  les  loyers 
et  revenus  qu'Os  peuvent  avoir  recouvrés  pendant  leur 
administration* 

SMSm  t%>  Tons  les  biens»  titres^  actife,  que  le  fidlli    Bemiie  dM 
aura  déclarés  dans  son  bilan»  ou  qui  auraient  pu  être  séques-|f^' 
très  avant  la  nomination  des  syndics  provisoires,  seront  provinirw. 
romis  anxdits  syndics,  aussitôt  qu'ils  auront  été  dûment 
nommés^  et  resteront  entre  leurs  mains,  sujets  au  même     Manière  de 
séquestra  qui  les  affectait  auparavant,  et  si  le  failli  se  refuse  fj  feiui'q«ri^ 
à  la  raniëe  des  biens  et  effets  en  sa  possession,  le  juge  fuied«  Uf«in. 
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DI0E9TF!.    pourra  le  coatraiiidre  à  cette  remise^  soit  en  disant  saisir 
^^^v^^  leséits  biM  par  le  shérif,  pour  être  ensuite  délivrés  aicxdits 
sjmdics,  sott  en  faisant  amprisoiiii^  le  ùdlU,  jusqu'à  oe 
^'il  ait  effectué  cette  rerain. 
SuHmk  13.   Le  débiteur  qui  aura  obleiw  la  perraissioa 
Doeumens  re-  de  coiiToqiier  ses  Créanciers,  pour  leur  faire  cession  de  biai^ 
^n^nné  remettre  immédiatemeiit  eu  l'étude  du  notaire  ou 

pour  présider  autre  officier  public,  désigné  pour  présider  ladite  assena- 
I  assemblée.  ^  ^  pétition  et  de  Pordre  d«  jage  pour  cette 

coiiTOCStieBy  ainsi  tp»  de  son  bilan,  avec  tous  les  livres  «1 
pa]»era  qui  pourrost  servir  à  Peiplication  de  ses  aftàra% 
afin  que  ses  créanciers  puissent  en  prendre  connaissance. 
Section  t4*  Lors  de  rassemblée  des  créanciers,  lesdili 
Syndics  par  qui  créanciers,  après  avoir  affirmé^  par  serment,  la  vérité  et 
felégitHBité  de  kttrs  créances  respectif  pTOcédemt  i  Ift 
Bomiiiation  d'un  ou  plusieurs  syndics^  soit  en  continaanten 
tections  ceux  déjà  nommés,  s'il  existe  dss  syndics  pmi- 
saîws»  soît  e»  ftisant  ebtoix  d'antres  penanans  ptovragîr 
m  leur  placer 

êeetiamli*  Dans  tartwles  déBbèi-MUensqni  aawwit  Usa 
Afii  qui  doit  entre  les  eréandars^  saH  pour  le  dioix  des  ijndicBy  soit  ponr 
gf*'^';^  k Tonte ondiy oitisu des  biens  cédés,  an  poortont  antra 
tions  dMciëmii.  sîljet  rdttttf  à  Fimlérèt  de  la  masse,  Pavis  de  la  migofité 
dendilscinancâar»  en  sonuDtto*  cscrénncefy  devra  être  pté- 
féré.  Mais  iPfl  7  a  égaillé  dans  lis  sonuMS  ou  les  créanees 
remises  des  deux  partîBs  opposées,  alom  on  sa  déteradnM 
Coadiiimi.    par  le  nonAre  des  penonnes;  Hmmtmiâm  néamumg, 

Féponsa  canunun»  en  biens  ou  ses  béritiarB»  ne  pourrsMl 
Mrs  adniB  à  voter  dans  lesdites  délibéralions»  à  moins  que 
leurs  dreito  niaient  été  préalabtoment  liquidés  par  nnr  acte 
de  partage  ou  un  jugement  en  séparation  de  biens. 
êeetkm  ±6*   Nbnobstent  oe  qui  est  prescrit  par  Is  sec- 
crèanciert  tîon  précédente,  les  cféanders  privilégiés  ou  lypoâiécaÉies 
iVu»^^r''  ^  ^  ne  penvent  être  liés  pur  ki  m^ferlté  autew 
crénnelers  e*  somme  et  en  nomlire,     ces  dernier»  vealMt 
vendre  à  crédit  les  bteas  cédés,  e«  lesdits  créanciers  pirlvi- 
léglés  et  hypoliécaifes  auront  toujours  le  Arait  d'ei^er  la 
vente  au  cooptent,  de  telle  partie  senlcmsnt  dim  btens 
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afiectés  à  leurs  privilèges  et  hypothèques  respectivement^  oigestc. 
qui  sera  nécessaire  pour  les  remplir»  de  ce  qui  kur  est  ainsi  '*«^v'^<^ 
éàf  avec  les  intérêts  et  les  frais. 

SidUm  17.   Lorsque  les  syndics  auront  été  dûment  nom-   Copie  du  pro- 
més  dans  rassemblée  des  créanciers,  et  que  la  cession  aura  déiibérariong^'' 
été  dûment  acceptée,  il  sera  du  devoir  desdits  syndics  ou  du  dépoté  «o  cour 
débiteur,  qui  aura  soUictté  cette  assemblée,  de  déjioeer  an 
gnff»  da  la  conr^  qni  aura  donné  l'ordre  de  convocation» 
une  copie  authentkine  dn  procès-verbal  de  la  délibération 
desdits  créanden^  eur  le  fait  de  la  nomination  desdits 
syndics,  et  il  ne  sera  pTns  nécessaire  de  faire  procéder  à 
l'homologation  de  semblables  délibérations. 

8eciwn  18.    Si^  après  la  nomination  desdits  syndics,     Opposition  ù 
quelqu'un  des  créanciers  du  failli  croit  devoir  s'y  opposer,  desJJnSaTî'i^ 
anr  quelque  motif  de  frandei  qu'il  prétendrait- avoir  été  cusation  *  de 
commise  par  ledit  failli,  ou  parceque  ladite  nomination 
n'aurait  pas  été  légalement  faite,  il  devra,  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  la  nomination  desdits  syndics,  remettre 
à  la  cour  saisie  de  la  faillite,  son  opposition  par  écrit,  éta- 
Ulasant  spécialement  les  divers  faits  de  nullité  de  ladite 
nomination  ou  de  frande  qu'il  allègue  contre  le  failli,  sur 
quoi,  knqu'U  a^agira  d'aocuntion  de  Iraude^  le  failli  ayant 
la  cour  ordonnera  qu'un  jury  soit  conmiqué  pour 
juger  ladite  accusation, 

SêcHm  19.  Sur  cette  aocusallon  de  fraude»  le  créancier  interrogatoires 
q^Paura  portée^  aura  le  drait d'interroger  le  faiUi  et  de 
lui  fidre  teUea  queettons,  par  écri^  sur  l'état  de  ses  alikires 
«t  aur  les  dUfirentes  transactions  qu'il  aura  pu  faire  anté- 
neuvement  à  sa  blllite^  qu'il  croiia  convenables»  et  le  fidUI 
devra  répondre^  par  écrit»  ausdits  interrogatoires»  d'une 
nuudère  pertinente  et  catliégurique»  fimte  de  quoi,  toute 
réponse  însufliflante  de  sa  part»  sera  interprétée  contre  lui. 

AosHoa  so.  Si  le  Jury  convoqué»  à  l'eUbt  de  prononcer  '«lUi  coupable 
sur  l'accusation  portée  contre  le  fidlU,  dédaie  que  ledit  tlbé^ltZi 
fidiii  est  coupsUe  de  fraude^  le  fidlli  sera  à  Jamais  privé  du  ^ 
bénéfice  des  lois  fiûtes  en  fitveur  des  débiteurs  insolvables 
dans  cet  Etat 

23* 
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Diosm.       âiMsIjff»  Si.  Tout  débiteur  qui  aura  été  ainsi  dédaié 
^''^y^^  cauMible  de  frande.  sera  à  jamais  incapable  d'occuper  aucane 
eaptr  ompiM*  plsce  d*honneur  et  de  profit  dans  le  gouYeraenent  de  cet 
Etat  et  sera,  en  oatre,  sujet  àètre  poarsaiTi  etpaniconmie 
parjure,       est  conTainca  d'avoir  oeniniis  quelque  faux 
sèment  dans  les  déclarations  qu'il  est  tenu  deftire,  d'après 
les  dispositions  dn  présent  acte. 
Sedion  23.  L'on  devra  considérer  comme  faillis  fraadn- 
p^biicurs  coa-       toos  coux  qol  seTOnt  convaincus  d'avoir  caiàé  lears 
fcuiii  frauda-  personnes  on  qnelques  uns  de  leurs  biens,  dans  l'intention 
de  les  soustraire  à  leurs  créanciers»  ainsi  que  tous  ceux  qui 
étant  marchands  ou  négodans,  seront  oonvaincos  d'avoir 
caché  leurs  livres  et  papiers  de  commerce  dans  la  même 
intention;  et  il  en  sera  de  même  du  débiteur  en  fiullite  qui 
s'enfiiiera  ou  s'absentera  du  Heu  de  sa  résidence  ordinaire^ 
sans  laisser  à  ses  créanciers  aucun  compte  de  ses  albires, 
et  sans  leur  avoir  préalablement  fiât  oesaion  de  biensy  ou  ^ui 
empmrtera  quelques  uns  de  ses  biens  ou  eflbts  avec  lui»  eu  les 
transftvra  dans  un  antre  Heu  pour  en  priver  ses  créanciers, 
âtefion  SS.   On  réputera  également  comme  finmduleuK» 
AatiM.      tout  débiteur  en  fidlltte  qui  sera  convaincu  d'avoir  passé  des 
actes  simulés  pour  couvrir  la  totalité  ou  partie  de  ses  pro- 
priétésy  pour  en  priver  ses  créanciers»  ou  d'avoir  omis 
sciemment  de  déclarer  quelques  uns  de  ses  biens,  droits  et 
prétentions  dains  son  Inlaiiy  on  d'avoir  soustrait  quelques 
uns  de  ses  livres  ou  plusieurs,  (s'il  est  négociant  ou  snr- 
chandy)  ou  de  les  avoir  changés,  altérés  ou  d'en  avoir  Ibît 
de  nouveaux,  le  tout  dans  la  vue  de  frauder  ses  créanciers, 
on  d'avoir  aliéné,  hypothéqué  ou  engagé  quelques  unes  de 
ses  propriétés,  ou  d'avoir  commis  toute  antre  espèce  de 
taude  au  préjudice  de  ses  créanciers. 

Sedie»  tt.   Tout  débiteur  qui  sera  convaincu  d'avoir 
qui  dans  les  trois  mois  qui  ont  précédé  sa  fidllite,  vendu,  engagé 
BU "béDéfice'de     l^ypothéqué  quelques  uus  de  ses  biens  et  eflbte,  ou  d'en 
cet  acte.        avoir  autrement  disposé  ou  consenti  jugement,  à  l'eM  de 
donner  une  injuste  préférence  à  un  ou  à  plunenrs  de  ses 
créanciers  sur  les  autres,  sera  privé  du  bénéfice  de  cet  acte, 
et  lesdits  actes  seront  déclarés  nuls  et  de  nul  eflbt  ; 
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entendu  iuanmoinsy  que  si  l'acquéreur  destlitea  propriétés, 
prouve  que  lesdites  propriétés  lui  ont  été  vendues,  ou  enga- 
gées, moyennant  une  considération  valable,  par  lui  donnée  de 
bonne  foi.  un  mutneiit  de  l'acte,  leadites  ventes  et  h/potbèques 
soient      larées  valables. 

Section  ^.7.  Tous  roniptiibies  de  deniers  publics,  de 
quelqu'espece  qu'ils  soient,  et  tous  dépositaires  infidèle 
seront  prives  du  bénéfice  de  tous  actes  passes  pour  venir  au 
secours  des  débiteurs  itisolvables,  et  i-estciHint  emprisonnés 
jusqu'à  f  i  qu'ils  aient  compte  des  deniers  confiés  à  leurs 
soins  *  Il  leurs  susdites  qualités  :  seront  également  privés 
du  benetice  de  cet  artr.  tous  ceux  dont  les  pertes  auraient 
été  occasionnées  pai'  le  jeu,  la  dissipation  ri  la  dcbaiu  lie. 

Section  2f>,  Si  le  juge  devant  lecjuel  l'accusation  de 
fraude  csl  portée,  ou  devant  lequel  i!  est  fait  ojiposition  à  la 
noiniiKition  des  syndics,  pense  que  les  intérêts  des  créanciers 
du  t'ailli  peuvent  souffrir  par  le  retard  de  l'approbation  de 
la  nomination  des  syndics^  il  pourra  maigre  les  oppositions 
faites,  approuver  préalablement  leur  nomination^  s'il  trouve 
qu'elle  a  été  faite  conformément  à  la  loi. 

Section  27.  Si  l'accusation  de  fraude  portée  contre  le 
failli,  se  trouve  mal  fondée,  ou  s'il  n'y  a  point  d'oppositioii 
anx  procédures  sur  sa  cession  de  bieu,  le  failli  sera  déchargé 
de  toute  espèce  d'emprisonnement  pour  les  dettes  par  lui 
contractées  jusqu'alors  et  de  tontes  espèces  depounuites 
judiciairea  à  eUes  relatîTeSy  sauf  le  cas  où  il  acquerrait 
d'autres  propriétés  par  la  suite. 

SeetUm  âS*  La  cession  de  biens  ne  libère  au  surplus  le 
débiteur  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  abandonnés^  et 
dans  le  casoà  ils  auraient  été  insufBsans,  s'il  lui  en  survient 
d'autres,  il  sera  obligé  de  les  abandonner  jusqu'à  parfiut 
l^aiement;  Us»  emtendu  cependant,  que  les  créanciers  que  le 
debitettr  aurait  pu  faire  depuis  la  faillite^  seront  préférés 
aux  créanciers  antérieurs  pour  leur  paiement,  sur  les  nou- 
veaux Mens  acquis  par  le  débiteur,  et  qu'on  sera  obligé  de 
laisser  de  quoi  exister  audit  débiteur  et  à  safiunille. 

Bediom  99,  81  an  jour  désigné  pour  Passembléc^  les 
créandcrs,  quoique  dtownt  nommés^  ne  se  présentent  pas, 


Autrat. 


Choix  des  syn- 
dics approuvé 
pri'alriblement 
inal^é  let  Op- 
posit' 


Effets  de  la 
cession  de  biens 


Propriétés  fu- 
tures responta- 


Condition 


Sbéxii  agis- 
•aiit 
■grmlle. 


Digitized  by  Google 


DIGESTE.  OU  se  refîiseiit  à  nommer  un  ou  plusieurs  syndicM,  iv  jugc^ 
gui»  le  rapport  d'un  certificat  du  notaire  ou  auti-c  officier 
public,  en  l'étude  (lu<[uel  devait  .se  faire  l'assemblée,  consta- 
tant que  les  créanciers  n'ont  pas  <  omparu  ou  n'ont  pa» 
voulu  nommer  de  syndics,  pourra  autor  iser  le  shérif  à  rece- 
voir la  cession  de  biens  offerte  par  le  debiU*ur  et  à  remplir 
en  tout  les  fonctions  de  syndic,  si  mieux  n'aime  quelqu'un 
des  (  rcaiH  irrs  se  charger  de  ce  soin,  dans  lequel  cas  le  juge 
le  nommera  ;i  cet  effet,  en  lui  faisant  donner  une  caution 
bonne  et  suftisanie  et  proportionnée  à  la  valeur  des  biens  qui 
seront  remis  en  sa  garde. 

Section  30.    Les  syndics  définitifs  devront  w  pourvmr 

Devoirs  ei  puu-  jkii  pt'titiùii  devantle  juge  qui  aura  oi  donné  l'assemblée  de» 

voira  des  syn-  ni  <•  •  ^    ■  i  i« 

dics  définitift.    créanciers,  afin  de  se  laire  autoriser  a  vendre  a  i  encan 

public  et  au  plus  tort  et  dernier  enchérisseur,  tous  les  biens 

du  failli,  et  il  sera  en  outre  du  devoir  desdits  sy  ndics,  sans 

qu'il  soit  besoin  d'aucune  autorisation  de  justice  à  cet  effets 

•  d'exercer  en  justice,  tam  en  deinaiidant  qu'en  défendant^ 

tous  les  droits  et  actions  qui  peuvent  appartenir  au  failli^ 

et  qui  peuvent  intéresser  la  masse  des  créancierf^.  et  ils 

devront  enfin  iaii-e  la  distribution  du  produit  desdits  biensy 

suivant  'juMl  sera  ordonne  par  la  cour. 

Section  31.    Le,s  syndics,  pour  parvenir  à  la  vente  des 

Autoiisés  À  biens  abandonnes,  pourront  même  donner  main-levée  des 

donner  main  le-  ,    _  , ,  v  .  .     ,       .  ,  i  i  • 

vée  d'hypothè-  hypothèques  qui  pourraient  exister  sur  lesdiis  biens,  en 
que  ;  de  ((uelle  faveur  de  quelques  uns  des  rréanric  i  s.  a  la  (  hai  t^e  par  eux 
de  requf'nr  les  autres  sûretés  qui  Ifui'  aurait'iil  été  pros- 
crites ])ar  la  masse;  et  à  la  (liai-m- nuoie  de  détenir  en 
leurs  mains,  le  pi*oduit  desclits  hicns,  siijt  t  aux  mêmes  droits 
en  faveur  de,sdits  créaiu  ici  s  liyi>othéc aires,  que  l'était  lo 
bien  lui-même  qui  leur  était  livpothéqué. 

Section  32.    Dans  les  faillites  qui  se  feront  en  la  ville  et 
AuUM  devoirs  la  paroisse  de  la  Nouvelle-Orléans,  les  syndics  devront 
fapt^ro^^S^  déposer  tous  les  fonds  appartenant  à  la  faillite,  dans  une  des 
léans.  banqu(  s  de  cet  Etat,  et  prendre  un  livre  en  leur  nom  con- 

joint (  t  rii  relui  de  la  faillite,  de  manière  à  ce  qu'ils  ne 
puissent  rien  tirer  sans  le  concoui's  l'un  de  l'autre,  et  que 
les  fonds  de  la  faiHite  ne  soient  jamais  confondus  avec  les 
afikires  personnelles  desdits  syndics. 
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Section,  95.    Toutes  les  fois  qu'uià  créancier  fera  une  digsste. 
motion  en  cour  pour  connaîtra  si  les  syndics  ont  des  fonds  V^^'V"^^ 
disponibles  en  leurs  mains,  lesdits  syndics  seront  tenus  de  d^^^^^mnUfr 
présenter  leurs  livres  de  banque,  ou  leurs  comptes,  et  s'ils  i««w«oM|jtt««* 
so  trouvent  avoir  des  fonds,  ilfi  seront  tenus  a  en  taire  la  tond», 
distribution  sans  aucun  délai. 

Section  54.  Si  les  syndics  refusent  ou  négligent  de  pré-  Manière  de 
senter  leurs  livres  de  banque  ou  leurs  comptes,  lorsqu'ils  cIT^e'  reftï 
en  seront  renuis,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent,  ou  «««nde,  paie- 

...  i-.ii,  meut  des  frais, 

de  taire  un  dividende,  lorsqu  us  ont  des  fonds  suffisant  entre  remplacemeat, 

leurs  mains,  la  cour  }>ourra  ordonner,  sur  la  demande  de 
l'un  des  créanciers,  qu'une  assemblée  soit  convoquée  pour 
niMiinier  d'autif  s  syndics,  en  leur  place  et  à  leurs  frais,  et  si 
dans  rotte  asscmbhi,  la  majorité  des  créanciers  nomme 
d'autriH  syndics,  les  aiit  ifns  syndics,  à  la  notification  du 
procès- verbal  de  cette  nomination,  seront  tenus  de  i*endre 
compte  et  de  i-cmettre  aux  nouveaux  syndics,  sans  prélever 
aucune  commission  jtour  leur  romptt .  tous  les  fonds  et  pro- 
priétés du  failli,  qui  sont  entre  leurs  mains,  aimn  que  les 
frais  faits  pour  parvenir  à  la  nomination  des  nouveaux  syn- 
dics, sous  peiui'  d'être  condamnés  a  payti-.  au  profit  de  la 
masse,  dix  pour  cent  sur  le  m<mtant  des  fonds  qui  seront 
entre  leurs  mnins,  outre  1*U(  tion  desdits  syndics,  jK)ur  leur 
faire  remettre  les  fonds  et  propriétés  qu'ils  ont  au  failli. 

Section  35,  I^orsqii'il  s'aç^ira  de  taii'e  un  dividende,  les  Tableau  de 
syndics  dresseront  un  tableau,  portant  les  noms  des  divers  [j^îîJjî^itoî 
(  1  eauciers  du  failli,  avec  mention  de  la  s(Hnme  qu'ils  pré- 
tendent leur  être  due  n^ftpectivement,  et  ledit  tableau  con- 
tiendra, en  outre,  la  distribution  de  la  somme  à  répartir 
entre  tous  les  créancicny  aniYant  l'ordre  de  leurs  privilèges 
et  liy|)othèques,  s'ils  en  ont,  ou  au  marc  la  livre,  s'ils  ne 
sont  que  chirographainsy  et  les  syiidica  déposeront  ce 
tableau  au  greffe  de  la  cour,  qui  ordonnera  qu'il  soit  donné 
avig  au  créMiciers,  par  affiches  on  publications,  de  la  même 
matiiièie  que  pour  l'assemblée,  a  Peffet  qu'ils  aient  à  donner 
leurs  raisons  dans  les  dix  jours  qui  suivront  les  affiches  on 
publications  Gi*dessus,  s'ils  en  ont,  pourquoi  ledit  tableau  ne 
serait  pas  homologué  et  la  distribution  iSùte  conformément 
audit  tableau. 
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ntoisvt.       Section  56.    Si  lesdits  créanciers,  sur  cet  avis,  ont 
quelques  abjections  à  foimer  contre  le  tableau  de  distribu- 
tablMtu.         tion,  ils  devront  i  cmcttrcau  greflfe  l&sr  opposition  avec  les 
motiâ  sur  k'S((uils  ils  se  fondent,  et  il  devra  être  prunuuce 
sur  lesdites  oppositions  en  la  manière  prescrite  par  lu  loi. 
Section.  S7.    Toutes  les  causes  qui  auront  été  portées 
Twiiwport  de  contre  le  failli,  avant  sa  laillite,  devant  divers  tribunaux, 
i*w»»l»U*ttilw-  ^c^^'^^t        tran  sterees  au  u  iUunal  où  le  failli  aura  présenté 
Ml»  son  bilan,  et  seront  continuées  conli'e  ses  syndics. 

Section  ob.    Les  syndics,  quelque  soit  leur  nombre,  ne 
CotnmiMion  des  pourront  exiger  plus  de  cinq  pour  cent  de  conunissioii,  sur 
les  valeurs  relies  qu'ils  ont  eues  enti-e  leurs  mains,  et  les 
honoraires  des  avocats,  qui  seront  nommes  aux  créancier» 
absens,  ne  seront,  dans  aucun  cas,  payes  par  la  masse  des 
Honoraiies  do  créanciers,  mais  seront  prélevés  sur  le  montant  dta  sommes 
créanclln  S        scront  recouvrées  pour  le  compte  desdits  créanciers 
•«M.  absens,  à  raison  de  cinq  pour  cent  ;  bien  eiifemUt  i[ue  dans 

aucun  cas  les  honoraires  alloués  aux  avocats,  nommes  pour 
représenter  les  créanciers  absens,  ne  ])ouri*ont  excéder  la 
somme  de  deux  cent  cinquante  piastre,s. 
Rétid«iic« «xi-     '^^^^^^  39.    Nul  ne  pourr  a  jouir  du  bénéfice  de  cet  acte, 
gée.  s'il  n'a  résidé  au  moins  un  an  dans  cet  Etat. 

8ection  iO.    Nulle  Iciurae  ou  fille  libre  ne  jiDurra  être 
Femmes  libres  emprisonnée  pour  dettes,  ni  en  vertu  de  cet  acte,  à  moins 
pomt  empriMw  g^^j^  marchande  publique,  ou  j>our  crimes  et  délits. 

Section  bi.    Tout  débiteur  qui  se  fera  adressé  à  une  cour 
Débiteurs  en  de  disli'ict,  autrc  que  celle  du  premier  district,  pour  obtenir 
^*"ar^s     bénéfice  de  la  loi  sur  les  débiteurs  insolvables,  en  état 
avant  i'ajour-  d'arTCstation,  qui  aura  dûment  appelé  ses  créanciers,  devra 
]|l!|iy?^^,^fptlftn  être  déchargé  d'emprisonnement  avant  que  la  cour,  à  la 
quelle  il  s'est  adresse,  s'ajourne,  à  moins  que  ledit  débi- 
teur n'ait  été  formellement  accusé  de  fraude,  dans  lequel 
cas  il  l'estera  delenu  jusqu'à  son  jugement. 

Section  'Ï2.    Si  quelqu'un  (pji  aura  été  détenu  eu  firisoii, 

Disposiiious  po,,].  (Jettes,  pendant  deux  mois  consécntirs  on  au-delà,  et 
nlAtEVM  ,  aux  ^     1        •  ... 

débiteurs    qui  4^'  'cra  sciTnent,  devant  un  juge  ou  lu^i  do  p.ux.  j|m  il  ne 

n'ont  pas  les  possède  aucuue  piopriété  iuunobilièi'c  ou  nioi)ili<  re,  droits 
.pmft  de  ù9iê»  VU  actiODâ,  à  ccder  à  ses  créanciersy  à  l'exception  des  efifets 
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que  la  loi  réaerre  anx  déUtean  inwilTabks,  et  ai  Mit  dflbl-  dmistc. 
teur  jure,  de  plus,  qu*U  ne  possède  aucons  moyens  quel- 
conques pour  payer  les  frais  nécessaires,  pour  parrenir  à 
obtenir  le  bénéfice  des  lois  rendaes  sor  les  débiteots  insol- 
vables, il  seni  du  deroir  du  procureur-général  et  des  procu- 
reurs (le  district  respectivement»  sir  la  ropréoentation  de 
raflidciv  it  (hidit  débiteur,  de  présenter»  an  nom  dudit  débi- 
teur, une  pétition  à  toute  cour  compétente,  et  de  Dure  gnir 
tuitcment  toutes  {MHirsuites  jusqu'à  jugemeot  déinitif;  qui 
seront  nécessaires  pour  obtenir  audit  débiteur  le  bénéftce 
des  loifl  sur  les  duliiteurs  insolvables  ;  bim  aUmiâm  que  ks 
slic  rils  et  greffiers,  qui  seront  employés  dans  lesditescansB^ 
n'auront  \imui  ie  droit  de  recevoir  aucuns  des  émeloniena 
qui  leur  sont  alloués  par  la  loi,  pour  de  semblables  services  ; 
£t  kun  entendu  aussi  (jne  les  avei-tissemcns  et  publications, 
dans  CCS  ras,  seront  Mis  par  afficlies  placardées  à  la  porte 
de  la  cour  ou  ia  cause  sera  pendante. 


%  ACTE  8oppléiiMiit«ir«  &  l*acte  intitulé,  Acte  relttif  à  la  ceniop  voloa- 
taire  det  Wen»  et  au  mode  de  procéder,  tant  pour  la  dirpction  qfue  pour 
la  diipoaitiMi  des  bient  éa  débiteur,  et  pour  d'autres  objets.*' 

(Approuvé  le  29  Mais  1826.) 

Sei  i  niy  irro.  H  est  décrète  jnir  le  Sénat  et  In  Chambre 
des  Représentai! s  de  f^Kfnt  de  la  Loutsianey  râinis  en  assem- 
blée générale  :  Que  toutes  \vs  fois  qu'un  débiteur  insolvable  Cession  de  biew 
<iui  ne  Bera  pas  rmpnsonne  pour  dettes,  voudra  jouir  du  ncnp^ 
bénéfice  de  l'a*  li  auquel  celui-ci  est  supplémentaire,  et  pré- 
sentera sa  pétition  et  Roii  bilan,  de  la  manière  qui  y  est 
prescrite,  à  tout  juge  de  jui  idi^  tioa  compétente,  demandant 
à  faire  cession  de  toute**  s(  s  pioprîeté'^  à  ses  créanciers,  il 
sera  du  devoir  dudit  juge  d*ecrire  sur  1(  dit  bilan,  que  la 
cession  de  biens  faite  par  ledit  débiteur  insolvable,  est 
acceptée  pour  l'avantage  de  ses  créanciers. 

Sectum  2.    Après  que  cette  (  espion  aura  été  acrcptée.    Biens  tran»- 
toutes  les  propriétés  du  débiteur  insolvable  et  dont  il  est  drï}ta«eîS!Ï 
ûôt  mention  dans  ledit  bilan,  seront  de  plein  droit  trans- 
fiBNesàses  créanciers,  et  ne  pourront  être  saisies,  exécu- 
tées» saiflies-arrétées»  prises  ou  vendues  en  vertu  d'aucun 
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DioBftTK.  ordre  de  saisie,  saisie- arrêt  ou  exécution  lancé  contre  les 
^X*^^  propriétés  dudit  débiteur  insolvable,  et  le  syndic  ou  les  syn- 
dics nommes  par  le^j  créanciers,  prendront  possession  de 
toutes  lesdites  pr  opriétés,  les  administreront  et  les  vendrynt, 
comme  il  est  pourvu  par  l'acte  auquel  celui-ci  CvStun  supplé- 
ment. Foia-i-u  œpendant,  que  nen  de  ce  qui  est  contenu  dans 
cet  acte,  ne  soit  intcrjH  eté  de  manière  à  empèrlur  aucun 
débiteur  insolvable  eu  tout  tems  avant  l'homologatioti  de  la 
délibération  d*  s  créanciers,  qui  nomme  les  syndics  et  lixe  la 
manière  de  disposer  des  propriétés  dont  il  e.st  lait  cession, 
de  révoquer  ladite  cession,  et  de  reprendre  toutes  les  pro- 
priétés cédées,  ce  quHl  sera  autorisé  à  faire  en  déposant  en 
cour  une  somme  d'argent  suffisante  pour  repondre  à  toutes 
les  dettes  qui  sont  dues  par  lui,  conformément  à  son  bilan, 
ainsi  que  tous  les  frais  faits  et  dûs  Justju'alors  ;  et  pmrvu 
également  qu'après  que  tous  les  créanciers  auront  été  payés 
des  fonds  provenant  de  la  vente  des  propriétés  ainsi  alj an- 
données,  s'il  reste  une  balance  entre  les  mains  desdits  syn- 
dics, ledit  débiteur  soit  autorisé  à  recouvrer  et  recevoir  des 
dits  syndics  ladite  balance. 

Section  3.  Tous  les  biens,  ainsi  abandonnés,  excepté 
Comintut  on  les  créances  OU  autres  droits  incorporels,  seront  vendus  à 
^  l'encan  public,  à  tel  tems  et  en  tel  lieu,  et  aux  termes  et 
conditions  (pli  seront  fixés  par  les  créanciers,  (  onformément 
aux  dispositions  de  Pacte  auquel  celui-ci  sert  de  supplément; 
et  les  créances,  actions  et  autres  droits  incorporels,  pour- 
ront aussi  être  vendus  à  l'encan  public,  mais  sf^ulement  en 
vertu  d'un  ordre  de  la  cour,  par-devant  laquelle  les  procé- 
dures sont  pendantes,  lequel  ordre  sera  donné  sur  demande 
des  syndics,  déduisant  les  raisons  qui  |>euvent  rendre  avan- 
tageuse  cette  manière  de  disposer  des  biens. 

Section  4.  Les  créanciers  peuvent,  dans  leurs  delibéra- 
tions,  et  au  moment  de  nommer  de^s  syndics,  fixer  le  taux  et 
allouée  a.ux  montant  des  commissions  à  rerevoir  par  les  syndics,  ou 
pourront  déterminer  qu'ils  ne  recevront  aucune  commission  ; 
et  cette  détermination,  laite  conformément  à  la  quinzième 
section  de  Pacte  auquel  celui-ci  sert  de  supplément,  sera 
valide  et  liera  les  syndics  qui  accepteront  cette  charf^e; 
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pourvu  (|ur  (laii^  aiirun  ras.  les  syndics  collectivement  ne  oiueste. 

soient  autoris)  s  ;i  recevoir  um-  commission  plus  forte  que  ^>^V^^ 

(  f  lic  lie  cinq  pour  cent,  sur  le  montant  total  des  sommes 

par  ty\\  reçues,  les  frais  étant  déduits,  et  juntmi  t  ^;alement 

que  quand  la  commission  des  syndics  n'aura  pas  ete  fixée 

jiar  la  délibération  des   créanciers,  la  commission  soit 

allouée  au  taux  suivant,  savoir:  ciini  pour  cent  sur  toute 

somme  n'excédant  pas  cinquante  mille  piastres,  trois  ]w\\r 

cent  sur  toute  somme  au-dessus  de  cituiuante  mille  piastres 

et  n'excédant  pas  cent  mille  piastres,  et  deux  pour  cent  sur 

toute  somme  au-dessus  de  cent  mille  piastres;  et  pourvii 

au98i  que  lesdites  commissions  ne  soient  allouées  que  sur  le 

net  produit  des  sommes  dont  lesdits  syndics  auront  fait  le 

recouvrement,  le  déboursement  et  la  distribution. 

Section  5.  Toute  personne  pourra  être  nommée  syndic  Qui  pput  être 
pour  administrer  lea  biens  ainsi  abandonnés,  quoiqu'elle  ne  "''"""^  'y"'^'''' 
soit  point  créancière  du-  failli. 

eMÙM  û.  Si  un  négodant  ou  marchand  s'enfuit  ou  se  Biens  du  débi- 
cache  pour  éviter  de  payer  ses  dettes,  trois  de  ses  créanciers  JJ,"iiiâif'iJ^ 
«B  plmpotUTOiii  s'adresser  à  toute  cour  compétente,  et  après 
avoir  fidt  senuent  que  ledit  n^ociant  ou  marchand  est  en 
fuite  ou  se  cache  pour  éviter  de  payer  ses  dettes,  comme 
•nssi  sur  le  montant  spécifique  de  leurs  créances,  obtenir 
qiie  les  propriétés  de  ce  négociant  on  marchand  soient 
séquestrées,  et  ses  créanciers  convoqués  pour  nommer  des 
syndics  et  se  ftûre  envoyer  en  ]K>ssession  par  le  juge  de  tous 
ses  biens,  par  voie  de  cession  forcée,  et  quant  aux  formalités 
relatives  à  cette  cession  forcée,  elles  seront  les  mêmes  que 
oèlles  qui  sont  prescrites  par  la  loi  en  matière  de  cession 
volontaire.  '  > 

8eetwn  7.  Tontes  les  fois  qu*ane  succession  aura  été 
acceptée  sous  bénéfice  dinventaire  et  que  ni  l'héritier  ou  niMÎ^°en  <l«r- 
les  héritiero  bénéficiaires,  ni  leur  procureur  fbndé,  tuteur  ou 
curateur  ne  vendront  accepter  Fadmlnistration,  et  ibumir 
le  cMitmnement  exigé  par  la  loi,  et  si,  après  quinze  jours 
d'avis  donnés  à  cet  effbt,  par  ordre  du  juge,  en  la  manière 
acooutamée,  il  ne  se  présente  personne  qui  veoille  être 
nommé  admlnistrsitear  de  ladite  succession,  et  fbmmlr  le 

24# 
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DioE8T£.  cautionnement  requis,  le  juge  de  la  cour  des  preuves  ordon- 
^"^■v^*^  ncra  qu'une  assemblée  des  créanciers  do  ladite  soccession 
soit  tenue  au  bureau  d'ua  notaire  public,  afin  d'élire  d«3 
syndics  pour  acliHirusti*er  les  biens  de  ladite  succession;  la 
merni-  délibération  prevauilia  dans  le  choix  des  syndics,  en 
de  tels  cas  comme  dans  le  choix  des  syndics  pour-  adminis- 
trer les  biens  abandonnés  par  des  débiteurs  insoivalth  s,  et 
les  biens  d'une  telle  succession  seront  vendus  et  administres, 
conformément  aux  i-èglcs  prescrites  par  cet  acte  et  par  l'acte 
auquel  celui-ci  sert  de  supplément,  pour  radniinisti  atioii  des 
biens  ainsi  abandonnés,  en  réservant  à  Tlieritier  ou  aux 
héritiers  bénéficiaires,  tous  leurs  droits  et  réclamations 
comme  créanciers  de  ladite  succession,  et  leurs  droits  à 
tout  ce  qui  pourra  rester  après  le  paiement  des  dettes  de 
ladite  sucrcssidn  :  bien  entendu  que  rien  de  ce  qui  est  contenu 
dans  Ci  tte  section,  ne  devra  8'a])pliquer  aux  successions 
dont  le  montant  est  au-dessous  de  la  somme  de  cinq  cents 
piastres  et  au  règlement  sommaire  desquellra  il  est  pourvu 
par  les  dispositions  du  Code  Civil. 

Section  8.    Dans  tous  les  cas  on  le,s  lirritiers  d'une  per- 
SuccawioD  ré-  sonne  décédée  atiront  renoncé  à  sa  succession,  il  sera  du 
padMa,    coin-  devoir  du  juge  de  la  cour  des  pi*euves,  d'ordonner  qu'une 


ment 

uée.  assemblée  des  créanciers  de  ladite  succession,  ait  Heu  en 

l'étude  d'un  notaire  public,  afin  de  detenniiur  à  quels 
termes  et  conditi<ms  les  biens  appartenant  à  ladite  succes- 
sion, serotit  vf'iiilijs,  et  de  nommer  de«s  syndics  pour  les 
administrer.  Les  procédures  i*elalivcs  a  une  surrcssion  à 
laquelle  cette  renonciation  aura  été  laite,  seront  a  tous 
égards  conformes  à  celles  qui  sont  pi*ascrites  par  cet  acte 
et  à  l'acte  auquel  celui-ci  sert  de  supplément,  quant  à 
l'administration  des  biens  abandonnés  par  un  débiteur 
insolvable. 

Section  9.    Dans  tous  les  cas  de  cession  de  biens  par  des 
Surplus,  après  débiteurs  insolvables,  et  dans  tous  les  cas  de  renonciations 
dêtîwT"*  coro^     successions  par  les  héritiers,  s'il  reste  un  surplus,  après 
•mpiojé.  le  paiement  de  toutes  les  dettes^  ledit  surplus  sera  remboursé 
anx  débiteurs  qui  font  cession,  leurs  héritiers  ou  ayant- 
cause,  oa  aux  héritiers  qui  ont  fait  la  renoncialîony  leara 
héritien  on  ajanl-canse»  aatvant  le  cae. 
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Bedum  10.  Dans  tous  1m cas oà  1m  biens  d^esoccesaion  dioebte. 
i«mt  administrés  par  dM  ayadica»  d'i^irèa  1m  diapoattiona 


49  cet  acte,  le  joga  de  la  €Q«r  des  preuves  ordonnara  qa'U  j^n^ 
iOit  i>ayé  telle  somme  d'argent  qui  loi  paraîtra  conTenalilay 
pour  Pentretiea  dM  héritiers^  enfans  du  défun^  pendant 
one  aanée^  atjoaqu'à  oa  que  leurs  rédanatloaa  eontrala 
aaAoeaaioiiy  aoient  assurées  etpajéea. 

SMiam  il.  Le  juge  qui  paorra  ordonner  nna  aaaemUée  imui  pour  i*u> 
to  créanciara  d'après  1m  dispoattioiia  da  cet  acte  at  da  l'acte  "^^^^^^^ 
anqnèl  celui-ci  wrt  do  aupplément»  pourra  ordonnar  que  la 
dite  asBombloe  ait  Iton  dans  dis  jours  do  la  data  da  Fordri^ 
to«tM  1m  fiiis  qa*il  aera  prouTé  andit  Jage»  que  1m  créa»* 
dara  qui  doMirent  dans  l'Etat»  mais  hors  da  la  paroisse^ 
aont  dûment  rapraaaatéa  dans  ladite  paraisse. 

SttHm  iSU  Tous  ka  articlM  du  Coda  CiTil  qui  na  aont      aame  a* 
pas  d'accord  arac  1m  dispoattiona  da  cet  ai^  saut  «t 
rappaléa  à  cet  a^od* 
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I.   CHEMINS  PUBLICS. 

1.  ACT£  pour  ouvrir  et  améliorer  certaine*  routei. 

(Approuvé  !•  9  AvzU  1811.) 

%Êitmm  idre.  /I  eft  ékcriié  par  le  ConteU  LéguiaUf  et 
par  la  Chambre  di$  Représentans  du  ThrriUârt  éPOrUam, 

réunis  en  assemblée  générale  :    Qu'une  somme,  qui  n'excé-  Appropriation 
dera  pas  deux  mille  piastres,  est  et  demeure  appropriée,  par  j^j,"^  ou  l'amé- 
le  présent  acte,  des  fonds  disponibles  de  ce  territoire,  pour  Howitfoiida««r- 
ouvrir  et  faire  un  clietiiin,  de  la  paroisse  de  Concoi-dia  à  pubUqueJ******* 
Alexandrie,  dans  le  comté  des  Rapides  ;  et  le  juge  de  la 
paroisse  de  Conrordia,  David  B.  Morgan,  Wni.  Miller,  et 
Josiah  Jolinston,  sont  nommés  commissaires,  pour  surveiller 
les  travaujL  à  être  faiU  sur  ledit  chemin  ;  et  une  somme  qui 
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DioBtTB.  n'eicédm  pis  «inq  cents  jdaskrosi  eei  et  demmire  appro' 
^"■^v^^  prié^  des  fonds  di8|K>iiiblfl0  de  ce  territoire^  pour  Ouvrir  et 
•  faire  un  chanini  de  remboucliuie  de  Ui  rividre  Rouge  aux 
ÂvoycUes  ;  et  le  juge  de  la  parmaae  des  Avoyelles  et 
Alexandre  Planché  sont  nommés  commîssaîres,  pour  sur- 
veiller les  travaux  qui  devront  être  foits  sur  ledit  cbemin  ; 
et  une  somme,  qui  n^excédera  pas  mille  piastres^  est  et 
demeure  appropriée  des  fonds  disponibles  de  ce  territoire^ 
pour  ouvrir  et  fidre  un  chemin,  du  Baion-Rouge  aux  Ope- 
loussas  ;  et  les  Juges  des  paroisses  des  Opeloussas  et  du 
Baton-Rouge  sont  nommés  commissaires  pour  surveiller 
les  travaux  qui  seront  faits  sur  ledit  chemin  ;  et  une  somme 
qui  n^excédera  pas  cinq  cents  piastres  est  et  demeure  appro- 
priée des  fonds  disponibles  de  ce  territoire,  pour  améliorer 
le  chemin  du  canal  de  Lafoui*che  au  lac  Verret  ;  et  le  juge 
de  la  parf)isse  de  l'Assomption,  Stephen  A.  Hoj)kins  et 
Pierre  Aucoin,  sont  nommés  commissaires  })oiir  surveiller 
les  travaux  t[ui  doivent  être  faits  sur  ledit  Lliciiiiii  ;  et  une 
somme  qui  n-excédera  pas  mille  piastres  est  et  demeure 
appropriée  iJinir  améliorer  le  chemin  qui  traverse  la  pointe 
de  Manchac,  et  le  juge  de  la  paroisse  d'IberviUe,  Stephen 
A.  Hopkins  et  Félix  Bernard  sont  nommés  comniis»aii*es 
pour  surveiller  les  travaux  dudit  chemin  ;  et  une  somme 
qui  n'excédera  pas  sept  cent  cimiuante  piastres,  est  et 
demeure  appropriée  des  fonds  disponibles  du  territoire, 
poiii  ouvrir  et  faire  un  chemin  qui  traversera  l;i  ]ioititc  de 
l'iaquemines  ;  et  Amand  Hébert  et  Félix  Bernard,  sont 
nommés  commissaires  pour  surveiller  les  travaux  dudit 
chrinin  ;  et  une  somme  qui  n'excédera  pas  deux  mille 
piastres,  est  et  demeui*e  aiipropriée  pour  ouvrir  et  faire  un 
chemin,  du  fort  de  Plaqucmines  a  la  Pointe  à  la  Hache,  et 
le  juge  de  la  paroisse  de  Plaquemines,  Magloire  (inichard 
et  Thomas  Urquhart,  sont  nommés  commissaires  pour  sur- 
veiller les  travaux  dudit  chemin. 

Section  2.  ï!  sera  du  devoir  des  commissaires,  nommés 
inissaircs  nom-  V^^'  cct  acte,  dc  laire  traroi-  et  ouvrir  lesdits  chemins,  et  de 
inés  poui  faire  faire  mettre  au  rabais'  l'entreprise  des  chemins  dont  ils  sont 

ouvrir  et  tracer  ^.  ^     i  .       >   i        i  •  i 

}eMiit$  chemins,  respectivement  charges,  suivant  les  plans  qui  leur  parai- 
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tront  les  plus  propres  à  Miplir  l6  bnt  qii^Qii  00  propose  ptr  moistb. 
-lepl^sént  ade  ;  âs  devront  aussi  rapporter  à  la  législatare  v^v^W 
les  progrès  qu^ils  auront  laits»  et  un  abrégé  de  la  manière 
dont  les'  cheinins  auront  pu  être  tenninés  pour  les  diffé- 
rentes semmes  appropriées  à  cet  eM  ;  et  ils  prêteront  ser- 
ment entre  les  mains  du  juge  ou  d*wi  juge  de  paix  de  leurs 
paroisses  respectives^  de  remplir  fidèlement  les  devoirs  à 
eoz  imposés  par  cet  acte* 

SeeHimS»  Les  commissaires  respectiis  sont  et  demeurent  SoouMtqttHb 
antorisés  à  tirer,  conjointement,  sur  le  trésorier  de  ce  terri-  P*"""* 
toire,  jusqu^à  la  concurrence  des  sommes  appropriées  pour 
les  diflférens  chemins  dont  ils  sont  respectivement  chargés  ; 
et  la  personne  exerçant  les  fonctions  de  trésorier,  dans  ce 
territoire»  est  requise  de  payer  les  sommes  mentionnées 
dans  cet  acte. 


9*   ACTE  pour  pourvoir  ultéritMin-tnont,  et  d'une  manière  plus  effioica,  â Ift 
Police  dM  Chemius  Fublics  de  cet  Etat. 

(ApprouTé  le  If  M«n  1818.) 

Section  lèir.  Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Représentans  de  VEtat  de  la  I^uisiane,  réunis  en  assem- 
blée générale  :  Que  toutes  les  i-outes  de  cet  Kta^  qui  ont  chcmim  dé"!»- 
été  ouvertes,  tracées  ou  désignées,  en  vei  tu  d'aucun  acte  de  P^Mtei. 
la  législature,  passé  précédemment,  ou  bien  en  vertu  d'un 
ordre  d'aucun  jury  de  police  dans  les  paroisses  respectives, 
sont,  par  le  présent,  déclarées  être  chemins  publics,  de 
même  que  toutes  les  routes  faites  par  des  individus  sur  la 
devanture  de  leurs  terres  respectives,  loj  s^ue  lesdites  terres 
font  face  à  quelque  rivière  ou  bayou  de  cet  Etat  ;  hun 
entendu  que  tout  individu,  sur  la  propriété  duquel  le  jury  de 
police  peut  avoii'  lail  tr;i(  er  un  chemin,  qui  désormais  sera 
comme  il  est  dit  plus  haut,  considéré  comme  chemin  publie, 
soit  toujours  autorise  à  réclamer  une  juste  indemnité^  s'il 
ne  Ta  déjà  re^ue. 

Section  1.  Toutes  les  routes  (jui  seront  ouvertes  et  faites  comment  iw 
à  l'avenir,  devront  être  tracées  par  un  jury  de  proprié-  ':''*''"y"*jJJ"*'J}^ 
taires,  consistant  en  non  moins  de  six  iiabitansde  la  paroisse  viont  être  ua- 
dans  laquelle  ladite  route  doit  être  laite  ;  et  ledit  jury  sera 
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omivB.   MBUné  i  ort  9ÊBt  par  le  jury  de  pante^  qui 

que  lidito  roato  soit  tracée.  Et  il  wam  du  devoir  dadlt 
jury  de  propriétairea  de  tracer  et  llzir  ladite  route  av  plua 
gnuid  avantage  des  habitaas»  et  en  tonchaiit  aussi  peu  qoe 
possible  aux  endroite  eatonrés.  Ledit  traceneiit  et  les  dom- 
nages  qui  pourraient  en  résulter,  pour  des  individus,  seront 
fidto  et  déterminés  par  le  mêote  jury,  sous  sennent  ;  et  ce 
sennent  sera  conçu  dans  les  mote  soivans  :  Je,  A.  B., 
«n^téMdtMr"°^  jure  soleaneUeoieDt  de  tracer  la  route  ordonnée  par  le  jury  ' 

do  police  de  k  paroisse  de  ,  à  la  plus  grande 

commodité  et  an  plus  grand  avantage  des  habitens,  et  en 
touchant  aussi  peu  que  possibte  aux  endroite  entourés,  le 
tout  sans  fiiveur,  afëction,  malloe  ou  baine^  et  au  mieux  de 
mes  talens  en  connaissances,  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.** 
Et  teus  les  dommages  alloués  par  ledit  jury  à  aucun 
Comment  les  individu,  à  travers  de  la  terre  duquel  ladite  route  peut 
d!)hren?""êtîe  P**®®""»  8®"^ût  Considérés  comme  frais  de  la  paroisse,  et 
pajés  et  ex-  seront  payés  par  le  trésorier  d'icelle,  sur  un  ordre  signé 
•■P**"*         par  le  juge  de  paroisse  ;  bien  entendu  cependant  que  rien  de 
ce  que  contient  la  présente  section  ne  sera  interprété  de 
manière  a  donner  à  aucun  individu,  le  droit  de  réclamer 
aucuns  dommages  pour  l-etablissemcjit  d'une  loutc  nur  la 
devanture  de  sa  terre,  conformément  aux  anciennes  cou- 
Droltf  du  fonds  tume^  existantes  dans  cet  Etat  ;  bien  entendu  également 

raû'ân"cb«min  ^^^^^  ^1"*      coriteiiu  dans  le  présent  acte,  ne  sera 

public.  iiiteri>rcte  de  manière  a  affecter  aucunement  les  droits  que 

peuvent  avoir  des  individus  à  aucune  battu i  c  ou  alluvion 
d^à  formée,  ou  qui  pourrait  se  former  pai*  la  suite,  sur  la 
devanture  d^aucune  terre  située  sur  quelque  rivière  ou  eau 
navigable,  dans  l'étendue  de  cet  Etat,  ni  à  empêclier  tout 
propriétaire  du  fonds  sur  lequel  passera  un  chemin  public, 
de  reprendre  l'usage  et  la  possession  dndit  fonds,  lorsque 
ledit  chemin  aura  été  abandonné  par  le  public ,  ofi  aura  été 
transféré  ailleurs,  du  consentement  du  propriétaire  et  du 
consentement  de  l'autorité  compétente  :  et  bien  entendu  aussi 

!«s  propriétaire» 

peuvent  appeler  que  toutes  les  fois  qu'un  individu,  sur  les  tet'i*es  duquel  pas- 
detdéeldoiMdii  g^ra  une  route  trarée,  ainsi  qu'il  a  ete  dit,  sera  mécontent 

jury    relative-  .  '  ' 

mootausroatee  de  Is  décisiou  des  propriétaires,  membres  du  jury  qui  aura 
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tracé  ladite  route,  soit  à  l'égard  de  la  dir«^ion  donnée  à  digeste. 

ladite  route,  soit  relativement  à  l'indemnité  qui  lui  aura  été  '^^^V^/ 

ailouée,  conformément  u  cet  acte,  il  aura  le  droit  d'en 

intei  jctcr  appel  devant  la  cour  de  district  île  la  pai-uissc  où 

ladite  route  est  située  ;  pourvu  qu'il  donne  suite  audit  appel 

dans  la  session  de  ladite  cour,  suivant  immédiatement  la 

date  à  laquelle  ladite  route  a  êiè  tracée  ou  l'indcninité 

ûxtiù,    £t  les  cours  de  district  de  cet  £tat  sont  autorisées, 

par  le  présent,  à  prendre  connaissance  desdits  appels  et  à 

rendre  leurs  décisions  sur  iceux;  et  aucun  appel  ne  sera 

rejeté  i>our  cause  de  défaut  de  formes,  dans  la  manière  de 

le  porter  devant  lesdites  cours  ;  et  les  juges  de  district  et 

juges  de  paroisses  ]>onrront  donner  des  injonctions  pour 

arrêter  toutes  procédures  dans  lesdites  aiiairesy  lorsqu'ils 

jugeront  que  le  cas  l'exige. 

8eeiion  3.    Toutes  les  routes  ainsi  tracées  seront  consi-    Largeur  qu« 
dérées  comme  chemins  publics,  et  auront  au  moins  \  iuçt-cinq  fe°' chlminî 
pieds  de  largPt  et  lorsque  les  iris[)erteurs  d'une  route  juge-  bt«c»_^«t 
ront  convenable  de  faire  ou  de  reparer  des  chaussées  sur  j|,  gput ftTttiiT, 
ladite  route,  lesdites  chausseey  devront  avoir  îiu  moins 
quatorze  pieds  de  large;  et  la  terre  nécessaire  ponr  exhaus- 
ser ou  couvrir  une  pareille  chaussée  sera  prise  égale- 
ment de  chaque  côté  île  la  chaussée,  de  manière  à  former  un 
égout  de  chaciue  côté  d'icelle.    Et  il  est  par  le  prc  sent 
enjoint  aux  insi)ecteurs  de  chemins  publics  de  laii  e  couper 
et  enlever  complètement  tous  les  troncs  et  souches  d'arbfes 
àlalarf^eur  de  seize  pieds,  dans  le  centre  des  mutes  confiées 
&  leurs  soins,  et  les  ponts  nécessaires  à  travers  des  marais 
ou  bien  sur  les  petits  bayous,  coulécR  ou  autre©  courans 
d'eau,  devront  être  faits  de  la  même  largeur. 

Section  4.    Dans  les  paroisses  à  travers  destiuelles  pa<^-  DispotïtioB  re- 
sent des  bayous  ou  autres  courans  considérables  qui  par  leur  iaUveiDwit  à 
largeur  ou  la  rapidité  de  leurs  eaux,  exigeraient  des  ponts  des  ponu  dVme 
dont  la  construction  et  l'entretien  deviendraient  trop  coûteux  ^•'J'*"* 
pour  y  pourvoir  par  une  taxe  sur  les  habitans^  il  sera  légal 
aux  juris  de  police  desdites  paroisses,  si  cela  est  nécessaire, 
de  passer  des  contrats  avec  des  entrepreneurs  à  Peffet  de 
faire  construire  des  ponts  ou  des  chanssées  contons,  ponr 
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mmÊm,  chacuii  desquels,  chaque  jury  de  police  est  par  le  présenC 
intorisé  et  requis  d'établir  un  droit  de  péage  sur  tous  le» 
indiridus,  les  cbevaux,  ks  YOÎtitreB  et  les  bestiaux  passant 
auxdits  lieux,  et  le  produit  dodit  péage  pendant  le  nombre 
d'années  fixé  par  lesdits  jurls  de  police,  sera  accordé  aux 
entrepreneurs  desdits  ponts  ou  chansséesy  leurs  héritiers  et 
successeurs,  pour  les  indemniser  de  leurs  avances.  Lesdits 
ponts  et  chaussées  seront  construits  sous  la  direction  deadits 
juris  de  police,  et  à  l'aide  du  revenu  qui  leur  aura  été  ainsi 
accordé,  lesdits  entrepreneurs  ou  leurs  héritiers  et  succès» 
seurs,  devront  entretenir  et  réparer  lesdits  ponts  ou  chaus- 
sées à  leurs  frais,  faute  de  quoi,  sur  conviction,  il  est  par  le 
présent  déclaré  qu'ils  perdront  tout  droit  et  tout  titre  au 
péage  qtii  leur  aurait  été  accordé  par  le  jury  de  police;  bien 
entendu  ct'pcndauU  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le 
présent  acte,  ne  sera  interprété  de  manière  à  autoriser  la 
construction  sur  une  eau  navigable  d'aucun  pont  susceptible 
d'en  obstruer  la  nu\  i^ation. 

Section  5.  Le,s  ditiVi  cu-s  juris  ûv  police  de  cet  Etat 
Inspecteurs  d«6  «Icvront,  annuellement,  nommer  des  inspecteurs  des  i^rands 
grands  cbeoins  chemins  OU  routes,  lesquels,  en  vertu  du  ni  ésent  acte,  som- 

a  nommer  par  i      •    r   •  i  i       j       •    i»  i 

les  jurisdo  po-  meront  tous  les  individus  inales,  depuis  1  de  quinze  jus- 
qu'à  celui  de  quarante-cinq  ans  (excepté  its  peisoiiius  qui 
sont  ou  seront  exemptées  de  services  publics  par  la  législa- 
ture de  cet  Etat,)  de  s*a9sembler  aux  lieux  et  aux  époques 
que  lesdits  inspecteurs  jugeront  convenables,  pour  léparcr 
ou  faire  lesdites  routes  ;  bien  enttndu  que  ceux  qui  enverront 
deux  esclaves  ou  deux  autres  personnes  convenables,  pour 
ledit  tra^  ;i il,  ]K)uri*ont  s'exempter  de  se  rendre  eux-mêmes. 
Et  qui(  onque,  sur  la  sommation  qui  lui  sera  ainsi  faite, 
refusera  ou  néglifçi  l  a  de  faire  son  <levoir,  encourra  et  paiera 
une  amende  d'une  piastre  pai' Jour,  laquelle  sera  rt'cou\  rée 
par  jugement,  devant  tout  juge  de  paix  de  la  paroisse,  et 
par  ledit  juge  de  paix  iTuiise  à  l'inspecteur,  qui  en  emploiera 
le  montant  au  loyer  d'autres  personnes,  pour  travailler  aux 
dites  routes. 

Devoirs  des     Scction  6.    11  est  et  demeure  déclaré,  i)ar  le  présenta  dir 
devoir  de  chaque  inspecteur  nommé  comme  il  est  dit  plus 
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haut,  de  sommer  chaque  pr(>])rM'taire  ci'e,sclaves  (ou  gérant^  digeste. 
ou  écfWiome  de  rliac|ue  hubitalioii,  m  l'abgenco  du  proprié-  ^^^^v^W 
tairr,)  dVnvoyer  les  es(  Iu\es  maie»  oti  It  iir  possession,  de 
l'âge  i\v  fjuin'/e  a  ritiquaiitt^  îitih,  potir  travailler  aux  routes 
en  tels  lieux  et  li  telle  époque  que  ledit  inspecteur  désignera 
d&ns  ladite  notiiu  ation,  et  toute  personne  refusant  ou  négli- 
geant d'envoyer  ses  csctnve.s,  comme  il  est  dit  ci-dessus^ 
encourra  et  paiera  une  amende  d'une  piastre  pai*  jour  pour    P«ine  contre 
chaque  esclave  qu'elle  aura  ainsi  refusé  ou  négligé  d'envoyer;  d*èntoyer'*^dM 
laquelle  amende  sera  recouvrée  par  jugement,  devant  tout  esclaves  pour  i& 
juge  de  paix  de  la  paroisse,  et  par  ledit  juge  do  paix,  remise  ^SiS^" 
audit  inspecteur  des  routes,  qui  en  emploiera  le  montant  au 
loyer  d'autres  personnes  pour  travailler  auxdites  routes; 
kien  entendu  cependtmtf  que  nul  Inspecteur  n'aura  le  droit 
d'exiger  d'aucune  personne  libre  ou  de  ses  esclaves,  de  tra- 
vailler amdites  routes,  plus  de  douae  jours  dans  le  oounnt 
de  chaque  année. 

SecHo»  7.   Quiconque  reftieem  de  remplir  les  fonctions    Pûne  contre 
dtepecteur  d'aucune  route,  conformément  à  l'ordre  et  à  la  nomroé"\nspèc- 
Bominatnn  du  juri  de  poUce  de  la  paroisse  dans  laquelle  il      nfaê»  d*ea 
réside,  encourra  et  paiera  une  amende  de  cent  piaetrai,  I»  am'SÎ^  ^ 
quelle  sera  luooQvrée  par  et  au  nom  du  juge  do  ladite  puroiflec^ 
devant  toute  eour  de  juridictioii  compétente»  et  employée  de 
la  même  manière  que  les  antres  amendes  prescrites  par 
le  présent  acte;  bien  enlendu  cepandunt,  que  nul  wb  sera 
de  remplir  les  fonctioiia  dlnapecteur  de  routes  dus  sa 
plus  d'une  année  sur  sept;  hk»  enUmim  éfflrfatusnl 
que  llnapedeur  devra  donner  avis  à  chaque  personne  iibra 
«t  nx  mnitn%  mattaraisee  on  éoeinemesy  pour  leun  esf!iftve% 
de  Peepêce  d'outils  qu'ils  doivent  apporter  pour  travaillor 
mtM  à  l'époque  indiquée,  et  que  les  divers  individu» 
parles  impecteuis,  de  travailler  aux  rentes»  comme 
il  est  dit  plus  haut,  ne  seront  sqjets  à  aucune  amende  peur 
avdr  négligé  de  se  rendre  et  de  remplir  lenn  devoirs,  aPila 
n^ont  Itô  sonnés  dix  jours  avant  celui  fixé  pour  le  travail* 
0Mliim  8.  IVNii  les  intpecteurs  de  routw  devront  ftôra  Pombux 


MxtedHsmi  camtera  fiméepmr  les  chemins     X'  i  "^ 

_        -  *  .  *  «    *  quant  la  Jiiec- 

danu  Iwndhum  distrIetB,  un  on  plusieura  potewix  nveo  tion  ût  chaque 

25* 
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DIGESTE,    des  bras  indiquant  la  direction  de  chaque  route,  les  lieux 
les  jflm  publics  où  elle  mène  et  le  nombre  de  milles  qu'il  y 
vcinfuTcdres-  &  pouT  86  rendre  aiixdits  Ueux,  le  tout,  de  la  manière  la  plus 
teon!*         exacte  qm  faire  ae  ponrn*   £t  tout  inspecteur  qui  négli- 
gea oa  Tctom  de  faire  dresser  et  entretenir  leedils 
potoanx,  encourra  et  paiera  pour  chnqiie  nft^genoe^'n» 
amendb  de  vingt  piastres  ;  et  quiconqne  enlèvera,  renveraeim 
ou  dégradent  à  dessein  lesdits  indiostenrs,  encourra  et  paiera 
pour  chaque  contravention,  une  amende  de  vingt  piaatreSf 
recouvrable  devant  tout  juge  de  paû^  pur  quiconque  en 
poursuivra  le  paiement. 
BecHon  9.   Dans  les  douze  mois  qui  suivront  la  passattott 
Manirre  du  présent  acte,  les  divers  inspecteurs  des  routes,  feront 
Mra^wuniMr  exactement  les  chemins  publics  de  leurs  districts 

le  nomhn  dM  respectifa»  là  oè  cette  opération  n'aura  pas  déjà  eu  lieu,  et 
nnrquer  d'une  manière  distincte  et  durable  à  Peztrèmité  de 
dioquA  mille^  le  nombre  de  milles  en  commençant,  conti- 
nuant et  marquant  leedits  nondires  de  tefle  manim  que  le 
juri  de  pdioe  de  chaque  paroisse  le  prescrira;  et  chaque 
inspecteur  devra  entretenir  et  réparer  lesdites  marques  et 
nonU»re8  dans  Pétendue  de  son  district  Et  tout  Inspectear 
négligeant  ou  reftasant  de  marquer  les  niUes  dans  son  dis» 
tric^  conlbnnénient  à  la  teneur  du  présent  acte^  daas  iea 
trente  jours  qui  suivront  sa  nominationy  eiicoum  et  paieia 
une  anwnde  de  dix  piastres* 
Sedkm  iO.  Quiconque  établira  ou  liera  établir  atacune 
Peine  coDue  burre  en  travers  d^un  chemin  public»  eu  j  déposera  dea  beftiy 
teMac^iM  £^  ^  wtOf  en  obstruera  en  aucune  manière  le  Ubre  passage^ 
encourra  et  paiera  une  amende  de  cinquante  piastres»  recou- 
vrable devant  tout  jug^  de  paix»  par  quiconque  en  pour* 
suivra  le  paiement  et  à  son  profit»  et  toute  personne  qui 
détournera  on  changera  aucun  chemin  public»  à  moins  que 
ce  ne  soit  par  Perdre  du  juri  de  police  de  la  paroisse  dans 
laquelle  ae  trouve  ledit  èhemin»  encourra  une  amende  de 
cent  piastres»  pbur  dmqne  mois  que  ledit  chemin  aura  été 
«Aangé  ou  détourné  de  sa  direction  habituelle  ;  et 
amende  sera  recouvrée  pardevant  toute  cour  de 
compétente»  moitié  au  profit  de  celui  qui  en  poursuivra  la 
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mirée,  et  l'autre  nailiè  aa  profit  de  la  paroiiM  dans  la  diocstb. 

quelle  ladite  route  est  iataée.  V^V^i/ 

Section  11.    Dans  le  cas  où  un  inspecteur  des  routes 
nonunés  en  vertus  du  présent  acte,  manquerait  ou  néglige-    ^wwuim •< 

j  fAi^i  xi       j        •  •!•  X»  peine  contre  les 

rait  de  remplir  fidèlement  les  devoirs  qui  lui  sont  imposes^  io;^ct«uii  ^.oi 
il  sera  légal  aux  divers  grands  juris  de  cet  Etat,  de  dénon-  wfaiwii  oa 

cer  k'silits  inspecteurs  à  leurs  cours  de  district  respectives,  plirV«urt'^*<to- 
pour  itîfub  ou  lU'i^ligcDre  des  devoirs  ci-desaus  ;  et  sur  cette  ▼«ta, 
dénonciation,  il  SiTii  du  devoir  des  diflerens  procureurs  de 
distrit  t,  d'enregitrcr  une  information  contre  ledit  inspec-  ' 
teur,  r.iccusaiit  de  relus  ou  de  négligence  dans  l'exercice  de 
ses  dev  oirs,  selon  le  cas,  et  sur  jugement,  si  ledit  inspecteur 
est  convaincu  d'avoir  refusé  ou  négligé  de  remplir  les  devoirs 
qui  lui  sont  imposés  par  le  prcscnt  acte,  il  seru  condamné 
parla  cour,  à  une  am» nde  qui  n'excédera  pas  cent  ])ia-stpe8; 
et  il  sera  du  devoir  des  personnes  remplissant  les  fonctions  de 
greffiers  des  juris  de  police  de  cet  Etat,  de  transmettre  dans 
les  dix  jours  qui  précéderr)iit  chaque  session  desdites  cours 
de  district,  aux  girfliers  de  leurs  cours  de  district  respec- 
tives, une  liste  des  inspecteurs  des  routes  dans  leurs  paroises 
respectives,  sous  peine  d'une  amende  qui  ne  sera  pas  moindre 
de  vingt  piastres,  dont  le  recouvrement  sera  fait  pardevant 
toute  cour  de  juridiction  compétente,  par  le  juge  de  paroisse 
de  la  paroisse  dans  laquelle  réside  le  cjreffier  du  jury  en 
défaut,  et  ce,  an  bénéfice  de  ladite  pai*oisse.    Et  il  weni  chi 
devoir  des  juges  de  di^^trict  de  cet  Etat,  à  chaque  session  de       Devoir  des 
leurs  cours,  de  cliarger  le  grand  jury  de  s'informer     l'état  d?dUtrict  reîH 
des  chemins  dans  leurs  paroisses  respex:tives,  et  tle  soumettre  tivemeot  aux 
auxdits  grands  juri'î,  la  liste  des  inspecteurs,  afin  que  les  ^  •» 


dits  juris  puissent  connaitre  (^uels  sont  ceux  desdits  inspec- 
teurs qui  peuvent  être  sujets  à  être  poui-suivis  pour  iuoir 
manqué  de  remplir  les  devoirs  à  eux  imposes  par  c  et  acte. 

Section  12.    Toutes  les  amendes  encourues  en  ^  ertu  du 
présent  acte,  seront  versées  dans  le  trésor  de  la  j)aroiyBBe  où    Au  profit  d* 
elles  auront  été  recouvrées,  et  pour  l'usage  d'icelle.  ^ 


Section  13.   Il  sera  du  devoir  des  jui  is  de  poUce,  dans  ^ 
les  différentes  paroisses,  de  diviser  leurs  paroisses  en  autant  doivent  diviser 
de  districts  qu'ils  le  jugeront  convenable,  pour  nommer  les  J,*„""^^°*J5Î! 
inspectears  de  clieminsi  et  lesdita  inspecteim  idnsi  nommés»  trieu. 
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MOBSTB.  n'auront  le  <iroit  de  requérir  le»  blancs  libres  et  k-s  ne^re» 
de  travailler  aux  cheminsi  dans  l'étendoe  de  leurs 
districts  resiiectifs. 

Section  i  S-.    Les  dispositions  de  cet  arto  ne  H*a])]>Iiqno- 
A  tjuelleipa-  ront  à  aucune  des  paroisHCS  de  l'Etat,  situées  hui*  ivs  borda 
pllqyt  c«t  Mississippi^  si  ce  n'est  à  celles  d'£8t  Bâton-Rouge^ 

Féliciana  et  Concoi»fîin. 

Becivm  15.    Toutes  les  lois  contraires  au  présent  nctfl^ 
sont  et  demeurent^  par  le  présent,  rappelées» 

8»    ACT£  pour  exempter        Compagnie   des  Punipiers  de  lit  ville  dw 
J^iauhilucliet  da  iravaillur  aux  CheouiM  Publics. 

(Approuvé  le  7  Mais  189S.) 

Sbctioh  lèie.  Il  csl  dkriU  par  û  SmaJl  cl  la  CbamUre 
du  Bq^rêwUaiM  de  VStat  de  la  Lamnainef  rimàe  en  oiim- 
hlée  ginêrak  .*  Qu'à  dater  de  la  passation  du  présent  acte, 
BMDpdon  de  les  personnes  qui  composent  maintenant  la  compagnie  dès 
lïeÏÏL*puWi«  Pom^«»  de  1»       des  Natchitoches,  et  celles  quîy  par  la 
suite,  composeront  ladite  oompagniey  seront  exemptées  de 
l'obligation 'de  travailler  aux  chemins  publics* 
Seelum  %•   Ladite  compagnie  de  pompiers  sera  de  trente- 
2|^iitqiMi  deux  personnes,  et  pas  dayantage,  et  lesdites  personnes  ne 
seront  exemptées  de  traTaiUer  aux  chemins  publics,  ainai 
qu'il  vient  d'être  dit,  qu'autant  et  aossi  long-tems  qu'elles 
entretiendront  la  pompe  appartenant  i  ladite  ville  te  Nat- 
chitoches»  et  confiée  à  leurs  soins,  dans  nn  bon  état  de  répa- 
ration, de  même  que  les  ustenciles  et  efibts  qui  en  dépendent, 
et  que  tout  autant  que  lesdites  personnes  feront  jouer  ladite 
pompe,  au  moins  une  fois  toutes  les  deux  semaines,  et  se  con- 
formeront d'ailleurs  ù  tout  ce  que  proscrivent  les  réglemens 
de  ladite  compagnie. 


4.  ACTE  pour  exempter  lee  bebinuut  de  la  paraine  St.  Martin*  aux 
Attakapai,  <le  robllgatlon  de  se  conformer  aux  dicpeeitioiw  de  Taete 
iatlMlé  *^Acte  pour  pourvoir  ultérit  ureineiU  et  d*Ulie  BMIlià»  pllM 
efficace  à  la  PoUce  dee  CiMmiae  FuUke  de  cet  Euti**  approuvé  le 
an  Mats  1^18. 

(Approuvé  le  18  Mare  tSSt.) 

Uabitaus  de  la    B^^®'  ^  ^  décrété  par  U  Sénat  el  la  Clumhre 

dite   pafoii«c  de$  RcpréseiUane  de  I  Wat  de  la  LomùMef  rénm»  en  aeeem" 
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éUe  généraU  :   Qvm  lté  hthium  lifrlaiÉls  parolasci  sont,  par  mobsts. 
le  prcmeiit,  dispensés  de  se  coirfbimii  sox  disposHioiis  de  W^^v^i/ 
l'acte  précité,  relatirement  a  la  confection  et  réparation  et  ^^ration  dM 
police  des  chemins  pubUcSy  situés  dan»  Ice  limites  de  leur  ckcoilBi, 
dite  paroisse. 

Section  2.    A  V  avenir  Fetitri'tiun  et  la  réparation  des  Ce  travail  sera 
chemins  public  s  dans  les  limites  de  ladite  {Ntroisse,  seront  à  prôpriéuiteajS 
la  charge  des  pmpriétaires  limitrophes,  vt  s'exécuteront  nhropbM. 
c^jnformément  aux  W'glemons  qui  |KMirront  être  faits^  de 
tems  à  autre,  par  le  jui7  de  jiolice  de  ladite  paroisse. 

s.    ACTE  «opplémenlaîre  aux  tlivers  acte*  relatifs  aux  ChamlM  Publiet 

dam  la  paroiva  da  Pl<t(|itomin<;$. 

(Appiouvé  le  18  Mars  1023.) 

Section  lén-.  //  est  déerété  par  le  Sénat  et  lu  Chambre 
des  Rqrrésentans  de  l'Etat  de  la  Lonisianey  réunis  m  assem- 
blée gént  ralf  :  Qu'aucun  chemin  publir,  nnr  les  bords  rîu  Lariaurdaa 
fleuve,  nv  jMnirra  avoir  moîn^  dr  \\r\^l  pieds  de  Irtrçetir  ;  ********* 
bien  entendu  les  jnrîs  de  paroisse  auront  totijouiis  lo  droit 
de  fixer  la  largeur  des  (  hcmiTi*?.  dans  leur  paroisse  respec- 
tive, jmurvn  {[U€  cette  largeur  îie  soit  ])oint  déterminée  an 
dessous  de  vingt  ])ied8,  et  tout  habitant  ou  propriétaire  de 
terre  ou  d^habitation^  est  tenu  et  obligé  d'entretenir  cons» 
tamment  son  chemin  en  bon  état,  sur  toute  la  face  de  sa 
propriété,  le  tout  sous  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  trois  cents  piastres,  ni  être  moindre  de  ying^inq 
piastres,  laquelle  amende  sera  recouvrable  de  la  même 
iBaûère  que  lo  sont  les  amendés  [MVBoncées  «n  matièra  de 
pdioe^  en  vertn  des  régknens  de  paroisse. 

JSeeHm  9,   Tout  acte  ou  partie  d'acte^  contraire  aux  dis-  ciaata  da  rap. 
posttfon^i  du  présent  acte,  est  et  demeure  rappelé»  en  ce  qui  P*^ 
ooncene  la  paroisse  de  Plaquemineu  seulcneiit. 


6.  ACTE  à  TaiRet  cl*ouTrir  una  rottto  da  Vîdalia,  daos  la  paroiisa  da  Con- 
cordta,  à  Rarriwnborf,  dam  la  paraitta  da  Catahoula. 

(Appraové  la  f  8  Jtofiar  IStfi.) 

SBOTtoir  léKw   nettéieriUpmrk  SémttilaChmi^ 
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oioisTE.  générale:  Que  Samuel  Davis,  Richard  King,  Jas.  Miller, 
Jonathan  Hagerty  et  James  C.  Caldwelly  habitant  des 
jparoiMdes  de  Concordia  et  de  Catahoula,  sont  et  demeurent, 
par  le  présent,  nommés  commissaires,  à  Peffet  d'ouvrir  une 
roote  de  Yidalia,  dans  la  paroisse  de  Concordia»  à  Hanv 
aonburg,  dans  la  paroisse  de  Catahoula. 

Section  2.  I^adits  commissaires,  ou  une  inaioritp  d'iceiix, 
Roate,  con<  devront,  après  la  passation  du  présent  acte,  tra(  c  r  ou  mar- 
quel'  la  direction  la  plus  c-ourte  et  la  plus  praticable  pour  la 
routée  sus-mentionnée  ;  et  ils  pourront  taii*e  des  contrats 
pour  rouvprturo  de  ladite  route,  ayant  soin  d'observer  la 
plus  stricte  économie,  et  de  se  conformer  à  tels  rcgicmens 
((uc  lesdits  commissaires  jugeront  convenables  dans  Tinté» 
rét  das  habitans  des  paroisses  sus-mentionnées. 

Section  3.    Lesdits  coininissaircs  ji'auront  droit  à  aucune 
Services  dM  compensation,  pour  les  services  par  eux  rendus  en  vertu  du 
^j^^^'****    présent  acte. 

Section  jr.    La  somme  de  mille  piastres  est  et  demeure, 
flnmiiïnmflltftéf  présent,  appropriée  à  l'ouverture  de  ladite  route,  et 

elle  sera  tirée,  sur  mendats  desdits  conunissaires  ou  d'une 
majorité  d'iceux,  sur  le  trésor  public,  et  payée  de  tous 
fonds  non  autrement  appropriés,  et  lesdits  mendats  seront 
accompagnés  du  certificat  du  juge  de  parusse  de  Catahoula, 
qoe  Ifiditonvraise  a  été  &it  oonfiBnnénieat  an  présent  acte. 

9.  ACTE  tappléiiieiiul»  ans  diveft  mçfm  nlalift  aux  C^MnÉfan  et  Levées. 

(Approuvé  le  8  Février  18tSw) 

Sbotiov  1ère.  UeitdéeréUparle  Bémlillai^Êmèn 
de$  Mtpréuinlkm  de  F  Etat  de  la  Ztwûiam^  réwmê  m  ûMeem* 
Uée  générale  r  Qve  tontea  les  fois  qn'attcvn  prQ|riéteire 
Mutôre  de  ii^ligm  o«  FcfiiMni  de  ftireou  de  réparer,  sur  ses  terres, 
i»°^^prié^»t  ^  cbemins,  ponts»  dignes  et  levées,  dont  la  confectton  en 
les  réparations  auront  été  légalenient  ordonnés  par  le  jury 
de  police  de  la  paroisse  où  ksdites  terres  seront  situées, 
dans  les  délais  fixés  par  les  réglemens  et  ordonnances  de 
police,  le  juge  de  paroisse  procédera  contre  tout  proprié- 
flOra  réfractaire^  omifonnénient  anz  dispositions  de  la  qua- 
trième section  de  Pacte  intitulé  **  Acte  relatif  aux  cbe- 
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et  kvécs  et  à  la  police  ias 


9f 


passé  par  i»  oioism 


léf^ldstnielCRitoriele  ee  Pennée  nil  liait  ont 

BteUMft,  IVMiteslMfiiieqaelmeonMiMiflftiépentieB  Atis, 


dee  dieaiag,  ponti,  digues  et  Beréoey  acvont  erdonnéoe  ser  p^^^ 


donné  aux  pro- 
ires  at>> 


tonte  tem  dont  le  propriétaire  ne  neidera  point  dans  la 
paroisse  où  sa  tem  est  sitoée»  et  sor  laqueHe  il  nfj  anra 
ni  gérant,  ni  économe^  le  juge  de  parrisse  dewra  donner 
avis  des  tnrranz  qui  y  anront  été  ordonnés»  dans  vn  dos 
pq^ors  piAlies  qm  s^Unpriment  à  la  NonveUe-Orléans,  et 
dans  an  de  eenx  pnbUsa  daas  le  Ken  le  pins  Tolslnt  et  aflU 
cher  un  parofl  avis  à  la  parle  de  la  eon*  de  la  panÀBse^  et 
ces  avis,  ainsi  publiés,  seroeAcoasidéfés  comme  netiication 
légale  fidte  à  tnt  propriétaire  non-résident. 

ftdioa  8*  Tons  actes  on  parties  dfactes»  contraires  aux  ciauM  d«  rap- 
dispositioas  do  présent  acte,  sont  eldemenrsat  rappelés.  ^ 


a.  ACTE  pour  oomincr  dM  ComminaiiMi  i  r«flM  dt  tnwtr  et  aiptoter 

des  CUiemioa  Public?,  stir  !?s  doubVi  conceislont,  fîanf  1.i  priroiise 
d'Ouest  Baton-Rouge,  et  des  Houtef  d«  Communication  entre  leiditt 
dicmias  et  le  âeuve  MlMiasippi. 

(Apprrav<  U 19  fMar  llItS;) 
SscTioN  1ère.   /(  est  décrété  par  U  Sémt  et  la  Chamhre 
des  Représentons  de  l'Etat  de  la  Louisiane,  réunis  en  assem- 
blée générale .   Que  A.  A.  White,  R.  Uuval,  D.  P.  Swindler,      Chwant  i 

B.  Brusanl,  Jacques  Blanchai'd,  S.  Hiriiul,  V.  Allain, 
Thouiiui  Jctt,  ValcuUii  Hébert,  Antonio  Grase,  Antunio 
Serel,  Jean-Baptiste  Hébert  et  John  AUxiinder,  sont  et 
demeurent,  par  le  présent,  iiommea  coniniissaires,  et  ils 
soiit  tous,  ou  une  majorité  d'entr'eux,  autorises  et  requis  de 
tracer  et  arpenter  tels  chemins  publics,  sur  les  doubles  con- 
cessions, dans  la  paroisse  d'Ouest  Baton-Rouge,  et  telles 
routes  de  communication  entre  lendits  chemins  et  le  ûeuve 
Mississippi,  qu'ils  jugeront  nécessaires  et  convenables, 
toute  loi  à  ce  contraire  nonobstant. 

Section  2.    Les  susdits  commissaires,  ou  une  majorité    Reiev^a  des 
d^entr'eux,  de\Tont  faire  arpenter  et  marquer  toutes  Icsdites  '^^^  «i»*^- 
roates  comme  ils  le  jugeront  à  propos,  et  faire  cnrcgitrer 
dsa  releYés  exacts  desdites  routes,  portant  la  direction  et  la 
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otoBSTE.  longueur  de»  lignes  et  les  diverses  largeurs  desdites  routes, 
dans  le  Ijiireau  du  juge  de  paroisse  de  la  paroisse  susdite^ 
aonobâiant  toute  ioi  à  ce  contraire. 


8.  RESOLUTIOUS  ralmllm  i  INmitwUit»  d*UQ  Chemio,  à  partir  du  Bayou 
Terrebonne,  '^mi^  la  parolste  de  TtmboBM,  Juiqa^à  la  p&roiiM  d« 
8te.  Marie,  aux  Attakapa*. 

(Approurécs  le  17  Mars  1026.) 

n  est  résolu  par  le  Sénat  et  la  Chainhre  des  Représentons 

de  l*Etat  de  la  Louisiane*  réimù  en  assemblée  générale:  Que 

CooiBiiHalm  Lemuel  Tanner  et  Hcnrv  S.  Thiiiodeaux,  de  la  paroisse  de 
nommés    pour  *  ' 

oavrir  c«  cb*-  Terrebonne,  et  Lloyd  Wilcoxon,  de  la  pai'oissc  de  Ste. 

Marie,  sont  nommés  par  le  présent,  commi^aires,  à  l'effet 
de  tracer  et  d'établir  un  lieu  convenable  pour  un  chemin  du 
bayou  Terrebonne  à  la  paroisse  de  Ste.  Marie,  aux  Atta* 
kapas  ;  lequel  rliemin  prendra  naissance  dans  le  voisinage 
de  la  maison  d'audience  de  la  première  paroisse,  et  se  ter- 
minera à  Berwick's  Bay  ;  et  il  sera  du  devoir  desdits  com- 
missaire d'examiner  ledit  cheuiin,  et  de  soumetti'e  ù  la 
prochaine  législature,  le  résultat  de  Icura  travaux  et  le  pian 
qu'ils  auront  adojjtc  jwur  roiivcrturc  dudit  chemin. 

Et  il  est  de  plus  résolu,   Que  les  rom  miss  a  ire  s  susdits 

Cet  comroib-  n'auront  droit  à  auriinc  rétribution  de  la  T)art  de  l'î^tat, 
lairei  sont 

droit  à  aucune  pour  les  sei-vices  ([w'Uh  sont  appelés  à  rendre^  en  vertu  de 
léiribution.     1^  résolution  précédente. 

lOl  ACTE  Telatif  i  diffiMniat  «ppropriatiom  i  VtÊeit  d»  idpam  les  lOutM  y 


(Approuvé  le  23  Mars  1827.) 

Sectiou  1ère.  Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  €^mmkn 
des  JUprésentans  de  l'Etat  de  la  Louinanef  fémiê  e%  assem^ 
blée  générale  :  Qioe  dnq  cents  piastres  seront  payées  des 
SomiuM  aflao-  fîmds  de  FEtat,  pour  être  employées  à  la  réparation  du 
chemin  public  qui  traverse  la  pointe  de  Manchac;  trois 
cents  piastres  pour  la  réparation  du  diemin  public  qui  tra- 
verse la  pointe  qui  se  trouve  entre  la  paroisse  d'Ibenrille  et 
la  paroisse  d'Ouest-Baton-Ronge;  et  deux  cents  piastres 
pour  hi  réparatkNi  du  chenlti  neuf  qui  va  de  la  Po&te* 
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CÏMpée  à  la  FaDBae-BiTière;  à  oondttioii  que  ces  dmnliHi    numtwm.  ' 
MTOBt  entretooufl  pendant  dnq  ans,  aux  frais  des  paroiases  ^«^v*^ 
dana  lesqucllaB  ils  ae  troaTent  sitttéa* 

SêOhnSU  LcajorisdepoliMd'IliernUe^dPOiMBtBatMi-  Coiniiiii8a.reB 
Bouge  et  de  la  Poliite-Coupée,  nomnwroat  chacuii  en  ce  qui  u,"réi«ration»! 
toa  ooacemBy  des  commissaires  pour  surreiller  les  répara- 
tions à  fidre  auxdtts  chemins  publics;  et  les  juges  desditas 
paraiflMB  respecthranwat,  sur  la  rapport  deadlta  coramis- 
saîrea,  lof^que  lesdits  travaux  saront  Ania  et  ccmiplétés, 
tireront  des  mandats  sur  le-  trésorier  de  FËtat,  pour  les 
sommes  qui  sont  ainsi  appropriées  pour  leurs  sus-dites 
paroisses  respectives 


11.   aCTB  pour  établir  uo  Chemin  Public  d«as  U  ptroiMe  d*Ett  Baton- 

Rouge. 

(Approuvé  1l'  '2  \  M  u.s  1827) 

Section  1ère.  Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Meprésentans  de  VBtat  de  la  Louisiane^  réunis  en  aisenMée 
générale  :  Qu'il  sera  établi  dans  la  paroisse  d'Est  Bâton-  Chemin  public 
Rouge  un  rtiemin  public,  qui  commencera  au  débarquement  * 
du  port  de  llickey,  dans  ladite  paroisse,  et  se  prolongera 
jusqu'à  la  ligne  de  division  des  paroisses  d'Est  Baton-Rouge 
et  d'Est  Feliciana.  Ledit  chemin  commencera  au  debar- 
queinent  susdit,  et  suivant  une  ligin  clroite  jusqu'au  maga- 
sin de  New  Part,  dans  la  paroisse  d'Est  Féliciana,  se 
terminera  à  sua  point  d'inters(  t  lion  avec  ladite  ligne  de 
division,  ou  bien  aussi  près  que  possible  de  cette  ligne,  selon 
qu'il  paraîtra  convenable  aux  commissaiirs  qui  seront  nom- 
més ainsi  qu'il  est  dit  (  i -après,  eu  égard  ù  la  nature  du  sol 
par  où  ce  chemin  (k  \  j  a  pitsser;  bien  euterulii  <|uc  ledit  <  liemin 
sera  tracé  de  manière  à  ne  pas  traverser  les  terres  en  cultures 
d'aucun  habitant  de  la  paroisse,  sans  son  consentement. 

Section  2.  Parson  Carter  et  Benjamin  Kendrick,  de  la  Commiwftife» 
paroisse  d'Est  Féliciana,  et  Joseph  Youug  et  le  colonel  John 
Bills,  de  la  paroisse  d'Est  Baton-Rouge,  sont  et  demeurent 
par  le  présent,  nommés  commissaires,  à  l'effet  de  tracer  et 
d'établir  ledit  chemin  qui  sera  tracé  et  établi  conformément 
aux  dispoflitionB  de  la  première  section  de  cet  acte. 

26* 
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DtMtTO.  AMm  a.  Dans  tes  vingt  jours  de  la  passation  du  çtfé* 
^•^'^^^^  sent  adie^  les  Juges  des  iiaroisses  d'Est  Féliciana  et  d^Est 
nuonu"^  Batim^Rouge,  devront  donner  avis  aoxdHs  commissaires  de 
leor  nomination  et  fixer  le  lien  et  le  jour  où  ils  devront  se 
réunir  pour  s'acquitter  de  leurs  devoirs,  lequel  jour  ne 
pourra  être  fixé  au-delà  de  vingt  jours  à  compter  de  leur 
nomination. 

êeOkm  4.  Dans  le  cas  où  la  majorité  des^ts  commis- 

Àibitre  à  nom-  gaii-es  lie  pourrait  s'accorder  sur  tous  les  points  qui  pourront 
cordent  pas.     1^1*  ^tre  soomis,  ils  nommeront  un  cinquième  commissaire 
qui  agira  comme  arbitre,  pour  décider  la  question  sur  la 
quelle  ils  ne  seraient  pas  d'accord. 

Section  5.  Un  procès-Terbal  des  oj)t'rations  dcsdits  corn- 
dJ^toono^ra-  niissaircs  sera  dressé  pcar  eux;  copie  en  sera  iransniiiie  au 
j"S^  paroisse,  de  chacune  desdites  paroisses,  dans  les 
quinze  jours  après  celui  où  ils  au i  ont  terminé  leurs  ti  avaux, 
et  enregitrcc  par  Icsdiîs  juges  dans  leurs  greffes  respectifs, 
ilit  si  les  commissaires  a\  aie  iit  négligé  de  remplir  aucun 
des  devoirs  qui  leur  sonl  imposés  par  le  ])rrsent  acte,  ils 
.  seront  passibles  <riiiic  amende  de  cent  piasti-es,  recouvrable 
par  tï)ute  personne  qui  en  poursui\  ra  le  paiement  par^devant 
une  cour  de  juridiction  compétente. 

Section  6.    Lorsque  le  chemin  sera  tracé  et  établi  ainsi 
Chemin,  com-  qu'il  est  pr^crit  dans  les  précédentes  sections  de  cet  acte, 
âpi^*^^  tnra      travaillera  à  l'entretenir  de  la  même  manière  que  les 
établi.  autres  chemins  qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  établis  dans 

ladite  pamsse  d'Est  Baton-Rouge,  conformément  aux  ordres 
du  jury  de  poiice  de  ladite  paroisse  ;  bien  entendu  cependant 
que  le  jury  de  police  de  la  paroisse  d'Est  Féliciana  pourra 
ordonner  ([w  (U  s  lt  avaux  d'entretien  y  «oient  faits  par  les 
habitans  (Ir  ladite  paroisse  d'Est  Féliciana.  ou  de  toute  autre 
manière,  et  les  habitais  de  ladite  paroisse  seront  tenus  de 
Becoiilormer  a  toutes  h  s  ordomuinces  du  jury  de  police  à  cet 
égard,  de  la  même  nianiri  r  et  sous  ies  mêmes  peines  et 
amendes  que  si  ledit  chemin  était  situé  dans  les  limites 
territorîaks  de  ladite  paroisse  d'Est  Féliciana. 
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2.   CHEMIN  NATIONAL. 


1*  ACTE  pour  Tcntretien  en  bon  état  de  la  Gr«nf*p  RoîTtr  Nstinnalc, 
qui  conduit  de  Naahville  à  Madisonrillei  pour  c«  ((ui  conceoM  Ua 
paroi&svs  de  Washington  et  de  St.  Tammany. 

(Approuvé  la  9Ù  Ténln  18tS.) 

Attea  du  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  fait  ouvrir 
et  parachever,  à  de  grands  frais,  une  route  qui  conduit  de 
Nashville,  dans  l'Etat  de  Tennessee,  à  Madisonville, 

dans  l'Etat  de  la  Louisiane,  et  qu'il  est  de  la  plus  grande 
utilité  pour  le  public  que  cette  route  soit  tenue  en  bon  état 
Sectio.v  iére.    Il  cal  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Représtntan:i  de  VEtat  dt-  la  Louiétane^  réunis  en  asseni' 
blée  générale  :    Qu*à  partir  de  la  passation  du  présent  ^  Habitam  des 
acte,  tous  les  individus  fixés  dans  les  paroisses  de  Waslting-  jj^JîiJfîîîîîJJ! 
ton  et  de  St.  raiiimany,  sur  les  deux  côtés  de  ladite  route,  Urà  c«tteK)«te 
et  jusqu'à  la  distance  de  cinq  milles  d*icelle,  qui,  par  les 
lois  existantes  rt>luti\cs  aux  chemins  dans  cet  Etat,  sont 
tenus  de  travailler  auxditn  <  lit  inins.  devront  travailler  à 
l'entretien  de  ladite  grande  routt .  dans  les  paroisses  ci-des- 
sus mentionnées,  chacun  don/i/  jours,  au  plus,  dans  chaque 
année,  rt  de  telle  manière  ((u'ils  n'jr  travaillent  pas  plus  de 
six  jours  d(^  suite  à  chaque  fois. 

Sectio}!  2.    lï  sera  du  devoir  des  jnris  de  police  dans  Juris  de  police 
chacune  desdites  paroisses,  de  veiller  à  l'exécution  poTic-  ^*i^J*uJÔq*^J[ 
tuelle  de  la  section  qui  prêt  t  de»  et,  à  cet  effet,  ils  sont  cetoumgf* 
autorisés,  en  tant  que  de  besoin,  à  imposer  des  peines  et 
amendes,  ainsi  qu'il  est  d'usa,!:^e  du  le  faire,  j)(>iir  obliger  à 
l'exéctttioii  des  travanx  à  faire  aux  chemins  dans  cet  £tat. 


2.  ACTE  pour  rappeler  en  partie  la  première  section  de  l'acte  passé  le  â6 
Février  1822,  pomr  MtrtMiiir  «n  bon  état  la  Onnda  Boota  VatiMal* 
qui  condttte  4e  NaA?»!*  a  MadiMiiviH        ^^^^  ^  ^  LouUaw. 

(Approuvé  le  18  Mm  IBtX) 

il  eêtdéerété  pat  U  Sénat  et  la  Chamkn  M^réâmUmi 
4e  PSUU  4e  la  Mamnanef  rhaii  ea  aumOH  génêràU  :  ^ 
Qtt'au  lieu  d'obliger  toaa  Ibb  indiridiu,  réaidttat  dam  les  travalllOT  à  oa 
daq  milles  de  chaque  cMé  de  ladite roate^  à  ytravaiUer,  ^^^f  J;^^! 
ks  perionms  demeorant  à  un  mille  de  la  route  du  maicbé  iiwp«i«>M«fl. 


• 
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DIGESTE,  (le  la  Rivière  aux  Perles  ou  plus  près,  seront  exemptes  de 
traTailler  à  la  route  militaire,  pour  ce  qui  concerne  la 
paroÎBae  de  Wasliingtoti^  nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire. 


3>    ACTE  pour  amender  Tarte  intitulé  "  Acte  peur  rappeler  en  pnrrir  !fi 
premif^re  section  de  l'Acte  passé  le  26  Février  à  reffcl  de  tenir 

en  bon  état  le  Grand  Chemin  National  qui  conduit  de  Noshville  à 
M»diioiivil]ea  dam  TBlat  de  U  LmM«ii«,*  patié  te  18  M«n  ISB. 

(Approuvé  I«  7  rdniM  1814) 

il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  CAamirc  de$  B^éunUmê 
éU  lestât  de  la  LoumaïUt  réams  en  aesemUée  génériàe: 
Personnes  Qu'à  dater  de  la  passatloii  du  présent  acte»  toutes  les  per- 
toa^iTr  ft  m  Bonnes  qui»  en  yertn  des  lois  en  vigueur  dans  cet  Etat^  sont 
partie  du  dM-  soumises  à  travailler  aux  chemins,  et  qui  résident  dans 
SiM^^     l'espace  de  deux  milles  d'un  chemin  qui  serait  une  continua- 
tion de  celui  du  marché  de  la  Rivière  aux  Perles»  hors  des 
limites  de  la  paroisse  de  Washington^  après  avoir  traversé 
la  rivière  Boquo-Chitta,  à  l'endroit  appelé  West-Feray,  et 
jusqu'au  chemin  militaire^  à  l'endroit  appelé  Moulin  à  Sdw 
de  Ott  et.  Rivière,  sur  le  petit  Boque  Falaya,  dans  la 
paroisse  St  Tammany,  .seront  à  l'avenir  exemptes  de  tra- 
vaUler  sur  cette  partie  du  chemin  militaire  qui  se  trouve 
dans  les  limites  de  la  paiwsse  8t  Tammany,  nonobstant 
toute  loi  à  ce  contraire» 


3.    CHEMINS  FERRES. 

1.  ACTE  pour  accorder  à  Alexandre  Bookter  le  droit  de  falrf  un  Chemin 
Ferré  qui,  commençant  de  la  maison  de  ville,  doit  s^éteociie  jusqu'à 
Spriogfield«  dans  la  paroisse  de  Ste.  Hélène. 

(Approuvé  le  It  Mar»  1816.) 

SncTioir  1ère.  Il  est  déariié  par  le  Sénat  et  la  Chaimhre 
deêBepréêeaiaiHedel'BtaidelaldiÊdà^  réunti  sa  ottem- 
kUc  généraU  g  Qu'Alexandre  Bookter  est,  par  le  présent 
Chomin  feiré  acte,  autorisé  à  faire  un  chemin  ferré,  pour  oondiùre  de  la 
■uiorifé.       maison  de  ville  à  Springaeld,  dans  la  paroisse  de  Ste. 

Hélène.  Ijo  cliemin,  dont  la  confection  est  ici  autorisée, 
devra  être  au  moins  de  vingt  pieds  de  large  et  avoir  digues, 
ponts  et  fessés,  que  les  commissaires  d-dessous  mentionnés 
jugeront  nécessaires,  lorsqu'ils  Iront  emnlner  ledit  cKemM. 
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Section  2.  Lorsque  le  chemin,  autorisé  dans  ta  sertioii  dioebte. 
précédente  de  cet  acte»  srru  achevé  k  la  satisfat  tion  des  p^"^^]^^^^ 
commissaires  ci-après  mentionnés,  ledit  Alexan»li*e  Bookter 
sera»  «  t  il  t  st,  jiar  le  présent  acte,  autorisé  à  demander  et 
à  recevoir  un  tiioit  tle  péage  de  toutes  les  personnes  passant 
pai*  ledit  chemin,  qui  sera  connue  suit  :  risquante  ffn/y  poui* 
chaque  chariot  chargé,  trente-sept  cents  *  t  deirii  pour  chaque 
fliarrette  ou  attelage  chargé,  la  moitié  île  cv  [)nx  pour  tout 
chariot  ou  charrette  vide,  cinquante cen/s  poui-  toute  voiture 
de  promenade,  douze  centfi  et  demi  ponr  un  homme  a  cheval, 
quatre  cents  par  tetc  pour  chevaux,  hètes  à  <  (nues,  cochons 
et  moutons,  et  douze  cents  et  demi  pour  chaque  piéton  ;  et 
si  q»ielque  personne  se  refusait  à  payer  ledit  péage,  Alex. 
Bookter  pourra  postuler  et  recouvrer  le  {leage  et  les  frais 
de  procès  ;  pourvu  toutefoii  que  toute  personne  allant  et  CoadiUons. 
Mveoant  pour  service  militaire  ou  élection  de  tout  genre,  ou 
06  rendant  à  une  cour  4e  justice,  en  qualité  de  juré»oa  de 
téiBoin,  ou  toute  personne  voyageant  pour  le  gouyenmiMnt 
général,  soit  eiMnptée  dudit  péage,  elle  et  son  cheval. 

Section  S.  Daniel  Haignery  William  Kindiin,  John 
Bnedy  David  ILtmp  et  Thoaaa  Kennedy,  sont,  par  le  pré-  Commintim. 
BMit»  nommés  commissaires  pour  examiner  ledit  chemin  ;  et 
si  eux  ou  une  majorité  d'entr'eux  appmiTaient  ledit  chemin 
oomme  étant  fait  de  la  manière  prescrite  par  la  première 
section,  et  fesalentlear  rapport  au  joge  delà  paroisse,  alors 
ledit  Bookter  serait  autorisé  à  demander  et  à  recoToir  an 
péages  comme  il  est  dit  plus  hant  ;  et  jusqu'à  la  confection 
entière  dadit  chemin,  ka  commissaires  y  nommés,  ou  une 
my^irité  d'entr^enx»  devront,  ée  tenu  à  autres  fixer  le  nM>n- 
tont  du  pésge  que  ledit  Bookter  aura  droit  de  reoeroir,  co»- 
fenuémant  anx  taux  dqà  fixés  et  à  proportion  du  travail  et 
de  Pargsnt  que  ledit  Booktsr  aura  donné  pour  la  confection 
dnditehemin» 

SktHûm       Les  commissaires  sus-mentiannés  devrsat 
remplir  les  devoirs  qui  leur  sont  ici  imposés,  peur  Pe^paoe   Temt  de  wr- 
d'une  années  àdater  de  la  passatlsn  dapraent  acte»  «t dans  ^^V^' 
la  suite  ilsera  nommée  par  le  jury  de  police  de  la  parsissey 
un  égal  nombre  de  cosunlssalrss  qui,  :è  kMr*nominatiqn9 
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DIOB8TC.  seront  revêtus  des  mêmes  pouvoirs  q«i  sont  accordés  ici  aux 
^^^V^^  coiinnissaii-cs  sus-iiientionnés  :  toute  place  de  commissaires 
devenant  vacante  par  la  mort,  la  démission  ou  le  refus  de 
service  de  l'un  d'entr'eux,  sera  remplie  par  le  jury  do  iM>lice. 

Duré9.  Le  privilège  ici  accordé  audit  Alexandre  Bookter,  devra 
continuer^  pendant  l'espace  (K  dix  ans^  et  pas  plus  long- 
temSf  et  devra,  à  l'expiialion  dudit  terme,  passer  à  la 
paroisse  pour  Fusage  et  le  profit  d'icelle  ;  et  il  sera  du 
devoir  dudit  Bookter  de  tenir  une  liste  ou  état  exact  des 
^  taux  du  i)eage,  qui  devra  être  affiché  à  la  maison  de  ville  et 
dans  la  ville  de  Springfield,  dans  la  paroisse  de  Ste.  Hélène^ 
ou  dans  tel  endroit  ou  poun'ont  èivG  établies  des  barrières 
pour  ce  chemin  ;  et  cette  liste  ou  état  devra  être  en  carac- 
tères lisibles,  p<uir  Tin  formation  des  voyageurs.  Il  devra 
aussi  avoir  une  copie  de  (  et  acte,  qu'il  montrera  à  tout  pas- 
sant qui  désirera  le  voir  ;  et  s'il  venait  a  inanquci-  a  aucune 
de  ces  formalités,  ou  s'il  demandait  et  recevait  un  péage 
plus  considérable  que  celui  ici  fixé,  ou  qui  le  sera,  de  tcms 
à  autre,  [mv  les  commissaires  sus-mentionnés,  il  devra  payer 
une  amende  de  dix  piastres,  qui  sera  recouvrable,  avec  les 
frais,  par-devant  toute  cour  de  juridictioii  compétente^  au 
proât  de  la  paroîaM. 

2>  ACTE  pour  amender  la  quauieine  section  de  l'acte  intitulé  :  "  Acte 
pour  accorder  à  Alexandre  Bookter  le  droit  de  faire  un  Chemin  Ferré 
qui,  comnmiçaat  d«  1»  maiwa  de  vîllei  doit  sMtondre  jusqu^à  Spring- 
field,  d«iis  la  paraiiM  de  Sia.  Bél^n*. 

(Approuvé  le  4  Féiwier  1817.) 

8B0Timr  ière.  Il  e$t  déerkéf  par  le  Sénat  etla  Charnue 
4e$  JbpréMntofM  de  TIEtet  de  la  JUminame,  rMk  en  oeeem- 
Exteotien  du  hUe  génénk  :  Que  tous  les  droite,  |irlTilé|^  et  immniiités 
privu^*  accordée  audit  Alexandre  Bookter,  par  ladite  quatrième 
aectioti,  ainsi  que  par  Pacte  auquel  celui-ci  sert  de  supplé- 
ment, continueront  d'avoir  leur  effet  en  sa  Jkveur,  pendant 
le  tems  et  espace  de  Tinf^  années,  à  compter  de  la  passation 
du  présent  acte,  et  non  au<-delà  ;  et,  à  respiration  de  ce  tems, 
ledit  Aleiandre  Baot^ter  liTrcra  et  cédera  ledit  chemin  ferré 
Â  la  panwne  de  Ste.  Hélène,  pour  en  avoir  la  pleîn*^  et 
libre  jouissance.  . 


Digitized  by  Google 


CODE  Gi¥iL.  207 


fllwliw  s.  Lodit  Akaouiére  Bookler       tiM  de  ptr-  oiomtb. 
Mn  kuUto  mte  émm  hvh  années,  à  dater  de  la  paeaation  ^JÏ^^^^^^JI^^^ 
éa  fPtMt  «de  ;  à  déAurt  de  qnei  ledit  Beokter  eaconra 

pour  parfaire  la 

kl  parte  de  tow  tee  privilèges  qui  lui  M»t  accordée  par  le 
préeeataoteb 

SeeUêu  S*  Tovt  ce  qni  dans  l*acte  Gi«deeM8  relaté,  eet 
en  opposition  avec  le  présent  acte,  est  et  demeure  rappelé* 

{Vkyat  Compagnùt.) 


CHIRURGIENS. 

{Ko feu  Médecins.) 


CL1OUTÏERVII.L.E. 

ACTE  pour  éiabllr  la  vill^  (!c  Cionti-rville. 

(ApprouTv  1''  2B  Jnttvtft  ini8.) 

Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  liejirrst'ufatis 
de  PEtat  de  la  Louisiane,  réunis  en  assemblée  ^cuérale  : 
Que  la  ville  tracée  par  Alexis  flmitier,  dans  la  ]iaroissc  de  Erection  (!e  îa 
Natchitoches,  sur  la  Rivière  Rouge,  et  dont  le  plan  est 
déposé  dans  le  greffe  du  juge  de  paroisse  de  Natchitoches,  peut  faire  des 
est  et  demeure  par  le  présent  érigée  en  Ville,  laquelle  sera  ^^^Sl^,  ^""^ 
connue  et  déelgBée  sous  le  nom  de  Cloutierville  ;  et  que  le 
jury  de  police  de  Natchitoches  aura  le  droit,  et  sera  tenu 
d'établir  dea  réglemens  pour  la  p<^ice  intérieure  de  ladite 
ville,  pourmi  que  cet  acte  ne  puisse  en  aucune  manière  porter 
atteinte  aux  dn^te  d'ancone  indiridttBy  aur  la  tcne  où  ladite 
▼iUe  eat  aitaée. 

CODE  CIVIIi. 

É 

1.  ACTE  qni  poonrait  ft  la  Ptomnlgation  do  tMfMte  d«s  Voit  Civilts, 
•«MbllMnMit  «D  foret  don»  lo  tanitoira  dXhUons. 

(Approuvé  le  31  Mari  1808.) 

Vu  que  dans  Fétet  de  oonfiiaieti  oà  lea  loia  civilea  de  ce  te^  Fkéonbui*. 
ritoAre  ae  troairatent  ploagéesy  par  Peflbt  des  Ghanfemena 
qui  ont  en  liea  dana  aon  giNi?enieBMnt»  il  était  devenn 
indtepenaable  de  ftire  connaître  oeilea  de  cm  kia  dvilea» 
qni  aent  ennoeryéeo»  apnte  Pabn^atlon  de  tontea  cellea 

*  qni  étalent  ceutrairca  à  la  oenatitntion  de»  Etato-Unia, 
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DIGESTE.  ou  incompatibles  avec  ses  principes,  et  de  les  recueillir 
'.^^ï'^*'  dans  un  seul  oiiM'aî^e  qui  put  offrir  aux  tribunaux  et  aux 
juris,  un  guide  sur  pour  les  éclairer  dans  leurs  décisionSf 
sans  avoir  recours  à  cette  multitude  de  volumes  qui,  écrits 
pour  la  pliipait  dans  des  langues  étrangères,  présentent 
dans  leur  xuterprétation,  des  i-essources  iuépuijiabieâ  à  la 
chicane. 

Section  Icre.  Il  est  décrété  par  le  Conseil  Législatif  et 
la  Chambre  des  Jîepri  stnitaiis  du  Territoire  d^Orlèans,  réunis 
louîviiTdécin*  ^  assemblée  gtvi  rak  :  (^ue  l'ouvrage  intitulé,  Digeste  des 
ré«  «tr« eo force  Lois  Civiles  actuelleuicnt  en  force  dans  le  territoire  d'Or- 
léans, avec  des  changemens  et  améliorations  adaptés  à  son 
présent  système  de  gouvernement,''  ledit  ouvrage  divisé  en 
ti*ois  livres  intitulés,  *'Des  Personnes,  des  Biens  et  des 
différontcs  Modifications  de  la  Propriété  et  des  différentes 
manières  d'acquérir  la  Propriété  des  Biens»"  et  contenanty 
savoir  : 

LE  PREMIER  LIVRE,  ONZE  TITRES  INTITULÉS  : 

Titre  préliminaire  des  définitioiis  générales  du  droit  et  de 

la  promulgation  des  lois. 
Titre     i»  JOe  ki  distinction  des  personnes  et  de  la  privap 

tion  des  droits  civils  en  de  certains  cas» 
Titre    n  Bu  domicile  et  delà  manién  d'en  cliaii|per. 
Titre  m*  Besabsens. 
Titre    IY«  Du  mari  et  de  la  femme» 
Titre     t..  Be  la  séparation  de  corps. 
Titre    ti.  Bu  maitre  et  du  serriteniv 
Titre  vii.  Bes  pères  et  des  enfims. 
Titre  yiii.  Bes  mineurs,  de  leur  tutelle^  curatelle  et  de 

leur  émancipation» 
Titre    ix»  Bes  fous»  des  insensés  et  des  autres  personnes 

incapables  d'administrer  leurs  allinres» 
Titre     x»  Bes  communautés  ou  corporations» 

>    LE  SBCOVD  LIVRE,  QUATRE  TITRES  INTITULÉS: 

Titre    i.  Bes  choses  ou  des  biens. 

Titre  n.  Be  la  pleine  propriété. 

Titre  m.  Be  PusuÛnnt,  de  l'usage  et  de  l'habitation. 

Titre  ir»  Bes  serritudes  ou  services  fonciers. 
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LK  TROISIEME  LIYRB,  V1NGT*I>BI/X  TITKEâ  Iirrmn;.Ét  :  ninrsTK. 

Titre  prèlimiBain^  dlipositioM  génénlct.  v^'^v^'W 
Titre       l»  Des  successions. 

Titre      n.  Des  teatioiie  entre  rifii  et  pour  cajMe  4e  nort 

TUre  in.  Des  contrats  et  des  obBgatioiu  conventioii- 
iielles  SB  général» 

Titre      IT.  Des  engafcmeiis  qui  se  forment  sans  conven- 

tioiiy  on  des  quasi-contrite  et  qsssi-délitb 

Titre  Du  costrst  de  mariage. 

Titre      ru  De  la  ventes 

Ttos     Tii*  DsPéchaagSi 

Titre    ▼m.  Ihi  louage. 

Titre      n.  De  la  société. 

Titre       x.  Du  prêt 

Titre      n.  Du  dépét  et  séqnestre. 

TMre     m»  Des  contrats  aléatoires. 

THin   zm.  Do  mandat  ou  procuration. 

Titra    m*  Dn  amtinnneinent 

Tilvn     Tf.  Des  tnmsacttona. 

Titre    m.  Do  PattonMiBmsnt 

Titre  xtuu  Dn  oompromis. 

Titre  xviis.  Dn  muttissemnaiti 

TItro    m*  Dosprifilsgesethjpotlidqnei. 

Titra  sxm  DsPoccupationf  delnpossssaioneldsInpNs- 
criptioii. 

Tltipe  zzi.  Dn  titre  par  jugement  ou  par  saisie^  est  si  d»> 
menre  psssé  SB  de  loi  povr  ce  territoire^ 
àPelhld^f  nreir  sapleineelentièreexécntioB* 

Sêetmm  %  Tant  es  qui»  dans  les  andennss  lois  dTÎks  ctamt  à»  cap* 
daco  tarritoifs^  on  dans  le  statut  tnritDrialy  se  trouve  cou» 
traire  aux  dsqnritions  contenues  dans  ledit  digeste»  on 
inoompstiUe  stsc  elles,  est  et  demenre  abrogé  par  le  présent 

SteUm  %.  I/svrsidesditB ezampiaiiss,  auxtribttnauc  et  Et  pronulgaé. 
nntrsssntorilés  chargés  de  FoxéGUtion  des  kis»  dans  cetn^ 
ntoire,  sera  considéré  Gomam  une  ]iramulgation  hA^ 
dit  digeste,  sans  qu'il  aoît  bssofn  dn  le  fid»  insénr  dnnslss 
papietB  pnUifii^  cb^  nswMani  tsnte  loi  on  di^osition  à  os 
csotmirob 

27* 
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DIGESTE.  Sectimi  5.  Si  dans  quclqu*une  des  dispositions  contenues 
j^^^^^^^^^l^^  ^^^^^  digeste,  il  se  trouve  queiqu'obscurité  ou  ambl- 
pourroot  être  guité,  OU  quclquo  faute  ou  omission,  les  deux  textes  anglais  et 
consultés.      finuiçaifly  seront  consultés  pour  s*interprétw  mutnelleiiieiit 

(La  Section  3  a  eu  «en 


S.  ACTE  pour  pounroir  à  l*liiipi«Miciii  et  &  te  promitlgation  det  aincndt> 
meiw  fidti  «0  Code  CIvU  de  PEtat  de  la  Louisiane. 

(Approuvé  le  12  Avril  1834.) 

Sscnoir  ière»  il  eil  dkrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
dee  Hq^étentan»  de  l^Etat  de  la  Lonmaney  réunis  en  assemHée 
générale:  Que  les  ameiidemens  fidts  au  Ck>do  Civil  de  PEtM» 

du       Civu  ^^^^  ^  vigueur  à  dater  du  jour  de  leur  promulgatioii^ 

quand  en  vi-  ainsi  qu'U  est  ci*aprd8  pourvu. 

Section  S,   Ledit  Code  tel  qu'il  a  été  amendé»  sera 
iroprestioik  «t  ïminimé  profvement  et  sur  du  bon  papier,  dans  ks  langues 

reliure.  anglaise  et  française,  avec  les  deux  textes  en  regard,  sons  le 
titrede  «Code  CivU  de  l'Etat  de  Us  Louisiane,''  et  il  en 
fidt  deux  mille  examplaires,  dont  dix-huit  cents  ezam] 
devront  être  reliés  en  pordiemitt  ou  en  carton,  et  deux  cents 
exemplaires  reliés  en  vean  ;  et  ledit  code  sera  imprimé  en 
un  seul  volume,  du  même  format  que  l'ancien  code. 
8eeiion  S.  L'entrqnrîse  d'imprimer  et  de  relier  les  exenn 
Snmprise  de  plaîres  dudit  code,  sera  annoncée  dans  deux  des  papiers 

doDoéèf' *  *  publics  imprimés  dans  cette  ville,  et  sera  donnée  par  le  gou- 
verneur à  la  personne  ou  aux  personnes  qui  olEHra  ou  oAi* 
ront  les  conditions  les  plus  avantageuses,  d'après  le  vœu  du 
présent  acte^  et  le  paiement  du  prix  convenu  pour  ledit 
ouvrage,  sera  fidt  sur  des  mandats  (warrant»)  tirés  par  le 
gouverneur  sur  le  trésorier  de  l'Etat;  pcvrvn  toutrfeUf  que 
l'entrepreneur  on  les  entrepreneurs  de  cet  ouvrage,  four* 
nissent  au  gouverneur  leur  obligation  avec  deux  cautions 
suffisantes,  d'une  somme  égale  an  montant  du  prix  pour  le 
qnd  ledit  ouvrage  aura  été  entrepris  et  à  uu  quart  en  sus  de 
ladite  somme,  pour  assurer  la  fidèle  exécution  du  contrat 
passé  entre  le  gouverneur  et  l'entrepreneur  ou  les  entrepre- 
neurs dudit  ouvrage,  et  la  livraison  de  tout  l'ouvrage  en  son 
entier,  dans  l'espace  de  huit  mois,  à  partir  de  la  date  du 
dit  contrat 
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Section  4.  î^c  gouverneur  recevra  h"^  offi-es  fnitrs  par 
les  individus  <lis]i()ses  à  entreprendre  ledit  ouvrage,  et  se 
jcni  donner  j)iir  les  individus  fesant  lesdits  oft'res,  un  n  fi;iu- 
tilloii  du  papier  et  des  types  avec  lesquels  ils  se  piupost  nt 
d'exécuter  ledit  ouvrage,  afin  que  ledit  echandllon,  siL^né 
par  l'individu  auquel  l'entreprise  sera  donnée^  soit  aimexe 
an  contrat  passé  comme  dit  est. 

Section  h.  Les  Juristes  qtii  ont  vW  (  harprs  dr  la  rcdiic-  ImpreMion»  par 
tion  des  amendement  faits  audit  (  (>(!«■,  sciwit  charges  de 
surveiller  l'impression  dudit  code,  et  ils  sont  par  le  présent, 
llitorisés  à  remplir  les  blancs  laissés  pour  designer  le  nombre 
desarticlesy  de  telle  manière  que  lesdits  blan(  s  ainsi  remplis, 
puissent  former  une  seule  série  d'articles,  depuis  le  premier 
jusqu'au  dernier  dudit  code;  et  ledits  juristes  sont  encore 
«autorisés  à  corriger  les  erreurs,  qui  pourraient  s'être  glis- 
sées en  numérotant  lesdits  articles,  chapitres,  sections  et 
p«ragra]ihcflb  et  à  ^jonter  aadit  code,  un  index  complet  des 
matières  j  oonteanes. 

SêcHon  6.    Les  juristes  sosnommés  sont  de  plus  autori-   Copies  néces- 
sés  à  faire  transcrire  les  copies  des  parties  do  Code  Civil, 
fiii  ont  été  maintenues,  et  des  amenderaens  dudit  codc^  pneMion, 
adoptés  par  Fassemblée  générale  à  la  présente  session^ 
conformément  au  manuscrit  des  smendemons.  qui  est  main- 
tmumt  déposé  an  Irareau  du  secrétaire  d'Eta^  lesquelles 
oqnes  devront  servir  pour  l'impression,  et  à  accorder  aux 
copistes  une  rétribution  d'une  piastre  et  vingt-cinq  eeiUi 
par  chaque  mille  mots,  laquelle  somme  leur  sera  payée  par  v 
le  trésorier  de  F£tat,  des  fonds  dans  le  trésor  dont  U  n'a 
pas  été  antrement  disposé,  sur  le  mandat  du  gouverneur* 

fiMof»  T.  Lorsque  l'Impression  dudit  code  sera  ache-  PnwiDigfttioii. 
▼ée^  et  que  la  livraison  en  aura  eu  lieu,  la  promulgation  en 
sera  dite  par  le  secrétaire  d'Etat,  en  envoyant  une  copie  à 
chacune  des  cours  de  cet  Etat,  la  date  de  cet  envoi  sera 
euregritrée  au  bureau  du  secrétaire  d'Etat,  et  un  mois 
après  ledit  envoi,  ledit  code  sera  en  forcedans  tout  l'Etat 

SteHmi  8*   n  sera  du  devoir  du  secrétaire  d'Etal^  aussi-  Dittribotion. 
t6t  ttpièê  ipie  ledit  code  aura  été  imprimé  et  reçu  par  le 
gouvetnenr  et  le  secrétaire  d'Etat»  de  le  distribuer  de  la 


Dlgitized  by  Google 


»uiva»ile^  savoir  :  a  chaqtii»  juge  de  cet  Etat,  à 
ravocat-gffuji'iil,  à  <  hacun  tie*  avocats  de  district,  au  juge 
et  à  ravocat  de  ia  cour  de  district  des  Etats-Unis  pour 
r£tat  de  la  Louisiane,  à  rharun  des  greffiers  de  ladite 
OOttTt  à  chanm  des  gouTerneuin  des  différens  Etats  et  terrî- 
totrea,  à  la  cour  saprème  de»  Etats-Unis,  au  président  dea 
Etats-Unis,  à  chaque  membre  dr  la  présente  légÏBlatui'ey 
vu  oxemplairo  dudit  code,  relié  en  veau^  à  chaque  greffier 
des  différt  iiti  s  rour-ï»  de  cet  Etat*  et  à  chaque  juge  de  paixy 
un  exemplaire  dudit  codr.  Cinq  exemplaires  dudit  code 
seront  déjKxses  dans  le  bui'eau  du  sc<  ret  idre  d'Etats  et  lo 
reste  sera  remis  entre  las  mains  du  trésorier,  pour  ctrc  par 
lui  vendu  à  tel  ])ra,  que  déaif^nuit  le  gouverneur  et  le 
aecretaire  d'Etat. 

Sedim  9.  Le  Code  de  Procédui-e,  que  la  législatui-e  a 
Cod«dc  Procé-  adopte  dans  na  pi*ésente  scssioTi,  sous  le  titre  de  Code  de 
dore*  Procédure.  Ci TÎ le  pour  TKtat  de  la  Louisiane,"  .sera  imijri- 

me  dans  le  même  nombre  d'exeniidaires,  promulgue  et  dis- 
tribué de  la  même  nuiére  et  à  la  même  époque  qoe  le 
Code  Civil, 

Serf  ion  10,  S'il  se  trouvait  dans  le  Code  de  Procédure 
Dispositions  du  quelques  dispositions  contraires  à  celles  renfermées  dans  le 
durt'  '^'doivent  ^^^^^  ÎBCOBipatiWes  aTCceUes,  les  dîspositîiuis  do 

piéfftloif.       Code  Civil  seront  censées  être  abrogées  ou  ameadéen  à  cet 
ffanly  par  celles  du  Coda  de  Frooèdore. 


3.  ACTE  pour  amendar  fmrticto  341  d«  Code  Civil  de  1*Etat,  daat  IW 
ftewira  et  la  piMMlgatUMi  mai  tdoawéei  far  «a  acte  dti  t4  AtrH  ISM. 

(Apffvavé  1«  19  JPIéniev  IStS.) 

Jl  est  âécrêié  par  k  BhnÊt  Ht  la  ChamJkn  des  Représentant 
de  Mtef  de  la  Lnimmu^  rémuê  ea  aettaiU^  géméraU  s 
iQtéréi  qae  Qu^au  lien  da  plus  haut  întérM  coareniUMnel  qoa  les  tatanfa 
doivent  P«7w  ^  ^        4^  ti«fe  cent  qoaraa^ 

«y  siQatB  à  jfÊj»  a  MMna  papilles»  sar  les  fands  qti'ils 
peuvent  «veir  aégUgé  de  mettre  à  ii4két  pour  leur  usage» 
ka  tsteoM  ne  aerail  eamptaUsa  qaa  de  l'intérêt  légal»  et 
qae  larsqaa  Mit  oada  sera  pimnalgaéy  ledit  artida  trois 
oent  qaanuitMi  ne  sera  «n  fiiroa  qa'aiataat  qa*il  n'est  pas 
contraire  aux  dispositions  de  cet  acte* 
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4.   ACTK  pouc  MMBd^r  rfecticl*  lOlème.  du  Coda  ChrU  d«  TEiat  da  !•  mosâTK. 

(Approuvé  1«  3  Février  18S6.) 

Section  1ère.  tst  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Beprésentans  de  rEtat  de  la  Lùaùnane,  rt  unië  en  oêsem- 
bléf  générale  :  Que  lorsqu'il  iic  ne  trouvera  aucun  ministre 
(ju  ])rètre  d'une  secte  religieuse,  domicilié  dans  une  des  appelé  ta  cei- 
paroisnes  de  cet  Etat,  le  juge  de  ladite  paroisse  eet  autorisé, 
s'il  en  est  re^|uis  par  Tune  des  parties»,  .i  rri  \  ayer  une  com- 
misbiuu  a  tout  prêtre  ou  ounistrerésidt  nt  dans  une  paroisse 
voisine,  à  Tcffet  de  célébrer  des  mariages  dans  la  paroisse 
dans  la(4UcUe  ledit  juge  a  sa  juridiction. 

Section  2«  Tous  actes  i>u  parties  d'acte  cx)ntralres  aux  t^iauaedaïap* 
dispo«itioii8  du  présent  acte,  sont  et  demeurent  rappelés.  ^* 


6»   ACTE  itUùi  i  ia  difiribolion  du  Code  Civil  et  du  Code  de  Pxocédute. 

(Approuvé  le  M  Mari  1826.) 

//  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Rtprtsentans 
de  l'Etat  de  la  /.mrtJîiane,  rlnms  en  assemblée  générale: 

Que  le  secr^aiire  d'Etat  est  et  demeure  autorise  et  requis.  Commeot  le 
par  le  présent,  de  livrer  à  chacun  des  shérifs,  dans  tout©  devra  di»- 
î'étendue  de  l'Etat,  ainsi  qu'au  maréchal  de  la  ville  de  la  ^««^ 
Nouvelle- Orléans,  ou  à  leur  ordre,  un  exemplaire  du  Code 
Civil  et  du  Code  de  Procédure,  et  il  sera  du  devoir  dudit 
•hàrif  on  desdits  aliériû^  minai  qM  dndit  maréchal^  de 
remettre  ksdits  exemiiblra  àknre  MocomurB  en  pinoe» 


6.  ACTE  pour  «j^lf «r  etnali»  «rtfdw  dn  Ooàt  CtvU  «ctimMcimt  «à 

flgvewr  m  €«t  liât. 

(Approuvé  le  1er.  Avril  18fl.) 

SBoneii  ière.   ilmîdéeréUparU  SémUitla  Okaimèn 
ginéraUs  <|ne  le  conaerrataur  des  hjpoUi^nei.  ibuM  la  Article  3354,  du 

1       jtrk  ■'  Al      .         j  •  ^  Code  Civil,  a- 

paroiflse  d'Orleane,  et  les  jugée  de  pnrome  on  entres  offi-  mmié, 
cien  civils^  remplissent  les  fonctions  d'ennotateurs  dans 
leurs  paroisses  respectivesy  outre  les  trois  regitres  men- 
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DIGESTE,  tionnés  dans  Partîclc  trois  mille  trois  cent  cinquante-un  du 
Code  Civil,  actueliement  en  vigueur  en  cet  Etat,  et  ([n'il  est 
de  leur  dcToir  de  tenir,  ne  seront  plus,  à  Favenir.  ol) liges 
de  tenir  d'autre  regitre  pai'ticulier  que  celui  mentionne  dans 
le  paragraphe  premier  de  Particle  trois  mille  trois  cent  cin- 
quante-quatre du  Code  Civil  ;  et  que  le  paragraphe  second 
dudit  article  trois  mille  trois  c  ent  cinquante-quatre  est,  par 
le  présent,  rappelé  ;  Incn  entendu  «lu'il  sera  du  devoir  dudit 
conservateui-  des  hypothèques,  pour  la  paroisse  d'Oi  k  ans, 
et  des  juges  de  paroisse,  l'emplissant  les  fonctions  d'anuota- 
teui-s  dans  leurs  paroisses  respectives,  de  tenir  toujours  sou- 
mis à  l'inspection  de  tous  ceux  qui  voudront  les  examiner, 
aux  heures  où  le  bureau  est  ouvert,  les  trois  i*egiti'es  men- 
tionnes dans  ledit  article  trois  mille  trois  ceut  cinquante-uu 
du  Code  Civil. 

Section  %.    Tout  ce  qui  dans  ^article  deux  mille  quatre 

Article  2410  c^nt  dix  dudit  Code  Civil,  pourrait  se  trouver  en  contra- 
meodé.  diction  avec  l'article  cent  vingt-cinq  du  même  (  <)(k.  est  et 

demeure,  par  le  présent,  rappelé,  et  ce  dernier  article  sera 
celui  (piî  sera  considéré  comme  étant  en  force. 

Section  3.    Tous  avis  rehitif-s  aux  procédures  judiciaires. 

Avis  dan»  le  j^^s  le  second  district  judiciaire,  seront  publiés  à  ravenir 

Mcond  dutrict,  * 
oâ  publié»       dans  la  ville  de  Donaldson. 

Section  4.    Les  articles  cent  cinquante-huit  et  cent  cin- 
ArUcies  158,  quaute-neuf  du  code,  sont  et  demeurent  rappelés,  et  l'acte 
ckiu?  rtpp^eîi        législature  intitulé  "Acte  pour  le  règlement  des  droits 
et  article  305,  et  devoirs  des  Apprentifs  et  Engagés,"  passé  le  vingt-un 
amende.  j^y^^  remis  en  vigueur  dans  tout  ce  qui 

n'est  pas  contraire  ou  incompatible  avec  les  dispositions  du 
Code  Civil,  auxquelles  il  n'est  point  porté  atteinte  par  le 
présent  acte»  et  l'article  trois  cent  cinq  dudit  Code  Civil  est 
et  demeure  amendé  de  la  manière  suivante,  savoir  :  en 
ijoulant  à  la  fin  du  second  paragraphe  dudit  article  les  mots 
snivans  :  ou  dans  une  paroisse  voisine,  moyennant  que  ce 
ne  soit  pas  à  une  distance  eicédent  trente  milles." 
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CODK  CRIMIIIEL.  uiG£STE. 
1.  ACTE  rtlatlf  ««s  I^oif  CrittdA«llM  a«  cet  Etat.  V^v^i^ 

(Approuvé  ]«  10  Përriw  Ittl.) 

Sscnair  ière.  Il  est  dèeriU  par  le  Sénat  <f  la  Chambre 
de$JBq^ré9eiitan$dePStatdelaLm»^^ 

tMraU:  Qu'il  sera  nommé  par  lo  sénat  et  1a  chambre  des  nd.  de  loî 
npraentanB»  à  leur  présente  seoirton,  une  personne  versée  pvéjMié. 
dans  la  connaissance  des  loisy  qui  sera  chargée  de  préparer 
et  soumettre  à  la  prochaine  assemblée  générale^  un  code  de 
lois  criminelles,  dans  les  langues  anglaise  et  française,  spé- 
cifiant tous  les  délits  punissables,  d'après  la  loi,  les 
sant  en  termes  clairs  et  précis»  énonçant  la 
à  chaque  crime,  prescriyant  les  règles  à  suivre  dans  Pad- 
mission  des  preuves,  établissant  le  mode  de  procédure^  et 
enfin,  traçant  les  devoirs  des  divers  officiers  de  la  justice. 

8Mm  2.  La  personne  ainsi  nommée,  recevra,  pour  ses  La  persooM 
services,  tels  emolumens  qui  pourront  être  fixés  par  Pas-  ^  recH 
semblée  sénéralOf  à  sa  prochaine  session^  et  une  somme  de     ^*  «moin- 

°  .«•^  ,  meni  qui  seront 

Cinq  cents  piastres  lui  sera  payée,  sur  un  ordre  do  gouver-  fij^a  pur  la  lé- 
neur,  par  le  trésorier  de  PEtat,  pour  la  mettre  à  même  de  8W*tan. 
se  procurer  tous  les  renseigiiemens  et  docomens  relatiis  anx 
améliorations  des  lois  criminelles,  et  aux  maisons  de  force 
établies  dans  les  diflérens  Etats,  qu'elle  croira  devoir  sou* 
mettre  à  la  législature,  dans  le  rapport  qu'elle  fera  relative- 
ment au  projet  de  code  sus-mentionné,  et  la  personne  ainsi 
nommée,  rendra  compte,  à  la  prochaine  assemblée  générale^ 
de  quelle  manière  ladite  somme  de  cinq  cents  piastres  aura 
été  employée  ^^^^^^a 

S.  ACTE  relatif  â  llaprtMloB  du  Code  Criailiid. 

(Approuvé  lo  S6  Janvior  189S.) 

Il  al  dierétépar  le  êénatetla  Chambre  dee  BepriemUanê 
deVBtaidelalMàmainefrévmêenaêiet^^  Que  Somme  appro- 

le  goovemeur  de  cet  Etat,  est  et  demeure  antorisé  à  tiier  ^llJ;^^ 
du  trésoTi  sur  son  mandat,  telle  somme  qui  pourra  être  ÛA»  Codo  Criminoi. 
pour  l'impression  du  prqjet  du  Gode  Criminel  de  cet  Etst, 
en  vertu  du  contrat  passé  pour  ladite  impression  entre 
Fauteur  et  l'imprimeur^  dudit  projet^  et  ce,  anssitêt,  que 
PomTage  sera  livré. 
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mouTB.  COJDE  DE  PROCEDURE. 


ACT£  |iuur  amender  le  Code  de  Procédure  de  l'Clat  de  la  Louisianei  et  pour 
rappeler  certains  articles  dudit  code. 

(Approuvé  le  7  Avril  1826.) 

Section  1ère.    /{  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Représentans  de  l'Etat  de  la  Louisiane^  réunis  en  assem- 
blée générale  :    Que  Farticle  cent-cinq  soit  amendé  de  ma- 
Aiticle  105  ï^^re  à  faire  con-espondre  le  texte  anglais  avec  le  texte 
amendé.        français,  en  insérant  après  les  mots  bed  and  boardy  les  mots 
or  for  the  sépara  tio  n  nf  property, 

8ectv>u  'Z.  T.e  numéro  cinq,  de  l'article  cent  .soixante- 
Artlde  165 rap-  cinq,  est  et  demeure  rappelé  par  le  présent,  et  les  |>oursuite8 
peléi  •%  Miicie  pour  recouvrer  les  dettes  v  mentionnées,  pouri  ont  e  ti*e  faites 

ifs  MMOMt 

par  devant  toute  cour  compétente.  L'arti(  le  cent  soixante- 
quinze,  quant  à  la  disposition  qui  c  xigc  que  l'original  d*un 
adc  <ju  d'un  billet  sotis  signaturr  privée  soit  annexe  à  la 
pétition,  est  et  demeure  rappelé,  mais  ai  le  défendeur 
demande  à  voir  ou  à  lire  le  document  original,  la  cour 
ordonnera  que  ledit  document  soit  porte  en  rmiv.  dans  un 
délai  raisonnable,  et  faute  par  le  dciuandeur  de  se  conformer 
audit  ordre,  sa  pétition  sera  mise  liors  de  cour. 

Section  3.    Le  texte  anglais  de  l'article  cent  soixante- 
Articie  179  dix-neuf,  sera  amendé  de  manière  à  correspondre  avec  le 
«mendé.        texte  français,  et  il  ne  sera  nécessaire  de  remettre  la  citation 
et  la  pétition  en  Français  et  en  Anglais,  que  lorsque  la 
langue  naturelle  du  défendeur  sera  la  française. 
Seetùm  4.   L'article  deux  cent  onze,  est  et  demeure  rap- 
Articie  su         quant  aux  dispositions  qui  déclarent  les  mineurs 
«mendé.        émancipés  eomapts  d'arrestation  pour  les  dettes  légalement 
contractées  par  mXf  après  leur  émancipation. 
Bedion  5,   Les  semieas  Toahis  par  les  articles  deux 
Article  216  et  Cent  seiso    dcox  cent  dix-sepkf  seront  prêtés  par^^tevant 
SI7  amendés,    tout  jago  on  jogo  de  paix,  OU  les  greffiers  de  cours,  et  tous 
les  sermeas  voulus  par  la  loi,  dans  les  cas  d'arrestation  du 
débiteur,  ou  a  l'effet  d'obtenir  des  ordres  de  saisie-anè^ 
saisie  provisoiroy  séquestre  de  la  propriété  du  débiteur  o« 
liyonctioBy  seront  administrés  par  les  persomiea  ci-dossiM 
mentloiuiées. 
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SketiÊm  6.    Le  tems  voulu  par  l'article  deux  cent  vingt-  dtokste. 
aep^  sera  de  vingt  aulieu  de  dix  jours,  pour  faire  exception 
aux  sûretés  prises  par  le  shéril^  et  hors  le  premier  district  aawBaé!  ^ 
judiciaire,  au  lira  de  demander  p«r  metioiiy  un  ordre  de  coiu% 
le  demandeur  pourra  fiûre  ms  exoqitionB  su  juge  dans  ses 
«pportemens. 

ButÎM  7*  Les  artideo  deux  cent  quarante-deux,  deux  Articles  242, 
oent-qairante>tr<M0  et  deux  cent  quarante-quatre  dudit  code,  Qmdé*. 
sont  amendés  de  manière  que  dans  les  cas  ou  la  dette  ou 
l'obUgatton  n^est  pas  encore  dûe^  tout  juge  compétent  aura 
le  droit  de  donner  un  ordre  de  saisle-arrèt»  tontes  les  fols  que 
ledit  juge  sera  conTaincu  de  Pexistence  de  ladite  dette  par  le 
serment  du  créancier  00  ^ife  ion  agents  et  lorsque  ledit  créan- 
cier ou  son  agent  ftra  oermoit  confoimésMnt  aux  disposl- 
tions  des  nuipiéMs  deapt^et  trois  de  l'article  deux  cent 
qoarante^^et  qu'il  ao  Anlbitticra  à  l'artiele  deux  cent  qua^ 
ranlIHlustrc^  et  qn^eii  outre  11  jugera  que  ledit  débiteur  est 
^\àf^éà,M»^^viÊiBt  ses  propriétés  hors  dePEtal» 
afii)|l  ]%  ÉBftIn  nia  floît  échue,  il  suffira  que  le  serment 
fiât  par  l'agent  soit  du  ndeux  do  sa  connaissance  et  de  sa 
cmiTanoe^  et  11  soflto  an  créancier^  pour  obtenir  un  ordre 
'S^  saisie-arrèi»  de\préter  serment,  en  se  conformant  aux 
diqaisitiQpiis  dea4pgiaAroo  un»  deux  et  trois»  de  l'article  deux 


.  8Mom  9*  Ihm  le  cas  %n  un  lien-saisi  (^gmdàke^  se     Ti«n  uisi 


préfèvoÂéposcr  l'argent  en  cour. 

8tt&on  9.  Outre  les  cas  mentionnés  dans  les  articles  Art.  274  et  275 
deux  cent  soixante-quatorze  et  deux  cent  soixante-quinze»  madét. 
le  demandeur  pourra  obtenir  un  séquestre,  lorsqu'il  aura  un 
lien  ou  privilège  sur  quelque  propriété,  en  se  conformant 
aux  formalités  voulues  par  la  loi  ;  et  outre  les  cas  énumérés 
dans  l'article  deux  cent  quatre-vingts^db*lnii^  des  injonc- 
tions pourront  être  accordées  pour  arrMer  une  exécution, 
toutes  les  fois  qu'il  sera  allégué  que  paiement  a  été  fait 
après  jugement  rendu,  quand  la  compensation  sera  plaidée 


28* 
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DIGESTE,    contre  ledit  jugement,  ou  lorsque  le  shérif,  en  remplissant 
^^"^^^^  Fotdre  d'exécution,  le  Ibni  d'une  manière  contraire  aux 
dispositions  de  la  loi,  en  par  le  pétitionnaire  faisant  un  affi- 
davit  dfl0  laits  aUégués,  è        dTobtenir  Pinjonetion  et  ae 
conformant  aux  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Section  10.  Les  articles  trois  cent  quatro^Tingts-neof  et 
Art.  388  «t  300  trois  cent  quatre-vingta-dii»  aont  et  demeurait  anmidés,  de 
manière  qu'il  ne  sera  pas  nécemire  qn'one  tierce  partie 
interrenant  au  prorr  s,  tÊÉÊbâûaaé,  eoit  avec  k  demanden* 
soit  avec  le  défondevr^  umIs  qu'elle  poMa  loraqne  son 
intérêt  l'ezi|psray  agir  cimtre  tous  les  deux. 

BecHon  il.    L'articlr  quatre  cent  trente-six,  est  et 
Article 4SS  demeure  amendé»  de  manière  que  lorsqu'une  partie  désirera 
amendé.  témoignage  de  ténsilis  lésidant  hors  de  l'Etat,  il 

qu'elle  s'adresse  an  jvge  ayant  jnridiction  dans  la 
et  non  en  pleine  conr,  et  il  sifllra  ausiii  qu'elle  jnre 
que  le  téoMiqpuige  est  important 

Section  12.   L'article  six  cent  quiûe  ne  sera  point  intor^ 
Article  615  prêté  de  manière  à  annullcr  un  jugement  où  un  mineur  aurait 
été  régulièremsBk  représenté  dans  un  prscè%  conformément 
àlalei. 

8ee&m  13.  Les  arttdes  six  cent  Glnqu8iitfr>denx  et  six 
Art.  652  ei663  osnt  dnquaalfr-trolB»  sont  et  demeurent  amendés,  de  manière 
umRdéi.       qu»j^  moins  que  la  demande  pour  l'estimation  des  propriétés» 
eonfimiémmit  anxdMs  articles^  ne  sait  faite  afant  le  jour 
de  la  vente»  elle  ne  pourra  dans  aucun  cas»  avoir  l'elRit 
d'empêdnr  la  tchIb  an  jour  fixé  parles  avis. 
SeeNon  14.  La  clause  et  l'exoeptîon  contenues  dans 
Art.  68t  amen-  l'artlcle  SIX  cont quatreviugt-deux»  sont  ansri  rappdées»  et 
npplié?'      ^  ^  seconde  criée»  la  chose  saisie  sera  adjugée  an  dernier 
eacliérisseur  à  tout  prix»  à  dôme  mois  de  terme»  conlbnné- 
ment  aux  dispoeltkms  de  Particle  six  cent  quatre-vfngti^ni. 
JjBê  mots  soÎTans  de  l'article  sept  cent  vingt»  savoir:  après 
les  avertissemeas  qui  sont  prescrlti  d-dessus»  mais  si  les 
modifications  contâmes  dans  Partlcle  snivan^*^  sont  et 
demeurent  n^pelés»  et  PartlGle  sspt  cent  vingt-nn  en  entier» 
est  et  demenre  par  le  présent  raillé. 
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Section  16.   Usera duderoirdii gwitorq«idtiuier«rdre  wceste. 

d'exécution,  conformément  aux  disporitioiM  de  fmrtide  sept  ^"^^^JJ^J^^ 
jcent  vingt  de  mettre  au  dos  dudit  ordre,  qae  ledit  ordre  a  «nMndè. 
été  doiiiir  sur  uue  obligation  À  dmme  mois,  et  que  la  pro- 
priété à  saisir  en  vertu  dudit  ordre,  sera  Tendue  à  tout  prix, 
•rgeîit  comptant,  et  il  sera  du  devoir  du  shérif^  d'exécuter 
ledit  ordre,  en  saisissant  la  propriété  du  principal  ou  de  la 
caution,  ou  de  tous  les  deux,  et  de  vendre  ladite  propriété  à 
tout  prix,  argent  comptant,  après  avoir  publié  les  avis  voulus 
par  la  loi. 

Section  16.    l'uu  writ  de /m  focifl*,  lancé  par  les  gref-  Ftert/adatt 
âers  des  différentes  cours,  partout  l'Etat,  devront  être  rap-  J^^JI^^"*"* 
portés  (retumabU)  dans  non  moinâ  de  trente  jours,  ni  plus 
de  soixante-dix  jours. 

Sectwn  17.    Le  texte  anglais  de  l'article  neuf  cent  cin-     Anici*  969 
quante-neuf.  est  amendé  de  manière  à  cormspondrc  à  la 
partie  française,  en  substituant  le  mot  above  au  mot  und^r, 
dans  h\  })remière  li,çnc  dudit  article. 

L'article  mille  soLxante-huit,  est  amendé  en  effkçant  les    Article  1068 
mots  *'on  le  droit  d'imposer  une  taxe  ou  un  péage,"  qui 
existent  dans  ledit  article. 

Il  sera  du  devoir  des  shérifs  d^  différentes  paroisses  dans  ^  ^^^l^St 
cet  Etat,  de  faire  leur  rapport  (retnm')  sur  tous  les  writs 
qui  leur  seront  adressés,  an  bureau  du  greHier  dt^  la  cour 
dont  seront  émanés  lesdits  ivrifs,  et  (  r,  le  jnitr  inérur"  rjui 
aura  été  fixe  pour  cela  dans  le  ^vrit,  ou  avant  ledit  jour, 
ainsi  que  de  payer  toutes  sommes  d'argent  rerues  sur  ces 
Tvrits,  aux  pai-tirs  qui  y  ont  droit,  ou  à  leurs  avocats,  et  à 
défaut  de  se  conlor'Tner  aux  dispositions  de  cette  section,  ils 
seront  responsables  envers  les  parties  intéressées,  du  montant 
total  de  la  somme  spécifiée  dans  ledit  writ  laquelle  sera 
recouvrable  sur  motion,  pardevant  la  cour  de  district,  dans 
la  panrisi^  où  ledit  shérif  remplit  se«  fonctions  et  fait  sa 
résidence,  toutefois,  en  donnant  dix  jours  d'avis  préalable^ 
au  shérify  de  cette  motion. 
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jDIOKSTE.      1'    ACTE  pour  la  règle  et  la  conduite  à  tenir  enTers  lei  Nègres  et  autret 

v^^yi^/  '  '  SMtefct  dtt  M  T«nlioln.  ) 

<Appn»ttfé  la  7  Juia  1806.)  . 

.  SscTioir  ièi«>  U  at  décrété  par  U  Conietl  LigiàUti^ 
par  la  C^OÊiibre  du  S^riaeatjomB  da  TerriUàn  ^(Mim$9 
rémis  tn  asmn^ée  généraU  s  Que  les  habiteos  laÎBaeroiit 
L«  Dimanche  à  leuTs  .ciclaTes  ln  libre  jouissance  dn  Dimandiey  et  leur 
•K^ave«r  paieront  ladite  journée  du  Dimanche^  lorsqu'ils  les  emploi- 
roDt  à  raison  de  cinquante  eeatf,  ou  la  valeur  en  eflbts  à  leur 
usage  ;  Mai  entendu  que  la  |irésente  section  ne  s'étendra 
pas  aux  esclaves  employés  comme  domestique»,  postillons^ 
hospitaliers»  ni  à  ceux  onplojés  à  porter  des  denrées  aîi 
marcbé. 

•   •  SeeHan  2»  Tout  mattre  sera  tenude  donner  à  ses  esclaves 
Lauia  ratiom,  la  quantité  de  vlvies  (un  baril  de  maiSy  ou  Péquivalent  en 

re!L'"dore/  Il  ^     ^^"^^"^^  ^  une  cbopine  de  sel,)  et  de  la 

aisMu        leur  délivrer  tous  les  mois  en  nature  et  jamais  en  argent, 
-  60VS  peine  d'une  amende  de  dix  piastres  Ibrtes,  pour  chaque 
offisiise  de  ce  genre* 
SecHon  S.  Les  esclaves  qui  n'auront  pas,  sur  la  pro- 
v«temeM.      prlété  doleuT  maître,  une  portion  de  terrain  à  cultiver  pour 
leur  propre  compte,  reçcyront  exactement,  de  leur  ditmafliey 
une  chemise  et  une  culotte  de  toile  pour  Tété,  et  une  chemise 
do  toile»  un  capot  et  un  pantalon  de  laine  pour  l'hiver. 
BecHon  4*   Les  esclaves  infirmes  par  vieille;;se,  par  mala- 
Anande  die,  OU  autrement,  soit  que  la  maladie  soit  incurable  ou  non, 
5a"îoitti*r?é-  nourris  et  entretenus  par  leurs  maîtres,  de  la  manière 

gatrd  des       prescrite  par  les  sections  deux  et  trois  de  cet  acte,  sous 

clavc»  malades      •        it  j     j        •   _x    •  •     a  i. 

ou  iafirme».    P*»"©  d*unc  amende  de  vingt-cmq  piastres  pour  chaque 

offense  de  cette  nature. 

Perotr  du     Secltoh  o.    I!  est  du  devoir  du  maître  de  procurer  à  ses 

«sattia  aovata  esclaves  malades  tous  les  secours  temporels  et  spirituels  qtie 
lesesdataaMa-  »       -,  ^     .  *- 
lades.  1^"''  ®tat  exigera. 

Amende  pour     Scction  G.    Nul  liabitaiil  nc  se  déchargera  de  la  iiourri- 
tei'îw  esdave»  SCS  esclaves,  en  leur  licrmettant,  pour  y  Mippléer,  de 

rfiTtains  jourt  travailler  certain  jour  tic  lu  .semaine  pour  leur  compte  par- 
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pour  chaque  octotraventkm  de  ce  genre.  enpaièm^mde 
JSkctim  7.   Quant  aux  beura  de  travatt  et  de  i«pa%  qui  S^r^Sm  * 
devront  être  asaigaéee  aux  eaclaTee,  pendant  lliiver  et  ye»-  Hmuw  d»  tra- 
dant  l'été,  on  se  conformera»  n  cet  égard»  aux  andens  «t^inp» 
naageB  du  territoire^  savoir  :  une  deini*lieare  pour  déjemer» 
liendant  tonte  Pannée;  denz  heures  pour  dîner,  depuis  k 
p^eaûer  de  Mai  jusqu'au  premier  de  Novembre  ;  et  une 
heure  et  demie»  aussi  pour  diner,  depuis  le  premier  de  No- 
vembre jusqu'au  premier  de  Mai»  autorisant  les  maîtres, 
qui  prendront  eux-mêmes  le  soin  de  faire  préparer  la  nœr^ 
riturê  de  leurs  esdaves»  d'abréger»  d'une  demi-bwe  par 
jour,  le  lems  réglé  pour  leur  r^  j^^^^ 
.  BeeUon  8.    Si»  dans  les  yentes  publiques  des  esclaves»  fl  firmes  raf*  en 
se  trouve  quelqu'un  de  ces  sedaves  qui  soit  infirme  par  J^^l^^^^re  «épal 
vieillesse  ou  autrenmnt»  et  qai  aii  des  enfiuis»  il  ne  pourra  té*  ûê  leu»  en- 
être  vendu  qu'avec  celui  de  ses  enfius  qui  vandi*a  le  suivtOi 

Section  9.  11  est  absolameot  défendu  à  tout  particulier  deuous  de  dix 
de  vendre,  séparément  de  leur  mèr»»  les  enCum  qui- n'auront  ^  pramt 

....  être  eeparee  de 

pas  dix  ans  révolus.  leurs  mères. 

Section  10.    Les  esclaves  seront  toujours  réputés  etcon-    Esclaves  con- 
sidérés  comme  immeubles^  et  corometels,  sujets  à  être  hypo-  *iimeubic»""rt 
théqués,  d'api  ès  les  règles  prescrites  par  la  loi,  et  à  n'être  suscepUblee 
saisis  et  vendus  que  comme  les  immeubles.  qu^Jf  lvp»*<- 

Section  ±1.    Les  usufruitiers,  les  amodiateurs  ou  fermiers  Fermiecenon 
et  autres,  jouissant  des  fonds  auxquels  aont  attaciies  des '^^■P""'**!*** 
esclaves  (lui  y  travaiiient,  seront  obligées  de  gouverner  les  claves. 
dits  esclaves  en  bons  pères  tk  lamille,  au  mo^en  de  (jiioi,  ils 
ne  seront  pas  tenus,  api  es  leur  administration  finie,  de  payer 
le  prix  des  esclaves  qui  seront  décédés  ou  diminués  par 
maladie  ou  par  vieillesse,  ou  autrement,  pendant  leur  admi- 
nistration, sans  que  ce  soit  de  leur  faute,  à  moins  de  stipu- 
lation contt  airi'  :  pourvu  toutefois  qu'ils  en  fournissent  des  Condiiion. 
prciu  es  autlientiques  ;  et  aussi  ils  ne  pourront  pas  retirer, 
comme  fruits  à  leur  profit,  les  enfans  nés  desdits  ei?claves, 
pendant  leur  administration,  lesquels  enfans  seront  con- 
servés et  rendus  à  ceux  qui  en  sont  les  maîtres  et  les 
jproprietaiies. 


Digitized  by  Gopgle 


€01>Jb:  NOIR, 

son  camp»  d'autres  aaMBblM  que  oeUes  de  ses  escIaTes^ 

c!„T"qurpr!  aous  pdBK  d'être  condanné  à  réparer  tout  le  dommage  qui 
awttMit  des  M-  pourrait  ea  rtattar  au  propriétaira  dNmcna  eeekfe  élnii- 

tablée  3    d  es-  .   ».     «  « 

ciaTeséuaûgcr»  gcr  qui  y  await  ete  par  Im  admis. 

dans      toan    Mj»  14.  H  est  détedn  à  aiiGaBS  naîtras  de  kaer 


AaMaâe  pour        «>cla^  ^  eez-iil«eey  «ma  pciae  ^mie  amende  de 
pamwttr*  m  vingt-cinq  piastres  pour  ckaqne  oontraTentioii  de  ce  genrOb 
«^ave.  de  j    g^^^       .j.^  partKcvIier  qfoi  traiTera  an  tad^n 
mèam,        portast  du  maisy  da  ris,  des  légumes,  des  v^dalUes  on 
ta^M '^'lofi-         denfféei  fpelcenywa,  po«r  les  Tendre,  saas  ane  per* 
dou  mm' une  nlsslon  par  écrit  de  son  mettre,  géra  en  diî^t  d'arrêter  et 
f^^"^"*^     saisir  lesdits  efllHsy  à  la  «iarge  d'en  avertir  prompteraent 
le  maitre  qui,  pour  sa  récompense,  lai  en  abandonnera  la 
propriété,  ou  lai  donnera  une  somme  de  deux  piastres  pour 
lui  en  tenir  liea,  si  ledit  maitre  conTiimt  de  n'avoir  pas 
Conditioik    donné  de  j^nnission  par  écrit  ;  pourvu  que,  si  ledit  maître 
prête  serment  qu'il  a  donné  cette  permission  i)ar  écrit,  il 
Boit  exempté  de  rien  donner  ou  abandonner  ;  et  si,  dans  le 
cas  d'une  semblable  saisie,  il  est  prouvé  que  le  saisissant 
Ptoiaepouruit  déchiré  le  billet  de  l'esclave,  pour  s'approprier  injus- 
wn!?^»  Mh  lesdites  denrées,   il  sera  puni  de  vingt  piastres 

ciKTes.  d'amende,  et,  en  cas  d'insolvabilité,  de  deux  mois  de 

travaux  publics. 

Section  15.    La  personne  de  l'esclave  appartenant  a  son 
Le%  esciares  maître,  aucun  esclftve  ne  peut  rien  posséder  en  propre,  ni 
pôJîr*  de°*  rien  disposer,  en  aucune  manière,  des  produits  de  son  industrie^ 
l'awu  de  sans  le  consentement  de  son  maitre. 

nahfee.      Section  16.    Les  esclaves  ne  pourront  point  être  parties, 
Eidavee  ne  ui  ne  pourront  se  présenter  en  matière  civile  ;  et  aucun 

peaveut  Itte  ni  ^dave  ne  sera  témoin,  dans  aucune  matière  civile  on  cri- 
parties,  m  té- 
moins daoi  le«  minellc,  contre  un  blanc,  sauf  à  leurs  maitr-es  d'agir  et  de 

caïuptf  «Irilae.  |i^fe,|tii.e  en  matière  civile,  et  de  poursuivre  en  matière 
criminelle,  la  réparation  des  outrages  et  excès  qui  auront 

été  commis  contre  leurs  esclaves. 

Section  17.    Les  esclaves  jxMin-ont  ctiT  poursTiivis  crimi- 
nellement, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rcndrr  leur  luaitre. 
ment  pounSSf  I^urtte,  à  moins  qu'il  ne  soit  complice^  et  pour  cet  effet»  les 
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escîaTes  seront  tccifâés  et  jugés  sans  appel,  par  les  juges  fhl  digeste. 

lieu,  conformément  n  fp  qm  sera  prescrit  ri-après.  \^^v^/ 

Seclion  IS.    L'ftat  de  IV.sr/yirrtcrr  étant  puiTinent  pas>iif,     Reipecu  dûs 

^   '       ^    .  .1  par  Itt  Mdavtt 

sa  subonlination  en\  ers  son  maître,  et  tout  re  qui  le  repre-  t  itmt  maltm 

génie,  n'est  susceptible  (rancune  modiftcation  ni  restriction. 

excepte  ce  qui  peut  ]K)rter  ledit  esrltivp  n«  rrinip.  en  sorte 

qu'il  doit  à  son  maître  un  respect  sans  bornes  et  une 

obéÎMancc  absolue,  ainsi  qu'a  toute  s!<  famille,  et  doit 

'Conséquemment  exécuter  les  ordres  qu'il  en  reçoit 

SectUm  19.    Le»  esclaves  ne  pourront  ni  le  jour  ni  la  ^^^^"fj?,,^* 

mitf  porter  aucune  espèce  d'armes,  visibles  ou  cachée»,  pas  mdkrtê» 

Même  avec  une  permissian  ou  un  billet  pour  le  faire,  et  an 

CM  qu*iiiie  personne  trowe  aucun  esciftve,  se  servant  ou 

portent  des  armes  a  feu  ou  d'autres  armes  offensives,  contre 

la  Traie  intention  do  cet  acte,  toute  personne  peot  légiti- 

it  saisir  et  emporter  lesdites  armes  à  feu  ou  autres 

offiansiTes  ;  mais  avant  que  la  propriété  de  m  eflMi 

êira  à  la  penonno  qui  ka  aaisira,  cette  personne 

^•vray  daM  lea  qvarante«linit  heures  qui  suivront  la  saisie, 

aUer  par-devant  le  juge  de  paix  le  plus  prorh;itn,  et  fera 

serment  de  la  manière  dont  elle  a  pria  ces  effista^  et  ai  ce 

jnge  de  paix»  après  que  ce  iwttit  aera  pri%  on  ai,  sur 

ancnn  antre  caumMs»  il  est  convaincn  qœ  leiditee  vnam  à 

in  ou  autres  armet  «tbnsivea  ont  été  aalales,  en  vertu  et 

confiDrmément  à  la  vraie  intention  et  algniicatien  de  cet 

acte^  ledit  jage  déclarera,  par  nn  oertIMcat  aooa  aa  rîgna^ 

tere  et  sous  aon  aoeau»  ^eHea  iont  conSaqnéea,  et  qn'ellea 

aont  légalement  dcnwmw  la  propriété  de  laperaonne  qni  ka 

n  antetea  ;  psaran  qn'ancnn  certUcat  de  ce  genre  ne  aeit  Cwdnioib 

«Booidé  par  aacan  juge  de  paix,  jnsqn'à  ce  qne  le  proprié> 

taire  on  les  propriétaires  desdhee  année  à  feu  oo  aatrea 

annea  Bitemifeu,  qui  aarant  été  atMea,  comme  il  eat  dit 

phi  hanty  on  la  BurveilUm*  ou  lea  aorveHlana»  qui  auront  la 

charge  dndit  on  diadite  eBclavea»  anr  ksquéla  on  aura  aalai 

leadHaa  anma  à  fen  en  antrea  araea  oAnalvea,  eoient 

dimeot  aMnéa'de  lidre  connAitre  le  motif  (fû  en  ont  nn) 

panr  leqnal  ellea  no  devraient  pas  être  condaunéea  comme 

oottttequéear  on  Jnaqa^à  quamntn-Mt  heures  ^nrès  la  aom- 
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Dioc8T£.    mali(jii  et  le  serinent  fait  devant  ledit  juge  ;  pourvu  que  le 

^■^^■^"'"'^^  dit  esclave  ou  lesdits  esclaves  uc  portent  actuellement  1^ 
Condition*  X 

armes  de  son  ou  de  leur  maître  a  ou  de  sa 

plantation  billet  spécifié  à  cet  effet. 

Section  20.    Les  habitans  qui  ont  des  esclaves  cliasseurs 

Armea  à  feu.  ne  leur  livreront  jamais,  pour  cet  effet,  des  armes  à  feu^  sans 

une  permission  par  écrit,  qui  sera  renouvelée  tous  les  jours, 

laquelle  no  validera  pas  au-delà  des  limites  de  rhabitation 

du  maître. 

Section  21.    Les  cijclaves  pouvant  se  dire  libres,  il  est 
Punition  des  expressément  enjoint  aux  gens  de  couleur  libres,  qui  porte- 
pcrtoonei    de  j^,^^       armes,  de  se  pourvoir  d'un  rt'r(ili(     d'un  lutic  de 

couleur      sans  . 

cwtificat  de  paix,  qui  atteste  leur  liberté,  faute  de  quoi^  ils  seront  soumis 
llboftéw  ^     peiue  de  l'article  dix-neufl 

Section  22.  Les  maîtres  seront  obliges,  en  cas  ûv  vols 
EscUvet  qui  OU  d'autres  dommages  causés  par  Uurs  esclaves,  outre  la 
peine  corporelle,  encourue  par  lesdits  esclave,  de  réparer 
le  tort  en  leur  nom,  à  moins  qu'ils  n'aiment  mieux  aban- 
donner Tesclave  à  celui  auquel  Je  vol  aura  été  fait,  ce  ({u'ils 
seront  tenus  d'opter»  dans  cinq  joura»  à  compter  de  celui  de 
la  sentence. 

Secîion  23.    Si  un  esclave  fait  des  vols  ou  d'autres  dom- 
Dommages  mages,  pendant  qu'il  est  marron,  et  que  son  maïUe  l'ait 
4wIm»«^*«i»t-  comme  il  sera  ci-après  expliqué.  ledit  maiti*e  ne 

roM.  sera  tenu  à  aucune  réparation  ni  dédopmagement  envers 

celui  qui  eu  aura  souffert. 

Section  24*.    Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  vendre 
Amendes  pour  des  boÂssons  enivrantes  aux  esclaves,  sans  une  permission 
MM'«idvffu«M  P*'*        ^®  leurs  maîtres  ;  laquelle  permission,  ledit  ou  les 
ans    enclaves,  dits  vendeurs  auront  soin  de  garder»  au  moins  pendant 
d«»*  ïlSwï  quinze  jours,  pour  leur  jostifiGation,  sous  peine  de  répondre 
ras.  des  dommages  que  le  maître  ou  toute  autre  personne  pourra 

en  éprouver,  et,  de  plus,  de  payer  une  amende  de  vingt 
piastres^  applicable,  la  moitié  au  trésor  du  comté  et  l'autre 
moitié  au  dénonciateur  ;  et  si  quelque  lu^ûtaut  vend  ou 
fbumity  en  aucune  manière  qudoonque,  des  boissons  eni- 
vrantes aux  esclaves,  soit  en. payant,  soit  en  écbangede 
A  qa«i  atagt.  dourées,  il  sera  condamné  à  une  amende,  appUcable  oomme 


on 
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ci-dessus,  liiqueUe  ne  pourra  excéder  cent  j)iastres,  ni  être  digeste. 

nwMndrc  de  ^  ingt,  et  en  outre,  à  répondre  des  dommages-  ^-^^V^/ 
intérêts  rjui  peuvent  en  résulter,  comme  il  est  dit  d-dessus. 

Stction  2.^.  Tout  esclave  si  ra  rencontré  à  cliev  al,  PuniUoo  de* 
pourra  être  arrête  sur  le  cliHinp,  s  il  ii  est  porteur  n  une  rhevai 


perm!s«iion  par  écrit,  de  son  maître;  et  à  défaut  de  permis-  pe'nùwwû. 
sion,  ledit  esclave  sera  chMie  de  yingt-ciuq  coups  de  fouet, 
après  quoi  il  sera  renvoyé  avec  le  cheval,  à  son  maître,  qui 
paiera  douze  cents  et  <letîu  par  mille  pour  sa  conduite. 

Section  26.    L*habitant  rjui  aura  des  esclaves  marrons,  DécUratioB 
sera  obligé  de  les  déclarer  au  juge  du  cwmte  ou  il  réside,  le 
quel  juge  sera  tenu  d'avoir  im  livre  à  cet  effet,  dans  lequel  ronr  marron  et 
il  étendra,  sans  aucune  lacune,  les  <le(  larations  de  t  e  genre,  l^f  âS 


iMtt  i 


qui  lui  seront  faites,  en  y  spécifiant  les  noms  et  le  sexe  des 
esclaves,  et  la  date  précise  du  jour  de  la  déclaration,  le  tout 
signé  par  le  propriétaire  oo  son  représentant,  qui,  en  cas  diu  «teUvii. 
de  rentrée  dudit  esclave,  sera  tenn  d'en  faire  sa  déclaration  campumiàaa 
comme  ci-dessus;  et  ledit  juge  est  autorisé  à  prendra dw jyg«. 
cinquante  cents  par  chacune  desdites  déclarations. 
8€etim  91  •   Le  geôlier  de  la  priaon  du  ooolé  où  Tesclaye  Compentatioa 


à  la  personne  qui  lui  amàMM  Mit  esclave  ramon,  soit  '^«^ 
ipm  OBttepenoBMseilMhreeu  esclave,  savoir:  trois  piastres 
peur  les  nègres  plis  sor  ks  chemins  et  dans  les  baUtatÎMiSy 
et  dix  piastres  pour  ceux  pris  dans  les  M%  canpemens  et 
awtiea  Heuc  de  kara  letndtes,  ou  anus  eo  opposant  résie- 
tnee;  et  en  outre,  la  somme  de  cinquante  unU  par  lieue,  à 
compter  du  lieu  de  l'arrestation  a  cdui  de  la  prison,  pour  le 
ts«l^  ainsi  que  1^  frms  de  geids^  être  remboiinés  par  le 
■litre  de  l'esclave  ;  bien  «fUendoy  que  toute  personne  sera 
tenue  de  jastUkr  du  lien  de  l'arrestation  de  l'esclave  qu'il 
conduira,  parmentttcatdel'hahiteatle  plus  voieindîidit 
lie%  kqael  certificat  rsstoraaiiMKé  aia  T^gitrea  da  gff^^ 

SMIêm  M.  LflsditB  nègiesy  alasl  araètés,  senoot  em-  Esclave-) 
pieyés,  saTofar:  osox  coadnits  à  la  Xoavdie-Oriéans,  à  pt^.^"^***^ 
la  dispositisadtt  maire  etdn  coassa  de/viUe»  et  ceux  détaitts 
iMTS  de  laville^  à  ladispositloades  shérith  de  chaque  comté 
MX  trafaHX  publics,  à  la  duayo»  par  ledit  conseQ 

29* 
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Dfosavp.  de  ville  et  lesdit^i  shérifi*  i^espectivement»  de  poui  v  t»ir  u  leur 
noiii  i  itiire,  couvert,  itabillement  et  inédicameiis,  aux  ims 
<ie  ia  ville  ou  du  comté  ou  leaditi  nègi  *  s  seront  employés. 

Leur  wtroBta-  et  »  la  charge  par  eux  de  donner  avis,  au  moins  dans  deux 
ti«B  publiée.         gazette»  do  ladite  %  iUe,  en  1  rançai»  et  en  Anglais,  de  leur 
arrestation,  pendant  trois  mois  consécutifs,  et  après  ce  terme. 

Condition,     une  fois  par  mois  durant  lo  reste  de  Tannée  ;  pourvu  que  si 

dans  les  comtés,  lesdits  nègres  ne  jKîuvent  pas  être  employés 

utilement,  les  frais  de  nourritiini  ci-deesiia  resteront  a  U 

charge  du  maître. 

SecHm  29.    A  défaut  de  réclamation  dudit  est  lave  par 

EMlmsnon-  le  propriétaire,  dans  le  délai  de  deux  années,  a  coint>terdu 
raciftinéi,  vin*     r    r  ^  '  >■ 

dut  premier  avertissement  donné  confbrmément  h  la  sectioA 

précédente,  le  trésorier     la  ville,  pour  les  nègres  détenus 
à  la  Nouvelle-Orléaiks,  et  les  sherils,  [loiir  les  îîèfiçres  déte- 
nus dans  les  comtés,  feront  vendre  lesdits  lu  gr-vH,  sur  la 
permiëëion  du  jLie;e  do  leur  comté  respect  il,  en  vente  publique 
et  au  plus  fort  enchérisseur,  après  trois  avertissemens  consé- 
cutifs de  ladite  vente,  donnés  dans  les  papiers  ])ublics,  suivant 
Frais  de  geôle,  l'usage  ;  et  sur  le  produit  de  ladite  vente,  les  shérifs  et  geo- 
coMmtnt payés,  jj^^.^  ^     garde  desquels  ils  auront  été  confiés,  seront  payés 
des  frais  qui  pourront  leur  etiT  dûs,  soit  pour  argent  déboursé 
en  i*eccvant  Pcschivc  luia^itif  et  poui*  droits  à  eux  revenant, 
^    e  t  ce,  sur  Tordre  et  taxe  du  juge  de  leur  comté  respectif  et 
oûiciefs,  corn-     gurplus  dudit  produit  sera  versé  par  lesdits  trésoriers  de 

ment  taz^  «t  ^ 

comment  11  p^t  îu  villc  OU  par  Icsdits  shérife  l'espectivement,  dans  la  cause 


disposé  du  sur-  du  trésorier  du  territoire;  et  ledit  produit 
McfaiTw  vendus  trésorier  du  territoire,  sera  dépose  a  la  disposition  du 

pariétaire^  powrvu  que  cet  argent  soit  réclamé  par  ledit  pro- 
priétaire, tlans  l'an  et  jour  de  ladite  vente,  à  défaut  de  1» 
quelle  réclamation  dans  le  tems  susdit,  ledit  produit  sera 
condiuon.  employé  à  FiUMge  dtt  publio»  ainsi  amoiibiiiié  par  la 
législature. 

Btdian  30.   Pour  retenir  ks  esclavea  dans  IVirdm  et  la 
Esclaves  no  sounjanon  légitime»  aucune  parwnnn  qaeknwpm  ne  per- 
^'"''l^J^M  """^  ®^  "®  souin'irR  qu'ancHn  esclATo  dont  cUe  a  le  smii 
on  la  conduite,  et  qui  demeure  ou  travaille  en  oeika  ville» 
ne  aorée  des  limites  de  ladite  ville,  on  qn'ancan  «MÉnfe 
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qui  demeure  à  la  campagne  no  sorte  de  i*ltabiUition  à  la  DtoBBTi. 
quelle  cet  esclave  appartient*  ou  dann  laquelle  il  est  occupé  «"^^ 
habituelle  t  non  t.  sans  un  billet  conçu  «lanK  \en  termes  suivana: 

Permis  a  l'esclave  (nègre  ou  mulUti-e)  iiomiué   Formule  U'uu 

d'aller  de   à   [muv  jours 

on  heures,  le  (la  date  da  jour.)** 

Le4|uel  biUet  sera  signé  par  le  maître  ou  antre  personne 
ayant  soin  ou  charge  de  cet  esclav  t,  ou  pui  quelqu'autre 
personne,  par  son  ordre  ou  avec  son  consentement  r  et  tout 
esrlaxr  (pli  s(  111  trouvé  hors  des  limites  de  la  ville,  «i  cet 
e^iclave  y  ni<  ure  ou  y  travaille  ordinairement,  on  hors  de 
Phabitati'iH  a  hiquelle  cet  esclave  a|»|)ai'tiiMil  <mi  dans  la 
quelle  il  travaille  ordinairement,  si  cet  tnclave  demi'iii  r  à  la 
campagne,  hiuis  un  bîHet.  comme  il  est  dit,  ou  sans  une  jwr- 
sonnc  blanche  qui  rai  roni pagne,  sera  puni  de  vingt  coups  PumUon. 
de  fouett  par  celui  (|ui  rHi  rétera,  et  sera  renvoyé  à  mn 
maître  qui  paiera  une  pia.«(tre  a  celui  qui  lui  conduira  k) 
dit  esrlavr. 

Seciioîi  :>1.    Si  quelque  personne  se  pci  Mu  t  do  rloîiner  un  Fuoitionpout 
billet,  on  une  prrTni«;*4if)ii.  ù  nneînnV«;f  hwc  (iiti  (^st  la  i)i*o-  ^!î*!{!!'f**^î'!r 
priétr  ou  ({ni  est  coTifir  uu\  suitm  ou  a  la.  (  fiarge  d'une  autre,  oclavea  sans 
sans  le  consentement  ou  contre  la  A  idontedu  propriétaire  on 
toute  antre  personne  ayant  la  charge  fie  cet  esclaTe,  ladite 
personne  sera  condamnée  à  payer  au  propriétaire  la  somme 
de  cinquante  piastres,  et,  en  cas  d'insolvabilité,  ladite 
personne  sera  condamnée  aux  tHivaux  publics  pour  un  mois. 

Section  S2.    Si  quelqn'esclave  étant  trouvé  hors  de  la  E«ciaTes  éioi- 
maison  ou  habitation  où  il  demeure  ou  tniTaillu  oirdinaire-  «ufen^V''''^ 
mmi,  sans  une  personne  blanche  qui  l'accompagne,  refuse  nem  tmti^ 
4»  se  soumettre  k  l'examen  d'un  habitant  propriétaire»  il 
à  cet  habitant  de  saisir  et  corriger  ledit  cedate» 
il  est  dit,  et  si  cet  esclave  résiste,  ou  a'ii  essaye  4e 
s^éehàpiper^  l'habitant  pourra  se  servir  de  ses  armes  pour 
farrôter,  eft  èritant  cependant  de  le  tuer  ;  mais  si  cet 
esdave  attaque  et  frappe  cet  habitant,  il  peut  tttt  tué 
iéf^timement* 

SectUm  SA.  Si  quelqu'esclave^  einpluyéau  serrice  légi- 
Hme  de  son  maître^  surveillant  ou  autre  personne  ayant  la 
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charge  dudit  esclaye,  est  battu  par  qoelqne  peraoniie  ou 
personnes,  n- ayant  pas  un  motif  suffisant,  ou  une  autorité 

PuDiUon  pour        ...  ^        /j         i       x-f  i      •  j 

Maltraiter  les  légitime  pciur  agir  ainsi^  (duquel  motit  les  juges  de  paix  ou 
•tdavM  a^w-  (le  comtés  jugeront  respictivcmcnt,)  toute  personne  ainsi 
coupable  paiera,  pour  chaque  offense  de  ce  genre,  dix 
piastres»  applicables  au  comté  ;  et  si  cet  esclave  est  mutilé 
on  rendu,  par  suite  des  coups  a  lui  ainsi  donnés,  incapable 
de  travailler,  la  pci'sonne  coupable  de  l'offense  sera,  en  outre 
de  l'anwnde  ci-dessus,  condamnée  a  payer  au  niaiti'c  dudit 
esclave,  la  .somme  de  deux  piastres  par  chaque  jour  de  tra- 
vail ji*  rdu,  et  traitement  dudit  esclave,  et  si  ledit  esclave 
est  rendu  incapable  de  travailler  pour  toujours,  le  délinquant 
sera  tenu  d'en  payer  la  valeur  sur  Festimation  de  deux  habi- 
tans  propriétaires,  nommés  par  chacune  den  parties^  et  en 
cas  de  refus  de  nommer  lesdits  appréciateurs,  trois  jours 
après  avoir  été  requis  de  le  faire,  ils  seront  choisis  par  le 
juge  de  leur  comté  respectif;  et  rescla\e  ainsi  reconnu 
impotent  restera  à  la  charge  de  celui  qui  l'aura  ainsi  mutilé^ 
lequel  sera  tenu  de  Fentretcnir  et  le  nourrir,  conformément 
à  ^obligation  prescrite  aux  maitres  envers  leurs  esclaves, 
par  cet  acte,  et  si  le  coupable  est  hors  d'état  de  payer  les 
dites  amendes  et  dommages,  ou  le  prix  du  nègre,  le  juge 
qui  aura  prononcé  dans  cette  afiUire,  le  condamnera  à  la 
prison  pour  un  tems  qui  ne  sera  pas  moiadre  d'un  mois,  ni 
de  plus  d'une  année. 

Section  34.  Tout  juge  de  paix  jx>urra,  dans  son  district 
Nègrei marrons  ou  dans  son  (  (tinté,  sur  sa  propre  connaissance  ou  sur  infor- 
troubleaTle  re»  l'esiuc  sous  serment,  aller  rn  jH^rson ne  ou  adresser  un 

-fiMpablic.       ordre  à  un  coustable  ou  à  toute  autiT  personne,  le  requérant 
de  commander  tout  nombre  de  personnes  qu'il  croira  con- 
venabie,  à  l'effet  de  di*«perser  tout  attroupement  d'esclaves 
marrons  ou  autres  qui  pourraient  troubler  la  paix  ou  expo- 
Recherche  (î es  scr  la  sûreté  publique,  et  de  i*echercher  toutes  les  places 
eAuToiés.      suspectes  de  renfermer  des  armes,  des  munitions  ou  des 
effets  volés,  et  d'appréhender  les  esclaves  qa'ii  suspectera 
Panitiondee  coupables  d'aucun  crime  OU  offense  quelconque,  et  de  les 
gjjjgjjjjg"'  mettre  tout  aussitôt  en  jugement,  d'après  la  teneur  de  cet 
au  jH*.       acte,  et  tout  constable  ou  autre  penonne  aiuai  leqniee  par 
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h^xVii  juge,  pour  Tassister,  qui  refusera  d'obéir,  sans  cause  dioestc. 
légitime,  sera  comiaBiné,  par  ledit  juge,  à  une  ttMnde  de  ^^V^i' 

viugt  piastres. 

Section  36.    Il  est  permis  de  tirer  sur  les  esclave.s  niar-  P*rnnid«  am 

„  I       •         X       sur  les  esclaves 

rons  armes  ou  sur  ceux  qui  se  retuseront  de  a  aire  ter,  marrons  aiméf. 
lorsqu'ils  seront  poursuivi». 

8ecHon  36.  Si  quelque  personne  est  blessée,  mutilée  ou  Personnes  blet- 
rendue  impotente,  en  poursuivant  un  esclave  marron  ou  ^*  c*"de*1^t 
chargé  d'une  offense  criminelle,  ou  en  faisant  toute  autre  act«,  comment 
chme  en  obéissance  ou  en  exécution  du  présent  acte,  cette  " 
personne  recevra  du  public,  telle  récompense  que  la  légis- 
lature du  territoire  jugera  convenable,  et  si  cette  personne 
est  tuée,  ses  héritiers,  si  elle  est  libre,  ou  son  propriétaire, 
81  elle  est  esclave,  recevront  ladite  récompense. 

Section  S7.  Il  ëera  permis  aux  habitans  du  territoire  Esclaves  imr- 
qui  aur^mt  des  esclaves  fugitifs,  en  quelque  lieu  que  ce  soit, 


d'en  taire  faire  la  recherche  par  telles  ])ersonne.s  blanches, 
résidant  dans  le  comté,  et  à  telles  conditions  qu'ils  jusjeront 
convenables,  ou  de  le  faire  eux-mèuicë,  ainsi  qtie  bon  leur 
semblera,  jusque  dans  le  camp  des  autres  iiabitans,  sans 
être  obliges  de  le«s  ]>révcnir  qu'après  la  visite  faite,  h  l'ex- 
ceptinn  de  la  maison  principale  de  l'babitantf  et  autres 

endroits  i'erniant  vi  clef. 

Section.  38.    Il  ne  sera  ]Krmis  à  aucun  esclave  d'acheté,     Non  peraUf 
de  vendre,  de  négocier,  de  trafiquer  ou  de  troquer  aucuns  commrr«?po2r 
effets  ou  objets  ;  et  il  ne  sera  permis  à  aucun  esclave  d'avoir  v«^t 
aucun  bateau,  pirogue  ou  canot,  on  de  dreseer  ou  élever  pour  ^£S!SlÛ  ^ 
Piuage  on  pour  le  bénéfice  dudit  esclave,  aucune  cbevanx, 
jumeni^  bètes  à  cornes,  sowpoiM  é»  voir  confisquer  le  tMrt^ 
et  il  sera  permis  à  toute  personne  ev  personnes  quelconques 
denisir  et  enlever  à  tout  esclave,  tous  lesdits  effets,  objets, 
pirogues,  batewgj  caaetst  cbevmux,  jumens,  bêtes  à  cornes, 
et  de  les  lemettre  au  juge  de  paix  le  plus  près  du  lieu  où  la 
ssiflie  sm  faite,  et  kdit  juge  prendra  le  serment  de  kdite 
pmonne  qui  fera  aucune  desdilts  saisies,  concernant  la 
manière  dent  ia  saisie  on  la  capture  aura  été  faite;  et  si  le 
dit  juge  pense  qne  In  saisie  a  été  fidte,  suivant  la  teneur  de 
est  aoli^  il  pMoocm  et  dédaim»  qae  les  ellto  ainsi  saisis 
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i>ioBftTK.  sont  confisqués;  et  il  ordonnera  quMls  soient  vendus  en 
*>^V^^   vente  pabliqae,  et  l'arm  nt  provenant  de  cette  vente,  i>cra 

Condition,  employé,  œmnie  il  .sera  réglé  ci-après  :  pom-v^u  que  si  Ton 
«aisit  quelqu'eflet  qui  soit  venu  ia  ïa  pi>si#essioii  de  quelque 

Ciii  de  toM'  esclave,  pai*  voi,  ou  pour  Favoir  trouvé  ou  autrement,  sans 
lées  qui  ont  été  connaissance,  la  participation,  le  connentement  ou  la 
connivence  île  la  personne  qui  a  droit  à  la  priipriété  ou  à  la 
garde  légitinte  desdits  efièts,  tous  lesdits  effets  seront  reiiduH 
H  ladite  personne,  en  par  elle  faisant  sèment  devant  un  juge 
de  paix,  comme  ci-dessus,  lequel  serment  ledit  juge  de  paix 
cft  autorisé  à  recevoir  dans  la  forme  suivante  : 

**Je,  A.  B.,  iun'  sincèrement  que  j'ai  un  droit  juste  et 

Sennent  du  légitime,  OU  titre  à  certains  efietn  saisis  et  pris  par  C.  D., 
entre  les  mains  d'nn  e,<»rlave  nommé  K.,  et  je  jure  et  dé^ilare 
sincèrement,  que  je  ne  permettrai  ni  ne  souffrirai,  dire(  te- 
ment  ou  indirectement,  que  ledit  cs<  laveni  un  esrlnvo  ([uel- 
conque,  use  ou  emploie  lesdits  effets  pmr  Pusajiçe,  le  bénéfice 
ou  le  profit  d'un  esclave  quelconque,  on  \en(le,  troque  ou 
donne  lesdits  effets,  mais  qne  lesdits  eliets  étaient  dans  la 
possession  dutlit  esdave.  ou  par  voi,  ou  pour  l'avoir  trouvé 
ou  autrement,  et  doivent  être  gardés  bona  Jide  pom*  mon 
usage  ou  pour  l'usage  de  Ë.  Ë.^  personne  libre,  et  non  ponr 
Tusage  et  le  bénéfice  d'aucun  eecïave  quekoBqiiey  aiml  Dk» 
M  8oit  en  aide.'' 

Lequel  serment  sera  exigé  suivant  le  cas^  pimrvu  aniii 

GMdHioa.  qu'il  «oit  ftnâ»  à  toute  personne  qui  Mt  propriétaire  on 
ayant  le  gouvernement  de  qudqii'esclave  qui  réside  on  tm- 
vaille  actuellenent  dans  quelque  partie  dece  tonitoin^  hors 
des  limites  de  la  Nottvcilo-Orléans,  de  donner  nue  permlft- 
ilMi  de  vittdre  ou  échanger  à  la  Nouv^dle- Orléans  on  ailleurs 
dftM  ce  territeirs^  ks  eflbts  et  ooiiiieodiléa  de  ]irfypriétaire 
e«  antre  penemie  ajant  le  soin  e«  le  gouvememeiit  dudit 

c«adition«  esdave;  poumm  que  daas  ladite  permission,  la  quantité  ei 
hiq«attl6des  eMi  et  olyelsqui  serait  oenftée  audit  esclsfe^ 
en  eaieBt  perticulièremeiit  et  distincteuMot  qpéciiées^  et 
toit  atgiiée  par  le  propriétaire^  oo  antre  personne  ayant  la 
diarge  on  le  gonvemement  dédit  esclave. 
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f^ecîion  39.    Afin  que  daiiH  le  cas  où  quelques  ixi  f^onnes  DfOBaTB. 

de  ce  torrituire,  qui  sciaient  propriétaires,  <>u  qui  auraient  ^JJ^^^J^^^ 

le  siùn  et  l'aflminiitration  de  quclqu'esclave  ou  esclaves.  ,vwii^rd«dô^ 

refusent  ou  neelifirent  d'aerordcr  i\  IVsrIaTP  ou  esrlavesi  à 

"  *^  sait* 


leur  charge,  rhabiliement,  le  rouvert  imj  la  iiDurriture  sutii-  ciavct» 
santé,  il  sera  fiemits  À  toute  perHonne  ou  jxm-souiu's  de  jif>r- 
ter  pl4iiiite  en  faveur  dudit  on  desdits  esclave»,  au  juge  ie 
plus  voisin  où  tel  ou  tels  esclaves  vivent  ou  sont  ordinaire- 
ment occupés,  et  ledit  juge  sommera  de  comparaître  la 
partie  contre  laquelle  laiUle  plainte  sera  fiûte  et  s'enquerra 
de»  entendra,  et  prononcera,  et  si  ledit  juge  trouve  que  la 
fiainie  est  ▼nle^  et  q(«e  ladite  ftimne  m  Ttal  pas  m  éb» 
calper  ou  prouver  son  faiaocenoe  nr  Paccusattoa  mainj  ^le 
portée,  en  prêtant  serment,  œ  tfo»  ladite  persoiine  aum  la 
libttéttduirit%  dans  tous  les  cas  où  Ton  ne  donnera  pasdea 
pemam  ^oMwm  dei'offemw,  lodit  juge  pourra  donneis  4 
cet  égard,  teia-urdres  poir  la  soilagwient  dadil  esclave  mt 
éasdttsflsoiuvu%  qu'il  jagmtewfla  discrétion,  et  il  co»-- 
dmnem.  iaifMMt  ^ni  ■laagma't  aux  précédente»  dispo* 
sitiona^^  M«inM  qpn  n'excédera  p—vtogl 

piastrea^  pair  chafoa  oAnse,  laquelle  amende  sera  reCOU*    Comment  ft* 
vrée  au  mayaa  d^m  ««lia  de  aaiiia  et  iPWla  d'eMnaaliitfaia 
d«  deUaqoaaty  en  mdairt  le  surplua,  M  y  e»  a»  laquelle    q^i  pay^ 
•neiuie  awa  pajée  amx  mari^iUlMPt  de  la  paraisse  oè 
iMaa  tara  élè  cewnaiaB,  pomr  le  stnlageMit  dee  pmma 
de  Mita  (MTeiM   Bt  il  sera  da  devoir  dee  jugea  de  pals» 
daas  lewaiNMrtiéa  laapwlUb,  de  a^afiaaieiv  de  temaA  aaére» 
de.lamanlèw  dMt  aoal  iraUéa  laa  eadam»  et  détenir  la 
■aià  A  la  alftete  fiBonIbn  de  pptoeat  aotoJi 
Autei  Mb  IiaamidBc(NiIetM>lilfea,  ne  doivent  jamiiB   Punition  dM 

.  .  ^.  ^  ,  -  »  j  *    goM  d«  couleur 

lasniiit  M  nappei*  ne  aiaacSf  ni  piuieadfe  regaioF  a  cnx  pour  nanquer 


an  eonMia^  lis  MvanA  laiir  eMer  le  pas  parlaat^  et  ne  hmt 
en  ne  ienr  lépoadre  qu'avec  respect»  sons  peine  d^Mr» 


pmÙB  4e  yvîena»  avivant  la  gravité  di  cas. 


CEiMBS  ET  BÉLIT8. 

Mtida  tèn.  Comme  la  JuatiOQ  nalnielle  délbnd  qa^io- 
cane  paroanna,  d^ae  condition  qaekonque,  soit  condamnée 
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sans  avoir  été  entendue,  et  comme  l'ordre  du  gouvernement 
CriiDM  cB  •  ^^^^  ^^^^^      P^"*"  la  juste  et  équitable  administration  de 
tAux  SumSL'  la  justict',  il  soit  établi  un  mode  et  une  forme  convenables  de 
procédure  ;  il  est  décrète,  (juo  tous  les  crimes  et  délits  nui 
Bit.  sei  oiit  commis  par  des  esc  Ikn  es  sur  ce  territoire,  et  pour  les 

quels  la  peine  capitale  i)eut  ou  doit  être  infligée  légalement, 
seront  entendus,  examinés  et  dcfiiiitivcmciit  juges  ])ar  un 
tribunal  (  oinpr)sé  du  juge  du  comté,  et  à  son  défaut,  de  deux 
jugciî  de  paix,  et  par  uu  nombre  d'Iiabitans  propriétaires, 
bon  au-dessous  de  trois,  ni  au-dcBsus  de  (  irM},  du  comté  où 
rofifense  aura  été  commise;  bien  entemdu  riu'aucun  desdits 
C^NBditioiu  habitans  ne  pourra  être  propriétaire  des  caciaves  ainsi  mis 
en  jugement,  ni  même  parent  jusqu'au  quatrième  degré  du 
propriétaire  desdits  esclaves,  et  le  juge  du  ( omte,  ou  à  son 
défiuit,  denx  juges  de  paix,  sur  plainte  ou  sur  in  formation 
reçue  de  quelque  délit  de  ce  geyin»,  commis  pai'  des  esclaves, 
ranettront  le  coupable  à  la  gaide  du  geôlier  du  comté  où  ce 
délit  aura  été  commi%  et  fieront  sommer,  par  un  ordre  ou 
•warrant  le  nombre  susdit  d'habitans  propriétaires  de  s'as* 
sembler  et  de  se  réunir  à  un  certain  jour  et  lieu,  n'excédant 
pas  trois  joui-s  après  l'arrestation  dudit  ou  de^^dits  esclaves, 
et  lesdits  juges  et  propriétaires,  ét^t  ainsi  assembles,  feront 
amener  l'esclave  accusé,  et  entendront  l'accusation  portée 
contre  lui,  et  sa  défense,  procéderont  a  Texamen  des 
témoins  ou  autr^  preuves,  et  prononceront  définitivement 
sur  le  délit  qui  leur  sera  soumis,  en  la  manière  la  plus  som- 
maire et  la  plus  expeditive;  et  en  cas  que  le  délinquant  soit 
convaincu  de  quelque  crime  pour  lequel  le  présent  acte  pro- 
nonce la  mort,  lesdits  juges  rendront  jugement  et  feront 
exécuter  leurs  sentences,  à  telle  époque  et  en  tels  lieux  qu'ils 
croiront  convenables,  par  et  avec  le  consentement  desdits 
habitans  propriétaires,  et  qu'ils  croiront  les  plus  propres  pour 
détourner  les  autres  esclaves  de  commettre  de  pareils  crimes. 
Beclion  2,  Si  quelque  crime  ou  offense  non  capitale  est 
Crimes  non-  COmmis  par  quelqu'esclave,  il  sera  ])rocedo  contre  cet  esclave 
cfcpiuttx,  com-  pom»  cette  offense,  de  la  maniei*e  ci-dessus  indiquée,  mats 
seulement  par  un  juge  de  paix  et  trois  habitans  propriétaires 
du  comté  ott  l'offiuise  aura  été  commi<»ei  et  ksdita  yÊ^goè  de 
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paix  et  habitaiifl  propriétaires  senjnt  suramés,  assemëlés  oiacaTK. 
«t  réunis,  ©t  procéderont  à  l'examen  de  rcflrlavc,  de  )a  ^^V*^ 
BMuiiére  indiquée  ci-dessus  pour  les  crimes  capitaux,  et  dans 
le  cas  ou  Fwïclave  sera  convaincu  devant  eux,  d'un  crime 
non  capital^  ledit  juge  avec  le  oonsentement  desdits  haWtaniî 
propriétairasy  rendra  jugement  pour  tntij^.r  audit  e.sciavo 
une  punlikin  corporelle,  qui  i*e  s'eteudra  paa  a  la  perte  de 
la  vie  ou  d'un  membre,  et  tel  que  lui  et  eux  le  jugeroifl 
conreimbie  dans  leur  prudence 

Sections,    L©  ju  g*»  et  deux  habitan»  propriétaires  forme-     Le  juKe  «t 
ront  un  nombre  conap«tent  (qnffrumj)  et  la  convictimi  on  ^^^^^ 
Pabsolution  d'un  esclave  ou  dies  esclave  prononcée  par  ce  nombre  ccapé* 
nombre  compétent,  sera  décisive  et  finale  pour  tous  les  cas  ï^cemJepîC 
capitaux,  mais  à  l'égard  des  actions  ou  procès  intentés  ne  capital*, 
contre  un  e.sclave,  ou  des  esclaves^  pour  des  (^nses  que  la  ' 
loi  ne  déclare  |joint  capitales,  il  sera  guffisantr  si  avant  que 
la  science  ou  jugement  soit  rendu  pour  îniîîgpr  «n  cbàti- 
ment  corporel,  qni  ne  s'étend  point  à  la  perte  de  la  vie  ou    Nombre  suf- 
d'nn  membre,  qu'un  juge  et  un  habitant  propriétaire  s'ac-  ^*'°vTJm 
œrd^t  à  déclarer  que  l*e*îc1ave  accusé  est  innoceiit  o«  capitale, 
coupable  de  l'offense  dont  il  sera  arrusé. 

SeeiUm  4,  Aussitôt  que  les  juges  et  propriétaires  seront 
asMmblés,  cemme  il  est  dit  ci-dessus,  ]X)ur  i'exécutim  de 
cet  acte^  lesdits  juges  exigeront  rédpre^uMMMl  l'm  de 
l'autre  le  serment  suivant: 

A.  B.,  jure  seleiineUement,  en  jiresencede  Dieu  tout      Serment  i 
yriiMml»  ^j'examinerai  et  jugerai,  avec  vérité  et  impar-  ?'^JJ'^J%„Jj| 
HiàMé^  le  prieoBDier  ou  les  prisonniers  qui  seront  amenée  naL 
devant  moi,  dans  son  ou  leurs  procès;  et  que  de  ma  part, 
liiiialtiiimiit  et  dûment,  je  mettrai  à  exécution,  dans  re 
procès,  un  acte  inlMè  **Acte  pcurtant  règlement  iiour  la 
fxmdaite  â  tenfap  envers  kt  nègres  et  autres  e,sclaves  de  ce 
territoires^*  aelon  toute  ma  capacité  et  ma  connaissance, 
ainsi  Dieu  me  soit  en  aide^  mnm.^ 

fi^ Mit 'juge  -ou  juges  agraiit  reçu  le  serment  ci^essus,  serment  qu'on 
eoriigwont  le  serment  de  cbaque  propriétaire  qui  sera  sommé»  ^ou  •«^îjjjjjjl  - 
comme  il  est  dit  plus  haut,  et  ils  prooédnpunt  à^exaMen  m!  ^"^^ 
dttdift  Mclave  qui  aerm  ain«né  devant  eux. 

30* 
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VMwn»  Seetien  5.  Non  seulement  le  témoignage  sous  serment  de 
^^^^^'^^  .  tous  les  indiens  libres,  mais  le  témoienaec  de  tout  esclave, 

Personne?  qtTi  «j 

peuveat  dooner  sera  adiiii»  dans  toutes  les  cauBe»,  \nmv  ou  couti^e  aucun 
esclave  accusé  de  quelque  crime  ou  offense  quelconque,  le 
poids  duquel  témoignage,  étant  seiieuseiiu  nt  considéré  et 
comparé  avec  toutes  les  autres  cirœiistances  qui  accom- 
pagnent le  casy  aera  laiBse  à  la  conacience  du  juge  et  des 
propriétaires.  •  :  ■  ■  ' 

Secdmi  6,    Le  témoignage  de  tout  esclave  ou  indien^  sous 
Esclaves  et  serment,  sera  admis  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  dans  toutes 
rendre  **tàw»i-      causes  coutre  das  nègres,  mulâtres  ou  métiis  libres  qui 
gnage.  auront  droit  à  un  jugement  par  jury,  devant  lea  tribunaux 

ordinaires.  •  ■ 

Section  7.  Les  crimes  et  offenses  ci-après  particulière- 
Crimes  capi-  ment  dénombrés,  sont  ici  déclarés  être  crimes  capitaux, 
c'est-à-dire,  que  si  quelqu*esclave,  nègre  libre,  mulâtre, 
indien  ou  métif,  brûle  ou  détruit  maliciensement  quelques 
meules  de  riz,  de  bled  ou  autres  grains,  du  produit,  crû  ou 
manufacture  du  territoire;  ou  met  le  feu,  bruie  ou  détruit 
volontairement  ou  inalicieuaementf  quelqu'édifice  ou  maison, 
ou  empoisonne  volontairement  ou  malicieusement,  ou  admi- 
iiistiT  r]uol<[uo  poisou  a  quelque  personne-,  homme  libre, 
fenmie  ou  enfant,  ilomestique  ou  esclave,  ou  viole  une  per- 
sonne blanche,  c  et  esclave,  nègre  libre,  mulâti*e  ou  méti^ 
subira  la  luort,  roiunie  coupable  de  crime  cH])ital. 

Et  si  quelqu'hotuiue  de  couleur  libre  ou  indien,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  vole  criminellement  quelqu'esciavc,  il  sera 
puni,  outre  le  prix  de  la  valeur  dudit  esclave,  de  deux  années 
de  prison,  aux  travaux  de  force,  et  dans  le  cas  où  il  ne  pour- 
rait payer  le  prix  dudit  es(  la\  e,  il  sera  condamné  à  quatre 
années  de  prison  et  aux  travaux  de  force. 

Section  8.  Tous  blancs  ou  gens  de  couleur  libres,  qui 
recèleront  les  vols  des  esclaves,  seront  exposés  a  la  honte 
*  publique,  à  la  discrétion  de  la  cour,  et  répareront,  eu 
outre,  le  tort  que  le  raaitre  aura  supporté,  et  en  cas  d'insol- 
vabilité, ils  seront  condamnés  aux  travaux  de  Xorce  pour  un 
ttois  qui  n'excèdei'a  pas  deux  années* 
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Section  9.    L'esclaTe  qui  frappera  malicieusement  son  oicbste. 
maillée,  »a  maîtresse,  ou  leur  enfant  ou  enfans,  avec  contii-  '^'^•^v^^ 
sion  ou  effusion  de  sang,  sera  puni  de  mort  pant*wVma!tw 

8ecH(m  10.    L'esclave  qui  se  révoltera^  directement  ou  puni  de  mort. 
indii*cctemcut,  rontro  un  éconoini'  h  la  ne,  préposé  par  le  yoUant'*contîî 
maître  pour  hi  ( oiuluîte  de  ses  ^claves,  <hi  contre  un  com-  unécooooMiEc. 
mandeur  Whvv  ou  esclave,  soit  qu*il  le  frappe  ou  le  faaee 
frapper  par  d'autmi,  sera  puni  do  vingt-cinq  coups  de  fouet 
et  de  deux  ans  de  fers  an  sen  ici^  de  s<in  mattre,  et  s'il  y  a 
eflfbsion  de  sang,  de  ciiK^uante  coups  de  fouet  et  de  quatre 
aimées  de  fers,  au  service  de  son  maître;  et  en  cas  de  mort,  Ses  compUcea. 
le  coupable  et  sea  complice^s,  s*il  y  en  a,  seront  punis  de  mort. 

Section  ^.1.    Tout  esclave  qui  tuera  quelqu'un,  excepté  E*ciave  meur- 
pai-  malheur,  ou  en  défendant  son  maître  ou  autre  pertsonne,  Jjj^  ^ 
SOUH  le  soin  et  radnûnistration  duriuei  se  trouve  cet  esclave, 
sera,  sur  coiàviction,  mis  à  mort,  et  tout  enclave  qui  fera  ou 
qui  tentera  de  faire  une  insurrection,  dans  ce  territoire,  cet     Esclaves  en 
escia\  e  ou  esclaves,  lui  et  ses  complices,  aides  et  8outeneui*s,  "«wrecUonpu- 

nû  M  BIQtl* 

seront,  sur  conviction,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  mis  à  mort. 

f^ecfion.  13.    Au  ras  qu'un  esclave  soit  mis  à  mort,  crj  Esclaves  punis 
exécution  de  la  sentence  des  juges  et  propriétaires  susdits,  ^^^^  î'** 
excepté  les  esclaves  pris  dans  une  rébellion  actuelle,  il  sera 
du  devoir  desdit.s  juges,  ou  de  l'un  d'eux,  avec  l'avis  et  le 
consenteuH  lit  de  deux  propriétaires,  avant  de  faire  exécuter 
la  sentence,  de  faire  estimer  et  évaluer  lesdits  esclaves,  qui  ^'^^''J!^ 
seront  ainsi  mis  à  mort,  à  une  somme  qui  n*excédera  pas 
cinq  cents  piastres,  et  notifieront  cette  estimatiou  au  tréso- 
rier du  territoire,  qui  est,  par  le  présent  acte,  autorisé  et 
requis  de  payer  ladite  somme,  dont  une  moitié  au  moins  an  coouMMpiféa 
propriétaire  de  cet  esclave,  et  l'autre  moitié,  ou  telle  partie 
d'icaUe  que  les  juges  et  propriétaires  désigneront,  à  la  per- 
sonne qui  a  ioaftrt  du  délit  par  lequel  cet  esclave  a  été 
mis  à  mort 

Section  13.   Lesdits  juges  ou  chacun  d'entr'eàzsont,  par  «^"gcs  autorisés 
le  préaont  acta^  antoffiséa  et  requis  de  somnier  et  forcer  ^rsônncs^^il^^^ 
toutes  pmonnes  quelconques  de  comparaître  et  de  norter  p°'^" 
tcoMngnage  dans  le  procès  des  esclaTM,  et  al  quelque  per-  Mdam. 
sonne  néglige  en  refose  de  oonparaitRV  <ni  comparaissant 
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ipl  a  le  aoiii  €■  b  cmMàib  de  qnelqu'etdsfe^  «^pèolit  eol 
eedm  de  companûtre  ou  de  porta*  témoignage  dMsqnelqOe 
matière  pendante  par-devant  les  juges  et  propriétaires  eos* 
ditsy  lesdits  juges  peuvent  et  sont,  par  le  présent  acte»  plei- 
nement autorisés  et  requis  d'obliger  tonte  personne»  ainsi 
contrevenante,  par  une  somme  avec  une  ou  plusieurs  can- 
tiouâ  suflisantes,  à  comparaître  à  la  première  cour,  à  Peflfet 
de  répondre  sur  cette  offense  et  ce  mépris»  et  à  défiMit^  par 
hûf  de  trouver  des  cautions^  d'envoyer  ce  coupable  en  prison* 
SicHm  14f.    Dans  le  cas  que  le  maître  ou  autre  personne 
Amende  pour  ayant  la  charge  ou  la  conduite  d'un  esclave  qui  sera  accusé 
cUre  ^coupable  ^'^lu  crime  capital^  cache  ou  envoie  au  loin  cet  esclavei  de 
4»  €àm  €«pi-  manière  qu'il  ne  puisse  eti  e  cité  et  puni,  tout  maître  ou 
autre  personne,  ainsi  coupable»  sera  condamné  à  payer  la 
somme  de  mille  piastres,  si  l'esclave  est  accusé  d*un  crime 
capital,  comme  il  est  dit  plus  haut  ;  mais  si  cet  esclave  est 
accuse  d'un  crime  non  capital,  alors  ce  maitn:  ou  autre 
pei'^unne  paiera  seulement  la  somme  de  deux  cents  piastres. 
Sectwn  ib.    Si  quelqu' esclave  ose  ti  apper  une  personne 
j^Chàtiraeni  blanche,  ledit  esclave,  d'après  son  procès  fait  et  sa  convic- 
^Ij^*'^^^^  tion  opérée  devant  le  juge  et  les  propriétaires  susdits,  en 
vertu  de  cet  acte,  [tour  la  première  et  seconde  offenses,  rece- 
vra tel  châtiment  que  leadits  juges  et  propriétaires,  ou  tels 
d'entr'eux  qui  sont  autorise»  à  juger  lesdits  offenses,  esti* 
meront  juste  dans  leur  discrétion,  de  manière  qu'il  ne 
s'étende  point  à  la  perte  de  la  vie  ou  d'un  membre  ;  maià 
wèm«*fou  coBK  troisième  offense,  cet  esclave  sera  mis  à  mort  ;  et 

Mot  puni.       dans  le  cas  où  quelqu^'sclave  aui  ait,  avec  malice,  blessé 
Pour  avoir  grièvement,  mutilé  ou  meurtri  quelque  i>er8onne  blanche, 
TOmment  punî*  luoiquc  cc  soit  la  première  offense,  un  tel  esclave  subira  la 
Goadition.    mort  ;  pourvu  que  le  coup,  blessure,  mutilation,  ou  meur- 
trissure ne  soit  pas  fait  en  défendant  la  |)ersonne  ou  la  pro- 
priété de  son  maître  ou  auti*c  personne  ayant  le  soin  ou  le 
gouvernement  de  cetesclave»  dans  lequel  cas,  l'esclave  sera 
entièrement  excusé. 
Peine  contre     Sectim.  16.   Si  line  personne  quelconque  tue  malicieuse- 
cwu  q«i  tuent  OMBt  son  esdave  ou  l'esclave  d'iuw  antre  persomioy  ladite 
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personne^  aprè»  en  avoir  été  omwtàDffÊbt  «Cira  jagéa  #k  M- 
daiunéf3,  coofonnénent  aux  lois  de  oo  tftriiMftv  ^  ^  M 

•  X  ^     1         ■  .   M  OU  ponilsent 

qu'une  personne  ou  pemmiMS  infligent  quelque  aiMDMM  brai«i«Mmt  im 


cruely  autiTmeiil  qu'en  fouettant^  ou  «m  fi*a|i{Mutt  avec  m 
fouety  une  l&niei'e,  une  lioussino  ou  un  petit  bAton»  on  en 
mettant  aux  fers^  uu  en  enfermant  ou  empfiflonnant  ledit 
esclave»  ladite  personne  sera  condamnée  à  payer*  pow 
chaque  offense,  une  noinrac  qui  n'exce<iera  pas  cinq  cents 
piastres,  et  qui  ne  serii  ])as  moindre  de  deux  rentH. 

Seetûni  17.  Si  quelqu' esclave  cat  mutile,  battu  ou  mal-  Fehie  eowtr» 
traitéi  contre  la  teneur  et  le  véritable  esprit  et  expression  de  ^,1,  '^^jl 
cet  acte,  quand  aucune  personne  n'aura  été  présente,  le 
propriétaire  ou  autre  personne  qui  aura  le  soin  uu  Tadmi" 
nistration  dudit  esclave  ainsi  maltraité,  en  sei  a  responsable 
et  sera  considéré  comme  coupable  de  ladite  offense,  et  sera 
puni  comme  tel,  sans  autre  preuve,  à  moins  que  ledit  pro- 
priétaire, ou  autre  pei'sonne,  comme  il  est  dit,  ne  puisse 
faire  apparaître  le  conti'aii'c,  par  un  bon  et  ButHsant  témoi- 
gnage, ou  ne  se  disculpe  par  son  propre  arrivent  prêté 
devant  la  cour  où  Taccusation  sera  portée. 

Section  18.    Aucune  personne  ou  jmrsonnes  ne  pourront  ^Aro«nd«pour 
avoir  des  esclaves  sur  aucune  plantation  ou  établisiieiiietttf  éeoMoiHiï^ 
sans  avoir  une  per^nne  blanche,  uu  une  personne  de  cou- 
leur libre,  sur  ladite  habitation  ou  établissement,  sous  peine 
de  payer  la  somme  de  cinquante  piastres  pour  citaqag  moii 
de  contravention  à  la  présente  section. 

Section  19.  L'esclave  qui  découvrira  et  avertira  de  RécompgDie 
toute  espèce  de  compbjt,  rébellion,  con  juration,  soulèvement,  2«m5îl?''* 
ou  de  tout  autre  crime  capable  de  troubler  la  tranquillité  et 
la  sûreté  publique,  reccyra,  si  les  faits  dénonces  par  lui 
sont  diîment  prouvés,  sa  liberté  pour  prix  de  sa  fKlelité,  et 
en  outre,  telle  récompense  que  la  législature  jugera  conve- 
nable ;  et  si  c'est  un  libre,  il  recevra  une  récompen^  pro- 
portionnée à  l'importance  de  l'avis,  laquella  réoowpeaM 
stra  prise  sur  le  trésor  du  territoire. 

Section  20.  Nul  acte  de  procédure  fait  par  ks  juges  uTMK«ti« 
compétens,  en  vertu  de  cet  acte,  ne  sem  Mmulé  ou  ompéclié  "nn^îiJ^V*^ 


dans  son  exécution,  pow  ndflon  «t  m»  prétest»  d'oMï  d«  ^^'^ 
finrme  dans  sa  rédactiioii. 
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^'^Jll^j^^  ^  sées  par  oet  acte^  dont  on  n'a  pas  disposé  particiilièrenient 
OU  dont  lo  modo  de  looonvMMBt  n'a  pn  été  réglé,  seront 
«igécs,  si  dleo  n'oicèdont  pas  vingt^inq  piastres,  et  recou- 
y/rém  sur  saisie^  en  vorta  du  warrant  d'un  juge  de  paix  da 
conté  on  do  district  o&  l'olfënse  aura  été  commise  ;  et  au 
cas  que  ladite  amende  ou  confiscation  excède  la  somme  de 
▼ingt-cinq  piastres,  ladite  amende  sera  exigée  par  devant 
les  tribunaux  compétens. 

SedUm  22.    Tous  les  réglemens  particuliers  pour  la  dis- 
Ciautes  rap-  cipline  ct  la  police  des  esclaves,  qui  contiennent  des  provi- 
sions contraires  au  présent  acte,  sont  et  demeurent  rappelés 
par  le  présent. 


ft,  ACTE  pour  amender  l'acte  ioUtulé  **Âcte  prescrivaut  les  règles  et  la< 
«iuite  â  tenir  cnTere  les  nègrei  et  autres  esclaves  de  ce  territoire.** 

(Approuvé  le  14  Avril  1807.) 

Section  1ère.  Il  est  décrété  par  le  Conseil  Lt  içislaiif 
et  la  Ckamhre  des  Représentans  du  Territoire  (V Orléans, 
réiinu  en  assemblt  e  générale  Que  si  un  gérant  ou  économe 
Comment  ou  tout  autrc  blanc  représentant  le  propriétaire  d'une  habi- 
>  I2a!  dation,  est  menacé,  insulté,  injurié  ou  û^ppé  par  queU^u'un 
des  pRclavcs  de  ladite  habitation,  ce  délit  sera  pimi  par  le 
juge  et  \pH  liabitans  qui  sont  chargés  par  la  loi,  de  la  puni- 
tion des  c  I  imes  commis  par  les  esclaves,  à  leur  dlacrétiony 
suivant  la  gravité  du  cas  et  des  cirronstaTires. 

Section  Z.  Si  quelqu'un  recèle  ou  cache  chez  lui  quelque 
Amende  pour  esclave,  OU  Ty  reçoit  à  titre  de  loyer  ou  autrement,  sans  la 
i«c«ki  des  e»-  permission  de  son  maître,  le  juge  ou  juge  de  paix  devant  qui 
la  plainte  de  telle  offense  sera  portée,  condamnera,  sur  con- 
viction, la  personne  ou  les  personnes  ainsi  coupables  à  payer 
an  maître  dudit  ou  desdits  esclaves,  ou  à  son  chargé  de  pou- 
voirs, la  somme  de  deux  piastres  par  chaque  jour  que  la 
personne  ou  les  personnes  auront  reçu  ou  caché  chez  elles 
ledit  on  leedita  esclaves,  et  en  outre^  cette  personne  on  ces 
personnes  seront  responsables,  en  leur  propre  et  privé  nom, 
de  tous  les  dommages  que  ledit  ou  lesdits  esclaves  pourront 
avoir  fiât  pendant  tout  le  tems  qu'ils  seront  restés  ches  la 
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dite  ou  lesditcs  personnes,  et  fli  068  |NVMMMM  iPoiA  pM-  Ift 
moyen  de  payer  au  maître  dudit  efldftTe  M  èMdiÉi  MCliM 
la  ^mpensation  Bug-mentioimée,  oes  peraoïiMS  Mmt  OOii- 
damnées*  p&r  k  juge  ou  juge  de  paix,  à  im 
qui  n'excédera  poB  trois  mois,  et  qui  ne  sera  pat 
quinze  juurb. 

SectUm  3.    Il  est  défendu  à  toute  peroonne  de  penaeitrey 

dans  son  camp,  d'autt  es  as^^emblees  que  celles  aeotayfftfM  fenduM. 

esclaves,  et  de  souffrir  qu'on  y  danse  {R  udant  la  auit. 

Section  4.    Le  témoignage  d'eschiMS  sous  serment,  sera  Co«m«tt 

"     "  ...    et  dani  q"^' i^in 

reçu  de  la  manière  prescrite  par  la  ciri((ui('rrie  section  de  la  le  téo»oignas» 

seconde  partie  du  Code  Noir,  intitule  "Des  Crimes  ^^^^l^l^l^^ 

DéUts,"  contre  tout  nègre,  mulâtre  ou  metif  libre,  a  moins 

que  lesdits  esclaves  ne  soient  les  esclavcii  dudit  nègre, 

mulâtre  ou  Uiètii  libre. 

SectioJi  B,    Les  dispositions  contenue»  dans  l'acte  iiàUlule  Clause  qui  rap- 

"Acte prescrivant  les  règles  et  la  conduite  a  tenir  envers  J^JJJÎ^**! 

les  nègres  et  autres  eschues  de  ce  territoire,"  qui  sont 

en  contr«4ictiou  avec  k  présent  acte,  sont  et  demeurent 

3.  ACTE  pour  pourvoir  i  la  ramlte  dw  Eadavea  Ifanmis  &  tout  Fraprii- 
talrei,'  hmbitaiM  de*  province*  espagnole*  Rdjaeenl**'  «u  Teriitoif* 
dXIrUttD*.  '  ' 

(Approuvé  le  21  Février  1809.) 

SscTioir  1ère.    Il  ut  décrété  par  U  CmseU  Législatif  et 
la  Chambre  des  RepréseiUam  du  Territoire  d* Orléans,  réunis 
tn  assemblée  générale  :    Que  les  juges  de  la  cour  supérieure,     Le>  esclaves 
les  juges  de  paroisse  et  les  juges  de  paix  de  ce  territoire,  Jj^JJ^ctîSi^ 
sont  et  demeurent  autorisés  respectivement  à  recevoir  les  lei  seront  ren- 
plaintes  des  personnes  qui  résident  dans  les  limites  des  pro- 
vince,s  espagnole»,  adjacentes  au  teiTÎtoirc  d^Orleans.  «  t  de 
leurs  agens  oQ  de  leurs  représentans,  toutes  les  fois  qu'ils 
réclameront  et  demanderont  leur  droit  de  propriété  sw 
aucun  esclave  ou  esclaves  échappés  des  province^s  susdites  ; 
et  lorsqu'ils  auront  prouvé,  d*une  manière  satisfaisante, 
leur  propriété,  il  sera  du  devoir  dudit  juge  ou  juge  de  paix, 
de  décréter  et  d'ordonner  la  remise  dudit  ou  desdits  esclaves 
au  propriétaire  dudit  ou  desdits  esclaves,  ou  à  sou  agent  ou 
représentant 
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9êe^iê%  3.    Les  irais  et  dépenses  pour  la  prine*  la  garde^ 
ou  la  remise  de.sdits  esclave  ou  osclaves  réclames  et  deman- 

hes  frais  et:-  i  i- 

ront  ies  mêmes  des  comme  est  ci-de.ssus  dit.  par  aucun  habitant  des  pro- 
StwiJu" vinres  espagnoles  adjacentes  à  ce  territoire,  ne  seront  nî 
'  plus  ni  moins  que  les  frais  et  dépenses  rédaméi  conformé- 
ment à  la  loi  pour  la  prise,  la  garde  et  la  remise  des  esclave 
marix>as  qm  appMrtieniient  aux  personnes  (^i  résident  dans 
'  .  .       CQ  territoire. 

Beciwn  S.   Cet  act^  sera  ei|  Dorce  du  jour  de  sa  passation. 


lu  conduit*  â  tani^  ^itmt  lu  N^|fM  et  autres  Esclaves  de  ce  Territoire.^ 

(AppronrLMc  !:0  Mars  IfOO.) 

'  IL  est  décréU  par  le  Conseil  Législatif  et  la  Chambre  des 
Beprésentans  du  Territoire  d'Or  le  ans,  rnmis  en  asscmhlée 
générale  :     Que  si  qiîelt|u'un  recèle  ou  cache  quelques 
AawDde  coittr*  nègrrg  esclaves  en  mantmnage  ou  les  reçoit  à  titre  de 
î^fn^^Ldit^  louage  ou  autrement,  sans  la  permission  df^  son  maitrc,  le 
l«s  nègres  nuur-  juge  OU  juge  de  paix,  devant  qui  la  plainte  de  telle  offense 
sera  portée,  condamnera»  sur  c  oua  iction,  la  personne  ou  les 
personnes  ainsi  coupables,  à  payer  une  amende  qui  n'excé- 
dera pas  trois  cents  piastres,  et  ne  pourra  être  moindre  de 
cent  piastres^  applicable  à  la  paroisse  où  réside  le  délin- 
quanty  lequel  sera  en  ontre  sujet  à  la  peine  portée  dans  la 
seconde  section  de  Pacte  intitulé    Acte  pour  amender  Pacte 
intitolé  ^  Acte  prescrivant  les  règles  et  la  conduite  i  tenir 
«nw8 1<8  nègres  et  «ntm  escUvea  de  ce  territoire.** 


0.  4CT$  coacacMDt  im  cM|am  loportép  du»  ce  ttnitoii«i  cmtrt  1m  ^ 
poittioBS  4e  Tajct*  du  eonfrèt  do  S  Mmf  1MTt«t  pour  d^autres  objets. 

(Approuvé  le  16  Mars  1810.) 

Sbotion  1ère.   H  est  décrété  par  le  Conseil  LégislaHfel 
jAr  la  Ckamire  des  Beprésentans  du  Territoire  d^OrUam^ 
réunis  en  assemblée  générùUs   Que  tout  nègre,  mulâtre  o« 
Us  e«cl»Tes  personne  de  couleur,  importé  dans  ce  territoire,  d'aucun 
^rtéirr^nSi  port  ou  place  étrangers,  depuis  ledit  jour  premier  Janvier 
«u^profit  de  mil  huit  cent  huit,  ou  qui  pourra  être  im|iortè  a  Pavenir,  à 
Peilbt  d^ètre  vendu  et  possédé  conuiie  eseianrc^  ott  d^ètr»  teiM 
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en  sei  vituilc  soitpour  la  vie.  soit  |>enclant  un  certain  nombre  dige.ste. 
détermine  d'aiinécë,  sera  vendu  «m-  jugement  de  colles  des  V^V^W 
cours  de  ce  territoire,  devant  laquelle,  la  preuve  d'une  telle 
introduction  aui  a  été  faite,  et  <iue  ie  produit  de  cette  vente, 
sera  versé  entre  les  niain^  du  trésorier  du  territoire,  pour  eu 
être  disposé  ultérieui*cnienl,  selon  qu'en  ordunru  i  a  la  législa- 
ture. Considérant  aunsi  que  le  président  *U  s  Etats-  Unis,  en 
vertu  des  p»Mi voies  dont  il  est  investi  par  le  congrès  des 
ËtatH-Unis,  H  ù  pi*«)iKk>  de  remettiv  toutes  amendes, 
pein^  et  confiscations  encourues  par  ccHaines  liersonnes 
qui  avaient*  dans  de^s  circonstances  mallieun'uses  et  particu- 
lières, imi»<»!'té  des  esclave»  de  l'iic  de  Cube  eu  (  <■  1(  rritoiiT, 
[U  lulant  Tannée  mil  huit  cent  neuf,  et  que  les  propriétaii-es 
detiditë  esclaves  ainsi  iiupoilcs  dans  ces  circonstances  mal- 
heuretises  et  partindières,  ont  ét«'  tciins  ii  < oiisciuir  des 
obligation^  sous  f autioimcjuciit  cum'cs  le  gouverneur  de  ce 
territ<jirc,  par  l<  s(ju(  lies  ils  sont  tenus  de  présenter  sous 
dix  joiiiN  de  notice  tout  esclave  ainsi  imp(»rte,  et  qu'il 
semble  juste  que  iesdites  obligations  aînsi  doiméeti  et  lesdits 
cautionnemens  soient  annuUés. 

Section  2.    Les  esclaves  importés  de  l'île  de  Cube  dans    Exception  en 
ce  territoire,  durant  le  cours  de  l'été  dénier  nul  boit  cwt  S^J,",'  .i'^,^,^ 
neuf^  que  les  propriétaires  se  sont  obligés  à  représenter  sous  en  à» 
caution  donnée  par  devant  lenure  de  cette  vÛle^  conformé* 
ment  à  l'ordonnance  de  m  excellence  le  gourmeor  d'Or- 
léans, pendant  les  vacances  de  la  législaturey  ne  sont  paa 
compris  dans  les  dispositions  de  la  prenièfe  section  de  cet 
acte,  et  ils  demeureront  esclaves  de  leurs  propriétaires  légi* 
tiines  et  respectifs,  sur  le  même  pied  que  tous  les  esclaves 
importés  légalement  en  ce  territoire,  et  leurs  maîtres  auront 
le  droit  de  les  posséder»  vendre  et  en  disposer,  et  les  obliga- 
tions sous  caution  nementy  données  par  devant  le  maire, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  sont  déclarées  nulles,  à  conpfter 
de  la  date  de  la  pnssalion  de  cet  acte. 

Section  ^  (.Les  esclaves  sortis  de  Cube  sur  la  goélette    Aum  Mc«p- 
suédois»  le»  filipii  pris  ensuite  et  conduits  à  la  JaMaïqne^  et 
dernièrement  arrivés  dans  le  port  de  la  Nouvelle-OrléanSy  à 
bord  du  Inick  Alcocindrinc,  sont  égatoent  exceptés  des  dis^ 
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poiîtioM  de  la  première  section  du  présent  acte,  et  leurs 
propriétaires  légitimes  pourront  en  disposer  librement 


6*    ACT£  COOnrnant  l'intrcK! uction  tic  i~(<rtain<;  rFclares  d^aUCOII  ÛÊêElMt 
OU  territoire*  des  £tat»>UBis  d'Amérique. 

(ApprouTé  le  23  Mars  IPIO.) 

Section  1ère.    Il  est  décrété  par  le  Ckmseit  LcgisiatiJ  et 
la  Chambre  dts  Représentaiis  du  Territoire  d*OrléanSy  réunis 
en  assemblée généraU:    Qu'il  sera  ciu  devoir  de  t«ut  juge  de 
EadaTCff  cou-  paroisse  de  ce  territoire,  toutes  les  fois  qu'il  sera  prouvé 
P«b1e«  d«  erfme  ^     satisfaction,  qu'un  esclave  nègre,  mulâtre  ou  de  cou- 

capitai  (Inns  les  i  o  ^ 

autres  Etats  et  leur,  y  a  été  iinjK»rté  d'aucun  des  territoires  ou  Etats  des 
dan?^dui-ci  Etats-Unis  d'  Anu  rique,  aura  commis  quelque  crime  capital 
couuiiant traités  dans  lesdits  territoin's  ou  Ëtats,  de  faire  arrêter  ledit 
^clave  et  de  faii-e  procéder  immédiatement  à  la  recherche 
des  preuves  dudit  crime  capital,  de  la  manière  prescrite  pour 
juger  les  nègres  et  autres  esclaves  dans  l'acte  intitule, 
**Acte  pour  la  règle  et  la  conduite  à  tenir  envers  les  nègres 
et  autres  esclaves  dans  ce  territoire."  Et  si  ledit  esclave 
est  dûment  convaincu  d'avoir  commis  aucun  crime  capital, 
comme  il  est  ex])li(|uc  ci-dessus,  il  sera  condamne  aux  tra- 
vaux de  forer  jjour  la  vie,  et  le  juge  de  paroisse  devra 
l'envoyer  au  niaîrr  de  la Nouvelle-OrléaTis  ou  i\  la  personne 
nommée  pour  veiller  sur  les  personnes  condamnées  aux 
travaux  de  force. 

Section  S«  Toute  personne  qui  importm  dans  ce  terri* 
Feioa  contre  tolre  aucun  esclave  ou  esclaves  qui  airont  été  conTaincoSy 
cwxquiletim-  comme  est  dit  ci-dessus,  d'«fQirc«iiiiiBis quelque  crime  capi- 
tal iiCMN  de  ce  temteiref  paimiiiie  «meiide  de  mille  piastres 
pour  chacun  des  esclaves  qu'il  aura  ainsi  importés,  dont  la 
moitié  sera  donnée  au  dénonciateur,  et  Fautre  moitié 
Tcnée  dans  le  trésor  da  territoire,  et  cette  amende 
reooitTrée  devant  truite  cour  de  juridiction  oompétentei 

BecSM  S*  Tous  les  frais  de  procès,  provenant  de  la 
mise  en  jugement  d'anciiii  esclave  qui  sera  dans  le  cas 
^'  tiamié  dans  cet  acte,  seront  à  la  charge  de  la 
^  ayant  oa  rédamant  des  droits  au  travail  dadit  eflclave. 
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Section  4.   Toute  personne  (jui  aura  a(  hete  aiu  uns  esclave  digeste. 
ou  esclaves,  qui  auront  été  convaincus  d'être  dans  le  cas  *»^V">to/ 
exprime  dans  cet  acte,  pourront  maintenir  uneai  tion  redhi-  toi^a 
bitoire  contre  le  vendeur,  outre  les  dommages  et  intérêts 
qui  ponmÎMit  lui  être  alloués  par  un  jurj. 


7.  ACTE  pour  rappeler  toute§  V«  \n\%  ou  dispositions  de  loi,  presciivant 
la  BMiDière  dont-  les  Propiiéuires  devront  être  dédommagés  de  la 
p«rtt  de  Isitit  EfcltvM  eosdaiMiéa  «       «u  tutt  m  varroDiiac». 

(Approufé  ]•  8  Jtmrlcr  1813.) 

Sscnoir  1ère.  Ml  iH  ditrété  par  le  Sénat  et  la  Chmàre 
du  B^prétMlttitt  de  TEtaf  de  la  JMnatic^  rèeime  ea  amm- 
Ute  gifeMU  s  Que  la  perte  de  tons  esdaves  taée  en  mar-  Esclaves  tuéa 
Tonnage  on  en  rébellion,  ou  exécutés  en  conséquence  d*one     certain  cah 
hMiU  •«* pour  k  ««pto  4ele.n.  prupriétain..  ;:,r'" 

Betâim  &    Tons  endaTes  ooidamnés  à  mort  ou  à  nn  '  Paiement  en 
emprisonuement  perpétuel,  confermément  aux  lois  actuelles,  dè'roort'*o'!i^era- 
seront  payés  par  le  trésor  public  ;  Uen  entendit  que  la  somme  prisonnement  à 
ainsi  payée,  pour  chaque  esclavei  ne  pourra  excéder  trois  P^nP*"***- 
cents  piastres. 

Sectian  3.  Toutes  lois  contraires  au  présent  acte  sont  et  Actei  rappeiët. 
demeurent  rappelées. 


8.   ACTE  pour  expliquer  certaine  doutée  qui  m  sont  ëlavët  tur  la  manière 
dont  doit  %tm  «tdeatée  te  nctioii  ifingt'oapddw  da  Code  Noir. 

(Appimivd  le  S$  Mon  1813.) 

ne8tdéetéUfark8émUetla4SUieKèrede$R^éientam 
de  rJBial  de  la  Lommae,  rémue  ea  aeeemèlée  générale  : 
Qffo  la  BectkMi  vingt-septiéine  du  Code  Noir»  sera  exécutée  suine  u  texte 
de  la  lasiuére  prescrite  dans  la  partie  française  dndit  code^  frMçoit. 
et  qu'en  censéqufmoey  aia  d'assurer  la  rectiâcation  de  la 
partie  anglaise  de  ladite  seetioni  et  de  pourvoir  Àce  qui  y  a 
été  omi%  on  devra  ajouter  après  les  mote  ^*  fo  witf**  à  la 
fin  de  la  septième  ligne,  ceux-ci  fiiree  doIZorf  far  every 
àdm  arreetei  en  tke  highwaye  or  in  any  pkmtaHon,*'  qui 
sont  PéqoiTalfint  de  ceux  qui  y  répondent  dans  la  partie 
françaii 
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.  i>IQBSTK.    0*  ACTE  MppléMttife  à  VuHm  iaOMé    Ada  poor  nppèltv  iMdM  1m 
,  '^^r  loii  00  difpodlioDS  de  loi**  pNicrivânt  la  mniéie  dont  lc«  Fio- 

priétairM  devront  être  dédommagés  de  la  perte  de  leuie  Eadavee 
«ondmoinét  i  mort  ou  tuée  en  ii)arronnn|ri<." 

(Approuvé  Ir  22  Février  1814.) 

Sf,('tion  lèrr.    Tl  est  décrété  par  le  Sénat  et  lu  Cliain^re 
des  Jfpprtsoitinis  de  l^Etal  de.  In  Louisiane,  réunis  en  assem- 
blée générale  .     Qu'en  outi*.;  des  dispositions  contenues 
EBclavcs  exé-  <lîiiiH  la  première  section  de  Tacte  auquel  celui -ri  sert 
cutés  pour  ré  ^[^.  supplément,  tous  les  esclaves  qui  seront  exécuti  s  ixuir 
pour  les  pro-  avoii*  cxcitc  imc  !-evolte  ou  insurrection,  ou  [xuir  y  ;i\  uir  eu 
priétaires.       ^^^^^  p^p^  queloouquc^  scTOut  pcrdus  pour  le  coiuptc  de  leurs 
propriétaires. 

Section  2.    Tout  esclave  qui,  mérhamcnt  et  de  propos 
Punition  pour  délibéré,  frappera,  avec  contusion  ou  elfusion  de  sang,  son 

avoir  frappéun  mJ^^pe  niaitrcsse,  OU  l'enfant  ou  les  en  fans  de  son 

blanc  avec  efiu>  ' 

fioii  de  eeqg.    maître  ou  de  sa  maitressc,  ou  quclqu'economc  blanc,  chargé 
par  son  maître  ou  sa  maîtresse  de  la  conduite  des  esclaves 
dudit  maitre  ou  de  ladite  maitresse,  sera  puni  de  mort 
SecHan  3.    Tout  esclave  condamné  à  mort,  en  consé* 
Autres  esclaves  qucncc  iPuiM  lévoltc  OU  d'un  complot  de  révolte,  contre  son 
«MNt'^  qtti'eoiit  ^"'"'^^        maîtresse  en  particulier,  oa  pour  avoir  sdem- 
perduspourieor  ment  ct  malicieusement  frappé  son  maitre  ou  sa  maîtresse^ 
maitro.         ou  Tenfiint  ou  les  enfans  de  son  maitre  ou  de  sa  maîtresse, 
ou  un  économe  blanci  ainsi  qu'il  est  mentionné  en  la  pré- 
cédente sectioiif  sera  perdu  pour  le  compte  du  propriétaire 
dudit  esclave. 

SeeHm  4.    Si  quelque  maitre  ou  maîtresse,  sciemment 
Peine  contre  et  intentioniieileDieiit  néglige  de  déiumcer  ou  de  délivrer  à 
cïent  lee  déSs     j"s**ce  son  esclave  coupable  d'aucunes  des  offenses  décrè- 
te  icura  ee<  téos  OR  la  seotion  précédente,  ledit  naître  ou  ladite  maîtresse 
sera,  sur  conviction  du  fait,  condamné  à  une  amende  de 
cinq  oehts  piastres,  dont  la  moitié  sera  comptée  au  dénon- 
ciateur, et  l'autre  moitié  payée  au  profit  de  la  paroisse  dans 
laquelle  FoUènse  aura  été  commise,  et  sera  emprisonné 
jusqu'à  ce  que  ladite  amende  soit  entièrement  payée. 
Section  £•  Toutes  les  lois  ou  dispositions  és  lois  oon- 
Lois  rei>pei^e».  tralres  à  ce  qui  est  contenu  au  présent  acte,  sont  et  demeurent 
l'appelées. 
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ICI.    ACTE  Klatif  tt  la  Police  dea  Esclavea  «a  certain!  cas,  et  poui  d'autce*  oigeste. 

(Approuv  le   2]   Dt'cembrc  1811.) 

Section  1ère.  Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  C/iambre 
des  Rqprésentam  de  VEtat  de  la  Louisiane,  réunis  en  assemblée 

générule  :   Que  trcHH  mois  après  la  passation  du  présent  Un  certain  nnm- 

me^  toute  poMoane  propriétaire  d'une  habitation  ou  agis-  ^^T^ 


ponr  un  propriétaire  d'habitation^  8«r  laqveUe  iieociipe  maintenu  dnns 
ém  C8clâV68  à  la  culture  île  la  terre,  sera  tenue  d'avoir  à  ^^'"'^ 
demeure,  sur  son  habitation  ou  sur  habitation  qu'il  dirige» 
un  blanc  par  chaque  trente  esclave»,  résidant  sur  ladite 
hnUtntieny  pour  surveiller  lesdits  cscla?ea  et  maintenir  la 
police  dans  l'atelier  ;  bim  entendu  que  le  propriétaire!  oelui 
qni  agit  pour  1«»  leurs  fils  au-deaans  de  seize  ans,  des 
enrrierB  biancs,  seront  considérés  comme  fusant  partie  4es 
bsmmes  reqnis  par  la  présente  sectîini. 

Sedkm  2.    Le  juge  de  paroisse  devra,  au  moins  deux  fois     Les  juges  do 
chaque  umée,  à  Pépoqne  qu'il  jugera  convenable»  se  trans-  5roîj'îî,%ein» 
porter  ches  les  habituMi  de  la  paroisse  dont  les  ateliers  à  r<  xccutkmde 
«xoéderont  trente  esckives  pour  s'assurer  de  l'exécutkm  de 
la  section  ci-dessus,  et  pour  être  certain  de  la  idélité  des 
propriétaires  à  se  conlionner  A  la  loi»  il  se  serrin  de  la 
dèdandion  du  nombre  d'esdaves  ibumi  annuellement  pour 
la  taxe  des  esclaves. 

êfeefUm  s.  Tout  habitant  qui  ne  se  conformem  pas  aux  Paineeontrs  les 
dispositions  de  la  présente  loi,  sera,  sur  conviction,  con-  d>'pns><i(»»  à« 
damné  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cent 
piastres»  ni  de  plus  de  cinq  cents  piastres»  laquelle  amende 
sera  poursuivie  et  recouvrée  à  la  requête  du  procureur-géné- 
ral du  district  où  résidera  le  délinquant»  et  la  moitié  de  ladite 
amende  sera  au  profit  du  dénonciateur»  et  Tautre  moitié  au 
proit  de  la  paroisse  dans  laquelle  résidom  le  délinquant» 

Seetion  4.  Tout  habitant  qui  se  reftisera  à  faire  con-  Pour  refuser  de 
naitreau  juge  de  paroisse»  quand  il  en  sera  requis  par  lui»  le 
ou  les  blancs  employés  sur  son  habitation»  pour  remplir  le 
Ymu  de  la  présente  loi»  sera  considéré  comme  réfractaire  à 
la  loi  et  condamné»  sur  conviction  du  reAis  précité»  à  la 
même  amende  que  cdle  fixée  dans  l'article  précédent»  et 
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oioBSTE.    cette  amende  sera  i*ecou vrée  et  employée  de  la  même  manière 
que  celle  imposée  par  la  troisième  aectiou. 


1I«  ACTG  pan  mmumin  l'aci»  iolilnlé  *^L«  Cod»  JXiAk  on  ftcta  pour  U 
tt  la  cottdttiM  i  teidr  wufwn  Im  nègm  «t  «nim  «mIav*!  dn 
ttrillalM.** 

(Approuve  le  19  Mars  1816.) 

Section  1ère.    Il  est  décrété  par  U  Sénat  et  la  Chambre 
des  Beprisentans  de  VEtat  de  la  I/ndsiane,  réunis  en  assem- 
Mée  générale  :   Que  nul  esclave  ne  pourra  être  admis  comme 
iTe  pourront  témolu^  tant  eu  matière  civile  que  criminelle^  soit  pour  ou 
tn  1m  Mfw  contre;  tout  moividu  blanc. 

Section  2.    Nul  psrlave  ne  pourra  être  admis  comme 
Ou  ^*^P«»on-  témoin,  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  soit  pour  ou 
contre  un  individu  libre  de  couleur,  excepté  dans  le  cas  où 


cet  individu  serait  accnsé  d'avoir  excite  ou  cherche  à  exciter 
£xceptioitf.   une  insurrection  parmi  ks  esclaves  de  cet  Etat^  ou  (P avoir 
pris  part  u  leur  insiii-rection,  soit  activement  ou  en  1^ 
accordant  quelques  secours  ou  assistance. 

SecUwL  3.  Si  un  esclave  tire,  avec  une  avim  a  feu,  sur 
Tlw  ou  frappe,  quelque  jjcrsoiiTie,  ou  la  frappe  ou  la  hîesse  avec  une  arme 
meurtrière,  avi(  Pintcntion  dr  la  tin  r,  ledit  esclave,  sur 
due  convictioii  d* aucun  dosdils  i'aitii,  sera  puni  de  mort  ; 
pourvu  que  la  présomption,  quant  à  cette  intention^  soit 
toujours  contre  l'esclave  accusé^  à  moins  qu'il  ne  prottre 
le  contraire. 

Section  4.    Si  un  esclave  essaie  d'empoiaonnor  quelqu'un, 
PoltanMfttt.  ou  de  mettre  le  feu  à  quelqu'édifice,  il  sersy  sur  conviction 
d'aucun  desdits  faits»  puai  d'emprisoDnementy  aux  fen  et 
aux  travaux  de  force  pour  la  yie. 
Sêetûm  6m   Si  une  pononoe  libre,  de  couleur,  insulte  ou 
Awaut  «t  bat-  frappe  un  blanCi  il  sera,  sur  conviction  d'aucun  desdits  faits» 
*^**  pmii  d'emprisonnement  on  d'amende^  ou  de  l'un  et  dr  rautre» 

à  la  discrétion  de  la  cour,  suivant  la  gravité  de  Toffense. 
Section  6.  A  l'exception  des  cas  od  les  esclaves  doivent 
PmiiiMniBitd»  être  condamnés  à  un  emprisonnement  perpétuel,  les  jnris 
convoqués  pour  juger  les  crimes  et  délits  des  tâdvm,  ne 
seront  point  antoriaéo  à  les  emprisonner  pour  plus  do  Irait 
jours  ;  sauf  à  eux  à  ks  punir  par  le  Ibuet,  lo^pilori,  ou  les 
fen  an  service  de  leur  maître. 
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Section  7,    Lorsqu'un  esclave  aura  été  roiulamne  aux  pioeste. 
fers,  «.  «nric.  d.  son  mùtre,  U  devra  être  délivré  à  son  ^-Tj;^ 
maitre,  après  avoir  été  enchaîné  aux  dépens  de  la  paroisse  ^tuétattste» 
où  il  aura  été  condamné,  et  copie  de  la  sentence  qui  le  con- 
damne, aura  délivrée  à  son  maitre  avec  injonction  de  s'y 
oonformer»  et  si  depuis  cette  notification  le  maitre  se  per- 
mettait^ oow  quelque  prétexte  que  ce  fût,  de  délivrer  son 
esclave  de  ses  Hen»  avant  le  tems  limité  par  ladite  sentence, 
ledit  esclave  aéra  confisqué,  moitié  an  profit  de  l'£tat  et 
l'autre  moitié  au  profit  du  dénoncîafcear* 

SttHon  8.    La  prise  des  nègres  marrons  ne  sera  plus  AvmiMMMi». 
annoncée  à  l'avenir  dans  les  gazettes  de  la  NouveUe- 
Oriéansy  diaque  jour,  pendant  les  trois  mois  qui  s'écou- 
leront depuis  cette  capture,  mais  seulement  une  fois  par 

"ft'»*^  pendant  ksdits  trois  premiers  mois,  et  une  fins 
seulement  par  mois,  pendant  le  reste  de  Tannée. 

Btdian  9.    Si  quelque  personne  libre  de  couleur  ou       volat  na 
indien  vole  an  esclave,  ledit  délinquant,  sur  conviction  du  «cUvt. 
^  ttàkt  Mm  condamné  à  la  mèoM  peine  qui  est  ou  peut  être 
déoemée  contre  an  Uanc  qui  commet  un  semUable  délit. 

IS.   ACTE  tupplémeouira  à  un  acte  prescrivaut  les  Règles  et  la  Conduite  • 
à  tmair  mitmi  1m  NègvM  et  eutiea  £sc1hv?s      rc  Territoire» 

(Ap[>rijuvé  Je  10  î'évrici  1818.) 

Attendu  qu*il  s'est  élevé  den  doutes  sur  la  manière  d'in- 
terpréter l'acte  suH-mentionné,  en  raison  d'uru'  différence 
dans  les  textes  français  et  anglais  de  la  septième  section 

dudit  acte  : 

Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chavibre  des  Représentans 
de  VEtat  de  la  Louisiane^  réunis  en  assemblée  générale  :  Pein»  de  mort 

Que  si  aucun  esclave,  nèere  libre,  mulâtre,  indien  ou  iiiétif,  contre TeiclaTe, 
,  ,         ,  I.  nndien  ou 

tente  de  commettre  un  viol  sur  la  personne  d'aucune  iemme  rhommrdecou- 

ou  fille  blanche,  ledit  esclave,  nègre  libre,  mulâtre,  indien 

ou  raétifi  sur  conviction  du  fait,  subira  la  peine  de  mort     ne  Ueache. 

13»  AGT£  pour  enender  la  34énie.  section  du  Code  Noir*  et  peut  d'autree 

objets. 

(Appnwvé  le  S3  Mate  1811) 

SBonoir  1ère.  It^ui  déeriiê  par  k  8hât  H    fUumhn  . 
de$Mq^ré$wtamdel*Etati€ULomMne,  rénnif  eniiM em- 
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DIGESTE.    bUe  général  :    Qu'à  dater  de  la  passation  du  présent  arte, 
^«^^v^"^*^   les  amendes  imposées  par  la  vingt-qaatrième  section  du 
aïMttà^!^m'         Noir,  et  la  deuxième  section  de  l'acte  relatil'  aux  rabo- 
weauccouvrées  tcurs  et  pacotilleurs.  approuvé  le  seize  Mars  util  huit  cent 
îieuf,  devront  être  rPcou^Tée8,  soit  par  devant  les  cours  de 
district  sur  inforniutirtn.  présentation  i)ar  le  grand  jury,  ou 
arrusation.  (indictiurnt  )  au  nom  de,  l'Ktat  pour  l'usage  de 
]:i  |iui  ()iss(  dans  laquelle  de  tels  délits  aui'ont  ete  commiSy 
de  la  manière  prescrite  par  le  présent  acte. 

Section  '2.  Toute  cette  pai  lie  d<  la  ficcondc  section  de 
Punition  des  V'Avh'  relatif  aux  pacotilleure,  approuvé  le  seize  Mars  mil 
cabotcuxs  noti-  j^j^  ç^j^^  j^^^j-^  ^.^j,^  l'emprisonnement  sur  convic- 
tion d'aucun  délit  prévu  j»ar  lu  ])iTiuiri-c  sort  ion  du  dit  a  rte, 
est  et  demeure  rappelée,  bien  entendu  <[iu  li  s  ( om  s  de  juri- 
dictioB  compétente,  auront  le  j)ouvoir  de  condamner  les 
délinquans  à  l'amende  ftxée  par  l'acte  sus-mentionné,  ou  à 
un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas  huit  jours,  ou  même 
à  l'un  ou  à  l'autre,  à  la  discrétion  desdites  cours,  comme 
aussi  de  faire  emprisonner  toute  personne  ou  personnes  qui 
auront  commis  un  pareil  délit,  quand  telles  ])ersonne  ou  per- 
sonnes manqueront  de  payer  l'amende  imposée  par  lesdites 
cours,  et  pmirvn  mtssi  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  an  pré- 
sent acte,  ne  devra  être  interprété  de  manière  à  priver  ancon 
maitre  ou  maîtresse  ou  conducteur  légitime  d'aucuns  esclave 
ou  esdavcs,  du  droit  de  recouvrer  d'aucunes  personne  ou 
personnes  ainsi  coupables,  tels  dommages  qui  auront  pu  être 
soufotB  par  suite  de  pareils  délits* 

14.  ACT£  pour  amender  lei  diipoiiUons  du  Code  Noir»  lelativeiiieat  mis 

jttgemens  des  esclovee* 

(Approiiv»'  1.'  19  Février  Hî'25.) 

Section  1ère.  Jl  est  décrété,  jmr  k  Scuaf  efla  Chambre 
des  Reprèscntans  de  VEtat  de  la  Louisiane^  réunis  en  assem- 
blée générale  :  Qu'à  l'avenir  les  esclaves  accusés  de  crimes 
E^cHxçt,  cotn.  cï^itauxou  non  capitaux,  seront  jugés  par  un  tribunal  com- 
ment jugés,  posé  du  juge  de  paroisse  et  de  six  habitans  fi-anc-tenanciers 
dans  ladite  paroisse,  choisis  et  convoqués  par  ledit  juge,  et 
^u'en  cas  d'absence  ou  empêcfaiomieiit  dndit  jugs»  ses  twicrtons 
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seront  remplies  par  le  senior  juge  de  paix,  et  en  cas  dioeste. 
d'absence  ou  dVmppchempnt  quelconque  de  lapartdecelwi-cif  ^■^V^' 
par  tout  autriîjugp  de  paix  de  ladite  paroisse. 

Sectwn  2.    Dans  Jes  cas  où  les  esclaves  accusés  ne  pour-  Dansqualidé- 
rai(  nt  jjas  être  jugés  dans  les  trois  jours  de  leor  arrestation,  ^'^** 
par  quelque  ju«ïtc  cause,  le  jugement  pourra  avoir  lieu  aussi 
prompteineiit  <|U6  poiailile»  après  FeipÉration  diidit  délai. 

15.  ACTE  pour  uneodar  rutide  S8àn«.  du  Cod*  Nob. 

(Appkoiivé  la  9  Man  18C7.) 

it  e»t  iéerêté  par  le  Sénai  et  la  ChanAn  des  Mtprésenkm 
ife'rjfftof  âe  2a  Xoiiifûm^  riuim  eii  aeunMêe  générale: 
Que  le  produit  de  la  Tente  de  tous  effbts  on  animaux,  saisis   Oà  d«tt  étn 
et  omlbiqnés  en  yertu  de  l'acte  auquel  celui-ci  sert  d'«men.  lit  '^/mf dt 
demen^  dans  tonte  paroisse  de  cet  Etat»  sera  versé»  par  «umaux  saisi* 
toute  personne  chargée  de  ladite  vente,  entre  les  mains  du  !kk '^ci-^s^uâ 
trésorier  de  la  paroisse,  oà  se  fera  ladite  saisie  et  vente,  an  ^ 
profit  de  ladite  paroisse. 


(^l'oyez  Taxes.) 


1.  COLLÈGE  DE  LA  LOtFISlAlTE   I. 

2.  COLLÈGE  d'oRLEANS   IF. 

3.  COLLÈGE  DES  RAPIDES   111 

{F ^yes  Aradcmtcty  Eeolet.) 


1.   COLLEGE  DE  LA  LOUISIANE. 

ACTE  poar  ineorpom  !•  Colléga  d«  la  Logidane,  et  pour  d'autraa  objau. 

(Approuvé  la  18  Péffiar  IStS.) 

SHOTioir  ière.  Il  eet  décrété  par  le  Binât  et  la  Chambre 
à€$M^pré$eïïtamde^mat  delà  Lmnmu,réimu  en  oiê 
géaéraU:  Qu'à  dater  de  la  passation  do  présent  acte,  il 
sera  diqiosé  de  la  somme  afltetée  an  CoUéM  d'Orléans,  et 

32» 


Digitized  by  Google 


DIGESTE,    qu'elle  est  |mr  le  présent,  appropriée  de  la  manière  soi* 
'^'^'^^^^•^    vante  :  la  ^uiiiuie  de  cûu}  mille  piastres,  annueUement 
iomme'^'d^c-  appropriée  jusqu*ici  au  Collège  d'Orléans,  eut  et  demeure, 
C<îlég?'^dX)i"  présent»  annuellement  appropriée  pour  Petablifîse- 

ment  et  le  soutien  d'un  collège  en  la  viiU^  dv  Jac  knoii,  dane 


la  paroisse  tl'iist  Féliciana,  ainsi  qu'il  est  iniurvu  ci-après  ; 
et  que  les  sr)inme»  d'arsjfnt  jusqu'ici  appropriées  pour  le 
soutien  des  écoles  publiques  tles  paroisses  d'Est  et  d'Ouest 
Féliciana,  seront  réunies,  et  les  sommes  ainsi  reunies  seront 
ajoutées  a  celle  de  cinq  mille  piastres,  mentionnées  ci-dwsu», 
et  payées  audit  Collège  de  la  Louisiane  ;  et  que  la  quotité 
den  sommes,  provenant  tic  s  licences  accordee^s  aux  maisons 
de  jeu,  dans  la  ville  de  la  Nouvelle-Orléans,  appropriée 
jusq^u'ic!  au  soutien  du  Collège  d'Orléans,  ainsi  que  la 
somme  de  trois  mille  piastres,  sur  la  iiortion  des  fonds  pro- 
venant desdites  licences,  qui  a  été  jusqu'à  ce  jour  affectée  à 
l'Hoiiital  de  Charité,  Ibrmeront  nne  appropriation  annuelle 
pour  le  maintien  du  Collège  d'Orléans,  laqtu  Uc  sera  pajèe 
delà  même  ntanien'  et  avec  les  mêmes  formalités  maintenant 
requises  par  les  lois  relatives  audit  collège. 

8fction  2.  Un  collège  (|ui  devra  être  établi  dans  la  ville 
KtabliMem«nt  de  Jackson,  située  dans  la  paroisse  d'Est  Féliciana,  est,  par 
ImLBtttatoM.^*  le  présent,  institué  sous  le  nom  et  titre  de  "Collège  de  la 
Louisiane."  Le  gouverneur  de  cet  Etat  et  les  juges  de  la 
cour  suprême  seront  d'office  directeurs  dudit  coUége,  et  les 
personnes  suivantes,  savoir  :  John  Rhea,  Ttunnas  Butler, 
John  C.  Williams,  Clark  Woodroff,  Thomas  W.  Scott, 
William  S.  Hamilton,  Adlai  Donald,  James  M.  Bradford, 
Alexander  Barrow,  Samuel  M'Caleb,  Wm.  Silliman,  John 
B.  Dawson,  Lafayette  Saunders,  Isaac  A.  Smith,  A.  G. 
Scott,  Thomas  Cooper,  Thomas  W.  Chinn,  Wm.  Gamt 
Johnston,  Benjamin  C.  Williams,  John  Crocker,  Jacques 
Yilleré,  P.  Derbigny,  Armand  Duplantier,  père^  A.  B. 
Roman,  Samuel  Stoer,  L.  Ësnault,  Arnaud  Beauvais^  et 
Sosthène  AUain,  seront  également  directeurs  ;  et^  en  cas 
de  mort  ou  démission  de  ceux  des  directeurs  qui  na  sont 
point  directeurs  d'office,  il  sera,  de  tems  en  tems,  pourvu  à 
Im  NM^lKWMt  pw  la  légisUtwa  da  cet  £tat  Leadite 
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directetjrs  et  leurs  wocesseurH  sont,  jiar  le  présent  acte,  oioeste. 
coni^taéâ  oot|)S  politique  ot  inco!"por<\  sous  le  nom  et  titw  ^^v^W 
des  "  Directwirs  du  Colléjçe  de  la  l>i«ii8ia»e;''  et,  en  cette 
qualité,  ils  aumnt  rlmit  tle  sucn-ssiori  ]>er^t!relle,  pfrurrcmt 
poursuivTe  et  être  ponr^iuivis,  mettir  en  rausr  ot  êti-e  mis 
en  cause,  plaider,  T<'ponclrr,  défemlir  ou  eti*e  défiîndus, 
par-devant  to«(e^  (^oui-s  et  m  tous  lieux,  ot  avmr  \m  «^reati 
ordinaire  qu'ils  pourront  changer  ot  altt'i-cr  h  volonto,  et  ils 
pourront  aussi  arqftérîr  et  jiossédor,  par  ueliat,  donation  ou 
de  toute  antre  maniéreiy  des  pro|iriétésrédles«t  personnelles 
quclfonques. 

Section  3.  Lesdits  directeurs,  ou  fa  majorité  d'icenx,  se  Dirtctcort. 
reuniront  dans  un  lieu  quelronque,  près  de  la  ville  de  Jack- 
son, ou  dans  ladite  ville,  le  premier  Lundi  de  Mai  prochain, 
«t  éliront  au  scrutin,  à  la  majorité  dea  suffrages,  nn  prési- 
dent de  la  direction,  lequel  restera  en  place  selon  le  bon 
plaisir  desdits  directeurs,  et  présidera  i  toutes  leurs  assem- 
blées ;  en  cas  d'absence  dndit  président,  il  sera  nommé  un 
vioe^président  posr  le  rem])1acer.  La  direction  s'asseni- 
bkn  ëeux  fois  Tan,  à  des  époqnm  qni  seront  ééterminéoi 
par  one  résolntiini  de  la  direction,  à  la  première  assemblée  ; 
le  président  convoquera  Passeflibléedes  directem  toutes  tes 
Mb  ^e  trois  des  directenrs  Peu  FMjpiemnt  par  écrit  ^  neif 
4es  nie mbres  suffiront  pour  former  un  quorum  pour  s'oocil- 
per  d'affiûres»  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  ^étermiBei'  le 
kiwi  permanent  dvdit  oëilége,  ou  de  dr^ser  me  ooiMtlttt^ 
tionponr  ioelidy  anxquels  eas  il  (iaudra  la  présence  d'au  moit» 
deux  tiers  des  menbrw  ;  toutes  les  fois  que  le  président 
ordonnera  ée  eaiiv«|asr  la  iHrectioiiy  la  convecatioii  sera 
pabiiée  dans  quelques  uns  des  journaux,  imprimés  soit  à 
JaeksOB^  éoit  à  8t  fVandsville  et  la  N<MmlIe^Orléaiu»att 
mias  dbc  joors  avant  qoe  l'assemblée  ait  Usa  ;  les  direc-  • 
tenrs  sont  sntorisés  .à  pourvoir  an  remplaoement  de  tout 
membre  absent  on  mor^  en  qal  snra  négligé  de  se  trouver 
à  quatre  sémices  oonsécirtifes^  sans  raison  valable,  ce  dont 
les  dlredwirs  seront  eux-mêmes  Jnges,  Jusqu'à  ce  qoe  la 
i^Matore  ait  pourra  audit  remplacement 

êêsHun  4h  LesdUs  directeurs  auront  plein  pouvoir  d'éta- 
bllr  la  discipline  à  observer  dans  ledit  oollége,  et  d'en 


Digitized  by  Googlc 


COLLEGES» 

Moim.    mpgmûBÊr  les  plans  d'édncaAfoBy  ]m%im1s  «nhnÊmnÊA  la 

v^'Nrw  oonnaiflMUce  dw  langues  anglaisa^  firançaise,  gmqufi^ 
latine  la  logique,  la  riiétarique,  l'hlstolie  andeane  et 
moderne,  les  mathéinatiquesy  la  physique,  la  morale  et  la 
politique,  et  aiuit  de  nommer  le  président  dndit  collège,  qiâ 
restera  en  place  tant  qu'il  se  conduira  bien,  et  des  profts* 
seors  ou  maitres  pour  aider  le  président  dans  l'édncalifla 
des  élèves  dudit  collège,  d'antres  profiBSsenrs  oa  maitres 
pour  l'école  de  grammaire,  qu'ils  sontf  par  le  présent,  anto* 
risés  à  attacher  au  collège,  et  enfin  tons  autres  employés 
qu'ils  croiront  nécessaires,  desquels  les  honoraires  seront 
réglés  par  la  dii*ection  ;  lesdits  président»  professeurs  et 
maitres  seront  connus  sous  le  nom  de  **  Faculté  du  Collège»'* 
laquelle  Faculté  aura  le  droit  de  fiiire  observer  la  discipline 
prescrite  par  les  directeurs,  et,  avec  le  consentement  desdits 
directeurs,  de  conférer  les  honneurs  littéraires,  ou  degrés 
que  confèrent  ordinairement  les  universités,  collèges  ou 
autres  maisons  d'éducation  dans  les  Etats-Unis,  en  foi  de 
quoi  ils  donneront  des  diplômes  revêtus  du  sceau  du  collège 
et  des  signatures  des  président  et  professeurs  du  collège. 
Section  5.    Il  sera  du  devoir  desdits  directeurs,  et  ils  sont 

Pouvoir!  iiitt-  el  demeurent,  par  le  présent,  autorises  et  quis,  aussitôt 
que  faire  se  pourra,  d'ériger,  acheter,  louer,  ou  d'accepter 
le  prêt  ou  la  donation  qui  pourr  ait  leur  être  laite  des  bâtisses 
nécessaires  à  rétablissement  du  collège  institué  par  cet 
acte.  Ils  auront  aussi  le  pouvoir  de  faire  tous  les  règle- 
mens  qui  leur  paraîtront  nécessaires  pour  arriver  au  but  de 
leur  institution  ;  pmirvu  que  la  croyance  religieuse  d'aucun 
indi\  idu  ne  soit  considérée  comme  une  condition  nécessaire 
pour  obtenir  aucune  place  dans  ledit  collège  ;  pourvu  ausâiy 
que  lesdits  règlemens  ne  soient  point  contraires  à  la  consti- 
tution et  aux  lois  de  cet  £tat,  et  à  la  constitution  et  aux  lois 
des  Etats-Unis. 

Section  6.    Ladite  (oi  poration  élira  annuellement,  au 
S«crétair«  et  scrutin,  un  secrétaire  et  un  trésorier,  qui  seront  destituables 

Tréioti«r.  selon  le  bon  plaisir  de  la  corporation  ;  le  secrétaire  tiendra 
un  journal  en  rèj^le  ûv  toutes  les  iissemblées  et  décisions  de 
la  corporation»  et  le  trésorier  tiendra  un  compte  exact  de 
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toutes  sommes  par  lui  reçues  ou  payées  ;  et  tous  les  livres  digeste. 
et  papiers  de  la  corporation  sei  oiit  ouverts  à  chacun  des 
directeurs^  qui  pourra  en  pren(li*c  copie. 

Section  7.    Anrès  ciue  le  trésorier  aura  fourni  une  obli-  DeroirBdu 
gation  avec  cantioniiement.  de  la  ëomme  qui  pourra  être 
fixée  par  la  direction,  payable  au  président  de  la  direction 
et  à  ses  snrcesscurs  en  place,  il  sera  autorisé  ii  îirei-  sur  le 
trésor  de  TEutt,  par  quartier,  sur  un  mandat  du  président,  ' 
et  de  trois  des  dii-ecteurs  iKiur  les  fonds  affectés  par  cet  acte, 
à  Fusai^e  diidit  collège,  et  à  receMjir  toutes  sommes  d'ar- 
gent appartenant  audit  collège,  et  autres  effetii  qui  pour- 
raient lui  eti-e  envoyés  ou  être  remis  à  sa  charge  ;  et  il 
paiera  ou  remettra,  sur  un  oinli^e  de  la  direction,  signé  par 
le  secrétaire  et  contresigné  par  le  président  de  la  direction, 
tous  fonds  ou  effets  qui  pourraient  lui  avoir  été  i*emiS)  ou  il 
en  rendra  compte,  quand  il  en  sera  requis  par  la  direction  ; 
et  si  ledit  trésorier  refuse  ou  néglige  de  rendre  ses  rirnuitif 
ou  de  payer  et  remettre  tous  fonds  ou  effets  qu'il  j^iit; 
entre  les  mains,  lorsqu'il  en  sera  légalement  re^oi'B»  le  pré- 
^aident  aura  le  droite  après  en  ayoUrj  «lis  jour»  d'ayance, 
danné  wia  audit  trésorier,  d'obtenir,  sur  une  aiii^le  wotiiNi 
.par-devant  toute  cour  de  district  iw  de  pfuratf^^  WjffWPiait 
ou  décrèt,  suivant  la  nature  du  cas.  s, 

Section  8.   Lea.  juria  de  police  des  pf^roieees  d'£«t  et  DonaUouatt- 
d'Quest  Féliciana,  sont  autorisés  à  faire  une  donation  pour  ^'^* 
Piisage  dudit  collège  de  tout>oa  partie  des  terres  et  Ultfwes 
dans  la  ville  de  Jackson  ou  dans  ses  environs,  qui  apparte- 
JHàient  à  la  cinlerant  paroÎMe  de  Féliciana»  et  qui 
luaintenaat  les  propriétés  communes  desditea  paroiaaéa^ 

Section.  9*  ,  U  seira .du devoir  desdits  directeurs  de  meîbe  Rapport  à  c.ûxc 
annueUement  sous  les  yeux  de  la  législature,  un  rapport  sur  *  iési»iutMre. 
leur  admltiifltratîoii  et  sur  la  situation  des  établissepiens 
confiés  à  leurs  soins^  accompagné  d*uji  état  juste»  Téri|alile 
et  détaillé  de  situation»  expliquant  la  manière  doi|t  les.fiuqls 
puisés  dana  le  trésor  par  ledit  collège,  auront  été  impliqués, 
et  les  fins  auxqneUes  Us  auront  été  affectés» 

2.   COLLEGE  D'ORLEANS. 
(Fc^yes  Collège  d$  te  Lauiiimu  cl  Beùlet  CtiUnU  €t  PfMMrfrc*.) 
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VÊmn.  3.  OOLLEQB  DES  RAPn 


1.   ACTE  pour  incoiporer  le  CoU^  des  Rapides,  et  poor  d'autres  objeta* 

(Approuvé  le  6  Mars  1819.) 

Sbotiok  1ère.  Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  EeprUentans  de  l*Etat  de  la  Louisiane^  réunis  en  assem- 
blée générale  T  Que  Pierre  Baillis,  William  F.  Cheney, 
Corporation,  Josiali  S.  JohnstoD,  Thos.  C.  8cott,  James  H.  Gordon, 
John  Casson,  A.  J.  Davis,  John  Compton,  William  Miller, 
William  Murray,  William  Léonard,  Pleasant  H.  Hunter, 
Daniel  Yeiser,  John  Rippcr,  Robert  Tanner,  Charles  J. 
Scott,  John  L.  Taylor,  Horatio  L.  Sprigg,  William  Wilson, 
Smith  W.  Gordon,  Richmond  E.  Crenev,  Robert  H.  Sîbley, 
and  John  Dill,  sont  et  demeurent  constitués  et  incoi-porés  en 
nn  corp*?  politique,  connu  sous  le  nom  de  Régens  du  Col- 
lège (](  s  Rapides,"  et  sous  ce  nom,  onx  et  leurs  successeurs 
auront  un  droit  de  succ^sion  ])cr])étuel,  et  auront  leur  sceau 
conimun  avec  pouvoir  de  le  briser^  le  changer  et  le  renouveler 
à  volonté. 

Section  2.    Lcsdits  regens  et  leurs  successeurs  en  office. 
Droits  et  pou-         le  nom  de  ** Régens  du  Collée;r  des  Rapides,"  seront 
Toirs des  résous  capables  en  droit,  de  jwssédcr,  acheter,  recevoir  et  conseryer 
pour  eux  et  pour  leurs  successeurs,  pour  un  certain  tems  OU 
pour  toujours,  toutes  terres,  baux,  biens,  effets  mobiliers^ 
renies  ou  autres  propriétés  de  quelque  nature  que  ce  soit,  qui 
leur  sera  donnée  ou  léguée,  ou  qu'ils  achèteront  pour  Pusage 
dudit  collège  ;  et  ik  pourront  louer,  vendre,  aliéner,  donner 
on  antranent  disposer  desdîtes  propriétés,  de  telle  manière 
'^^ils  jugeront  convenable,  pour  le  plus  grand  avantage  du 
dit  ooUége;  ils  auront  aussi  le  ponTOir,  et  ils  sont  autorisés 
'  â  poursuivre  an  nom  de  ladite  corporation  dans  toutes  conrs 
de  justice  de  In  paroisse  des  Rapides»  et  pourront  y  être  pour- 
suivis de  même  dans  toute  cause  que  ce  soit  ;  et  ils  seront 
autorisés  et  auront  le  droit  de  faire  de  tems  à  antre»  tels 
r^lemens  et  ordonnances  qu'ils  jugeront  convenables,  poor 
la  meUleure  adnnnistmtiott  dudit  collège,  en  tant  qne  ces 
réglemens  et  ordonnances  ne  seront  pas  contraires  à  la  cons- 
titution ou  aux  lois  des  Etats-Unis,  ni  à  celles  de  cet  Etnt> 
Et  avant  d'entrer  dans  Peserciœ  de  leors  fonctions  comme 
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régen»,  ils  feront  devant  tout  juge  ou  juge  de  paix  delà  digeste. 
paroisse  des  Jtiapides.  le  serinent  suivant,  savoir  : 

"Je,  A.  B.,  jure  aolennelknient  (ou  affirme)  que  je  rem-  Serm«atÀ  jrt- 
pUrai  fulelenient  au  mieux  de  mes  c  onnaissances  et  de  mon 
jugement,  et  .sans  aucune  faveur  ou  partialité  quelconque^ 
tou.s  les  devoirs  de  regeui  (]ui  me  sont  imposes  par  Tac  te 
intitule,  'Acte  ))Our  incorporer  le  CnUége  des  Rapidfliiak 
pour  d'autres  objets.'    Que  Dieu  me  soit  en  aide.'' 

SecHon  5.    Lesdits  régens  et  leurs  successeurs,  sont  aut»*  Edifices  du  coi- 
risés  à  ériger  oii  procurer  dans  la  ville  d'Alexandrie  ou  ses  ^^""^  * 
environs,  dans  la  paroisse  des  Rapides,  tds  édiices  qu'ik 
jugeront  convenables  à  Fnsage  dudit  coUége,  et  y  fiûre 
toutes  les  réparati«iu  mi  ingmentations  néeessaim.   fit  ila 
élifont  au  scmtinf  wtk  préiiiiMl  de  ladite  corporatim^  aii    Président,  w- 
•ecrétaire  et  un  trésorier,  avec  aMtaat  és  professeurs  ou  ^w'^roftiiSw 
maitrea^'ik  croiront  nécessaires  au  servioa  éuéikoollégei 
ils  fixeront  pour  lesdits  secrétaiv%  tmiMEier«  pwifeniui  m 
maîtres,  tels  salaires  qu'ils  pourront  juger  suffisans.  Et 
généralement,  ils  feront  tout  ce  tfÊà  pevl  conMie  an  but  da 
cflMft  iaatilwtioii»  autant  f«6  lawa  wo/aymê  yiwwt  klm 


8€ctum  4.    La  première  assemblée  desdita  régens  aura    Epoque  de  u 
Uott  lepffCHkr  Lmidi  4e  Mai  prochain,  dans  la  saUe  ë'aii>  MnUét'^dlt^ 
teee  on  teM  mkÊt  édifice  de  k  ville ^Alandbie^  el  vm, 
«Mvitailf  auraden  assemUéat iina  dba^ inne^  tmmn 
Um  ocmveMlila  dans  les  limite»  de  la  pareieiB  des  BêfMMf 
q/é  commenceront  le»  aectHul  Lmdi  de  Mai  et   Oetabn»  H«Bière  d«  let 
Josqn'è  eaqiB  ee»  Éfaywn  soient  changée»  par  au  msii  c^Mg». 

£t  kmt  régent  qui  manquera  M»  M»  cas  auquel 


d»  ae  «mnm  à  ces  assembléeB  fixes,  sera  oan-       p;/''  'J' 

*  place,  oi  ma- 

riiégèccwÉmay«iiiréaigné;etI»aeo»nJj»nrdelntr»irièmt  nièwdêto 
il4»àlai|ulle  anm  été  aboenl  Mit  ngint»,il  •ern^*''^* 


procédé  par  acmtin  à  In  neminatliwt  d'un  antr»  légenty  à 
nonm  qaftl»  légmil  qni  aeaemaiNNnté  ne  dênnenna  anense 
tiUa»  qja'dla  aolt  tNWvé»  niaonnakln  par  1*  m^jarUé  de» 


SictiM  6*  Le  président  de  ladite  coiporationf  sur  la  AmmbUtt 
demande  d'au  moins  cinq  membres^  conroqnen  une  assem-  ipMtiw. 
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DioESTE.    blée  desdits  régfns  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  l'insti-* 
'^-^'"v-^»/  tution  l'exigeront  ;  ci  dix  des  membres  susdits  stiffiront  pour 
Quorum,      foriiior  !in  quorum  et  agir,  excepté  pour  établir  «t  fixer  le 
lieu  ou  scî'a  établi  ledit  collège,  ou  jmur  former  sa  rmistitw- 
tion,  et  pour  ces  deux  objets,  il  faudra  qu'il  y  ait  au  moins 
le,s  deux  tiers  présens  de  tous  les  régens,  la  majorité  des 
quels  sera  suffisante  pofir  dérider  toute  question  que  ce  so^ 
Avis  des  aa-  Concernant  ladite  institution  ;  jmurvu  cependant,  que  toutes 
•embléea.         j^,,  jp^jg  ^j,^  j^»  président  convoquera  une  n'^Sf  mhlre  dosdits 
regens,  il  leur  donnera  à  chacun  avis  par  écrit,  dix  jours 
d'avaTice,  les  informant  eu  inéme  tcms,  fs'il  est  pOSSibiCf  des 
motifs ^ui  ont  dctermiiie  ladite  convocation. 

SecHon  6.    Le  trésorier  ayant  été  élu  par  ladite  corpora- 
CauUoooe*  tion,  et  ayant  donné  son  obligation  du  montant  qui  sera  fi  ve 
meot  du  tiéio-  pm- 1^^^ corporation,  payable  au  président  d'icelic  ou  à  ses 
successeurs  en  office,  pour  sûreté  de  sa  bonne  et  fidèle  con- 
SMd«voi».  duite  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  recevra  toutes  les 
sommes  ad  venantes  audit  collège  et  toute  autre  propriété 
envoyée  ou  délivrée  à  ses  soins,  efllèctuera  tous  paiemens 
et  fera  toutes  remises  sur  les  ordres  de  ladite  corporation^ 
signés  par  son  secrétaire  et  contresignés  par  le  j^sident 
d'icelle,  et  quand  il  en  sera  requis,  il  rendra  compte  de 
toutes  sommes  d'argent,  effets  ou  marchandises  qui  lui  auront 
Manière  de  été  pijés  OU  délivrés  ;  et  s'il  refusait  ou  négligeait  de  rendre 
fuTl^'^c^"  de  ^  compte»  loraqu'U  en  sera  reqni%  on  de  payer  ou  délivrer 
aécMfmei.      leedites  sommes  ou  propriétés  en  sa  possession,  étant  légale- 
ment requis  de  le  faire,  il  sera  du  devoir  de  toute  cour  com- 
pétente dans  la  paroisse  des  Rapides,  sur  la  motion  du 
président  de  ladite  corporation,  dont  avis  aura  été  donné 
trois  joors  d'avance  audit  trésorier,  de  rendre  sans  délai  tel 
jngement  ou  décrèt  qne  le  cas  peut  exiger  et  que  ladite  cour, 
dans  sa  sagesse,  pent  croire  juste,  sans  antre  délai  qne  les 
trois  jonrs  d^avis  comme  il  ^t  dit  ci-dessus. 
Deroin  du    ^^^"^^  7*        dsvoirs  dn  président  de  ladite  oorpora- 
président  et  du  tioR  ot  do  Bott  Secrétaire  seront  établis  et  déterminés  par 
"'^'^iS;^  nne  ordoimanoe  de  ladite  coiporation  à  sa  prendére  assem- 
blée  ;      mUnà»  qne  ladite  corporation  pourra»  de  tems  à 
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ftutiVt  y  faire  les  cbangemens  convenables  ;  et  bien  enteiLda  digeste. 
aussi  (luc  lesdits  officiera  seront  élus  une  fois  tous  les  deux  J!;^*^^"^ 

Durée  de  leart 

ans  au  moins.  fonctioo». 

Seciion  8.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  une  place  vacante  Vacanc«i,coin- 
dans  ladite  corporation  pai*  mort,  résignation  on  autre 
empt-chement  légaL  il  sera  du  devoir  des  autres  membres 
de  ladite  corporation,  de  procéder  par  scrutin  à  la  nomina- 
tion d'un  autre  membre  pour  remplir  cette  ]))are  ;  et  toutra 
les  fois  f|u*il  n'y  aura  pas  uue  majoritc-  de  voix  en  faveur 
d'aucun  des  (  aiididats,  on  procédera  alors  aussi  par  scrutin 
au  choix  d*un  des  deux  candidats  qui  auront  eu  le  plus  de 
voix  ;  et  celui  des  deux  qui  aura  la  majorité,  sera  élu  regenl^ 
et  on  continuera  ainsi  par  scrutin,  jusqu'à  ce  que  toutes  les 
places  vacantes  soient  remplies. 

Sectim  9.   Les  cours  de  cet  £tat  ayant  une  juridiction    WHts  de  rrr- 
compétente,  auront  le  pouvoir  de  lancer  un  writ  de  ortioraTi 
à  l'effet  de  faire  apporter  devant  elles  tous  les  ngltres  et  kibuinn^  lancée 
papiers  de  ladite  corporatkm;  et  lesdites  cours  auront  k '"''^'^ 
droit,  sur  l'inspection  et  l'examen  desdits  liwes  et  papkr% 
de  donner  tels  ordres  ou  décrèts  qu'elles  jugeront  conve- 
nables ;  et  elles  auront  le  pouvoir  de  domier  des  writt  de  man- 
damus  et  de  prohibitioii  à  ladite  ooiporatloii,  confiMméiiieat 
ilâlot 

Aeefîoi»  10.   Les  régeis  dudit  collège  suraiit  le  ponvoir»   R^ens  auto- 
et  sont  par  le  présent  acte^  autorisés  à  lever  par  le  mojen  !!!i^e«  ^  nlm 
d'une  ou  plusieurs  loteries,  une  somme  qui  n'excédera  pas  ^  v  njend^fo- 
Tingt  mille  piastres»  pour  l'usure  dudit  coU^  Et  à  cet 
Ils  sont,  pur  le  présent,  autorisés  »  nùflunsr  su  moins 
dnq  commissaires  pour  diriger  et  conduire  lesdites  loteries 
de  telle  manière  et  sur  teb  plans  que  lesdits  commissaires 
peuvent  croire  les  plus  convenables  et  les  plus  avantsgeux. 

âéefisn  ±U   Les  fonds  ou  les  propriétés  entre  les  mains  Ceruia»  fomis 
des  commissaires  nommés  par  un  acte  de  la  législature  de  !i  propriétés 
cet  Etat*  a^rouve  le  quatorze  Mars  mil  nuit  cent  dix-buit,  i^m. 
sont  par  le  présent,  transmis  aux  r^gens  dudit  collège,  pour 
son  pn^re  usage;  et  lesdits  commissaires  rendront  compte 
au  trésorier  dudit  collège,  quand  ils  seront  légalement  requis 
dele  fiûre. 

33* 
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DicESTE.        Section  12.    Tout  ce  qui,  dans  l'acte  établissant  ime 
^<^"V^^  université  dans  le  Territoire  d'Orléans,  et  dans  l'acte  sup- 
rieurêt^**  "o*î-  plémcntaire  audit  acte,  ainsi  (juc  dans  les  ordres  et  ordon- 
tr&ires  au  pré-  nances  des  rcffitres  de  ladite  imiversité,  concerne  la  paroisse 
^*  des  Rapides,  et  se  trouve  contraire  h  l'esprit  et  aux.  <liHposi- 
tion^  du  présent  acte,  est  et  (kiTHnive  rappelé,  et  toutes  dona> 

DoDstiou  et  appropriations  faites  en  faveur  de  ladite; paroisse  des 

appropriations  i  t     i  r  ^  ^ 

•a&T«iu  d«Ia  Rapides  par  lesdits  actes  on  autres  actes  de  la  législature 
MutibMdeilU-  j        p,^^^  ^^^jj^  i-eversibles  et  appartiendront  à  ladite  cor- 

piOCSi    rcversi-  '  ' 

Um  au  collège,  poration  du  Collège  des  Rapides  pour  l'usage  dudit  0<^ège. 


J,    ACTE  pour  autoriser  le  président  de  l'a^enibltc  des  lUîgeQS  du  Collège 
de»  Rapidee  à  tirer  suc  le  trésor,  les  somoies  y  cnentioDnéee  et  pour 

(Approuvé  le  11  Mars  1820.) 

FiéaB«bai«.  A*mwv  queparmieloiapproiiYéele  six  Mars  mil  trait  cent 
dbc-neuf»  une  maison  d'éducation  a  été  établie  et  incor- 
poré dans  la  paroisse  des  Rapides,  en  remplacement  de 
Fécole  publique,  et  que  1^  fonds  de  cette  dernière  lui  ont  été 
transférés  ;  attendu  de  plus»  qne  des  doutes  se  sont  élevés 
quant  à  la  manière  dont  la  somme  accordée  par  PËtat  à 
chaque  paroisse  pour  l'éducation  publique»  doit  dans  la 
paroisse  susdite^  être  tirée  du  trésor,  en  conséquence. 
SscTioir  1ère.   Il  est  décrété  par  k  Sénat  et  la  Chambre 
des  RqtréêeKtanu  ds  l'IBtat  de  la  loMoMf  réunis  en  ntseaip 
bUe  générale:  Que  le  président  de  Passemblée  des  régens» 
comnMnt  la  on  en  son  absence,  le  juge  de  la  pamsse  des  Rapides,  est  et 
•omme  j^ççor-  domoure  par  le  présent  autorisé  à  tirer  sur  le  trésor,  au 

Ïld9  doit  être  "'^"'^^^  ^  ^  sonune  accordée  par  la  loi,  approuvé  le  six 
tii4«.  Mars  nul  huit  cent  dix-neuf,  et  il  sera  du  devoir  du  trésorier, 


en  recevant  le  mandat  contnsigné  par  le  secrétaire  de  la 
régence  où  le  greffier  de  la  cour  de  paroisse,  de  payer  le 
montant  susdit,  sans  exiger  d'antres  formalités, 
pourra  ,olZl    Sedùm  S.   La  somme  qui  est  actuellement  dùe  à  ladite 
due  i  u  pa.  paToisse,  pour  l'objet  mentionné,  sera  tirée  de  la  manière 
roiste  des  lu-  pK^rf^  par  la  première  section  de  cet  acte. 

Montant  af.  âMm  4.  Le  trésorier  de  PBtet,  est  et  demeure  par  le 
dV' u  "potoilll  présent,  autorisé  à  payer  le  montant  aflTectc  pour  le  maintien 
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dil  écol«8  dans  la  paroisse  «des  yatohitoolMw»  «ur  le  mandai 
4» président  de  l^assemblée  des  Migena  de,  Vm94mi^^4m  deT^'^^^^^uto- 
KatchUockMS,  <H)nt9wigpéif^  le  greffier  d'iceUe.  rlics  payé  au 

J9ôetim  &  Tout  ou  pMkiB^e  loi  coiitnkA.aiH»li«pQ«^^  faS?'"^  ^dû 
dit  ùétMt»f  est  et  denNore  s*appelé.  mên»  mm. 


3.  ACTE  pour  •Mo^êu  I*  poimaot  de    «vdm  7  wiioiiiifa  pour  ruuge 

du  Collés*  des  Rtpidei. 

(Appnwvélo  16  Févritr  Iflth) 

Sscnoir  lèfe.  H  mîéUMéêé  fmr  U  8énat  et  la  CAamhv 
deê  JUpréêeUmu  de  ^WMieia  LmâtUHÊêf'rimÊâw m  oêtem- 
hlée  génêraU  :   <iii^tt  aera  du  devoir  du  trésorier,  et  il  est     Somme  al- 
par  le  praent  tequls  de  payer  à  l'asaemblée  des  admîiiis.  ["^f  drcouégê 
trateurs  du  Collège  daa  Rapides»  des  fonds  dans  le  trésor  de*  Rapides* 
dont  il  n'aura  pas  été  autrement  dispoaéy  la  somme  de  troto 
mille  piastres  pour  Potage  fit  a»  profit  dudit  oollége. 

8eetk»  9,  Le  présideiit  de  ladite  assemblée  des  admi-  Prudent  de 
nistratsurs,  est  par  le  préseot  autorisé  à  tirer  aor  le  trésorier  i^âml^u'^^^^eur! 
pour  ladite  somme;  6idii  entendii  némmoiiiu,  que  le  mandat  •utottoé  à  tirer 
am  contresigné  par  le  secrétaire  de  rassemblée  et  annexé  Jï!^!  «em'^t- 
à  une  obligation  souscrite  par  ladite  assemblée,  en  sa  qualité 
de  corporation,  pour  sûreté  du  remboursement  de  ladite 
somme  au  tréaorier  de  PEtai^  dans  Tespace  de  trois  ans»  à 
partir  de  la  date  d'icelle,  et  ledit  rembonrsementsera  .garanti 
par  une  l^potfaèque  sur  les  terres  et  ^édifice  appartenant 
audit  oollége  ;  bien  enleadi»  également,  qu'U  devra  être  fourni 
au  trésorier  de  PEtat  un  certificat  du  juge  de  la  paroisse 
des  Rapides,  constatant  que  la  propriété  qui  devra  être 
hypothéquée,  comme  dit  est  ci-dessus,  est  exempte  de  toute 
hypothèque  auterieure  de  quelque  nature  qu'elle  âoit. 


4.   ACTE  pour  unendcr  un  acte  intitulé  '^Acte  pnur  incorporer  I*  Cnllég* 
de«  Rapides,''  paMé  le  6  Mars  1819. 

(Approuvé  le  23  Mars  132-1.) 

Il  est  décrété  par  le  Srmit  et  la  Chambre  des  Ih'prrscntan.i 
de  l* Etat  de  la  Louisiane,  réunis  en  assanblrc  .générale:  N?"»'»'* 
.Qu'a  dater  de  la  passation  du  présent  acte^  cinq  des  admi-  dudu  collège 
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C01IPAC»IB  H^AmUBAMCE  DS  IsA  I4NIISIAHB. 


DioESTc.    niâtrateurs  du  Collège  des  Rapidee»  seront  un  nombre  suffi- 
^^^«j^v^^  sant  pour  former  un  quorum  et  remplir  tous  les  devoirs 
funner  OR  fuo^  attaciiés  et  appartenant  à  Fadministration  des  affaires  dadit 
coUègà,  conformément  aux  dispositions  de  l'acte  d'incorpo- 
ration,  passé  le  six  Mars  mil  huit  cent  dixHico^  nonobstant 
toutes  lois  à  ce  contraires. 


COMMUTATION  DE  PEINES. 

(^yoi/t:  Crimes,  14.  ^.  20,  18.) 


COMPAGMES  I>'A8ëUBANC£S. 

1.  OOMPAONIB  D*A88URAirGE  DE  LA  LOUISIANE.........  F. 

2.  COMPAGNIE  d'assurance  DE   l'ÉTAT   IL 

3.  COMPAGNIE  d'assurance   DU    MISSISSIPPI..   III. 

4.  C0MFAGI9IE  I>?A88UiLAMC£  J>E  LA  NLLE.-ORLÉAN8  IV. 

1.  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  DE  LA  LOUISIANE. 

1.  ACTE  pour  incorporer  une  Compagnie  d^Assurance  Maritime  dans  la 
ville  dfl  la  I^ouvclle-Orléaiu,  miu  le  nom  de  Compagnie  d'Aacu- 
nmtB  de  la  LouisiaDe.'^ 

(Approuvé  le  9  Ma»  1810.) 

fisonoir  ±èn»  M  eff  éierité  par  U  Binât  et  la  Chambré 
det  UtpruenltaiM  de  VEUU  de  la  LomsianCf  réunis  en  assem' 
Uée  générale  :  QuUl  sera  établi,  dans  la  ville  de  la  Nou- 
veUe-OrléanSy  une  compagnie  dont  l'objet  sera  de  faire  les 
assurances  maritimes,  laquelle  compagnie  sera  ap|)clée  et 

Nom.  connue  sous  le  nom  de  Compagnie  d'Assurance  de  la 
Louisiane,"  et  quo  tous  ceux  tjui  seront  actionnaires  de  la 
dite  compagnie  et  leurs  surccsseurs,  pourront  transmettre 
FoavoiT  de  leurs  droits  par  succcs.siuii  et  u  perpétuité,  et  seront  capables, 
ciiSiite  d'après  la  loi,  de  citer  et  d'être  cités,  de  poursuivi-e  et  d'être 
poursuivis,  de  répondre  et  répliquer,  de  défendre  et  d'être 
défendus,  par-devant  toutes  cours  et  en  quelque  lieu  que  ce 
soit,  dans  toutes  espèces  d'actions,  procès,  plaintes,  affaires 
et  causes  gcneraieineiU  (quelconques  :  et  qu'ils  auront,  ainsi 

Sceau.        que  leurs  successeurs,  un  sceau  public  qu'ils  pourront  chan- 
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ger  et  altérer  à  leur  Tolonté,  et  auront,  ainsi  que  leurs  suc-  digeste. 
cesaeurs,  toute  capacité  légale  pour  acheter,  sous  le  nom  de  ^^v*^ 

Compagnie  d'Assurance  de  la  Louisiane,"  et  posséder 
toutes  espèces  de  propriétés,  soit  réelles  soit  personnelles, 
et  pour  en  disposer  poùr  l'usage  de  la/dHe  corporation,  sous 
tes  restrictions  ci-après  mcntionnte  ;  H  fonds  capital  de  Capiui. 
ladite  corporation  n'excédera  pas  la  somme  de  trois  ceat 
mille  piastres  fortes,  et  sera  divisée  en  trois  cents  actions 
de  mille  piastres  fortes  chacune,  dont  la  dixiène  partie  sera 
payée  au  moment  de  la  souscription»  soit  en  argent  soit  on 
billets  de  banque  d'aucune  des  banques  établies  à  la  Non* 
▼élle-Orléans,  et  les  neuf  dixièmes  restans,  en  t^ 
qne  les  directeurs,  ci-après  mentionnés,  indiqwront } 
cependant  que  le  premier  conseil  des  directeurs  qui  seront 
choisici^  ainsi  qu'il  sera  ci-après  ordonné,  exige,  dans  le 
mois  après  kur  nomimrtlony  bonne  et  sufisanle  snrelèf  qni  Suietér. 
devra  consister»  soit  en  actions  de  bnnqoe  soit  en  hypo- 
thèques sur  des  propriétés  réelles»  pour  le  paiement  desditi 
nenf  dixièmes  Mtans^  tontes  les  Ibis  qu'il  sera  jiq^  conve-  ' 
nablede  le  requérir»  et»  dans  le  cas  o4  II  aniveralt  des  pertes 
à  ladite  compagnie^  les  actionnaires  ne  pourront  être  obKgés 
on  responsables»  en  ancnne  manière  on  circonstsnoe  que  ce 
noi^  aa-delà  da  montant  de  leurs  actions  respectives» 

SedloB  S.  Le  président  et  les  dincteurs  de  Mite  com*     ravoir  d* 
pagnie^  ou  la  m^orlte  d'eatr^cuz»  sont  autorisés  à  altérer  «^"i^' 
et  changer»  de  tenu  à  antre»  les  sûretés  par  eux  exigées» 
comme  il  est  dit  ci-dessus»  pour  d'antres  sûretés  de  In  mémo 
nature^  ainsi  qu'Us  pourront  le  trouver  convenable. 

ifibdton  S»  Les  souscriptions  seront  ouvertes  pour  les    Qaauii  «'on* 
dites  actions»  le  troisième  Lundi  d'Avril  prochain»  sous  ^[."^J'J,''"®'''* 
l'inspection  de  Messieurs  Benj.  Morgan»  J.K.  West,  SamI.  ^coouaiuairci. 
Packwood»  Joseph  Seul»  F.  Aimé»  6.  Dorsej  «t  J*  J« 
David,  ou  de  quatre  d'entr'eux»  laquelle  dite  souscription 
restera  ouverte  jusqu'à  ce  qull  ait  été  souscript  pour  la 
totalité  du  susdit  fonds  capitaL 

SeeUrn      Pour  le  bon  ordre  des  aflUres  et  des  intérêts    Directen  s. 
de  ladite  corporation,  il  sera  choisi  neuf  directeurs  qui 
referont  en  place  pendant  un  an,  et  jusqu'à  ce  que  d'autres 
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DioEflTF.    aient  été  tiommeH,  et  non  plus;  lesquels  directeurs  deyront 
N^^v"^/  être  actionnaires  au  tems  de  leur  élection,  et  chacun  d'eux 
devra  être  propriétaire  p«'rs()nTiel  d'au  moins  deux  actions^ 
aunKnneDt  de  son  élection  et  pendant  tout  le  tems  qu'il  sera 
en  fonctions;  et  il  iicront  élus  le  dernier  Lundi  d'Avril  de 
chaque  année,  au  bureau  de  ladite  compagnie-,  ou  a  toute 
autre  endroit  convenable,  dans  la  ville  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  et  à  telle  heure  dudit  jour  que  le  ]>ré«ident  desi- 
ATitdtl^toc-  gnera,  de  laquelle  élection  aviH  sera  donne  dans  au  moins 
^*  deux  des  papiers  publics,  imprimés  dans  la  ville  de  la 

Nouvelle-Orléans,  en  Français  et  en  Anglais,  et  ^inns  dis- 
continuation^  pendant  l'espace  de  quinze  jours,  imniédiatc- 
meiit  avant  chacune  desdites  élections,  et  l'élection  se  fera 
an  101111111  etaeim  déteminée  par  la  majorité  des  suffrages 
é»  êttHàùmÊSgtB  préom  ;  tout  actionnaire  sera  autorisé  à 
vroir  me  vaix  par  chaque  aistion  4ant  il  aeraprofriétaire^ 

Mode  d«  IM-  ^  paanrn  .voter  par  procureur  ;  poartni  que  la  proonra- 
lection.         fion  vienne  immédiatement  dudit  nrtmnnaiin  ;  £t 

Condiùoaf.  même  actionnaire  ou  la  mène  fOiWNiiifi  ne)MiiflOO 

donier  plus  de  vingt  ¥qIm»  quoique  soit  le-iioiiihfo  des 
actioM  qa'il  poooède  on  -^U  lepréoeote  oomnie  Ibndé 
ëo  pouvoirs. 

Seetim  6.   Lonqn'ano  place  de  dtrectour  de  ladite  com- 
vacano««,com-  pagaie tîoMlfa  à  vaqMry-afant  le  troisième  Limdi  d'Avril 
neniifMpUM.  ^ ehaque  année,  par  mort,  démission,  faillite,  <m  chiii^e* 
neut  de  domicile  lioni  du  oomté-d'OriéaMr»  il  aera  dadevcir 
dOB  président  et  dixedavfay  m  wrcks^  de  oonToqver  aie 
anoombléo  spéciale  des  actienaairei,  à  PeflH  de  remplir  la 
dHo  Yaeaace^  et  cette  électkm  aura  lieu  dans  les  formea 
pracritae  pour  ka  éiectIonB  annaeliea. 
SêcHon  6.  Pour  voler  à  uae  éledîoii  de  directeurs^  aolt 
Quatéi  pour  personiieUeiBent  ooit  par  fimdé  de  pouvoirs,  il  faut  avoir  la 
TiMtt.         qatm  de  citoyen  des  Btats-Uiiîa  ou  être  résidant  dans 
cet  Etat 

SeefUm  7.  Les  directeurs  de  ladite  compagnie,  pour  le 
ComiMDt  M-  tems  qui  s^écookra  jusqu^aa  denier  d'Avril  mil  huit  cent 
;^lie»'tf^!         "««^  ^  ^  manière  suivante  :  t'est  à  diie, 

tmit.         i|u'nusslt6(  qu'il  aura  été  souscrit  pour  la  somme  de  cent 
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cinquante  mille  piastres  fort»»,  le»  commigsairefl  qui  se  diomti;. 
trouTent  nommes,  j^ar  le  présent,  ci^signeront  un  tem»  et  un  W"^^**' 
lieu,  en  cette  villr,  pour  procéder  à  l'élection  (ieëdits  neuf 
directeurs,  et  en  donneront  avis  au  moins  dans  deux  papiers 
public»  imprimés  dans  cette  ville,  et  alors  et  de  cette  ma- 
nière, les  actionna  ires  qui  auront  souscrit,  ou  leurs  fondés 
de  procuration,  seront  autorises  à  procéder  à  ladite  élection 
par  scrutin,  sous  \[\  direction  desdits  commissaires  ou  d'une 
majorité  d'entr'eux,  et  reux  qui  seront  alors  et  de  cette 
manière  choisis,  seront  les  premiers  directeui*s,  et  pourront 
e»srcer  leurs  fonctions,  en  vertu  de  ladite  élection,  jusqu'au 
dernier  Lundi  d'Avril  mil  huit  cent  dix-sept,  ou  jusqu'à  ce 
que  d'autres  directeurs  soient  choisis  ;  les  directeurs  s'as- 
sembleront autsitèt  que  possible,  après  chaque  élection,  et 
diolairoBÉ  entr^eiiz-iBèMes  m  président,  qui  restera  en  fonc-  Pi<aki«at. 
tions  pendant  un  an,  et  prMira  serment  d'accomplir 
fidèleOMBl  kt  devoirs  de  sa  plicft  ;  «t  en  cas  de  BMVt,  rési-  Vacanc«,  com- 
giwtion  ou  empêchement  lia  yréaldent  il  sera  remplacé,  ™"»'«np^»^ 
pour  le  reste  de  l'attM^  par  nne  élactioB  spéciale  fiûte  à 
cet  effet  ;  et  en  cas  de  m&tif  réeigiMlloBf  ea  empêchement 
de  oehÉ-ciy  le  secrétaire,  ou,  en  cas  de  mortb  léiigiiaitiea, 
ou  empèdheoMiit  de  celfli-ci,  deux  directeara  saveat  avta- 
risée  à  oeaToqmr  «ne  aesemblée  deedlNcteurs,  pour  Péiee- 
tleD  oMessus  raentiomiée»  par  m  avi»  publié  danS'éMK  àm 
papiers  peblice  decetle  Tille,  pendant  trob  jenrs  M  nMinsy 
iniaiédiiitaneiit  aivaiit  laidHe  éleetion* 

flSMihm  8»  Danslecnay  ou  danaaiicwitenu^  ilanpiTeralt  pourvoir  à 
qiiW  éieetiiiti  de  dlredem  m  Art  pas  Me  an-jonreti  ^  ' 

*  •  *  u  aurait  pu  a- 

elle  amit  dû  être  fidte»  oonlbnràDeBt  an  peéewt  acfto»  voir  Imu* 


ladite  eorpeMtieB  ne  aera  pas  répntee  dlseente  paroemetU^ 
nais  espaorn  r^wliêteiaent  s^aeasnbhr  Â  toirt  antiejear, 
et  prneèder è  Sélection  des*  diteeteara  de  la  manière  qnl 
sera  réfjLèt  patr  les  lois  et  ordennanoes  de  ladite  corperatieH» 

SeeKan  9*   Les  directeats»  ou  la  nugoiîté  d^enlf^eos,  B^iemm, 
auront  le  pouveir  de  fkire,  prescrire  et  changer  tels  statuts,  ^j^^  Vaîu  ""^"^ 
ordonnanoM  et  régiemens  qui  leur  pamitrsnt  néoennireset 
convenables^  rdativement  an  bon  ordre  de  ladite  oorpom- 
tlon,  à  l^iAsdnistmtioft  et  à  la  disposition  de  ses  lbnd%  de 
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M6  pM|riM%  \àtm  «t  eftÉH.  wi  tnuH^ort  4e  nm  «étions 
wx^eToIrv  et  à  la  condniteda  préaidenly  du  aecrétaife»  dee 
^«muue  «*^g|gm|g  ^  iiitrae  ea]^yé%  à  Félection  des  directBiif%  et 
à  tous  antm  «Igeta  qalpemreat  être  véMb  aux  aseumaoee 
Biaritimes;  et  Ua  amont  aussi  le  pouvoiv  de  nommer  un 
seofétaire  et  autant  de  comnûa  et  autreo  penowies  pour  la 
conduite  de  cet  étaMÎMement»  et  leur  attribseron^  .ainsi 
%a*au  président  tek  salains  et  appointemene  qu'ils  estime* 
lont  cenTcnables  ;  fsurou  toi{jour$  que  lesdita  stetuts»  ordon- 
nances et  T^toena  ne  seient  point  coatraifes  à  la  cena- 
tiMon  et  aux  lois  des  Etats-Unla  d'Amérique^  ni  aux  lois 
deioetEtat 

Misa  10»  Le  président^  avec  deux  dlracteurs»  ou  trois 
Comment  ae  des  dlrecteura  en  Paliience  du  président  auront  plein.pouvoir 
^amI^***""'  et  nitorîté»  au  nomdelaGorpsratlonf  de&iredesassuniaccs 


sur  les  vaisseaux»  ùti»,  ergen^  denrées  et  metdiandiaesi  et 
de  fixer  des  primes  pour  letout;  et  toutes  les  polices  d'aasu- 
'  rance  ainsi  fiùteS)  seront  signées  par  le  président  ou  deux 
des  directeurs  de  la  Compagnie  D'assurance  de  la  Louisiane, 
et  contresignées  par  le  secrétaire,  et  engageront  et  oblige- 
ront ladite  corporation,  de  la  même  manière  et  avec  les 
mêmes  effet  et  force,  que  si  elles  avaient  ett  passées  sous  le 
sceau  de  ladite  corporation;  et  le  président,  avec  le  (on- 
seiitcmotil  d'un  des  directeurs,  recevra  pour  les  primes,  tels 
Billet*  eodof-  billets  endosses,  et  ii  tels  termes  de  paiement  qu'il  jugera 
té* MroBC raçof  suilisans  et  (lui  seront  conformes  aux  réfflemens  faits 

pour  primps,  *  " 

Coodition*.   à  cet  égard  ;  j>mimi  toujours,  qu'aucunes  sommes  dûcs,  en 
mm^S^^T'  ^'^^^^^^       pertes  qui  résulteront  des  polices  ainsi  sousc  rites, 
ne  soient  payées  qu'avec  l'a])iirobation  d'au  moins  (juatre 
desdits  directeurs  et  du  président,  ou  d'une  majorité  d'entre 
eux,  s*étant  d'aboinl  réunis  en  conseil  à  cet  effet  ;  le  prési- 
dent, et  en  son  absence,  le  secrétaire  ayant  plein  i^ouvoir  de 
conTO([uer  quatre  des  directeurs,  à  tour  <le  rôle,  s'il  est  pos- 
sible, lesquels,  à  la  majorité  des  voix,  pourront  i>ayer,  régler 
et  terminer,  relativement  à  toutes  U  sdites  jicrtes,  et  à  toutes 
autres  affaires  pécuniaires,  qui  iMnin  aient  être  portées  devant 
eux,  et  le  tout  sera  obligatoire  pour  ladite  corporation. 
Section  11.     Il  y  aura  deux  assemblées  générales  et 
Dividendes,  fixcs  des  dii'ccteurs,  cbaque  aunèe>  à  i'époque  desquelles  ils 
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(^xainûieront  les  comptes  et  foraicront  un  dWîdcnde  de  tels  digeste. 
des  profits  de  ladite  corporatimi,  qii*H  leur  paraîtra  conve-  ^*^"v"^/ 
nable  ou  à  une  majoritc^  (reiitr'eux  ;  mais  les  sommes  reçues 
et  tes  billets  scwscrits  p^ur  primes  sur  des  risques  qui  existe- 
ront encore  et  qui  ne  seront  point  terminés  à  réi)oque  où  se 
feront  lendits  dividendes,  ne  KPront  pmnt  considérées  comme 
faisant  pftr^  àt^s  {}rofitR  de  ladite  corporation  :  et  dasis  le 
cas  de  quelques  p{  r  to  ou  jioi'te^.  q!ii  viendraient  à  diminuer 
ie  fomis  capital  de  Indite  corporation,  il  ne  sera  fait  niirun 
dividende  subséquent,  jusqu'à  ce  qu'une  somme  c^;ilo  à  la 
dite  diminution,  et  produite  par  les  profits  de  ladite  rorj)o- 
ration,  ait  été  ajoutée  au  capital,  et  au  moins  une  lois  tous 
le*?  deux  ans,  les  directeurs  mettront  sous  les  yeux  des 
actionnaires,  jnmr  leur  instruction,  dans  une  assemblée  géné- 
rale, un  état  exact  et  détaîlfé  de  Fexcédant  des  profits,  si 
aucun  il  j  a.  déduction  fsdte  des  pertes  tt  des  dividendes. 

Bectiûn  1£.  Les  terres,  maisons  et  héritages  que  ladite  Quelles  terres, 
oorporâtkm  est  autorisée  à  avoir,  sont  tons  ceux  qui  peuvent  ^  ^^^^L^*' 
lui  être  nécessaires  pour  son  établiseement  et  pour  la  plus 
grande  comflMdité  de  ses  oj^ratioiis»  ceux  qui  pourront  avoir 
été  hypothéqués  à  ladite  eorporati on,  de  bonne  foi,  et  par 
funne  de  sûreté,  ou  tfaïfeûreat  lui  avoir  été  cédés  en  paie- 
ment deeidelDesautèiteurement  contractées  pendant  le  cours 
ée  ses  transtctions,  ou  !m  avoir  été  vendus  en  vente  publique 
sur  des  jugemens  qu'elle  aurait  obtetniiy  par  raison  de  ces 
mêmes  dettes. 

Beetion  13.  Ladite  corporation  ne  pourra,  ni  directe-  ^e.  rievn 
nieii<9  ni  indirectement,  trafiquer  ou  conimercery  soH  en  ^'J!'^ 
achetant  ou  en  vendant  nocans  effsts,  denrées^  mancfaandises 
^aéralement  quelconques;  et  toutes  les  fois  qu'il  sera 
prouvé  d*ttne.mnnièce  satis&isantSf  devnnt  une  cour  de  Jus- 
tice compétente  de  cet  £ta^  que  ladite  corporntien  a  fait  un 
genre  de  commerce  contraire  à  l'intention  et  an  véritable 
Ms.de  la.]psésMte  sectinfi,  Mtte  oorporatiea  sevadedaree 
dédrae  du  bénaioe  de  snehnrte. 

atetîs»       Aucune  assnnfnee  ne  mm  Me  par  ledits  mterafcit 
eeq^eratien,  jusqu^  ce  qm  lesdîtoe  snrsiis  à  exiger  pour  kt 
neuf  dnaenies  dn fonds  ea^tiir  aient  eténecns  parlsediiwv  ce  qu»  tvmiê 

34» 


Digitized  by  Google 


DioESTE.    tBon  de  ladite  compagnie,  et  si  quarante-cinq  jours  après  la 
nonination  des  premiers  directeurs,  quelqu'un  des  souscrip- 


îwMM  *  ie«""ac- 1®*"^  négligeait  d'offrir  des  sûretés  à  la  satisfaction  desdits 
Ufl«i.  directeurs,  le  souscripteur  ainsi  en  retard,  perdra  le  pre- 

Peine  iKiur         paiement  qu'il  aura  fait,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  à 

avoir  négligé  de  *  » 

duDQef  iurelé.   ladite  corporation  :   pourvu,  ((u'avaut  d'effectuer  aucunes 
assuraijrcs,  la  dirertion  de  ladite  corporation  justifie  au 
gouverneur  de  cet  Etat,  que  les  sûretés  rcf|uiscs  pour  les 
neuf  dixièmes  du  ionds  capital  lui  ont  ctc  fournies  ;  et  le 
GouTerneur  gouverneur,  après  qu'il  lui  aura  été  justifié  de  ce  fait,  en 
riradm^  piocl»-  instruira  le  public  par  une  proclamation  insérée  dans  deux 

des  gazettes  de  la  Nouvelle-Urleans. 
Tnatpott  d'«c-  Section  i  a.  Nul  transport  d'actions,  n'autorisera  la  pcr- 
tim»  tt*katori-  gonne  à  qui  il  aura  été  fait,  à  avoir  une  voix,  jusqu'à 
qu'apcM  uoU  l'expiration  de  trois  mois  après  ledit  transport, 
nurit  du  trmiM>  Section  16.  Le  pi-emier  jour  où  la  souscription  sera 
^limitation  des  Ouverte  pour  lesdites  actions,  nul  ne  sera  autorisé  à  sous- 
•o«»crîptioiii.  ^  personnellement  pour  plus  de  quinze  actions  dans  le 
dit  capital. 

Sectioni  7 .  Cet  acte  continuera  et  sera  en  vigueur  pendant 
Daféadftcet  j'csiiace  de  dix  ans,  et  non  au-delà. 

Section  18.  A  l'egai-d  de  toutes  1^  dettes  contractées 
Reaponsabi-  pstr  ladite  corporation  avant  sa  dissolution,  les  personnes 
composant  ladite  corporation  à  Tepo^^ue  de  sa  dissolution, 
seront  responsables,  en  leur  qualité  personnelle  et  })rivéc, 
jusqu'à  la  concurrence  du  montant  de  leurs  actions  rcs|>ec- 
tives  et  non  au-delà,  dans  toute  cause  ou  action  alors  pendante^ 
ou  qui  pourrait  être  intentée  après  ladite  dissolution* 


S;  ACTE  supplémentairo  à  l'acte  inTitulé  "  Artp  pour  incorporer  une  Com- 
pai;itic  (l'AsBurances  Maiitinies,  dans  la  viUc  de  la  NouTeUe-Orléans « 
sous  le  nom  de  Compagnie  d'Atsurance  de  la  Loninane,"  passé  le  9 
Han  1B16» 

(Anwonté  le  1«r.  Février  1826.) 

Ssoimiir  1ère*  ilMl  décrété  par  U  8étmt  ii  la  Chambn 
d€$  Mfptiu9Um»MEtai  ifela  JLiwtfiaiM,  réwm  m  anewMée 
canm  pf«fo- f AiMe;  Que  U  charte  iiiODfpmnt  la  Coinptgiiie^Assa- 
^  fMwe  delà  Ijonliiiene^  duB  la  ville  de  la  Noii?eUe»Orléaii8, 

laquelle  cbarle  Ait  ptasée  le  neuf  Bfai%  mil  Irait  cent  eeiie^ 
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est  et  demeure  par  le  présent  renouvelée,  et  de  manière  à  oiqestb. 
continuer  à  être  en  pleine  force  et  vigueur,  pendant  l'eipacc  ^-^V^^ 
de  vingt  ans.  à  dater  du  jour  de  l'eiqïiration  de  ladite  charte  ; 
et  que  les  actionnaires  de  ladite  compagnie  coniinucront  de 
former,  sous  les  mêmes  nom  et  société,  un  corps  i)ic<n  ])<)n*  et 
politique,  pendant  ledit  terme  de  vingt  ans.  avec  tous  les  pri- 
vilèges, immuiiités  et  pouvoirs  qui  leur  ont  été  délégués,  et 
suiis  les  mêmes  obligations  qui  leur  ont  été  imposées  par  le 
dit  acte  d'incorporation. 

Sedioji  "Z.  Jhin  outre  des  pouvoirs  et  i)rivilége8  accordés  Pouvoirs  uUé- 
à  ladite  compagnie  par  l*acte  d'inrorjxjpation  susdit,  ladite 
compagnie  aura  plein  j)otivoir  et  autorite,  en  vertu  des  pré- 
sentas, d'assurer  ctmtre  le  feu,  le^  maisons,  magasins  et 
toutes  autres  bâtisses,  ainsi  que  les  marchandises,  meubles, 
effets  et  toute  autre  espèce  de  pn^iété^  et  de  fixer  des  primes 
pour  le  tout 

8eclion  s.  Dans  le  cas  où,  par  quelque  cause  quelconque,  piaces  va- 
la  place  d'un  ou  plwlmfs  directeurs  de  ladite  compagnie^  mmt'i^miS*» 
liendrait  à  vaquer,  dans  rintervaUeqtii  s'écoulera  entre  les 
électioBB  annuelles  qui  sont  pvMcritee  par  ledit  acte  d'incor- 
ponriion,  le  président  et  les  antres  directaiirs  anront  plein 
psttvoir  et  autorité  de  choisir  pmni  ks  actiomitins  de  ladite 
oompagnie,  ayant  qualité,  une  ou  plusievspersmiiies,  pour 
remplir  la  place  ou  les  places  ainsi  deveniies  vacantes  ;  et 
l'actionnaire  on  les  actionnaires,  ainsi  élus  par  le  président 
et  les  directeurs,  seront  directears  de  ladite  compagnie, 
jusqu'à  la  prochaine  tiectioni  aux  termes  de  ladite  charts. 


12.   COMPAGNIE  D'ASSURANCE  DE  L  ETAT  DE  LA 

LOUISIANE. 

1.  ACTE  peut  iocorpoiei  U  Compagnie  d'Aicurance  d«  rJEtftt  de  la  Loui- 
siane, 

(Appiwné  la  S  Mut  1819.) 

te  MtprUÊÊOmt  é$  l*MUU  ée  kt  iMUnamg,  rhmu  en  Masm- 

génMê:  Qn^i^rès  la  pnssalioii  dn  cet  acte^  il  sera    Tin*  da  !• 
étM  dans  In  ville  de  la  Nonyelle-Oiléans»  une  cbambre  ^^S^ 
^assarnnee^  omnmeel  désignéeaons  ktttrede  '^Gcnpnguis 
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DiGUi*.   A^jUnnuM»  da  VEM  àb  la  LovklMM/*  dont  Polj**  4» 
^'^^'^^'^^  laire  ks  assumiceB  coatre  Im  risques  MistiBife»  oe«x  é»  la 
Montant  du  aaTigatioB  intérisnre  et  Iss  inosmlias  ;  son  capiM  ne  dem 
]MS  excéder  ctiiq  oeiit  mUle  piestras»  el  sem  divisé  e»  dni 
eenti  actions  de  nille  piastres  diacane^  dont  k  premier 
dixième  sera  payé  sa  mènent  même  de  la  eouecriptiei^  et 
ks  aevf  antres  dixièsMS  à  telke  époques  qae  les  direetevis 
Ganaiia  du  et-spvès  mentioDiiéSy  jugeront  Déoemsive  de  fixer;  poHnsi 

^HSSa^  ^  que  le  paiement  en  soit  garanti  par  des  hypeilièqaessm*  des 
propriétés  fimcièNs  ou  par  des  aotiens  de  la  BsÉqiie  de 
vwnékê  tt  r£ta(t  Toas  ce«x  q«i  smnl  actiewMirea  do  ladite  oom* 

com^î^"^'^"  PMCBM^  ^  koMsaocessean,  pemntsotrasMnettre  kan 
droits  par  suooessioB  et  à  perpétuité^  et  sersnt  oapnMhs» 
d'i^rès  la  ki>  de  citer  et  d'è^  citée^  de  pentsalfiO  et 
d'être  pourMÛYiai,  de  répoiedre  et  do  répUqfoer,  dedéfbniN 
et  d'être  défendus  per-deyant  toutes  cours  et  en  quelque 
lieu  que  ce  soit,  et  de  transiger  dans  toutes  espèces  d'ac- 
tions, procès,  plaintes,  affaires  et  causes  généralement 
quelconques  ;  le  président  et  les  directeurs  de  ladite  com- 
pagnie d'assurance  seront  choisis  et  élus,  ainsi  qu'il  e.st  dit 
ci-après,  et  seront  autorisés  à  avoir  un  sceau  jiarticulicr,  et 
à  briser,  changer  ou  altérer  ledit  sceau  â  leur  voloiitc,  et  ils 
devront  l'apposer  sur  les  polices  qu'ils  délivreront  au  nom 
de  ladite  compagnie  ;  mais  cette  chambre  devra  avoir  un 
bureau  particulier  dans  l'enceinte  de  l'édifice  de  ladite 
banque,  et  le  président  et  les  directeurs  susdits  nommeront 
CuDunis  et  un  secrétaire  et  autant  de  commis  et  autres  employés  qu'ils 

fttttiw«mplojé>  croiront  nécessaires  au  service  de  cet  établissement,  et  fixe- 
ront, pour  chacun  d'euX|  tels  appointemens  qu'ils  jugei'ont 
convenables. 

Section  2.  Les  souscriptions  seront  ouvertes  pour  les 
SouscriptioD.  susdites  actions,  le  premier  Lundi  du  mois  de  Mai  prochain, 
sous  l'inspection  den  président  et  directeurs  de  la  Banque 
d'Etat  de  la  Louisiane,  ou  de  quatre  d'entr'eux.  laquelle 
dite  souscription  restera  ouverte  jusqu'à  ce  qu'il  ait  ete 
souscrit  pour  la  totalité  du  susdit  fonds  capital. 
Directeurs,     Scctwn  3.    Four  le  bon  ordre  des  aflfalres  et  des  intérêts 

durée  de  wllfS 

fimetioiii.       de  ladite  corporation»  il  sera  ckûsi  neal  direoleurs  qai 
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rasteront  ea  place  jH-iularit  un  au,  et  juuiqu^i  c«  que  d'auijres  digeste. 
aient  ete  nofBmé^.  et  u**n  plus,  lesqwela  ciiiTcteurs  lievioilt  ^^^^v^i^ 
éta^  actionnaii-es  nu  tems  de  leur  clertion,  et  chacun  clVux 
devra  être  propriétaire  personfiel  d'au  moins  ûrnx  actions, 
mu  moment  d*ù  non  élection  el  ])em)atil  tout  k-  tcms  tju'il 
restera  en  fonctions,  et  ils  «leront  élus  le  pi'ciaier  Liimli  tk  Eitctionf. 
Mai  de  chaque  année«  au  bureau  de  ladite  compagnie  ou 
à  tout  autre  ciidroit  convenable  dans  hi  ville  <le  la  Nouvelle- 
Orléans,  et  il  Telle  heure  dudit  jour  que  le  président  dési- 
gnera, de  laquelle  élection  avis  sera  donne  «iiins  an  moins    Avi*  dloelto. 
deux  des  papiers  publics  imprimes  ilans  la  ville  de  la 
Nouvellp-Orléans,  en  Français  et  en  Anglais,  et  sans  di»- 
continuatkon,  pendant  l'espace  de  quin'/e  joni-n.  immédiate- 
ment avant  chacune  desdites  élections,  et  l'élection  se  fera 
au  scrutin  et  dera  détmninée  par  la  minorité  des  suff^'ages 
des  actKMmaires  préseiis  ;  toot  actionnaire  sera  autorisé  à 
avoir  une  voix  par  duM^ae  action  dont  il  sera  propriétaire^ 
^  il  pourra  voter  par  procureur  ;  juanm  que  U  procur»» 
tion  Tieuie  iflMnédirt— cnt  dudit  actMMMÛn^  et  pourvu  (|ua 
le  même  actioRnaif%  m  1»  même  peraonnc  ne  puisse  don»^ 
ybui  de  vingt  votes,  qu^ue  Éoit  le  nombre  des  action  ^uHi 
pcmsède  ou  qu'il  représente  comme  fondé  de  pouvoirs. 

Stetwn  4.    LoTiqttfuM.i^laM  de  éiMoleur  de  ladite 

vinMra  à  mqner  avant  le  premier  Lundi  de  Mai  4e  '^''^  romp)»'* 
cbaque  année»  par  mort»  démission,  faillite  eu  changement 
de  domicile  hors  du  comté  d'OrléaQ%  il  OM  du  éefoîr  dis 
préaident  Kt  directeurs»  alors  en  exerdeei  âA  cOÊtrmutet  «ne 
■■eciriilée  ayéciale  des  actionmina»  à  IVAt  de  maplirk 
diÉ»  vaeMwe^  et  cette  éleetiMi  aura  liett  dus  lef  Èamm 
pmciltM  pour  1m  élootioiis  amiuelles* 

Mien       Peur  voter  à  une  électten  de  diwcteure»  soit  Condition  pour 
pumnifllfmft  wék  par  lendéde  peuvoint  ^  emiiéoea*       ^  ^ 
■■lue  d'être  oiti^  des  Etots^Uaisi  m  de  rèstdar  duis 
cet  Btftt 

Mis»       Avtsildt  qpi'U  aont  M  SSiiBCirit  pmir  la  Première  ëiec- 
ssMw  dA  fMilQinfBasto  sitt»  plastNs.Mii%  Im  pràMwt  ^ 
et  dîroctom ds U Bamiiode l'Etat  de laLoulsiaMdéBignB. 
rOirt  «I  tMns  el«i  liM  CD  cdHs  vUk^  pisirymé^ 
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DietsTE.    tion  desdits  neuf  directeurs,  et  en  donneront  avis  au  moins 
^^^"v^^  dans  deux  des  papiers  publics  imprimés  en  cette  ville,  en 
Français  et  en  Anglais,  et  sans  discontinuation  pendant 
l'espace  de  quinze  jours,  immédiatement  avant  ladite  élec- 
tion, et  alors  et  de  cette  manière,  les  actionnaires  qui  auront 
souscrit,  ou  leurs  fondés  de  procui  ation,  seront  autorisés  à 
Election*,  pu  procéder  a  ladite  élection  par  scrutin,  sous  la  direction  des 
qui  duiféM*     dits  président  et  directeurs,  ou  d'une  majorité  d'entr*enx, 
et  ceux,  qui  seront  aioi*»  et  de  cette  manière  choisis,  seront 
les  premiers  directeurs  et  i^urront  exercer  leurs  fonctions 
en  vertu  de  ladite  élection,  jusqu'au  premier  Lundi  de  Mai 
suivant,  ou  jusqirà  ce  que  d'autres  directeurs  soient  choisis. 
2tiM»»u  directeui*s  s'assembleront  aussitôt  que  pcjssiblc,  après 

ladite  élection,  et  choisiront  entr'eux  un  président  qui 
restera  en  tbnctions  pendant  un  an,  et  qui  prêtera  ser- 
ment d'accomplir  fidèlement  les  fonctions  de  sa  place,  et,  en 
cas  de  raort,  résignation,  ou  empêchement  du  président,  il 
fiera  i*em]>laré  pour  le  reste  de  l'année,  par  une  élection  spé- 
ciale faite  à  cet  effet  ;  et  en  cas  de  mort,  résignation  ou 
empêchement  du  président,  le  secrétaire  ou,  en  cas  de  mort, 
résignation  ou  empêchement  du  secretaij*e,  deux  directeurs 
seront  autorisés  à  convoquer  une  assemblée  des  directeure^ 
pour  i'eiection  ci-dcssiis  mentionnée,  par  un  avis  publié 
dans  deux  des  papiers  publics  de  cette  ville,  pendant  trois 
jours  au  moins,  immédiatement  avant  ladite  éiectioD»  et  en 
Apglft^»  et  en  Français. 

SicHon  7.   Dans  le  cas  où  dans  aucun  tems  il  arrirerait 
qii*uie  élection  de  directeurs  ne  fût  pas  faite  au  jour  où  elle 
fi^éeT n'o^t  aimit  dû  être  Mbo,  conformément  au  présent  acte,  ladite 
point  la  dîsso-  QQfpontîon  De  Sera  pas  réputée  dissoute  par  ce  motif,  mais 
iïuutt.  pourra  régulièrement  s'assembler  tout  autre  jour  et  pro- 

céder à  Fétoction  des  directeurs,  de  la  manière  qui  sera 
^teraunée  pir  Im  réglcmeiui  et  ordoniiaiioee  de  ladite 
corporation. 

JShcHon  8.  Il  sm  du  devoir  dn  président  et  des  direc- 
Dépôu  faits  teurs  de  ladite  compagnie  d'assurance,  de  faire  déposer  dans 
d*Eiat^         la  Banqoe  d'Etat  de  la  Louiûtne,  tons  les  fonds  apparte* 
munt  à  ladite  compagnie^  aîiun  qtM  tous  les  billelB  qu'elle 
amit  en  oollectioii. 
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Section  9.    Le  ijrosident  et  les  direfrtpurs  Husdits,  ou  la  weBST». 
miyorité  d'eiitr'eux,  auront  le  droit  de  laire  tels  statuts,  ^"^^^J^Td» 
ordonnanrcs  et  régîemens  qu'ils  jugeront  nécessaires  et  faire  des  régi»- 
convenables  pour  le  bon  ordre  de  ladite  compagnie,  Fadmi-  °»*""  e*<»do»- 
nistration  et  la  distribution  do  ses  Tonds,  le  transport  de  ses 
actions,  les  devoirs  du  président,  du  secrétaire,  des  commis 
«t  autres  employés,  et  pour  tous  autres  objets  qui  peuvent 
être  relatifs  à  toutes  les  assurances  que  le  présent  acte  lenr 
donne  le  droit  de  faire  ;  pourvu  toujours  r|ue  lesdits  statuts,  Coadttido» 
«rdonnances  et  réglemens  ne  soient  pas  contraires  à  la 
constitution  et  aix  loia  des  JËtats-Uiiia  d'Amérique^  ni  aux 
lois  de  cet  Etat. 

Sietion  10.   Aucane  aasunuiee  ne  sera  faite  par  ladite    ep  que  à  ia 
conp^pûe»  jusqu'à  ce  que  les  sûretés  qui  doivent  être  don- 
nées  pour  le  paiement  deu  bmiC  autres  dixièmes  du  fond  cMUMMtr. 
ca|iilul  suidit»  aient  été  léçnaB  par  la  diredioa  ét  Mile 
compagnie. 

Sedwn  11.   Le  président  avec  trois  directeurs,  ou  bien     Assura nces, 
qnatre  directeurs,  en  l'absence  du  préaidaiiy  auront  plein  P*' 
ponToir  et  antorité^  an  nom  de  la  corporation»  de  faire  des 
assnrances  snr  les  vaisseaux  et  autres  embarcations,  de 
quelque  nature  qn'éHes  soient,  sur  le  fret,  l'or,  Pargent  et 
tontes  espèces  de  monnaies»  denrées,  marchandises,  mMBBf 
maisons  et  autres  édifices,  et  de  jSzer  des  primes  pour  le 
tout   Et  toutes  les  polices  d'assurance^  ainsi  faites,  seront     poucei  par 
signées  par  le  président,  ou  par  deux  directeurs  de  ladite  v»  «Icp^m. 
compagnie,  et  contresignées  par  le  secréfciirc^  lesquelles 
polices,  ainsi  signées»  engsgeront  et  obligeront  ladUo  oom* 
pagnie  de  la  même  manière  et  avec  la  même  ftroe  qne  si 
elks  étaient  roTétaes  dn  scean  de  ladite  oonqpagnie;  et  le 
président  avec  le  consentoment  de  deux  des  direotems, 
on  trois  diredenrs  en  l'abaeiioe  da  prérideni»  recevront 
toutes  les  primes  et  tous  billets  endossés  et  à  tels  tmies  de  Biueu  endon<« 
paieoient  qu'ils  tronveront  bons  et  sufisans»  etqnl  seront  ^«9»'  p^'' 

m   *  1  _â    A     X  '       j  ment  de  primes. 

oonfinmes  aux  réglemens  pris  à  cet  égard;  powTM  âpen^ 

don^  qu'aucunes  sommes  éCm  en  raison  dos  pertm  qui  wntu,i 

résulteront  des  polices  ainsi  souscrites»  ne  soient  payées  P*7<*- 
qn'avec  l'approbation  d'an  moins  quatre  dssdiis  diiectenrs 
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BMMft.  «tél  pnéaMenft,  «f'étafit  exprès  réttnls  e»  conseil  pwr  cet 
«fbjet,  on  4'iine  majorité  d'entr'eax  ;  inenmUniêiÊ  ^Wtos 
)pri«es  auront  été  acquittées.  Le  président  inni  "fiéiA  pdtl- 
▼oir  de  convoquer  quatre  dii*ecteurs,  à  tout*  €e  r^c,  fl^l  est 
possible,  'et  en  son  absence,  le  secrétiiire  en  convoquera 
cinq,  lesquels,  a  lu  majorité  des  voix,  pourront  règlcr,  ter- 
miner et  payer  toutes  Icsdites  pertes  et  fttire  toutes  autres 
affttires  pécuniaii  es  qui  pourraient  être  portées  devant  eux, 
le  tout  devenant  obligatoire  poni-  ladite  compagnie. 

Section  1*.    Tous  1^  six  mois,  à  partir  de  la  mise  en 
Dmdendes,  activité  de  ladite  chambre  d'assurance,  le  président  et  les 
^HBMBidéclft-  directeurs  susdits,  cxauiineront  le«  comptes  de  ladite  compa- 
gnie et  formeront  un  dividende  de  telle  partie  des  profits  de 
lai&te  chambre,  qui  leur  paeaHta  convenable  lie  déclarert 
soit  à  Tunanimité,  soit  au  moins  à  «ne  majorité  d'entrVuix. 
mais  les  somme*?  reçues  et  les  billets  ^uscrits  pour  primes 
sur  des  risques  (^ui  existeraient  encore,  et  qui  ne  seront  point 
terminés  à  répoqueoù  se  feront  lesdite  dividendes,  ne  seront 
point  comtdéi  e>»  comme  faisant  déjà  absolument  partie  devS 
Cas  auquel  il  profita  tle  ladite  Compagnie  ;  et  dans  le  cas  oii  q«elqn«ï 
dt di^dtpdt pertes  viendraient  à  tUiiiinuer  le  fonds  capital  de  ladite 
compagnie,  il  ne  sera  fait  aucun  dividende  subséquent  jus- 
qu'à ce  que  cette  dimiDution  soit  entièrement  couverte  par 
les  bénéfices. 

Secfifyn  43.     Dans  le  cas  où  il  arriverait  que  ladite 

Actionnaires  compagnie  éprntivftt  des  pertes  pour  raison  des  assfiranres 

reiponsable»  gngdites,  les  actionnaires  ne  pourront  être  obliffés  OU  rcs- 
Mnltment  pour  ' 

le  montant  de  ponsables  en  ancnne  manière  ou  circonstance  que  ce  SOlt» 
leurs  actions,    i^^^i^  du  montant  dc  leurs  actions  respectives. 

Seciim  44.     Le  président  et  les  directeurs  de  ladite 
Pouvoir  de  compagnie,  ou  ime  majorité  d*entr*eux,  sont  autorises  a 
SSSilCftt*""  *l^rer    changer,  detems  à  autre,  les  sûretés  par  eux  exi- 
gées, comme  il  est  dit  ci-dessus,  pour  d'autres  sûretés  de  la 
même  nature,  ainsi  qu'ils  pourront  le  trouver  convenable. 
8tciion  4  S.    Ladite  compagnie  ne  pourra  ni  directement 
DéfeaMderiirr  tl\  indirectementy  traiquer,  ni  commercer,  aoit  en  achetant 
tecMNicedei  gQi|  en  vendant  aucuns  eflRets,  denrées  oà^marcbandiaes  que 
ftt.         *  et  aeHy  et  teiitea  ks  fioÉs  qu'il  sera  preoré^  4'ene  manièie 
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satisfaisante  dc\  ant  une  cour  de  justice  compétente  de  cet  dioeste. 
Ktat,  que  ladite  compagnie  a  fait  un  geni*e  de  commerce  '^^^^^jjJJJJ^i 
contraire  à  Tinteiition  et  au  véritable  sens  de  la  présente  u  compacoio 
section,  ladite  rnmj):igiiie  sera  déclarée  déchue  du  bénéfice  PJJJJ^"*'^^^^ 
de  sa  charte  ;  bu-n  entendu  ccpeudant,  ((U»"  tout r  disposition  fice de ?a  cliarte 
que  ladite  compagnie  poni  j  aif  laii*e  des  hypothequeë  consen-  Con«ution. 
lies  de  bonne  foi,  et  par  tVn-me  de  stirete  n  ladite  compae^nie, 
ou  des  propriétés  qui  pourront  lui  avoir  ete  cédées  en  paie- 
ment des  dettes  antérieurement  contractées  pendant  le  cours 
de 868  transactions  ou  lui  avoir  été  vendues  en  vente  publique, 
des  jugemens  qu'elle  aurait  obtenus  pour  raison  de  ces 
dettes,  ou  enfin  des  propi*iétés  ou  autres  objets  de 
que  ce  soit,  qui  lui  auraient  été  abandonnés,  pour 
niflon  et  àcMifle  des  assurances  susdites,  ne  sera  pas  consi- 
dérée comme  une  infrai^tiûii  à  la  lettre  ni  à  l'eiprit  de  la 
présente  section. 

Section  16.  A  Tégard  de  toutes  les  dettes  contractées  Kd^inmcnt  do 
par  ladite  cmnpagnte»  avant  sa  dissolution,  les  personnes  po^^^"^*!»  dis- 
composant  cette  compagnie,  à  l'i^poque  de  ladite  dissolution,  solution, 
seront  responsables  en  leurs  qualités  pmrannelles  et  pri- 
vées» jusqu'à  la  concurrence  du  montant  de  leurs  actiioas 
respectives,  et  non  au-delà»  dans  toutes  causes  ou  actioitô 
alors  pendantes  ou  qui  pourraient  être  intentées  après  ladite 
dissolution. 

iStoclûm  17.  Il  sera  du  devoir  des  président  et  directeurs        atIs  de 
de  la  Banque  de  l'Etat  de  la  Louisiane»  au  moins  qulaae  {Tar'^llI^lfJiM* 
jours  avant  le  premier  Mal  prochain»  de  donner  avis  dans  «t  GomnwBt 
deux  des  gazettes  publiées  en  oc^te  ville»  et  dans  les  langues 
ihmçalseet  anglaise»  «le  l'ouverture  de  ladite  souscription 
et  du  tems  et  du  lieu  où  elle  sera  ouverte»  et  le  premier  jour 
où  la  souscription  sera  ouverte»  nul  ne  sera  autorisé  à  sous- 
crin.personnellement  pour  plus  de  quinase  actions  dans  ledit 
cai^tal. 

âèetûm  18.   Le  présent  acte  sera  et  demeure  en  vigueur    Duttfe  i« 
jusques  et  compris  le  premier  jour  du  mois  de  Bflai  de  l'année 
de  Notre  Seigneur»  mil  huit  cent  trente-cinq,  et  non  au-delà. 

35* 
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DiOESTE.     t>  ACTE  ■oppléamuirt  i  la  ChMto  dt  UCoropagalt  d*AMiifMMt  nm 

(Approuvé  1«  18  Féfttor  1835.) 

Section  lerc.  Jl  est  dccrcit  par  le  Sénat  et  la  Chanûfre 
des  Représentans  de  VEiat  de  la  LouisianCf  réunis  en  assem- 
blée générale:    Que  les  sûretés  pour  le  paiement  de  cette 

Aed(mt,eoin-  partie  du  capital  de  la  Compagnie  d'Assurance  d'Etat  de  la 
ment   assurées  *^  >  ,i. 

ou  payées.     Louisiane,  souscrite  ou  a  souscrire,  dont  le  paiement  n'est 

pas  ou  ne  peut  pas  être  exigible  au  comptant,  pourront,  à  la 
discrétion  des  directeurs  de  ladite  compagnie,  être  prises 
en  actions  de  la  Banque  des  Etats-Unis,  ou  d'aucune  des 
banques  maintenant  établies  dans  la  ville  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  aussi  bien  qu'en  actions  de  la  Banque  d'Etat  de  la 
Louisiane  ;  et  que  tout  actionnaire  pourra,  à  n'importe 
quelle  époque,  payer  comptant  auxdits  directeurs,  le  mon- 
tant total  <le  sa  souscription,  aulieu  de  donner  une  sûreté 
comme  il  est  dit  plus  haut,  ou  pour  iTlc\  er  une  sûreté  préa- 
lablement fournie;  et  l'actionnau'e  qui  fera  ledit  ])<ii<nH'nt, 
aura  droit  à  recevoir  de  ladite  compagnie,  des  intérêts  sur 
le  montant  ainsi  payé  comptant,  en  sus  du  montant  existé 
par  l'acte  auquel  le  présent  est  supplémentaire,  ou  bien  par 
la  direction,  et  ce,  sur  le  pied  de  (  iiui  ])()ur  cent  par  an. 
Seciion  1.  Ladite  compagnie  ne  sera  plus  obligée  <le 
Cboizd*un  tenir  .son  bureau  dans  le  local  de  la  Banque  d'Etat  de  la 
bunmu^aissé  i  1^"'^^^"^?  elle  pourra  tenir  son  bureau  dans  tel  local, 
la  compagoi».  dans  la  ville  de  la  Nouvelle-Orléans,  que  les  directeurs  de 
ladite  compagnie»  pourront  construire,  acheter  ou  louer  à 
cet  effet. 

âedtOR  S.    Les  souscriptions  au  capital  de  ladite  com- 
Souscrip-  pagnie  seront  et  resteront  à  l'avenir  sous  l'inspection  et  la 
par  îâ  dificitott  surintendcncc  exclusive  de  la  direction. 
Muie.  Section  4.    Les  fonds  de  ladito  compagnie^  ainsi  que  les 

DépAttdM  obligations  ou  billets  qu'elle  aura  à  reoeToir^  pourront  être 
Ml.  déposés  dans  une  ou  plusieurs  des  banques  maintenant  éta- 

blies dans  cette  ville,  et  les  excédons  de  ladite  compagnie 
pourront  être  investis  en  actions  desdites  banques,  selon  que 
les  directeurs  l'ordonneront. 

Sectàim       Aucun  attermoiement  obtenu  de  ses  rréan- 
noa  ^^^^teéw  ciers  par  un  individu  ayant  consenti  une  hppotbèquey  n'affte- 
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tera  ou  ne  portera  atteinte  au  droit  de  ladite  compagnie,  de  DiazsT&, 

faire  saisir  et  vendre  la  propriété  qui  lui  aura  été  hypo-  ^^^^^^^^ 

théquée,  en  cas  de  défaut  de  paiement  du  montant  garanti  [ennoylneat. 

par  ladite  hypothèque. 

Section  6,    Il  sera  légal  aux  président,  directeurs  et  banque  d*£tat 

11-.       1   1    »     •  •         j  p*ot  MtttcnM» 

C^ompagnie  de  la  Banque  d'Etat  de  la  Louisiane,  de  souscrire 

au  capital  de  ladite  compagnie  d'assurance,  une  quan- 
tité d'actions  n'excédant  pas  vingt-cinq,  et  l'obligation  des 
dits  président,  directeurs  et  Compaj^tiie  de  ladite  baïujia'. 
sous  le  sceau  d*icclle,  et  signée  par  le  président  et  couti'c- 
signéepar  le  caissier,  sera  prise  comme  bonne  et  suffisante 
sûreté  du  paiem^i  de^  mut  dixifinM»  du  montant  ainsi 
aouscrit. 

Section  7.  Le  r;ipital  de  hulite  compagnie  n'cx(  edci  a  Capital,  limité, 
pas  quatre  cent  mille  piastres,  et  aussitôt  que  ledit  nu  ni  tant 
aura  été  souscrit,  et  que  des  sûretés  auront  été  fournies  i>our 
icelui,  le  livre  de  souscription  de  ladite  compagnie  serafermé, 
et  après  que  la  totalité  du  capital  de  ladite  compagnie  aura 
été  soiucnte,  il  sers  du  deroir  des  directeurs  de  déduira 
de  chaque  dividende  semi-annuel,  et  de  mettre  à  part,  un 
vingtième^  ou  bien  cinq  pour  cent  dudit  dividende,  jusqu'à  ^ 
oe  qu'il  ait  été  formé  et  réalisé  un  fonds  de  réserve  d'au 
moins  cinquante  mille  piastres,  à  l'effet  de  parer  et  satisfaire 
aux  ]iertes  extraordinaires  qui  ponnraienl  survenir  à  ladite 
compagnie. 

Sliction  8.    Tout  ce  qui,  dans  la  charte  de  ladite  compa-       ci&um  de 
gnie,  est  contraire  au  présent  acte  ou  incompatible  aves  ses 
dispositions,  est  et  demeure  par  le  présent  rappelé. 

Section  9*  JLe  présent  acte  ne  sera  valide  ou  obligatoire  Cet  acte,  quand 
pour  ladite  compagnie,  qu'autant  qu'il  aura  été  accepté  par  ""^^^ 
la  majorité  des  actionnaires  d'icelle,  qui  devront  se  réunir 
à  une  assemblée  convoquée  par  avis  publics,  donnés  au  moins 
dix  jours  à  l'avance,  de  l'époque  et  du  lieu  de  ladite  assem- 
blée, à  l'effet  de  prendre  le  présent  acte  en  considératioii,  et 
que  ladite  acceptation  aura  été  notifiée  par  le  prémdent  de 
ladite  assemblée^  au  gouremeur  de  l'Etat 
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3.   COMPAGNIE  D'ASSURANCE  DU  mSSISSIPPI. 

DIOESTB.      ACTE  pour  incorporer  les  Souscripteurs  à  la  Compagnie  d'Assurance  du 
^•^^V^^**  M'iBsissippi,  contre  les  risques  maritimes  et  contre  iWendie. 

(Approuvé  le  18  Février  18â5.) 

Sec  T  F  (IN  j  (  rp.    Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 

des  Meprtstntan^  de  l*Etat  de  la  Loidsiane,  réwiis  en  asseni' 

blée  générale  :    Qu'il  sera  établi  dans  la  ville  de  la  Nouvelle- 

EtabliiscmcDt  Orléans,  une  compacnie  (l*assurance  contre  les  risrmes 
d^iM    compa-  i  o 

gnie  d^AMu-  maritimes  et  contre  l'inccndîe,  avec  un  capital  de  trois  cent 
rance.  mille  piastre»,  divisé  en  six  cents  actions  de  cinq  cents 

piastres  chacune,  qui  seront  souscrites  et  payées  par  des 
individus^  des  compagnies  et  des  corporations^  en  la  manière 
ci-après  spécifiée. 

Section  %.  Des  souscriptions  pour  lesdites  six  cents 
ikiiiacriptions.  actions,  seront  ouvertes  à  la  Nouvelle-Orléans,  le  dix  Mars 
prochain,  sous  la  surintendance  des  président  et  directeurs 
de  la  Banque  de  la  Lauisianc,  et  lesdites  souscriptions  reste- 
ront ouvcHes  jusqu'à  ce  que  le  nombre  total  des  actions,  ait 
été  souscrit. 

Seciwn  S.   Les  souscripteurs  à  ladite  compagnie,  pile- 
Actions,  com-  ront  au  moment  où  ils  souscriront,  cinquante  piastres  pour 
chacune  des  actions  par  eux  souscrites;  et  les  quatre  cent 
cinqtiante  piastres  restantes  sur  chaque  action,  seront  payées 
à  telle  époque  qui  sera  fixée  par  les  président  et  directeurs 
de  ladite  compagnie,  dont  il  sera  parlé  plus  bas  ;  bien  mtendu 
que  le  paiement  de  ladite  balance,  sera  garanti  par  des  hypo- 
thèques sur  des  propriétés  immohiliaires  on  par  un  gage 
fourni  en  actions  de  la  Banque  de  la  Louisiane  ou  de  toute 
autre  banque  de  cet  Etat,  actuellement  incorporée,  à  la 
satisfaction  desdits  président  et  directeurs. 
8eeHûn  4.   Les  souscripteurs  à  ladite  compagnie  d'assu- 
lacorpormtien  rance»  leurs  successeurs  et  ayant-cause^  sont  et  demeurent, 
de  cette  compa-  pupie  présent,  érigés  en  corps  politique  et  corporation,  sous 
le  titre  de    Compagnie  d^Assurance  du  Mississippi,  contre 
les  Risques  Maritimes  et  contre  Flncendie,'*  et  continue- 
ront  ainsi  jusqu'au  trente-unième  jour  de  Décembre  mil 
huit  cent  cinquante }  et  sous  ledit  nom  ils  seront  et  sont» 
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par  le  picscnt,  rendus  habiles  à  acheter,  recevoir  et  possé-  oiobst». 
d<  r  «les  biens-ine?ibles  et  immeubles,  et  ù  les  vendre,  nliener  ^-^"V"^^ 
et  en  disposer,  et  à  poursiiivrr  et  <  ti  e  ixxirsuivis,  ])lai(l*  i*  et 
être  atta€|ués,  répondre  etreccvoii-  drs  i  rpoii'^rR  ;  r  t  i  av  oir 
un  sceau  cominuiii  et  ledit  sceau  changer  et  renouveler  à 
leur  gré. 

Sêction  6m  Pour  Tadministration  des  affaires  de  ladite  i>ifecteun. 
compagnie»  il  y  aura  quinze  directeurs^  lesquels  seront 
Donmés  annuellement  au  bureau  de  ladite  compagnie,  par 
les  actionnaires  d'icelle.  Aussitôt  que  trois  cents  actioBB 
auront  été  souscrites,  les  préaident  et  directeurs  de  la  banque 
euB-mentionnéey  en  donneront  avis  public  dans  au  moins 
deox  des  journaux  publics  imprimés  dans  la  ville  de  la 
Nonvelle-Orléanfly  et  par  ledit  avis  ils  devront  fixer  le  jour 
et  le  lieu  où  les  actionnairea  deyront  se  réunir^  à  l'effet 
d'élire  quinze  directeara.  Les  quinze  directeurs  qui  seront 
élns  par  les  actionuaires  an  Jour  ainsi  indiqué,  constitue- 
ront la  première  direction»  et  éliront  Tun  d'eux  comme 
préaident  de  ladite  compagnie  ;  et  lesdita  président  et  direc- 
teurs pourront  rester  en  fimctions,  en  vertu  de  ladite  éle&- 
tion^  jusqu'au  second  Lundi  de  Janyier  de  Tannée  de  Notre 
Seigneur  mil  huit  cent  Tingt-siz^  et  Jusqu'à  ce  que  d'autres 
directeurs  aient  été  élus. 

6«  Après  la  première  élection,  Pélection  annuelle  Election  ■ 
directeurs  aura  lieu,  au  bureau  de  ladite  compagnie, 
le  second  Lundi  de  Janvier  de  cliaque  année  ;  et  les  direc- 
teurs ainsi  élus,  seront  habiles  à  exercer  leurs  fonctions,  en 
vertu  de  ladite  élection,  Jusqu'au  second  Lundi  de  Janvkr 
de  l'année  suivante^  et  jusqu'à  ce  que  d'autres  directeurs 
aient  été  élàs.  £t  les  directeurs  devront,  annuellemett^  à 
la  première  réunion  qui  suivra  leur  élection,  nommer  l'un 
d'entr'euz  président  de  ladite  corporation,  lequel  président 
restera  en  iSmctions  pendant  le  tems  pour  lequel  les  direc- 
teurs auront  été  élus  ;  hun  entendu  néanmoinSf  que  dans  le 
cas  où  il  arriverait  qu'une  élection  de  directeurs,  ou  une 
élection  de  président,  ne  serait  pas  foite  au  Jour  on  die 
devrait  l'être^  conformément  au  présent  acte>  ladite  corpo- 
ration ne  sera  pas,  par  ce  seul  HèÂt,  considérée  comme  dis- 
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fMÉtty  ttalB  qu'il  flm  légal  de  lUr»  lidite  étocttoB  à  loite 
Mfre  époque  ;  et  la  manièrD  de  conduire  les  électioiui  flm 
réglée  par  lee  lois  perticalièra  ou  réglemens  de  U  oorponi- 
tiens  ;  him  mtemdm  en  màn,  que  dans  le  cas  oà  il  survien- 
drait quelque  Tacance,  par  la  mort,  la  démissioii,  ou  le  refus 
d'accepter  de  quelque  directeur»  la  vacance  sera  remplie  par 
la  direction. 

Section  7.    Les  directeurs  en  exercice  auront  le  pouvoir 
•t  de  nommer  tels  officiers,  commis  ou  employés,  qui  seront 
nécessaires  pour  faire  les  affaires  de  ladite  corporation,  et 
de  leur  allouer  une  ronipcnsatioii  raisonnable  pour  leurs 
~  services,  et  d'établir  tels  réglemens  qu'ils  croiront  couvc- 

nablcâ  et  nécessaires  poui-  radministration  de  ladite  corpo- 
ration, moyennant  que  lesdits  réglemens  ne  soient  contraires 
ni  au  présent  acte,  ni  à  la  constitution  et  aux  lois  des  £tats 
Unis,  ou  a  celles  de  cet  Etat. 

isieclion  S.  Ladite  compagnie  d'assurance  aura  plein  pou- 
PouToirt  de  la  voir  et  autorité  de  faire  des  assurances  sur  les  navires  et 
conpagsl»»  autres  bâtimens  de  mer,  et  sur  les  bateaux  à  \a[)eui*  et 
autres  embarcations  naviguant  sur  le  fleuve  Mississii)|n  et 
sur  les  rivières  qui  tfjnjbcnt  dans  ledit  fleuve,  ainsi  t|ue  sur 
le  firet,  les  gages  des  matelots,  les  marchandises  et  les  den- 
rées, l'or  ou  l'argent  en  lingots  ou  nionoyé,  en  un  mot, 
contre  tous  les  risques  de  mer  ou  de  rivières,  et  d'assurer 
contre  le  feu,  sur  les  maisons,  magasins  et  autres  édifices, 
les  denrées,  marcbandises,  meubles  mcublans  et  autres 
articles,  et  de  fixer  les  })rinies  (lc??dites  assurances. 

Section  9.     Les  reglenjens,  i*ehtrictions.  limitations  et 
Article»  fen-  dispositions  qui  suivent,  formeront  et  sdout  les  articles 
dameauto.      fondamentaux  de  la  ronstitiition  de  ladite  corporation,  l*'. 

Chaque  actionnaire  aura  di-oit  a  une  voix  pour  chaque 
action  qu'il  possédera  ;  bien  entendu  qu'aucun  individu, 
compagnie  ou  corporation,  n'aura  droit  à  plus  de  quarante 
voix  ;  dans  toutes  les  élections  de  directeurs,  les  votes 
fiourront  être  donnés  personnellement  ou  par  procttratioii« 
et  nul,  après  la  première  élection,  ne  pourra  voter  en  vertu 
d'une  action  qui  lui  aurait  été  transférée  dans  les  trente 
jours  précédant  ladite  élection.  2*.  Nul  ne  |KMirm  être 


Digitized  by  Google 


É 


COMPAGMIE  D'ASSVBAlfCE  DU  UISSUSIPPI.  .^9 

élu  directeur  de  ladite  compagnie  d'assurance,  s'il  ne  pos-  DxoESTt. 
sède,  en  son  ]>n)i)re  nom,  ou  au  nom  de  la  maison  decom-  V^i^v^»' 
merce  dont  il  sera  T associé,  au  moins  deux  actions  dans  le 
capital  de  ladite  compagnie.  3®.  Aucune  assurance  ne  sera 
faite  par  ladite  compagnie,  jusqu'à  ce  que  les  sûretés  à  four« 
nir  par  les  souscripteurs,  jxmr  le  montant  de  quatre  cent 
cinquante  piastres,  par  actions  sus-mentionnées»  aient  été 
reçues  et  acceptées  par  la  dir^tion  de  ladite  compagnie. 
4".  Toutes  les  ])olice9  des  assurances  faites  par  ladite  com- 
pagnie, seront  signées  par  le  président  ou  deux  directeurs, 
et  rontresignées  par  le  secrétaire,  et  elles  auront  le  même 
effet  que  si  le  sceau  de  la  compagnie  y  était  appose,  d**. 
I/es  président  et  directeurs  de  ladite  compagnie  pourront,  à 
la  demande  d'un  actionnaire,  changer  les  sni  etes  fournies 
pour  le  montant  non-paye  de  la  souscription,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus,  en  prenant  telles  autres  sûretés  qui  sont  men- 
tionnées plus  haut,  et  Ils  pourront  faire  ces  mutations  aussi 
souvent  qu'ils  le  jugeront  à  propos  :  ïnen  en/fttdu  qu'il  faudra 
le  consentement  de  la  majorité  de  toute  la  direction,  pour  faire 
un  semblable  changement.  6^.  Lorsqu'il  paraîtra  à  la  majo- 
rité du  nombre  total  des  directeurs,  qu'une  sorelé  fournie 
par  un  actionnaire,  pour  le  montant  non-payé  sur  ses 
actions,  est  devenue  insuffisante,  on  exigera  dudit  action 
naire  qu'il  fournisse  une  stireté  additionne,  ou  une  nouvelle 
sûreté,  à  la  satisfaction  desdits  directeurs  ;  et  si  un  action- 
nmn,  après  qu'il  aura  reçu  avis,  trente  jours  à  l'avanoe» 
qu'on  exige  de  lui  une  sûreté  additionnelle,  on  une  nouvelle 
sûreté,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  néglige  ou  refuse  de 
ibumir  ladite  sûreté  additiondelle  ou  nouvelle,  la  portion 
payée  sur  ses  actions,  sera  Tendue  à  son  profit,  et  il  cessera 
d'être  actionnaire  de  ladite  compagnie.  7<^.  Les  directeurs 
de  ladite  compagnie  devront  donner  avis  des  paiemens  ulté- 
rieurs  qui  seront  exigés  des  actionnaires,  et  cet  avis  sera 
publié  au  moins  pendant  trente  jours.  8**  Tout  action- 
naire pourra,  en  tout  tems,  payer  comptant  auxdlts  prési- 
dent et  directeurs,  le  montant  total  de  sa  souscriptioo,  au 
Heu  de  ibumir  des  sûretés,  ou  pour  relever  les  surâtés  d^ 
données*  .Et  celui  qui  paiera  ainsi  un  tiers,  aura  droit  à 
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DioESTB.  nnvoir  de  ladite  compagnie,  un  intérêt  sur  le  nuMitiBt 
^^*v*w  aiiiei  payé  comptant,  en  eue  dn  montant  exigé  par  le  prê- 
tent acte,  ou  bien  par  la  direction,  ainsi  qu'il  est  dit  pins 
baut  ;  et  ledit  intérêt  sera  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par 
an.  9**,  Il  sera  déclaré  tous  les  semestres»  un  dividende 
sur  telle  partie  lies  profits  de  ladite  compagnie,  que  les  direc* 
teurs  jugeront  à  propos  ;  mais  les  sommes  payé^  et  les 
billets  fournis  pour  des  primes  sur  des  risques  qui  ne  seront 
pas  terminés  à  Tépoquo  de  la  déclaration  des  dividendes, 
ne  seront  pas  considérés  comme  faisant  partie  des  profits  de 
ladite  compai^iiie;  et  en  cas  de  pertes  qui  diminueraient  le 
fonds  capital  lie  ladite  compagnie,  il  ne  sera  pas  déclaré  de 
dividende  jusqu'à  ce  que  ladite  diminution  ait  été  comblée 
par  les  profits.  10."  Les  actionnaires  ne  seront  pas  res- 
ponsables pour  les  pertes  qui  excéderaient  le  montant  de 
leurs  actions  respectives.  11**.  Ladite  compagnie  ne  pourra 
point  iia(i([u<  r  (  t  spéculer  dans  la  vente  ou  Tachât  do  den- 
rées ou  mai  (  lianiliKcs;  mais  elle  pourra  disposer  des  hypo- 
thèques qui  lui  auront  été  fournies»  à  titi-e  de  sûretés,  ou  des 
actions  de  banque  qui  lui  auront  été  afi'ectées  au  même  titre, 
ou  des  propriétés  qtii  lui  auront  été  tran.-^iKJi  teen  en  paie- 
ment de  dettes  antérieurement  contractées  envers  elle,  ou 
qu*clle  aura  achetées  en  vente  publique,  sur  des  jugemens 
ou  des  ordres  de  saisie  par  elle  obtenus,  ou  de  toute  pro- 
priété mobiliaire  ou  irnmobiliaire  qui  pourra  lui  avoir  été 
abandonnée,  relativement  u  des  assurant  os,  ainsi  qu'il  est 
dit  plus  haut.  12".  Ladite  compa^Tiie  sera  autorisée  à 
investir  son  capital  en  argent,  et  tous  les  fonds  d'excédant 
non  partages,  dans  les  fonds  de  toute  compagnie  incorporer 
par  cet  Etat,  ou  dans  J;\  dette  fondée  des  Ktats-Unis. 
i^^.  Les  propriétés  iimuolHlières  qu'il  sera  légal  à  ladite 
compagnie  de  posséder,  seront  celles  qtii  seront  nécessaires 
pour  la  mettre  à  même  de  faire  ses  affaires,  ou  celles  qui 
lui  auront  été  hypothécpiées  comme  sûretés,  ou  cpii  lui  seront 
transportées  en  paiement  de  dettes  antérieurement  contrac- 
tées dans  le  cours  de  ses  affaires,  ou  qu'elle  aura  achetées  à 
des  ventes  faites  en  vertu  des  jugcmens  obtenus  pour  lesdites 
dettes.  14**.  Les  directeurs  de  ladite  compagnie  devromt^ 
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à  len*  pnodèri  tMmmi,  èeut  m  Jour  pour  Moerdr  ion»  dmesti. 
thê  k  tcmnâr  par  1m  au— uiptoufa,  ainil  ^prtl  est  pnscrit  ^-^^"^ 
pir  1«  traMème  MctiM  da  ptétent  actoi  «I  tmrt  80iucri|>- 
tatfdm'  fri  négligm  d0  kmàr  été  siirâtéa  à  la  MrtiBflw* 
tioiid«riiC»4irfid«if%  enoMirrii  11  Ibi^tafi  an  proâtde 
laditt  cofporatloMb  du  premier  paieawNt  par  lai  M%  comim 
liaitd^plwliaitt»  dt  il  cflflMTa  d^èlr»  aelloaBaIre  de  ladite 
eompagniei-  15^  leapidridentclaecréfUire  devront  prêter 
■etiaeflt  de  vpatpiir  lldèleiient  les  don»ira  de  kor  place. 

Vm  Mi  tons  lef  trab  aat^  ka  diredeors  aûamettront 
aas^  actioMMitea»  daaa  une  aaseaiUée  générale^  ua  état  des 
flflUmde  ladite  oDrpeniliettk 

Ornik»  M  noiera  légal  att  piéflldeat,  directeare  et  com*  Bann- 
pa^ntedelaBaaqaedela  Lmiifliane»  deeeuacrire  aa capital  , 
da  Ifldit»  eonpi^giile  d'aseuraiiee  poor  on  nemlire  d^actiona  «ire. 
qtd  nepatnva  ê»Ééier  cent  ;  et  FoUlgatiofi  deedltepréeideiity 
diieuteura  et  cempagnie  de  ladite  banque,  sous  le  sceau 
d'iceUe^  et  signée  par  le  président  et  contresignée  par  le 
caiiaier  de  ladite  banque,  sera  prise  en  paiement  dos  neuf 
dildèoies  du  montant  des  actions  ainsi  souscrites,  au  lieu  des 
sûretés  requises  par  la  ti'oimème  section  du  présent  acte. 


4.   COMPAGNIE  D*A6BUIUNC£  DE  LA  NOUVELLE- 
ORLEANS. 

1.    ACTE  pour  incorporer  une  Compag&ie  d*Auurance  Maritime,  dans  la 

«nii  dë  Ift  ITouMlMiMftM. 

(Approavé  l«  48  Man  1806.) 

Section  1ère.    Il  est  décrété  par  le  Omivemeur  du 

Territoire  dWrléanSf  par  et  avec  Vavis  et  le  consentement  du 

Ctmseil  Ltstislaiif  dudit  Territoire  :    Uu'il  ser  a  établi,  dans  Eiablliteiiwm 

d'onc    Coin  & 

la  ville  de  la  Nauvelle-OrléaTis,  une  compagnie  dont  l'objet  „„""^  dîlSîa- 
sera  ée  faire  les  assurances  iiiaritiiues,  laquelle  compagnie  fa«ice. 
sera  appelée  et  connue  par  le  nom  de  Compagnie  d'Assu- 
rance de  la  Nouvelle-Orléans,**  et  que  tons  ceux  qui  seront 
actionnaires  de  ladite  compagnie,  et  leurs  successeurs  pour- 
ront se  transmettre  leurs  droits,  par  succession  et  à  perpé- 
taité^  et  seront  capables,  d*aprés  ia  loi,  de  citer  et  d'être 

36* 
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CoadiUoo. 


DioESTr.     (  iti  s,  (le  ])(uirsuîvre  et  d'être  poursuivis,  de  repondre  et 

r.  de  dctendi  i  et  d*èti-c  détendus,  par-devant  toutes 
cours  et  en  quelque  iieu  que  ce  soit,  dans  toutes  espèces 
d'actions,  procès,  plaintes,  affaires  et  causes  cçénéralcment 
quelconques,  et  qu'ils  auront,  ainsi  que  leurs  successeurs,  un 
sceau  public  qu' ils  pourront  c  1  \  aii  s;er  et  altérer  à  leur  volonté, 
et  auront,  ainsi  que  leurs  successeurs,  toute  capacité  légale 
pour  acheter,  sous  le  nom  de  Compagnie  d'Assurance  de  la 
Nouvelle- Orléans,  et  posséder  toutes  espèces  de  propriétés, 
soit  réelles,  soit  personnelles,  et  pour  en  disposer  pour 
l'usage  de  ladite  corporation,  sous  le.s  restrictions  ci-après 
mentionnées;  que  le  fonds  capital  de  ladite  coryntration 
n'excédera  pas  la  somme  de  deux  cent  mille  i)iastT-es  fortes, 
et  sera  divisé  en  deux  cents  actions  de  raille  piastres  fortes 
chacune,  dont  la  dixième  partie  sera  payée  au  moment  de 
la  souscription^  soit  en  argent,  soit  en  Uillets  à  volonté,  à  la 
discrétion  des  commissairas  dont  il  sera  ci-après  parlé,  et 
les  neuf  dixièmes  restuis,  en  tels  termes  que  les  directeurs 
ci-après  mentionnés,  indiqueront;  pourcu  cependant,  qiie  le 
le  premier  conseil  des  directeurR  qui  seront  choisis,  ainsi 
qu'il  sera  ci-après  ordonné,  exige,  dans  le  mois  après  leur 
nomination,  bonne  et  suffisante  sûreté,  qui  devra  consister, 
soit  en  actions  de  banque,  soit  en  hypothèques  sur  des  pro- 
priétés réelles,  pour  le  paiement  desdits  neuf  dixièmes  ree- 
tans,  toutes  ks  fois  qu'il  sera  jugé  convenable  de  le  requérir, 
et  dans  le  cas  où  il  arriverait  des  pertes  à  ladite  compagnie, 
les  actîonnaiies  ne  pourront  être  obligés  on  responsables, 
en  aucune  manière  ou  circonstances  que  ce  soit,  au-ddàdu 
montant  de  leurs  actions  respectives* 

8eeti(m  2.   Le  président  et  les  directeurs  de  ladite  com- 
Pouvoirt  du  gnie,  on  la  miyorité  d'entr'euz,  sont  autorisés  à  altérer  et 
président  et  des  changer,  dc  tems  àautre,  les  sûretés  par  eux  exigées,  comme 

dir«cteuri.  «    .  i   i       *  . 

il  est  dit  ci-dessus,  pour  d'autres  sûretés  de  la  même  nature, 
ainsi  qu'ils  pourront  le  trouver  convenable. 

Seekm  s.  Les  souscriptions  seront  ouvertes  pour  les 
Sottteriptmia  ^tes  actions,  le  deuxième  jour  d'Avril  prochain,  sous  l'ins- 
ouvrrtf*  pour  pectlou  do  Messieurs  Thomas  L.  Harman,  Paul  Lanusse, 

€S  &C110Q9* 

Joseph  Tricon,  George  Phillips  et  Antoine  Peytavin,  ou  de 
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trois  d*entr*eux,  laquelle  dite  sousniptioii  restera  ouverte  digeste. 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  souscrit  pour  la  totalité  du  suailit  v"^'' 
fonds  capital. 

SecHon  4.  Pour  le  bon  oitiit}  des  affiûres  et  des  intérêts  ^i^njjj*'* 
de  ladite  corporiit  i(}n,  il  sera  choisi  neuf  directeurs  qui  reste- 
ront en  place,  pendant  un  an,  et  jusqu'à  ce  que  d'autres  aient 
été  nommes,  et  non  plus,  lesquels  directeurs  devront  être 
actionnaires  au  tems  de  leur  élection,  et  rliacun  «Peux, 
devra  être  propriétaire  personnel  d'au  inoins  deux  actions, 
au  moment  de  son  élection,  et  pendant  tout  le  tems  qu'il 
restera  en  fonctions,  et  ils  seront  élus  le  dernier  Lundi 
d'Avril  de  chaque  ann^  au  bureau  de  ladite  compagnie, 
ou  à  tout  autre  endroit  convenable  dans  la  ville  de  la  Nou- 
velle-Orléans, et  à  telle  heure  dudit  jour  que  le  président 
désignera,  de  laquelle  élection  avis  sera  donné,  dans  au 
moins  deux  des  papiers  publics  imprimes  dans  la  ville  do  la 
Nouvelle-Orléans,  en  Français  et  en  Anp;lais,  et  sans  dis- 
continuation pendant  l'espace  de  quinze  jours  immédiate- 
mt-nt  avant  chacune  desdites  élections  :  et  l'électioii  se  fera 
au  .s(  riiiin  et  sera  déterminée  par  la  majorité  dos  siiftVa:î;cs 
des  actiorniaires  pre.sens  :  tout  actionnaire  sera  autorise  à 
avoir  une  voix  pour  ciiaque  action  dont  il  sera  propriétaire, 
et  il  pourra  voter  par  procureur,  pourvu  que  la  procuration 
vienne  immédiatement  dudit  actionnainiiy  soit  citoyen^  soit 
étranger. 

Seciimi  5.  Les  directeurs  de  ladite  compagnie,  pour  le  Mode  d'éiec- 
tems  qui  s'écoulera  jusqu'au  dernier  Lundi  d'Avril,  mil  huit 
cent  six,  seront  choisis  de  la  manière  suivante;  c'est-à-dire, 
aussitôt  qu'il  aura  été  souscrit  pour  ladite  somme  de  deux 
cent  mille  piastres  fortes,  les  commissaires  qui  se  trouvent 
nommés  par  le  présent,  désigneront  un  tems  et  un  lieu  en 
cette  ville,  pour  procéder  à  l'élection  desdits  neuf  directeurs 
et  en  donneront  avis,  au  moins  dans  deux  des  papiers  publics 
imprimés  dans  cette  ville,  et  alors  et  de  cette  manière»  les 
actionnaires  qui  auront  souscrit,  ou  leurs  fondés  de  procura* 
tion,  seront  autorisés  à  procéder  à  ladite  élection  par  scrutin, 
sous  la  direction  desdits  commissaii*es  ou  d'une  majorité 
d'entr'eluxy  et  ceux  qui  seront  alors  et  de  cette  manièrv, 
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j»i«MTc.   cMi»iiii  mnuk  les  premkn  dirsctMHn»  et  poumiift  on 
^^^'V^  iBiirB  fonction^  €n  Tcrta  de  Mh»  électiiM^  Jusqu'iiii  d( 

Lundi  d'Ayril»  mil  hnit  oent  six»  ou  jusqu'à  ce  qua  iffwÊbm 
dimctem  iaimi  dioiiii*  Ln  dinctem  ■'aaBaii¥l«n»t  «ib* 
sItAt  que  pottflik»  aprèsdhaqiieélMliM^fltiMflimtate^^ 
choizdNuiPiA-  un  président  qvi  mten  «n  finctimMi  pendiBl  mi  an»  et  qoi 
^rec^u»?  Prft^  wrnmt  d'aeoomplir  idèlenenl  les  defMn  de  m 
pleoe;  et  en  ces  de  mort,  rédgntition  on  tBipèdMinenft  da 
pcédden^  il  am  remplacé  pour  le  reete  de  l'année,  par  nne 
électiioii apéciale^  fiiito  à  cet  égard;  etencaedemiurly  réai' 
gnation  on  empêchement  dndit  président»  le  aecrétairey  et 
en  caa  de  mor^  résignation  ou  empêchement  de  oelnîrclf 
denz  des  directeurs  seront  autorisés  à  convoquer  nne  aaaem- 
blée  des  directeurs,  pour  l'élection  ci-dessus  mentionnée^ 
par  un  avis  publié  dans  deux  des  papiers  publics  de  cette 
Tille,  pendant  trois  jours  au  moins,  immédiatement  avant 
ladite  élection. 

Section  6.    Dans  le  cas  où,  dans  aucun  tems,  il  arrive- 
Condition  en  rait  qu'une  élection  de  directeurs  ne  fut  pas  faite  au  jour  où 
dana '^l'élwtion        aurait  dù  être  faite,  conformément  au  préscut  acte, 
dMdixeeta«*.  ladite  corporation  ne  sera  pas  réputée  dissoute,  par  ce 
motif,  mais  on  pourra  régulièrement  s'assembler  à  tout 
autre  jour,  et  procéder  à  l'élection  des  dirccteui*s,  de  la 
manière  qui  sera  réglée  par  les  lois  et  ordonnances  de 
ladite  corporation. 

Section  7.    Les  directeurs,  on  la  majorité  d'entr'eux, 
Pouvoirs  plus  auront  pouvoir  de  faire,  prescrire  et  rhanger  tels  statuts, 
Sdciîrîueidi-  Ordonnances  et  règlement  qui  leur  paraîtront  nécessaires  et 
lecteurs.        convenables,  relativement  au  bon  ordre  de  ladite  corpora- 
tion, à  l'administration  et  a  la  disposition  de  ses  fonds,  de 
ses  propriétés,  biens  et  effets,  au  transport  de  ses  actions, 
aux  devoirs  et  à  la  conduite  du  président,  du  secrétaire, 
des  eoiumis  et  autres  employés,  a  l'élection  des  directeurs, 

i 

et  à  tous  autres  objets  qui  peu^  ont  être  relatifs  aux  assu- 
ranc/es  maritimes  ;  et  ils  auront  auësi  pouvoir  de  nommer 
un  secrétaiiHi,  et  autant  de  commis  et  autres  personnes,  pour 
la  conduite  de  cet  établissement,  et  leur  attribiierofit^  ainsi 
qu'au  président,  tels  salaires  et  appoifitemens  qu'ils  estime- 
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ordoBQMiCM  «t  régluBi  ae  aokct  point  cogtralPM  4  lâ  ^  ..^ 
coostitetMn  «t  «a  lob  dM  Ete^Unic  #An6riqiie,  Hl  «k  ^"""^ 


lois  de  ce  territi^ra. 

BecHou  S.    Le  président  avec  deux  des  difect^m,  m  ^  VMù^owroU 

*  ^  »  •  préstdent  et 

deux  des  mrecteturs,  en  l'absence  du  président,  auront  plein  de  deux  des  di- 

pouvoir  et  autorité,  au  nom  de  la  corporation,  de  faire  des  ^^î" 
'  *  ,  «M  aiMfaDMf • 

assurances  sur  les  vaisseaux,  frets,  argent,  denrées  et  mar- 
chandises, et  (le  fixer  des  prime«  pour  le  tout  ;  et  toutes  les  ' 
poîicea  <r assurance,  ainsi  faites,  seront  signées  par  le  pré- 
eidcnt,  ou  deux  de^j  directeurs  de  la  Compagnie  d'Assurance 
lin  la  Nouvelle-Orléans,  et  contresignées  par  ic  secrétaire, 
et  engageront  et  obligeront  laflito  corporation,  de  la  même 
manière  et  avec  le  même  effet  et  lorce,  que  si  elle*  avaient 
ete  pa>isec4i  sous  le  ficeau  de  ladite  corporation  ;  et  le  prési- 
dent, avec  le  coTisoitenicnt  d'un  des  directeurs,  recevra, 
pour  les  pi'inieH,  tels  billets  endossés,  et  à  tels  termes  de 
paiement  qu'il  jugera  bons  et  suilisans,  et  qui  seront  con- 
formes aux  réglemens  faits  à  cet  égard  ;  pmrcu  toujourit 
qu'aucunes  sommes  ducs,  en  raison  des  pertes  qui  résulteront  CoDdjUoo. 
des  police  ainsi  souscrites,  ne  soient  payées  qu'avec  l'ap- 
probation d^au  moins  quatre  desdils  directeurs  et  dn  prési- 
dent, ou  d'une  majorité  d'cntr*eux,  «'étant  d'abord  reunis 
en  conseil  pour  cet  objet,  et  à  cet  effet  le  plaident  et,  en 
son  absence,  le  swîrétaire,  aura  plein  pouvoir  de  convoquer 
quatre  des  directeurs,  à  tour  de  rôle,  s'il  est  )M>Bsible,  les- 
quels, à  la  majorité  des  voix,  pourront  pi^yer.  régler  et 
terminer,  i^lativenicnt  à  toutes  lesdites  pertes,  et  à  toutes 
autres  affaires  pécuniaires,  qui  pourraient  être  portées  devant 
eux,  et  le  tout  sera  obligatoire  pour  ladite  corporation* 

Section  9.    Il  y  aura  deux  assemblées  générales  et  fixes         Le  divi- 
des  directeurs,  chaque  année,  à  laquelle  époque  ils  examine-  fiî^*'qutU"î 
ront  les  co  ni]  lté  s,  et  lormcront  un  dividende  de  tels  des  Mra  fait* 
profits  de  ladite  corporation  qu'il  leur  paraîtra  convenable,  , 
ou  à  une  majorité  d'entr'eux  :  mais  Ich  sommes  reçues,  et 
les  billets  souscrits  pour  primes,  sur  des  risques  qui  existe- 
ront encore  et  qui  ne  seront  point  terminés  à  l'époque  où  se 
feront  lesdits  dividendes,  ne  seront  point  considérés  comme 
faisaat  partie  des  profits  de  ladite  corporation  ;  et  dans  le 
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Diaisn.   cas  de  quoique  perte  on  pertoe,  qui  TÎendnde&t  à  dimineer 
^■^"^'"^^  le  Ibnde  capital  de  ladite  corporatim»  il  ne  seront  aiicon 
dividende  eubeéquenf^  Jueqii'à  ce  qn'ane  somme  égale  à 
ladite  diminution,  et  produite  par  les  profits  de  ladite  oor- 
poratbui  ait  été  lyoutée  au  capital  ;  et»  an  moine  une  foie 
tnie  lee  trdB  ans,  les  directeofs  mettront  sous  les  yeux  des 
actionnairesy  pour  leur  instructioiiy  dans  une  assemblée  géné- 
rale^ un  état  exact  et  détaillé  de  ^excédant  des  profits»  si 
aucuns  il  7  a»  déduction  faite  des  pertes  et  des  dividendes* 
âreefûm  10.  Les  terres»  maisons  et  héritages»  que  ladite 
iâuTilédiL'i  ^^^'^^^  est  autorisée  à  avoir»  sont  tous  ceux  qui  peuvent 
conpagDie  p«ttt  lui  être  nécessaires  pour  son  établissement»  et  pour  la  plus 
poMédir.       gprande  commodité  de  ses  opérations»  ceux  qui  pourront 
avoir  été  hypothéqués  à  ladite  corporatioii»  de  bonne  fid  et 
par  forme  de  sûreté»  ou  qui  peuvent  lui  avoir  été  cédés  en 
paiement  de  dettes  antérieurement  contractées»  pendant  le 
coum  de  ses  transactions»  on  lui  avoir  été  vendus  en  vente 
publique,  sur  dee  jugemens  qu'elle  aurait  obtenus,  pour 
raison  de  ces  mêmes  dettes. 
SûCtUm  li.   Ladite  corporation  ne  pourra»  ni  dhpecte- 
PioiiiutiAiit.  ment  ni  indirectement»  trafiquer  ou  commeroer»  Mit  en 
achetant  soit  en  vendant  aucuns  eflbts»  denrées  ou  mar- 
chandises généraleBient  quelconques. 

SeeHion  ±t»  Aucune  assurance  ne  sera  faite,  par  ladite 
Vnuiùn  M-  corporatioD,  jusqu'à  ce  que  les  diverses  sûretés  à  exiger 
M  feronu'"*"''  pour  Ics  neuf  dixièmes  du  fonds  capital,  îiicni  été  reçues 
par  les  directeurs  de  ladite  compagnie  :  et  si,  après  que  les 
directeurs  auront  indiqué  une  cpoquf  jjour  les  recevoir, 
quelqu'un  des  souscripteurs  néççligeait  d'oflVir  ses  siiretés, 
à  la  satisfaction  desdits  directeurs,  le  souscrii)teur,  ainsi  en 
retard,  p«r(Jra  le  premier  paiement  qu'il  aura  lait,  comme 
il  est  dit  ci-(iessiis,  a  ladite  cor[K)rati(m. 

Sectwii  la.  Nul  transpoit  d'action,  n'autorisera  la  per- 
TianspoTt  d'ac  sonne  à  qui  il  aura  été  fait,  à  avoir  une  voix,  jusqu'à 
tloBf.  l'expiration  de  quinze  jours  après  ledit  transport. 

Section  i  'v.    Le  premier  jour  où  la  suust  1  ij)iion  sera 
DifpoHiions  ouvcrte,  pour  lesdites  actions,  nul  ne  sera  aulorisô  à  sous- 
f^nérttoi.  personnellement  pour  plus  de  deux  actions,  dans  ledit 

fonds  capital. 
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i,   ACTE  pour  amender  Tact»  intitulé  '*Acte  pour  incorporer  une  Com-  DIGESTE. 
p«()U«  d'Awitf&nc«  M«htinM|  dans  te  ville  de  la  Nou  velle-Orléam."  V^^V^/ 

(Approuvé  le  19  Avril  1805.) 

il  €Êt  décrété  par  le  QMfOemeiir  du  Territoire  (POrUanSf 
par  et  avec  ravis  et  le  conaenUmeni  du  Canuil  Lépslatif 
dudU  TarrUoiire  :   Que  ladite  compagnie  poom  procéder  à  Quand  la  com- 
aon  organiflatioiiy  oonibniiéiiieiit  ans  dispositions  dudit  acte  pâm 
dfincorpmtioiiy  etcomineiioer  les  opérations  dea  aamranoeB  i^^f'  ^ 
maritimea»  ainsi  qu'il  ast  prcacrlt  par  ledit  ade^  anssitti 
qu'il  aiara  été  aouscrit  poor  cent  cinquante  aetioiiB  du  fimds 
capitel  de  ladite  oompagnie^  et  oe^  nonoiwtaBt  tout  ce  qui 
pourrait  être  eontraire  dans  ledit  acte» 


3.  ACTE  supplémentaire  à  Tacte  iatitulé  Acte  pour  incorporer  une 
Compagnie  d''AssuiaQce  Maritime,  dans  la  ville  de  la  Nouvelle- 
Orléant.** 

(ApprooTè  1«  S7  Janvin  18M.) 
Il  têt  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chaw^e  des  Représentans 
de  l'Etat  de  la  Louisianey  réunis  en  assemblée  générale  : 
Qu'en  outre  des  pouvoirs  accordés  à  la  Compagnie  d'Assu-    Pwwrfrt  ac- 
rance  de  la  Nouvelle-Orléans,  par  la  huitième  section  de  ^tùt^  d'aîrol 
Pacte  auquel  le  présent  est  supplémcntaii  t,  ladite  compa- "«f 
gnic  aura  plein  pouvoir  et  autorité  d'assurer  contre  le  feu, 
les  maisons,  magasins,  moulins  à  coton  et  toute  autre  espèce 
de  propriété,  et  de  fixer  les  primes  desdites  assurances. 


COMPAGIÎIBS  D£  JîAYIGAXION. 

1.  COMPAGNIE  DE  NAVIGATION  DE  LA  RIVIERE  AMITE  L 

2.  COMPAGNIE  DE  NAVIGATION  DES  BATOUS  PLAf^UE- 

MINBS  £T  PlGEON*>«M««MMM«*n*t«M«M««* ••••••••••••••••••«•••■••  II» 

3.  COHPAOfriB  DE  NAVIOATIOir  DES  BATOUS  RAPIDES, 

&c.  m. 

4*  COMPAGNIE  DE  STATIOATION  DE  LA  RIViéRB  ROUOE  IV. 
5.  COMPAQlflE  DE  ETAVIOATIOM  D^ORLÉANS   V. 
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DiGESTt-.       1.    COMPAGNIE  DE  N^wm ATION  DE  LA  RIVIERE 
'-^'"v-w  AMITE. 

ACTE  pour  incorporer  uoe  Compagnie,  pour  TaméHoration  de  la  Navigation 
âé  ]Ê^mnilim  Ani«»él  à»  1«  MM^M  Iber^illé,  m  Baym  Hmnchae. 

(ApfroïKé  ta  10  FéfUm  l»13.) 

BftOT]«0r  lère*  /i(  Mi  âétrèti  par  U  Sénui  êt  la  CkafiUtr$ 
tkê'Biprésenituiê  de  l'Ektt  êe  Ut  LouidaiiUf  rémiê  en  assm^ 
Ué^  gimmàgt  ier»  étabK  Que  compagnie  dont  1« 

laeMporfttioft.  cftpîtal  ne  ptum  eiMdcr  euÉ  ciaq«uite  mille  pkwtKR  et 
qaiiemdmflBti»  nKHiiie  «ctiom  de  Tingt-citiq  piâfitres 
.  CapinL  ckiqm^  et  qii9  hi  •ouscription^  pmif  fbrmer  MIC  capkftit 
sera  ouTerto  le  premiorlriiiiif  (FArril  proehttin^  so«»  l*iiM^ 
pection  des  personnes  qui  seront  ci-après  désignées,  et 
demeurera  ouverte,  jusqu^à  ce  tfft  Ik  totalité  dudit  capital 
soit  souscrite. 

Btttàon  %    II  sera  permis  à  toute  personne,  corporatton 

LinltN.  OU  oorpB  politique,  de  souscrire  suivant  qu'il»  le  croiront 
convenable,  pour  ua  nombre  d'actions  qui  n'excédera  pas 
celui  de  cen^  et  les  sommes  respectivement  soascrites  aei^nt 

Mmnt.  pi^K*^^  ^  quatre  divers  pammens  dent  le  prender  ma  U 
qiiart  dit  montant  des  actions  souscidtss  et  sera  fidt  à 
Fépoq^  de  l'élection  deapiéaideatot  direetsun»  etlabalMMa 
an.  tems  tk  darfa  manière  que  le  preacnroat  le  préeideat  et 
leadiredeurs  de  ladite  compa^aiob 

âwfioa  3.  Tons  ceits  qiù  smnt  souseripteur»  dans  la 
dite  compagnie»  tours  saeeesseurs  ou  ayant-canfle»  seat  et 
demeurent  par  le  présent  acte^  constitués  et  érigés  en  une 

Non.  corporation  on  corps  pofitiqaesoas  le  titre  et  nom  de  «'Com- 
pagnie de  Navigation  de  la  Rivière  Amite,**  et  en  vertu  du 

pborain.  dit  acte,  puUTfmiC  fégaftemeitt  acheter,  recevoir,  posséder, 
jpuir  et  conasrver  pour  eug  et  leurs  succesosani,  teutss  tsrres, 
rentes,  tenemens,  héritage»  Mens  et  eflTets  de  quelque  nature 
ou  qualité  que  ce  soit  nécessaires  pour  mettre  à  exécution 
Tolyet  du  présent  acte,  accorder,  vendre,  aliéner  et  disposeri 
poomuivre  on  être  poursuivis,  plaider  ou  être  attaqués, 
répondre  on  recevoir  réponse  dans  tout^  com  de  Justice 
on  autre  lieu  que  ce  puisse  être,  ordonner,  établir  et  mettre 
à  exécution,  par  leurs  presideit  et  dlreetem»  touarégle> 
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ordonoaiioefly  etatnti»  qui  seront  néccMlm  on  eoB- 
TmMm  ponr  Fadministration  éb  ladile  ootporation,  et  qui 
MMTMilptt  eontnim  à  n  charte  m  aaxl«iki  de  F£tat  ou 
des  Etata-lMar  ^  S^néralement  fidre  et  exécuter  tons  actea» 
aflUMtflteliMmi  qui  aont  dakàrveaaort;  maîsila  aeroiit 
■éamii»  aalNwdoiiiiaa  an  Téglemm,  nalrietioiiB 
et  pioviriaM  d-«pvèa  praciito  €t  déclarés. 

Mimé.  Pour  labomeorganiaalioiidwaflUiMdela 
dttacorporaHon^  U  y  aiir»  tniie  diraolMura  dont  «ne*  ékc* 
<km  aura  lien  le  premier  Lundi  de  Janfierde  chaque  aanéei  y,  ^ 
par  les  aoUMinalrM  de  ladite  corporatton  et  à  la  pinrafité 
deoToIx  alM  données,  et  œoxqni  seront  dûment  eins  à  tonte 
élection,  seront  considérés  comme  habiles  à  être  diredienrs» 
en  Tortn  dndit  cMz,  josqnes  à  In  fin  et  Péipimtiim  da  pre- 
mier Lnndi  de  Janvier  saiyaiit  ladite  élection,  et  jusqnoi  à 
la  nominntien  de  learssnocesseon^  en  wtn  des  dispositions  ^ 
du  présent  acti^  et  lesdltBdlreetenrs,  à  leur  première  assem* 
hlée,  après  Mite  élection,  choisiront  parmi  eux  nn  président 

SMfm  AmKàm  qne  les  sonscriptlons  s'élèveront  à  ^^^^"^ 
la  somme  de  cinquante  mille  piastre^  avis  en  sera  donné 
par  les  personnes  sous  Pinspection  desquelles  ladite  somme 
anra  été  placée,  dans  deux  des  ganettes  de  cet  Etat,  dans 
ks  langues  finukçalse  et  anglaise,  et  ïesdites  personnes  alors, 
et  de  la  même  manière,  désigneront  le  lieu  et  le  tems,  qui 
sera  aomolns  de  trente  Jours  après  ledit  avis,  où  Pon  devra 
procéder  au  chw  desdits  directeurs,  et  ladite  élection  alors 
ftite  dans  ledit  lieu,  sera  considérée  comme  légale  et  les 
personnes  éhies  seront  directeurs  et  autorisées  à  entrer  en 
fonctions  en  vertn  de  ce  choix,  jusques  à  la  iln  et  à  Pexpira- 
tion  du  premier  Lundi  de  Janvier  sidvant  et,  en  consé- 
quence, commenceront  de  soito  les  opérations  de  ladite 
compagnie  ;  pourvu  toutefois,  que  si  l'élection  des  directeurs  C^ktlon. 
n*était  pas  faite  le  jour  auquel  elle  devait  avoir  lieu  en  vertu 
de  cet  acte,  ladite  corporation  ne  sera  pas  considérée  comme 
dissoute,  et  il  sera  légal  de  procéder  à  cette  élection  un  autre 
jour,  et  pourvu  aussi,  qu*cn  cas  de  mort,  résignation  ou  Coodunoo. 
d'absence  hors  de  cet  Etat,  d'un  directeur,  sa  place  puisse 
être  remplie  par  les  directeurs,  pour  le  reste  de  Tannée. 

37* 
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DiutsTE.        ikclu}n  6,    Le^  dirccteoni  ainsi  uoniuieB  et  en  fonctlttiia» 
auront  le  4roit  de  iiomnier  tels  officiers  ou  employés  qu'Us 


cv-ûirojit  néi  essaiies  jMjur  la  transaction  <k8  afiain-s  de  la 
CompensatioD.  (U^  ct)rporatiou  çt  (k  leur  ailouer  teUtis  compensations  res- 
pf^V4:â  qu'ilH  croiront  rai^nnables  pour  leurs  services,  et 
aJV^rpnt  au  surplus  le  di^oit  ti'exercer  tous  pouvoirs  au  auto- 
rités |)ou[  la  bonoe  organisation  et  Tordre  des  affaire  de 
l^te  ajr}n>ration,  suivant  qu*iJfi  seront  décrits  et  déter- 
ppaés  j^r  le^  «tA^ts     ordcunanCM  4«  ladito 

cgrporafciojçi, 

Seçtiçn  J.    Let*  affaires  de  ladite  corporatioB  sm'oat  diri» 
Pouvoir»  de«        s^iy^^iït  que     jiTe^riront  les  président  et  directeurs 
pr^«nt  «tdi-  prp^dcnt  et  directeurs  auront  le  droit  de  faire 

ts^  ^f^^i^pjç)^  on  ciHiti  atH  et  d'employer  Ulh  ou  telles  per- 
aannf^  q[M'il9  crpiropt  convenables  pour  Famélioration  de  la 
dÀt^  n^y^ga^ion  d^  faire  tous  marclietj  ou  ooatrats  pour 
QU  }p  loyer  de  telles  terres  qu'il  leur  paraîtra  néccB- 
sftircs  pour  l'amélioration  desdite$  riviej^,  sur  lesquelles 
terres  ils  pourront  cre^^r  un  canal  pWWT  ractUlfCir  ou 
^ji^iiorcr  autrement  ladite  navigation. 

Section  S*  règles,  restrictions  et  provisions  suivantes 
Régicjneos  et  formeront  et  seront  les  articles  fondamentaux  de  ladite  cor- 
poration. 1*^.  Le  nombre  de  voix  auquel  aura  droit  chaque 
ai  tionnaire,  sera  conforme  au  uoqibre  d'actions  dont  il  sera 
porteurt  dans  la  proportion  suivante:  pour  chaque  action  et 
pas  plus  de  cinq»  une  voix,  et  pour  toutes  les  cinq  actions 
en  sus  dcH  eînq  premières,  deux  voix.  2*».  Personne  auti-e 
qu'un  urtiunnaire  résidant  dans  l'Etat,  ne  sera  eligible  à 
l'emploi  (le  directeur.  3°.  Aucun  président  ou  directeur 
n'aura  di  oit  à  des  appainteniens,  à  moins  que  ces  ajjpointe- 
mens  n'ai  cul  ete  accordés  par-  les  actionnaires  eu  assemblée 
générale.  Il  no  laudia  j)aH  moins  de  sept  directeurs 
pour  former  un  bureau  compétent  pour  la  gestion  de  toutes 
affaires,  et  le  président  devra  être  de  ce  nombre»  à  Bloins 
d'un  cas  d'absence  nécessaire,  et  alors  sa  place  sera  ranplio 
par  un  directeur.  5*^.  Un  nombre  d'acti<raaMyrc0y  pM 
moindre  de  vingt-cinq  et  possédant  en  propre,  un  tiers  m 
moiii».  <]«i  t<mt  la  €«|ult«l  pour  l^a«l  il  «m  été  «ovacnV  «m 
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en  tout  tems,  le  droit  de  rèonir  u»e  ^emblé«  générale  J^ç^êru* 
actionnaires^  en  Hpècifiaat  Vohftià  ♦*!  «n  lifmwrtnt  suvth  qiiatnt  S^V^W 
aemmhH»  auparaTant^  dansdeu\  r!rs  [»îijMtu-.H  pnlilit^s  <li>  crt 
Etat  dans  k«  langues  française  et  :iu|^Iainei  ti  .  i.r  prmk- 
éaài  aui  a  le  droit  d^ordonner  dei-  Muctnhïèc»  piu  licuiicixji 
des  directeur»*  quainl  iA  lu  jugera  comenalilt,  et  k  prf*wî<^t 
et  les  directeurs  pourront  ordonwfi'  dei»  Hî*t»ttiiàbkîto  purucu- 
Hères  de»  actioniiBiires.  T".  JLc  préâidont  ordanncra  une 
aaaembiée  de^i  directsam»' quand  il  m  nara  requÎH  par  iino 
majorité  d'cntr'eML..  8^.  actions  dt-  ladite  cDHipa^^iiio 
aèrent  traiwifcrables  et  transportabl^s  suivaui  1rs  rcj^lcs  <jui 
seront  établies  à  ce  âttjet»  par  lea  luib  et  ordininaiH avs  de  kc 
4ite  corporation^  i^.  Il  sera  ffttt  deux  fni^  riiaijiu- ainiée^ 
dea  dividendefi  de  telle  porfiSnn  des  iu  iirli»  <  s  t^ur.  .  •  .. 
directeiirH  juf^eront  convenable,  et  une  luis  aussi  r]iai|u<'. 
année,  les  directeurs  présenteront  aux  m  i  iounairui*  »*  iewi* 
assemblée  t^eiierali;  et  puur  nan  inl'uinuaiion,  un  apper^n 
exact  de  toutes  les  dettes  active**  et  jtasaivt»  ei  de  louiez 
sommes  d'armant  reçues  oa  dépensées;  mal;»  sir  d;uiH  uucuu 
tema,  il  paraissait  que  les  directeurs  eussent  partagé  fluruue 
partie  du  capital,  comme  en  etoot  le  bénéfice,  il»  en  sewnt 
personnellemeut  responyables  et  devi-ont  la  rembourser  à»,  la 
compagnie.  10"^.  Tous  billets  et  effets  fournis  par  ladil^ 
corporatiun  ou  ses  directeurs,  qui  seront  signés  pfti»  le  pré- 
sident et  contresignes  jjai'  le  trésorier  ou  conuiiis  principal 
et  porteront  protnesse  de  paiement  d'une  somme  d'argent  à 
toute  personne  on  personnes,  à  sou  ou  à  leur  oi'drc,  quoique 
non  revêtus  du  sceau  de  ladite  <  orporatiim.  la  lieront  et 
l'obligeront  de  la  luenn-  manière  (  t  aunmt  la  uieiue  for^e  et  le 
mÀBK)  effet  qu'ils  auraient  suiv:uii  la  loi,  contre  toute  per- 
sonne ou  personnes  privées,  dau»  le  cas  où  ils  auraient  été 
aMMrit»  par  lesdites  personnes  (^^a^giy^.  i|rai»ipoi(4É4m  ' 
négociable  de  la  même  manièse.  .  j        .  , 

Section  9*  Ausaitètque  ladite  corporation  aartt^ainéliorê  P^age  payau. 
la  navigation  de  la  nviène  Anû^  de  manière  à.  ce  qito  k»  ^ 
hftteCB»  tirant  trois  pieds  d'ean  iNiiMent  flotter  ou  passer 
sur  aucun  point  de  laitite  rivière  à  marée  basse,  à  partir  dft 
UijfmistifNi  dM  4mx  binchw  de  la;  nnàge  Ajût%,àiiM 
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BMsm.  Hm  è  pen  {iràa'ftOMkMoiis  de  la  ligne  Bépara&t  cet  Etat  du 
^<^v^^  terrilDire  du  Miasissippi,  jusqu'au  lieu  où  elles  se  déchargent, 
dans  le  lac  Maurepas,  alors  et  pas  avant,  ladite  corporation 
pourra  percevoir  et  recevoir  un  droit  de  péage  sur  tous 
articles  transportés  en  remontant  ou  descendant  hidite 
rivière  Amite,  lequel  péage  toutefois,  ne  pourra  excéder  le 
Tarif.  tarif  suivant:  pour  chaque  barril  de  farine  ou  de  maïs, 

quatre  cents  ;  pour  chaque  bai^ril  de  goudron  ou  bray,  trois 
centâ;  |K)ur  chaque  balle  de  coton,  six  et  un  quart  cents; 
pour  chaque  cent  livres  p(»ant  d'autres  articles,  à  l'excep- 
tion des  bois  de  construction,  deux  cents  ;  et  pour  chaque 
ville  pieds  de  bois  de  construction,  douze  et  demi  cents. 
Seciiûn  10.    Lorsque  ladite  corporation  aura  amélioré  la 
Ririèr*  dl-  navigation  des  rivières  d'Iberville  ou  bayou  Manthac, 
de  manière  à  ce  que  les  bàtimens  tirant  trois  pieds  d'eau 
puissent  flotter,  passer  et  repasser  à  marée  basse,  du  fleuve 
Mississippi  dan<;  le  lac  Maurepas,  et  du  lac  Maurcpas  dans 
le  fleuve  Missîssipiii,  alors  et  pas  avant,  ladite  corporation 
pourra  percevoir  et  recevoir  un  droit  de  péage  sur  tous  bàti- 
mens  faisant  ladite  navigati<3n,  lequel  droit  de  péage  ne  pourra 
excéder  le  tarif  établi  dans  la  section  neuf  du  présent  acte. 
Section  11.    Toute  ]>erfionne  ou  personnes  naviguant  en 
Pehie  poar  montant  ou  descendant  lesdites  rivières  avec  un  bâtiment 
négligence    ou      embarcation  quelconque  et  qui  refusera  ou  refuseront  ou 

reiua  ae  pt^Tir  i  1  1 

l«pé«iB.         négligeront  de  payer  le  péage,  suivant  le  tarif  ci-dessus^ 
la  ou  lesdites  personnes  pounont  être  ^loursuivies  par- 
devant  toute  cour  de  juridiction  compétente  et  condamnées  à 
payer  double  péage,  pourmi  néanmoinif  que  les  pécheurs  on 
CondiUon.         habitans  résidant  sur  les  bords  desidites  rivières,  en 
passant  et  en  repassant  avec  leurs  pirogues  ou  canots  vides, 
soient  à  jamais  exempts  d'aucun  iropèt  ou  taxe  quelconque. 
Sedimi  1 2.   Lorsque  la  rivière  Amite  ou  la  rivière  Iber- 
KniMB  àê  ville  auront  été  rendues  navigables  de  la  manière  requise 
i***"^        pur  le  présent  acte»  les  directeurs  de  cetie  corporation  en 
feront  un  rapport  an  dèpartemAnt  du  ponvoir  «zÂcntif,  qui 
nommera  trois  personne  au  moins  pour  examiner  ot  flUre 
aussi  un  rapport  de  ^amélioration  faite  sur  dMtcane  des 
dit»  rivières  par  ladite  corporation,  et  si  les  personnes 
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VÀwm  nommées,  croient,  aprt's  un  examen  sutfisant,  que  la  digeste. 

navigation  des  rivières  sui>ilites,  est  amélioiee,  conforme-  V^V^/ 

ment  aux  dispositions  de  cet  acte,  le  gouverneur  alors  et 

iromediùtc  ment  autorisera  les  président  et  directeurs  de  la 

dite  corporation,  à  coniroencer  U  collection  du  péage,  ainsi 

qu'elle  est  établie  par  cet  acte. 

Secùon  13.    Ladite  compagnie  demeurera  et  continuera  ï>'w^^«  Hr- 

c(Mpoiatioa« 

à  être  un  c()i  |ië  politique  f50U3  les  restrictions  et  réserves  ci- 
dessus  établies,  pour  et  pendant  l'espace  de  cinquante  ans,  à 
partir  de  la  passation  de  cet  acte. 

Section  4*.    Reubcn  Curtis.  W  illiam  Spiller,  Shepherd  CwBmiMftuM. 
Brown,  Thomas  Batcliellor,  William  Jones,  James  Nelson, 
Charles  Tanneret,  Josepl»  B.  Baird.  Elisha  G.  Priœ,  Jede- 
dîali  Smith,  simt,  par  le  présent  acte,  nommés  commissaires, 
à  l'effet  de  présider  et  ouvrir  les  souscriptions,  lesquelles 
devront  être  faites  de  la  manière  suivante:  " Non*?,  soussi-      F^rmui.»  d* 
gnés,  promettons  de  payer  par  nous-mêmes  ou  nos  re}>re8cn-  ^««cription. 
tans,  à  la  Corupi\giiie  de  Navigation  de  la  Riviei'c  Amite, 
les  diverses  sommes  annexées  à  nos  noms  l'esjiectifs,  aux 
conditions  fixées  par  l'acte  d'incorporation  de  ladite  com- 
pagnie,"  et  lesdits  commissaires,  aussitôt  que  la  somme 
requise  par  la  loi  aura  été  souscrite  dans  leurs  divers  bureaux 
de  souscription,  procéderont  suivant  latenewde  cet  acte,  à 
ordonner  une  assemblée  des  actionnaires  et  remettront  aux  AMemblie. 
président  et  directeurs  à  leur  élection,  leurs  divers  papiers 
ou  liste  de  sonscription,  ponn-u  néaiunoùis,  que  rien  dans  cet  Condition, 
acte,  ne  soit  interprète  de  manière  à  empêcher  le  congrès 
des  Etats-Unis  de  faire  telles  améliorations  sur  la  rivière 
Iberriile  qu'il  jugera  convenable,  ou  aucune  des  légialatarea 
subséquentes  de  cet  Etat,  de  faire  aussi  tous  changeoMOS  et 
déductions  sur  les  tarifs  de  péage  établis  par  cet  acte  sur  Ja 
rivière  Iberville,  en  conséquence  des  améliontioBS 
punirait  avoir  fait  le  congrès  des  Etais-Unis. 

Section  ±B,  U  aara  du  devoir  dtt  président  et  des  direc-      Le  détail 
teurs  de  ladite  compagnie  de  transmottre,  tous  les  ans,  dans  j^^^^l^^'^ 
Ito  dix  jours  qui  suivront  la  réviÛMMnuelIe  de  la  légisUu  ildatvM. 
tare»  un  état  détaillé  des  comptes  de  ladite  comp^^e^ 
eemprenant  le  compte  des  dépeasea  de  l'année  fréGédente» 
aiMi  qu'ail  étet  du  totel  dn  dépemei  fattee  par  1»  etmtffh 
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^'^>^'^  un  oon^te  dh  aoutuit  te  fia^w  perçua  <fauiB  Ift  covnnt 
^  Pawiée  piéoédaitiBb  ainai  fa^uB  aperç«  das  flraia  de  ool- 
kcttni  ;  «k  MHsMAt  qa'fl  panlti»  à  la  lagîalatoB  ^  k 
iMMilaBt  net  des  péages  t'élèfe  à  plus  de  vii||((-ô«q  pow 
oflnt  du  agitai  déjà  employé  ptr  ladite  compagnie^  lalégia- 
laÉma  aédaba  le  tuif  daa  péa|^  de  Manière  à  ae  paa 
teaer  fiM  deidiagfc-ciM9  peiir  cwt 
MmHm  10*.  Si»  Ma  ans  après  la  paaaatiaB  de  eet  adi^ 

dans?c"'^"  d!t  ^^P^^v^^^aii  Gréée  par  oet  ad»  oe  a'aat  point  encaie  ean^ 
til<laei€i9HMe  en  compagnie»  et  n^n  paa  diM  awdiyec- 
tavi»  en  ë  eUe  n'a  pas  encoie  coaH^aw^  anoattdaa  e«mi§|Ba 
néotasûres  pour  l'amélimtion  delniifièrellMnillK  alara 
cette  charte  sera  déekurée  nulle  et  de  nul  effet,  et»  en  outr<% 
ailes  amélioratiens  que  ladite  compagnie  didt  faiie  è  la 
navigation  d'Iberville,  pour  être  autorisée  à  recevoir  le 
péage  établi  par  cet  acte,  n'ont  pas  eu  lieu  dans  les  cinq 
annéeS;  à  dater  du  choix  des  premiers  directeurs,  cette 
charte  sera  déclarée  nuUe  et  de  nid  effet  ;  et  si  les  amélio- 
rations que  ladite  compagnie  doit  faire  à  la  navigation  de  la 
rivière  Amite,  pour  être  autorisée  à  recevoir  le  péage  établi^ 
n'ont  pas  eu  lieu  danii  les  deux  années  après  avoir  été  ttuto^ 
risée  ».  recevoir  le  péage  pour  ia  navigation  de  la  rivière 
Ibervilk,  alors  cette  ckirto,  en  tant  qu'appUcaUe  à  la 
rivière  Amite,  mm  nulle  et  de  nul  eifet 

Section  17.    Les  jirésîderit  et  directeurs  sont  autoi'iëos, 
Lea  actions  sprès  s^étrc  pr«^ute>s  en  j^i^Ucc,  pour  percevoir  le  montant 

fïïntTSSîiotr*  pairtie  des  actions  ne  serait  pas  payée,  de  disposer 
desdites  actioiLs  sans  que  W  souscripteur  de  ladite  ou  des 
dites  actjMiutf  puisse  reclaut^  la  partie  dc^  pa^<^  ^  tel 
Mtie  OKU      .  . 


S.   COMPAONIE  DE  NAVIGATION  DES  MYOUS* 
ACTE  potts  établir  «m  Cttiiip«|pite  di»  IfiivigatioD,  pour  nmélloMr  la  n«vi- 

l^lhw'jiw  iMfWWfftoqMnincs  rt  Pigeon. 

(Approuvé  le  22  Mar»  1827.) 

Section  1ère.  R  est  iéerétéfûrtê  8émëè€tia  Chambre 
éM  tkprHmlêmê  éêVMktté^U  Itmitàme,  rémm  m  omemUét 
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géméraU  :    Qu'il  eera  etalili  une  coiupagnie  de  navigation  dioests. 
sur  le  bayou  Plaquorniue»,  sous  le  titre  de  "  Compagnie  de  ^^«■^'V^^W^ 
Navigation  de  riuquiimines      que  le  fonds  capital  de  ladite  .îtabST^^Îm" 
compagnie  consistci-a  eu  douze  cents  actions,  dont  chacune  raiitairet  iwm- 
sera  de  cinquante  iiiasti'ea  ;  et  que  les  jxTsonnes  suivantes, 
savoir  :  Messieurs  Ls.  Gary,  Meuville  Ûeciouet  Agricole 
WwàHiet,  Alexandre  Mouton^  André  Martin,  F.  Duplessis, 
jr.,  Ckopge  King»  B.  YanhiUe,  et  Luke  liesassier»  sont 
Boramés  coMmissaires  duurgés  de  recevoir  les  tovacriptioiifl 
an  fonds  capital  de  ladite  compagnie,  leequellesfOHMrifliMit 
MVQDt  reçues  comme  il  sera  ct-après  spécifié. 

8€Ction  â.  Les  susdits  commissaires  m>mmé6»  choisironl  SMMcripaona, 
et  détenMmront  un  endroit^  dans  chacune  des  paroisses  de 
Ste.  Min%  UÊoe^  Laftgrettt»  St  Landry  «tlbenrUle^ 
«à  te  llfM  aawut  6«T«rts  pour  recevoir  les  souscriptioat 
dans  lesdHea  paroisses.  A  dater  dtt  jour  de  l'ouverture  dfls 
dits  livres^  et  pendant  Psipace  4«aftra*Tingt4iK  joni% 
lis  jnris  de  police  de  ohacme  dst  pirsiflSMi  roMiomméan- 
aaimit  le  dnit  eislusif  de  MMiîrs  pour  un  montant  «P«e* 
tiens  égal  an  fnpoitkm  au  montant  des  tMM  payées  è 
P£tat  par  les  paroisses  susdites»  Pendant  ka  ^gÊtàjnMa^ 
dix  jours  qui  aaifront  lVi|^ration  du  teferme  acoardÂam 
jnris  de  poUoe  pour  sa  paacurer  des  actions^  lia  MividMi 
résidant  dan»  ehaamaéês  parsissas  aaadileaf  anMt  le  drsil 
«BBlnBiC  da  aaaacaiie  (oaran  MKtnni  d'actions  qui  n^excé- 
pas  la  proportion  des  taxes  fKféefi  par  leadits  indiTi* 
Enfin,  après  l'expiration  des  (iuatlPe«yingMix  joara» 
fai  suivront  Ponvaiiaia  deadits  livr^^  towte  personne  sera 
aatoaiaaa  à'anaaeaii^  paur  4âa  aetiana  dana  le  fonda  eaipitià 


.9»  On  inaonlta  'aaf  tes  iîwia  aasdila  da  aana^  PonHuteisou* 
cription»  la  foamala  anmnta  :  "Nwêê,  dont  hn  nom  aani  cr^'^  par  les  ac. 
inaoîfeici-iisteaa,  p^nnattaM,  en  notie  nam  et  celii4e  aaa 
de  payer  è  la  GeMpa^ii»  deJBtnvigiÉiiiM  de» 
Mie  aeMedTaayBn^  peur  dmonfit  dia  nation» 
BonacrilN  pav  naos,,  aalan  <|ae.laapiaiidattt  et  dirartenii  dei 
Indile  oaaqpagnie  le  feqaefffenl  et  leadHa  nwnniiiiawH  ni 
enTflNMÉ  ka  Ibnea^  dansciMtfwae  dea  parobana  mnditra,  et 
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uioKSTB.  dans  tel  endroit  qu'ils  le  jujs;eront  convenable,  le  premier 
^*^^V^»/  jour  (l'Avril  prochiiin,  ou  aussitôt  que  faire  se  pourra,  apràd 
cette  époque  j  et  ils  recevront  les  souscriptions  suivant 
i'oi'dre  ci-dessus  prescrit,  jusqu'à  ce  que  le  montant  de^s 
actions  soit  rempli  ;  et  ils  donneront  avi.H  dans  les  gazettes 
qui  se  publient  dans  lesditcs  paroisses,  dans  les  langues 
anglaise  et  française,  dutemsetdu  lieu  où  se  fe4*a  l'ouver- 
ture de  ladite  souscription  ;  et,  en  même  tenis,  ils  exigeront 
pour  le  premier  paiement,  la  somme  do  dix  piastres  sur  1© 
montant  de  cliaquo  action  souscrite,  en  vertu  de  cet  acte, 
laquelle  sera  reçue  comptant  par  lesdits  commissaires, 
d'après  l'autorisation  qui  leur  en  est  donnée  par  le  présent. 
SeeUm  4.  Aussitôt  que  quatre  cents  actions  auront  et© 
Incorporation  souscritss  dans  ladite  compagnie,  les  juris  de  police,  ou  le& 
•tacmopapie  p^j^^^^j^^g  auront  souscrit,  et  pendant  le  tcms  qu'ils 
continueront  à  être  actionnaires  de  ladite  compagnie,  et  tous 
ceux  qui  par  la  suite  deviendraient  actionnaires  dudit  fonds 
capital,  sont,  par  le  présent,  constitués  en  une  corporation 
et  en  corps  politique  de  nom  et  de  fait,  sous  la  dénomination 
de  "  Compagnie  de  Navigation  de  Plaquemines,"  eux  et 
leurs  successeurs,  pendant  l'espace  de  tcms  spécifié  ci-après, 
et  sous  la  dénomination  susdite,  ladite  compagnie  sera  et 
est)  par  le  présent,  autorisée  à  posséder,  acheter,  recevoir, 
jouir  et  retenir,  pour  elle  ci  ses  successeurs,  à  l'avenir,, 
des  terres,  das  revenus,  des  meubîe.s  et  immeubles,  des  suc- 
cessions, et  toutes  propriétés  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être,  à  l'effet  de  mettre  ù  exécution  le  but  du  pré- 
sent acte  ;  et  elle  aura  le  droit  de  vendre,  d'aliéner,  de 
disposer,  de  poursuivre  en  justice,  et  d'être  poursuis  ie,  de 
plaider  et  être  citée  en  justice,  de  répondre,  de  défendre  et 
être  défendue  en  cour  de  justice  et  en  tout  autre  lieu,  aussi 
d'avoir  un  sceau  comm^m,  de  le  rompre,  chantier  ou  renou- 
Teler  suivant  sa  volonté,  aussi  d'ordonner,  établir  et  mettre 
à  exécution  tels  réglemens  et  ordonnances  qu'elle  jugera 
convenable  d'établir  pour  l'administration  de  ladite  corpo- 
ration, qui  ne  seront  point  contraires  aux  lois  de  cet  Etat, 
ou  à  celles  des  Etats-Unis,  et  de  faire  généralement  et  exé- 
cuter toua  actes  qu'il  lui  appartiendra  de  ikire,  confoniMOMnt 
MX  dispoeitions  ci-après  énoncéea. 
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DtOESTE. 


Diiecteor*. 


$•  Poir  la  bonne  atetadstratm  te  iflUfM  dn 
Intftooarpatntion,  Oy  ann  neof  dlrectoun  choislB  amuNlIe- 
ment  après  la  prëaeiitB  année,  an  premier  Lnndi  de  Juin, 
dansdiacnne  te  années  eaÎTaiitea  par  ka  actkmnalreB  du 
tads  ci^tal  de  ladite  cevporatioii  on  km  agena  ;  et  ceux 
tfû  seront  dément  élus  à  nne  élection^  seront  habiles  à 
siéger  comme  directeurs»  en  vertn  de  ladite  éleetiont  josqu^jm 
second  Lnndî  dn  mois  d*Aeftt  de  Pannée  qni  suivra  ladite 
élection»  et  jusqu'à  ce  que  d'autres  les  remplacent  i  et  les 
^directeurs  susdits»  à  leur  première  réunion  après  Téledioii 
susdite»  chobiroîit  un  d*'entr*eox  pour  être  leur  président 
Ausrttôt  que  le  nombre  de  cinq  cents  actions  de  ladite  com- 
pi^piie  aura  été  acheté»  les  commissaires  donneront  avis  an 
public  dans  les  gazettes»  du  tems  et  du  lieu  où  se  fera  l'élec- 
tion te  directeurs  de  ladite  compagnie  pour  la  présente 
année^  et  les  élections  faites  an  t»iB  et  au  lieu  ainsi  déri* 
gnéfl»  seront  légales  ;  et  les  personnes  élues  directeurs  de  la 
dite  compagnie,  choisiront  immédiatement  un  présitet 
parai  eox^  et  les  directeurs  continuerdnt  en  fonctions  jus- 
qu'au second  Lundi  dn  mois  d'Août  de  l'année  suiTante»  et 
jusqu'à  ce  que  d'autres  soient  élus  à  leur  place,  pourvu  eepen- 
dont  qu'an  cas  où  l'élection  des  directeurs  n'ait  pas  eu  lieu  au 
jour  fixé  par  les  dispositions  du  présent  acte»  ladite  corpo- 
mlîen  ne  soit  pas  conndérée  dissoute  par  cette  cause,  mais 
il  sera  légal  de  làire  une  élection  ù  un  tout  autre  jour  et  de 
la  manière  tet  ks  commissaires  pourront  le  juger  conve- 
nable» en  suivant  les  r^lemens  et  ordonnances  de  ladite 
corporation  ;  et  pourvu  auiri,  qu'en  cas  de  mort,  démission 
ou  absence  de  l'Etat,  d'un  directeur,  les  directeurs  aient  le 
teit  de  lui  nommer  un  remplaçant  pour  le  reste  de  Pannée. 

Section  6.    Les  directeurs,  pendant  la  durée  de  ladite  officier»,  ageo» 
corporation,  auront  le  pouvoir  de  nommer  tels  officiers,  et»»»!, 
agens,  commis,  surveillans,  ingénieurs,  ouvi  icps  et  auti^es 
manœuvres,  suivant  qu'il  sera  nécessaire  pour  exécuter 
les  opérations  de  ladite  compagnie,  et  de  leur  allouer  une 
compensation  convenable. 

Section  7.    Ce  qui  suit  constituera  les  réglemens  fonda 


mentauji^  de  la  corporation  susdite: 

38» 


l^".  Tout  individu 


Réglemcna 
fàmlammiMus. 
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DIOB8TB.    actionnaire,  ou  toute  eampiigiile  m  oofiwatio%  agpml-te 
^^y*^  aotaHLife  ladite «•rporatloQ*  am  âmit  à  un»  Toix  poux 
duusnuB.  dia  MttiiM%  dpalle  WÊmûm^  n'exçèdcra  pas  dix  ; 
ma  wébL  puir  clMi^ftd(«z.aetioM  au-desaouade.  dix  jnaqiPà 
linSt}  et  nni^Toix  pim  csha^v»  cinq  actions  au-dessus  di 
râ^t        Anonn  directeur  n'aura  droLl.àdMémo1umeBp 
qit»^  lai  «mirat.pBa  élâiusctrdéa  •  iid6 aaaemblée  dat 
nrtiainmrrui  mf&i.  ks.  dlNctcurs  poomiil.  accorder  une 
con^iensaiieii  naiaoïiMbte  an  président*       Ifon  mains  de 
oiim  dfarocteni^  aMeamitte  te  piéaldent,  pounroiil  eoBBÉi»* 
tm'te  direotten  ;  en  QMi,dfi  maladie  ou  d'abaeBoeiiéoenain 
dKpréaidBa1^il.poiimdln  rcmptecé  pàr>  a«directoaréte 
9Nr  lM.dlaaQtoani»        IMi.tréaaiiB^  wmà  i^trer 
fmêhwh  doaaaraaa  cantiQftMniaataaiBaaitftaigiifrpavAwiif 
eupMfiiBi  caniione»  à  la  aatîsteelkii  des^diredeurs,  et  poar 
la  moatant  qa'Ua  déaigaeraDt        Ladite  campagate  aa 
poarra  étebUr  anoaae  banque,  on  borean.  d^eecompte^  a| 
émettre  aucun  Ultet.pnjaUn  an  partenr*  6<U  Letenddete 
dite  cerpovailim  aena  né^Nîabte.  et  tranafévalil^  entrant  lep 
résbwena  et  «rdannancea.  ^*eUa  ponm  établirw  7^*  D  j 
murftnn  tréwrier  d»  ladite  compagnie^  qpi  aera  éte  parnae 
■Mljarité  de  tona  teadiiMtenn^  leqnel  dem  Isnmir  nncaur 
ttemuomnt  bon  et  aatteant  pour  répondre  de  la  idète  cxéenr. 
tllMi.de  aeadeTeiv^ethqnelnedempaaéireandireoteniw 
Tona  mandate  on  bUtete  à  ordre.  qni<  pourront  être 
donnés  par  ladite  corporation  on  sea  dteectavsy  signée  par 
tepréaident  on  préaident  pro  Umpottf  et  contresignés  par  le 
tréanriar  on  te  commis  principal,  promettant  de  payer  nne 
aomna  dfargeat  &  une  poraonne  on  à  son  ordres  quoique  ne 
portant  pas  le  soean  de  ladite  corpmtiony  seront  obliga- 
toires pour  ladite  ooipçratten,  de  te  manière  qu^ib  teseratent 
par  te  loi  pour  toute  antre  personne^  ai  elle  avait  émte  csa 
blUeta  on  mandats,  et  ite  seront  tvnnsfiBmbles  et  négodablas 
de  la  même  mamère. 
Mion  8.  Un  dividende  semt-annnel  sera  teit  par  ladite 
DiviUcDdas.  corporation  de  telle  partie  des  bénéâces  parmi  les  ai}tionr 
naires,  en  proportion  dn  montant  de  lenra  actiona  reapcc- 
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HMl  et  poitrvu  qtiè  lèt  divideDdes  n'excèdent  pha  qvlBiè  mitm. 
p0«r  Ctmt  par  a)n»  le  Burptaé  dès  dividendes  suédits  sera  ^^^v^^ 
Tersé  pur  la  direction  dans  le  tréser  dus  jnrii  de  iioUof 
de  cbacono  desdites  ^ar^8ses>  en  flreportion  du  montant 
te^ectif  de  leors  «ttieiia  wà  ém  luttonë      MlvM«  f 
ireBidant» 

ëêùUâm  ê*   Les  sofiuMé  pAyéta  ànz  Joris  de  (iolice  de  Ceux  reçus  pat 
dimiie  des  pwrbMs  rasdites,  provenant  de  l'eicédiilt  !f'_j"^'<^«_Pe: 
des  bénéfices,  ainsi  fne  des  dividendes,  sènMit  déposéee  É  «d^Mp» 
PiM  d*ac1iètv  les  adions  déjà  adietées  pu  Hè  ifldlvldiia» 
et  ceattimeRiat  ainsi  Jaàqn'Aee  ^  tdiitHi  les  ItctIeiM  Bélmt 
acheteci^  et  alors  la  navigktlni  éù  bafful  Pl«tuêèfiinte 
dMMftm  à  Jamais  lllnre;  fm^  upeiiiaÊii  qnid  la  diifée 
às  Mita  coirpiMratIeH  n^tesède  pis  irldgl  «nià 

SMimt9.  Us collecteiiirs dès dfVlls,  dfttf m Miorlslli 
iil  asounés  nàr  les  «rMdMft  «t  dlMctÉtafs  di  laittto  corffef^  f"'''"'  T 

,    *    ,       •  .  '        tenu»  pour  le 

tidiN  psÉnôlit  vrètnr  et  iMsioAr  iaès  tksumà  st  mnPlM  pétg». 
naviguant  sar  ledit  bayon,  jasqu'à  ce  que  ledit  ffS^Hlettlf^^ 
la  «onniÉaidant  en  la  anbréèatsoe  diidil  bataâà  M  liMre. 
ait  payé  le  dnit  fisé  oanmift  est  dit  d^^feassÉs^  ils  pooMWt 
aMretanilr  une  partie  de  U  eal|pÉfann#  suflMte»  d^à](!rlii 
MtlmatleBf  de  deux  esperis  easementés»  pour  sitiiflllM  Mi 
drdt  Ql«d«ie«i|  leeqnals olgeta  pennont ètM YetettU»  pdl* 
lacdUeetoardes  drMts»  pSAdant  l'tapaoé  dé  huit  Jdttts,  et 
ponnont  être  sasnite  TeAdns  à  l*enohève  publique»  ^t»^^ 
Feiidrott  le  pins  bnbité  du  Voiahisge^  au  denddr  eiAîilé^ 
aeaft  dd  ta  maaièrë  4|ne  iea  meubles  saisis' pgn^  léyei^  Mttit 
tendus  dfaprés  la  lai  j  èt  le  suiflBs  (s*il  j  en  a  un)  «M 
payé^  après  avoir  dédiit  le  montant  ded  droiti  et  tons  lés 
flmisy  am  prepristaltis  deidits  oîb^uts» 

Mîon  il.    Les  jnris  de  poiieé  des  pOMiisëeB  db  A.   tmpmnt  au. 
Martin»  Ste.  Mart^  Iidhjëtté^  8t  Lnndi»f  et  IBeMlft, 
sent,  par  le  présent,  anterisés  à  négocier  un  eili^^t  potir 
un  montait  snflibant  pour  payer  lei  adielis  que  lesdités 
paré&MMS  ont  le  droit  d"iRMar  dant  la  edrpmtion  susdite. 

Sedùm  i%  AnsëitÉt  que  ladite  eompagnio  aura  amé-  p^age. 
lioré  la  navigation  du  bayou  Flaquemines  et  du  bajou 
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DPAmm  us  MAnsàTum. 


DioESTE.  Pigeon,  de  manière  à  les  rendre  navigables,  dans  toutes  les 
^^^'v"^  saisons  de  l'année,  pour  des  bateaux  à  quille,  alors  la  com- 
pagnie de  nayigation  sera  autorisée  à  exiger  et  recevoir,  en 
entrant  et  en  sortant,  le  droit  d'une  piastre  par  tonneau,  sur 
le  jaugeage  desdites  embarcations  ou  bateaux  à  vapeur,  et 
ainsi  en  proportion  sur  toute  embarcation  qui  porterait 
moins  d'un  tonneau  ;  bien  entendu  qu'une  déduction  de  vingt 
pour  cent  sera  faite  sur  le  jaugeage  des  bateaux  à  vapeuTy 
pour  les  indemniser  du  poids  de  la  machine. 

Section  lâ.    Dans  le  cas  où  la  compagnie  de  navigation 
Compagnie  négligerait  de  tenir  la  navigation  des  bayous  Plaqueraincs 
■uirieencat'dê  ®*  Pigeon,  libre,  après  avoir  commencé  à  percevoir  ces 
véf^^gmo;       droits  de  péage,  en  vei  tu  des  dispositions  de  c  et  acte,  le  pro- 
priétaire ou  commandant  de  chaque  embarcation,  qui  ])i)ur- 
rait  être  retenue  par  suite  de  cette  negligciice,  aura  le 
droit  de  poursuivre  la  compagnie  jjour  des  dommages  qui 
ne  pourront  excéder  .le  droit  qu'aurait  pajé  l'embaFcation 
^nsi  détenue. 

Section  14.  Aussitôt  que  le  montant  des  actions  sons- 
Adjudication  crites  sera  suffisant  pour  que  la  compagnie  commence  see 
dea^uaraux  a  travaux,  il  sei*a  alors  du  devoir  des  directeurs  de  mettre  les 
travaux  à  faire  à  Tadjudication  an  rabais,  dam  an  Ikn 
désigné  à  cet  effet  par  eux,  après  en  avoir  donné  aTÎs  dans 
les  journaux  de  la  paroisse,  St  Martin,  au  moins  trente 
jours  avant  l'époque  fixée  pour  ladite  adjudication. 

Section  iB.    Sur  la  demande  d'une  majorité  des  action- 
Charte  peut  nairesy  la  législatura  se  réserve  le  droit  de  faire  à  la  charte 
être  cbaocéa.   (looordée  À  ladite  oompagniA  du  bayou  PlaqueminM^  tels 
changemens  qu'elle  jugera  convenable. 
Section  16.   Un  péage  additionnelf  qui  ne  poonr»  excé- 
Péage  ïddi.  der  un  sixième  du  di-oit  de  péage  perçu  sur  les  embarcations 
iîajvtt  p^ood!*  qui  entrent  ou  sortent  par  hb  bayou  Plaquemines,  sera  perçu 
par  les  employés  de  la  compagnie,  snr  tonte  embarcation  qui 
entrera  ou  sortira  par  le  bayou  Pigeon  ;  Mm  entendu  que  la 
direction  proportionnera  ce  droit  de  péage  additionnel  aux 
dépenses  fiâtes  pour  PaméUontion  dudit  bayon* 
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9.   COMPAâ^l£  DE  NAVIGATION  DES  BAÏOUS  oioeste. 

RAPIDES,  <ic.  N-^-v^ 

ACTS  pour  iMorporer  um  Comptante  à  iVffti  d*aiii4tîflrer  1»  nftTÎgatlon  4*t 
twjiMit  R«pMM|  CotUtt»  «t  J«aD  de  J«aiit  m  nui jcb  d*ée1ttwt. 

(Appittovd  lê  11  M«fff  18i(K) 

Sbotiom  ière.  Il  egt  iécréU  par  U  Sénai  et  la  Chambre 
du  MepréêentamB  de  VJSIai  de  la  LmasUmi»  riume  en  aife»- 
Hée génMU:  Que  Waiter  BU  Orertou,  Francis  A,  Bjwmf  iDcorporaOMi 
Jo%ii  Compton,  Thomiis  C.  Scott,  F.  Henderm,  Samuel 
Walto«  William  Murraf,  John  L»  Taylor,  laaac  M.  Nott» 
flt  Stophea  Cunej,  et  toutes  autres  peraonnes  qai  panrronià 
FaTonir  être  associées  avec  eux  ou  avec  aucuns  d'eux,  pour 
Famélieratton  de  la  navigation  des  bayous  Rapides,  CotUe 
et  Jean  de  Jean,  par  le  moyen  d'écluses,  sont  et  demeurent 
par  le  présent,  constitués  et  déclarés  corps  politique  et 
incorporé,  sous  le  nom  et  le  titre  de  *^  Compagnie  de  Navi- 
gation des  Rapides^''  et  les  susdits  individus,  leurs  héritiers 
on  ajant-canse^  auront  droit  de  succession  et  seront  habiles 
aux  yeux  de  la  loi,  à  poursuivre  et  être  poursuivis,  pl^der 
et  répondre^  défendre  et  être  déibndus,  dans  tontes  cours  de 
justice  que  ce  soit^  et  eux  et  leurs  successeurs  pourront  avoir 
un  scean  commun  et  l'ahérer,  le  changer  à  leur  volonté,  et 
ils  seront  capables^  eux  et  leurs  héritiers,  d'acbeter,  de  pce* 
iéder,  et  de  vendre  toutes  propriétés  réelles  eu  personnelles^ 
à  Pusage  de  ladite  corporation,  pendant  l'espace  de  vingt* 
cinq  ans* 

SedUm      Le  fonds  capital  de  ladite  compagnie  n'excé-   Masinam  d« 
dera  pas  cinquante  miUe  piastres,  et  sera  divisé  en  actions  ^^^""11 
de  oent  piastres  ;  la  souscription  s'en  fora  comme  d-après,  1I0&  «1  «ciieot. 
et  les  directeurs  de  ladite  compagnie  pourront  en  faire  effec- 
tuer le  paiement  quand  et  de  la  manière  qu'ils  le  jugeront 
convenable» 

Seeiion  9.  Trois  des  individus  ci-dessus  Jioramés,  pour-  comnMa 
ront  ouvrir  le  Uvre  de  «niscription  pour  le  capital  de  ladite  Ifoit'^iSÏS; 
compagnie,  à  tel  endroit  qu'ils  jugeront  convenable,  et  don- 
neront, trente  jours  avant  ladite  ouverture,  avis  du  lieu  et 
du  Jour  oà  elle  devra  se  foire,  de  la  même  manière  que  les 
avis  publics  se  deontat  dansla  paroisse  des  Rapides. 
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coHPAAnM  DM  VAYie^noN. 

OIQS8TB.  Stctùm  4.  Les  affaires  de  ladite  curopagnie  seront  con- 
^<^^  duites  par  sept  directeur»,  nommés  annuellement  par  1» 

diracteora'*  ^Vt  actionnaires,  à  teile  époque  qui  aura  été  fixée  ]Kir  la  m^o- 
comment  <lui.  rité  d*entr'eux,  à  leur  première  assemblée,  après  que  la 
souscription  dudit  capital  aura  été  faite,  laquelle  (^somblée 
aura  lieu  dans  la  ville  d'Alexandrie. 

Section  B.    Lesdits  directeurs,  dans  les  dix  jours  de  leur 
WoBloaiion  élection,  éliront  l'un  d'eux,  au  scrutin,  pour  etie  président 
tt*po5ïïif*de  ^®  ^  direction  ;  et  ils  auront  le  pouvoir  de  faire  tels  rcgle- 
ftli«d«f  légie-  nene  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  Tadministration  do 


^rîn*dtStïê  ï*^***  compaifnie  ;  pourvu  qu'ils  ne  soient  point 
péH«*  aux  lois  des  Ëtats-Unis  et  de  cet  Etat,  et  de  nommer  des 

commis  ou  autres  officiers  qu'ils  jugeront  convenables  pour 
l'intérêt  de  ladite  compagnie  ;  ils  pourront  établir  un  droit 
de  péage  pour  la  navigation  desdits  bayous,  tel  qu'ils  croi- 
ront raisonnable  de  le  faire,  et  régleront  la  navigation  des 
dits  bayous  par  tels  réglemens  et  ordonnances  qu'ils  emront 
convenables  ;  pmirvu  cependant  que  personne  ne  soit  obligé 
de  payer  aucun  droit  de  péage  pour  nRviguer  entre  les 
écluses  dans  des  embarcations  qui  peuvent  maintrnant  pas- 
ser dans  iesdita  bayous  ;  bien  entendu  que  les  droits  de 
péage  pourront  toujours  être  changés^  quand  la  léfialatnre 
jugera  à  propos  de  le  faire. 

Bgetio»  6<    Cet  acte  sera  en  force  du  jour  desaf  swatina. 


LOiitraires 


4.   COMPAGNIE  DE  NAVIGATION  DE  LA  RIVIERE 

ROUGE. 


Mot  tnéliem  U  savigation  de  la  Rttlire  Rougt,  tuhé 
clMin  d«  1»  BivlsM  NoiM  «t  def  Natchitochef. 

(Approuvé  le  S  Mars  18Î9.) 

SscTioir  1ère.  Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  iû  Chambre 
du  Bq^riiênUtnê  de  VEiat  de  la  Louisiane,  réunis  en  asêem- 
kUe générale  :  Que  William  Miller,  John  Gasson,  Austin 
J.  Davis,  Isaac^Baldwiny  Isaac  Parkins,  John  L.  Taylor» 
JaOMS  H.  G»ordoB,  Francis  Hendorson,  John  U.  Johnstoa, 
Jamtt  Bludworth,  Jacob  Black,  Alexis  Gloutier,  Samuel 
OaTMiparV  BcHand  LaonaiiW  Flanida  Boitiar,  J^aiiB  P* 
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a  BMtvii  Mb  miigr,  Am  Cbe^  WilUa»  JdnstDQ^  v^v^ 
Ckmpm  BMnck»  Frands  Robiii»  LmIi  Derbanne^  Ji  F; 
Mk  TkMBi  Wittiam  A.  DrwngaM»  Joluk'  GoHWr  Aaibrat» 

TuBi%  Emean  Lanvo^  Cliarlei  Slmerai,  Willia»  lMpri% 

Saniiei  H.  Siblej»  Stopheii  Barlmv  JaroA  CtblQ,  S^di^ 

Biown»  Iioub  Mbtaac»  FIslwviopHcnidoii»  BI<mnfrB««ite> 

Rruds  Serpentine^  Bayunin  BalM»  Cfliar  A*  Mnifh!^ 

OnoMOieBiiardy  AlMMidtrl^aelt  JolienBa^^  ekMi 

iHÉNs  indtvUiiw  q«i  se  sont  nant  à  eu  on  powiNNit  parais  objets  d«  Vm- 

fliîfte  8*7  rémiUv  à  FeM  d^anéliora  1»  anvi^ation  4»  la  «ctotim. 

Bivièia  Rougc^  ea  ouvrant  aax  cbâtee^  aa  canal  navigaabla 

poar  des  bateaux,  en.  cteasaot  le  lit  4e  la  rivière  daaa  tala 

aadroits  qu'ils  j  ugeroat  aéceonaira  et  peaelble  de  le  faire^  en 

diébamunaat'  la  rivière  de  tana  baradeam^  boia  de  dérive^ 

lMPOWieaiUe%  Ac,  qui  en  gênent  la?  asvigation»  anrtont  aim 

eaux  baflaee»  en  ooa^t  et  taillant  eertainea  peintee  tra|^ 

aalliantia  et  en  Ikieant  talleai  autra  améUorationa  ^aHb 

jug<»mit  Réeeaeairea  et  convanables  dans  lee  paroiaseB  dee 

Avoy elles,  des  Rapidaee^des  Natchitoches,  sont  par  le  pr^ 

aent  érigée  en  corps  politique  et  constitué,  sous  le  nom  et 

titre  de  ^^Prérident»  BiîreGteBraol  Compagnie  de  la  Com'^ 

p^pda  da  Navigation  da  fai  Jttrièro  Bouge."  Et  ils  sont  ^"^^  ^i 

par  le  présent  déclarée  an  «offa^oaatitué,  poar  et  pendant  m  ni 

Tespaoe  de  vingt-cinq  années,  etaone  ledit  nompouz  ei lenre  ^'^i^t!^ 

eaceeewMW  auront  la.  droit  de  suoeeerion  et  aerant  haUle»  à 

paareaivre  et  à  èire  poaraaivis,  plaider  et  ôtre  attaqués, 

répondre  et  reoeHroiF  réponse,  détendre  et  être  défendus  dana 

toute  cour  de  justice  ou  autre  lieu  que  co  puisse  être,  et  eux 

et  leurs  successeurs  pourront  avoir  un  sceau  commun,  qu'ils 

pourront  à  volonté  changer,  détruire  et  renouveler,  et  sous 

le  même  nom  et  titre,  ils  pourront  acheter,  conserver  et 

transporter  toutes  propriétés  réelles  et  personnelles  à  l'usage 

de  ladite  corporatiou,  bien  entendu,  cependant,  qu'ils  n'auror»t 

qu^autant  de  propriétés  iumiobilièrcs  qu'il  en  faudra  pour 

metirc  à  exécution  l'objet  du  présent  acte. 

Scdiim  'Z.    William  Miller,  Austin  J.  Davis,  Isaac  Bald-  CooHiiitMiru 
win,  Jolin  Casson  et  Isaac  Parkins,  ou  une  miyorite  d*entre 
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DîGESTF.     eux,  pour  la  ville  d'Alexandrie  ;  et  John  Cortes,  Aaron  Coc, 
'^'^""V"^   Ambrose  Sompeyrac,  Bernard  Léonard,  Henry  A.  Bullard, 
Charles  Slocuin  et  Samuel  H.  Sibley,  ou  «ne  majorité 
d'cntr'eux,  pour  la  ville  de»  Natchitoches.  soiît  par  le  pré- 
Lrai* daraîrs.  sent  nommés  commissaires  pour  remplir  les  di\  cjs  devoirs 
ci-après  prescrits,  savoir:  ils  devront  le  premier  de  Juin 
prochain  ou  avant,  se  procurer  «ïbux  livres,  l'un  pour  la  ville 
d'Alexandrie  et  l'autre  pour  celle  des  Natcbitociies,  et  en 
LiTT«tde  août-  têtc  de  cliacun  inscrire  ce  qui  suit:  "Nous,  dont  les  noms 
(Hptioa.        g(jj^|.  ci-aprc8  8oussi{pié%  prmnettons  pour  nous  et  nos  repré- 
sentans  légauZf  de  pejer  an  président,  directeurs  et  compa- 
gnie de  la  Compagnie  de  Navigation  de  la  Rivière  Rouge, 
la  somme  de  cent  piastres  pour  chaque  action  pour  laquelle 
nous  aroi»  reapectivement  souscrit,  et  ce»  de  la  manière  et 
dans  la  proportion,  et  au  tems  et  lieu  qui  ponrront  être  fixés 
etdéterminés  par  les  président  et  directeurs  de  ladite  compa- 
gnie."  L'un  de  ces  livres  sera  tenu  flans  la  ville  d'Alezan* 
drie,  et  l'autre  dans  la  ville  des  Natchitoches,  par  ceux  des 
commissaires  qui  sci*ont  choisis  à  cet  eflfët,  et  ils  ouvriront 
lesdits  livres  à  l'cfTet  de  recevoir  des  souscrlptionsy  et  chaque 
PftteneBt  c|oi  souscripteur  paiera  à  un  des  commissaires  la  somme  de  vingt 
J;^^^;^"^  piastres,  soit  au  moment  de  souscrire,  soit  à  toute  autru 
la  loaNriftion.  époque  subséquente  qui  pourrait  être  fixée. 

SedUm  S.   Aussitôt  que  les  souscriptions  s'élèveront  à 
Nomioation  trois  couts  actious,  Iss  susdits  commissaires  devront  donner 
dadirecteivi.  ^^j^     public,  au  moins  vingt  jours  à  l'avance,  du  tems  et 
Avifc        du  lieu  où  lesdits  souscripteurs  auront  à  s'assembler  pour 
procéder  an  choix  de  ti*eize  directeurs  pris  parmi  les  action- 
niires»  pour  administrer  les  affiiires  do  ladite  compagnie 
Daréa  dcim  peAdunt  uue  année,  ou  jusqu'à  ce  que  d'autres  soient  nommés 
pour  les  remplacer;  une  majorité  desdits  directeurs  formera 
an  fttoriMn  et  sera  capable  de  gérer  les  affaires  de  ladite  cor^ 
poratlon,  et  tous  les  actes  de  la  majorité  des  directeurs  seront 
obligatoires  pour  la  corporation;  les  directeurs  nommés  à 
la  pluralité  des  voix  desdits  actionnaires,  conmime  il  est  dit 
d'dcssns,  procéderont  immédiatement  à  choisir  parmi  eux 
Prés:  jeat  ti  un  président  et  ils  devront  en  outre  choisir  un  trésorier,  et 
uétoiier.       |^  président,  directeurs  et  trésorier^  pourront  de  tems  à 
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autre,  se  réunir  dans  tel  Heu  et  à  telle  tpwjue  qu'ils  Ju,o;e-  dioeste. 

ront  couvenable,  et  faire  pour  la  bonne  administration  tles 

affaires  de  ladite  compagnie,  tels  régk  nu  us.  statuts  etordon-  Pouvoir  de  faire 

nances  qtj'ils  Jugeront  noressaircs,  pourvu  qu'ils  îie  soient^*****'**'*"* 

pas  contraires  aux  lois  de  cet  Ëtat^  ou  à  la  coustitutiou  et 

aux  lois  des  Etats-Unis. 

Section  i;    Lesdits  actionnaires  aui*ont  droit  à  uu  nombre       Nombre  d« 
de  voix  proportionné  au  nombi*e  des  actions  dont  ils  seront  *'5a'un?s"Sï 
res|)cctiven)ent  porteurs,  dans  la  proportion  suivante,  savoir:  neoi  droit, 
chaque  propriétaire  d'une  ou  de  plusieurs  actions  jusqu'à 
trois,  aura  droit  à  une  voix  ;  de  quatre  à  dix  actions,  trois 
voix  ;  de  dix  à  vingt  actions  exclusivement,  cinq  voix  ;  vingt 
actions,  luiit  voix,  et  une  voix  par  cinq  actions  au-dessus  de 
vingt,  et  tous  les  actionnaires  pournnit  voter  par  procura- 
tion dans  la  proportion  ci-dessus  établie,  bien  entendu,  que 
dans  aucun  cas,  le  nombre  de  voix  auquel  un  actioniuûre 
aura  droit,  ne  pourra  excéder  vingt  voix* 

Section  5.    £n  cas  de  vacance  par  mort,  démission  ou  Vacances,  com- 
autrementy  dans  la  susdite  assemblée  de  directeurs  et  tréso-  '«'°t>^>««- 
rier,  elle  sera  remplie  pour  le  reste  de  l'année  à  courir,  par 
la  direction,  et  dans  toutes  les  élection%  celui  qui  réunira  le 
plus  grand  nombre  de  voix,  sera  élu. 

Section  6.    Le  nombre  d'actions  ou  de  souscriptions  Nombrade» 
formant  le  capital  de  ladite  corporation,  n'excédera  pas  *'^*'°°'* 
cinq  cents. 

See^on  7.    Lesdits  président  et  directeurs  de  la  corpo-  EbUssemcnt 
ration  auront  le  droit  de  fixer,  demander  et  recevoir  un  droit  «^'on^^w^^^^»!^- 
de  péage,  ainsi  qu'il  sera  dit  diaprés,  de  tous  les  bàtimens 
bateaux  et  embarcations  quelconques  qui  pourraient  passer 
aux  endroits  fixés  et  désignés  par  lesdits  président  et  direc- 
teurs pour  recevoir  un  péage,  Hm  mtend»  qu'aucun  droit  de  condiUoDi. 
péage  ne  sera  imposé  sur  aucun  bâtiment  bateau  on  embar^ 
cation,  excepté  les  bateaux  à  vapeur,  au-dessous  des  cbutes 
de  ladite  Rivière  Rouge  à  Alexandrie^  et  Mm  entendu         Autre  eoodi- 
les  droits  de  péage  soient  fixés  et  réglés  de  manière  que  le 
montant  n'excède  pas  vingt  pour  cent  par  an,  sur  les  sommes 
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Section  8,    Aussitôt  que  les  président,  directeurs  et  mm 


nruEs I E. 


•  j  .        P^Rnie,  auront  achevé  les  améliorations  ordonneus  par  ce 

Avu  de  la  con-  ^  ^  ^  , 

fection  des  tra-  Dil!,  nans  la  uavigutlon  de  la  Rivière  Roui^o,  il  sera  de  leur 
vaux  douué  au  donner  avis  au  gouverneur  de  l'Etat,  alors  en 

gouverneur  î      «       .  , 

commiwaircB  à  fonction,  qui  devra  immédiatement  nommer  trois  commis- 
'  oîtr*'  '        saires  à  l'effet  d'examiner  les  travaux  et  lui  faire  un  rapport 
par  écrit  sur  les  améliorations  qui  auront  été  faites  à  la 
navigation  de  la  rivière  susditè,  si  te  rapport  est  favorable, 
il  sera  alors  du  devoir  du  goiivetîneur  d'expédier  aux  prési- 
Liccnco  accor-  dent,  directeurs  et  compagnie^  une  licence  pour  les  autoriser 
pKgate.^^       •  demander  èt  recéToilr  dès  droits  de  péage  de  tous  les  bateaux 
et  embârcàtibns  quelconques,  datis  la  proportion  ci-dessus 
déterminée  et  àîiz  endroits  qui  pourront  être  désignés. 
Btctwn      $i  âucîin  cbllectenr  de  droits  de  péage,  demande 
Peines  contre  OU  rcçoitplus  qu'U  n'a  droît  d'eugOT»  du  retarde  oii  empèclie 
itodt^T^  un  liatisaii  de  passer  éans  àncunè  raison  valable,  il  bhcourra 
agc  en  Mitidbii  et  paiera,  pour  chàqiié  iconiravention,  line  amende  de  cèttt 
piastres  à  la  paHie  lésée,  M>iMiTrt(ble  j^devant  loate  cour 
de  juridiction  compétente. 
Sictvm  10.   Les  actions  dé  làdité  coi^iorationy  seront 
Trt^Dsport  considérées  et  regiiriices  comiue  pi*opriétés  personnelles, 
de»  acuoo».     ^  pourront  être  transportées,  et  les  transports  dcsdites 
•ctkmày  pourront  être  faits  A  entwgittrés  éur  les  Ums  des 
dits  président,  directeurs  et  compagnie. 
Section  11.    Lesdits  préaident  et  directeurs  devront,  une 
Comptes  ron-  fois  tous  les  ans»  Jttsqii'à  ce  que  Ite  travaux  projetés  ik>ur 
dus  par  la  cuui-  i'améUomUon  de  là  îtitTlgatkte  èe  Iftdite  rivière,  soient 
▼mw.       kcherés,  enTOy^  an  gobverheur,  nl»rd  en  fonctions»  dn 
compte  des  somme»  piùr  eux  dé{tenâées,  et  ensuite,  tant  ^tte 
duitvont  les  privil^^  âcdordés  par  cet  àMe»  à  ladite  cok^o- 
mliott»  ils  devront  Chaque  Uùiée  eûtd^  au  gouverneur,  un 
compte  détaillé  des  revéW  pitoveikabt  dudit  péage,  alhsi 
que  des  défenses  fàltes  pour  l'cntii6tien  et  l'nià^oratl6n  tfe 
la  navigation  de  la  susdite  ri\ière. 
Maidèn  <!«    ^^f^MkHSU  Siquelquessctionnairee  négligent  OU  teftisent 
procéder    par  pendant  trente  Jours  après  ^u^s  en  auront  étÂ  ret^tà^,  de 
SMTMÔttdi^^  P^y^**      portion  dsB  actions  par  eux  prises»  et  ait  Vih&  et 
m  non  pay^M.  Ueu  fizés  par  lesdilB  président  et  directeurs»  ils  paieront  sept 


Digitized  by  Google 


pour  oentpMT  tapis,  jponr  chiuiiie  mois  de  retart}  dans le{«ie*  DioesTit. 
meùt,  et  si  le  motitaiit  dee  action^  ainei  que  l'intérêt  addi*  ^''^T^''*^ 
tionnel  susdit^  ne  sont  jf^T^  f^n^tthnée  aprà  Vé^gffffwtk 
laquelle  ile  auraient  dû  Pètra^  les  .actlDna  dont  le  paiement 
sera  ainsi  dû,  seront  confisquées  au  profit  des  actionnfu^^ 
de  ladite  coiporatioiiy  dont  I^actionnaiige  ain^  e^i  retard  est 
membre,  et  pourront  jpi^  ladite  corpora^^n  être  yendues  à 
telle  personne  qid  deràrara  en  fiûre  Pwî^oisîtipii;  âù  prî^ 
qu'on  pourra  <}n  retirer. 

aeeÛon  IS.   iLe»  préaident  et  directeurs  de  (a^fe  corpo- 
ration demnt  tenir  un  cooipte  ejcact  et  détaillé  de  toutes  les 
sommes  perçues  par  les  divers  collecteurs  (^t  faire  et  déclarer 
un^di^dendê  sur  les  profits  et  revenus,  (toutes  dépenses  et  U/MàmOtê, 
Ihds         .préaÛleinent  prélevés)  au  profit  des  action-  ^^,^0.  d": 
nmres  |ie  jf^ite  corp^  ils  devront»  le  second  Mardi  ventétrodéciR- 

ae  Janvfnr  etde  Jui^^^^  ^e  chaque  anniée»piÀlier  lediWdende 
des  préAts  à  partager  entre  les  actionnaires,  ainsi  que 
l'époque  et  le  lien  '<Â  il  sera  ^aj^é,  et  voi^  à'  çe  qu^il  soit 
exaetement^ajé^  '  ' 

5.   COMPAGNIE  DE  NAVIGATION  Çj'OÏOJiANS. 

1.  AOTt  pon  MHittom  la  MvlfAtioik  intérieure  du  Territoire  dï>riéaiii. 

(Approuvé  le  3  Juillet  1805.) 

Section  1ère.    Il  est  déaréU  par  le  Goin  eryu  nr  (h  Ter- 
ritoire d' Orltam,  par  et  avec  Pavis  du  ComeU  Législatif 
dudit  Ttrntaire  :    Qu'il  sera  établi  une  compagnie  à  reffet 
Il  amciioi  cr  la  navigation  intérieure  de  ce  territoire,  laquelle  de  Navi^Rtioa 
sera  connue  sous  le  nom  de  "Compagnie  de  Navigation 
d'Orléans  ;  "  que  le  fonds  capital  de  ladite  coin  pagine  con- 
sistera en  deux  mille  actions,  n'excédant  pas  cent  piastres 
chacuncy  et  que  Joseph  Faurie,  François  Buplessis,  Julien    û  •  ^ 
Poydras,  William  Kenner,  William  WikofT,  des  Opcloussas,  c«vX  les 'Ut 
Louis  Blanc  et  George  Poilock,  seront  et  sont  par  le  présent  «iption». 
nommés  commissaires,  pour  recevoir  toutes  souscriptions 
pour  le  fonds  capital  de  ladite  compagnie,  et  se  procuninnt 
dêë  livres  pour  ladite  compagnie,  en  tète  de  chacun  desquels 
ils  inscriront  ce  qui  suit  :  "Nous,  dont  les  noms  sontci-après 
soussi|pié8»pronetton^  pour  nous  et  nos  représentes  légaus» 


Digitized  by  Google 


3()g  COJIFAGNIES  D£  NAVIGATlOlf* 

niGESTE.    de  payer  à  la  Compagnie  de  Navigation  d'Orléans,  telle 
^•^^v^'W   somme  ou  telles  sommes  d'argent,  pour  chaque  action  pour 
laquelle  nous  avons  respectivement  souscrit,  que  les  prési- 
dent et  directeurs  de  ladite  compagnie  pourront  exiger."  et 
Quand  les  lesdiUs  c»>iniui.ssaiiTs  ouvriront  lesdits  livres  de  sousc  ription, 

livres  de  «m*-  j^j^g      ^jn^  NouvcUe-Orleans.  et  en  tels  lieux  qu'ils 

mptioQ  Mroïkt  * 

ouverts.  jugeront  convenables,  le  second  Lundi  de  Juillet  prochain, 
et  recevront  les  souscriptions  de  toutes  personnes  qui  offri- 
ront de  devenir  actionnaires,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sous- 
crit pour  ia  totalité  dudit  fonds  capital,  et  ils  donneront  avis 
dans  deux  des  papiers  publics  <|ui  s'impi  imcnten  ladite  ville, 
en  Anglais  et  en  Français,  du  tenis  et  du  lit  u  de  l'ouverture 
delafîitc  souscription,  eu  indiquant  la  soniine  que  lesdits 
commissaires  sont  autorisés,  par  le  présent,  ù  fixer  pour  le 
premier  paiement  à  faire  par  lesdits  souscripteurs,  sur 
chaque  action  ;  et  laquelle  somme,  lesdits  commissaires  sont 
autorisés  par  le  présent,  à  i-eccvoir  en  espèces. 

Sectimi  2.    Dès  qu'il  y  aura  des  souscriptions  pour  cinq 
Compagnie  cents  actions  daus  ladite  compagnie,  les  personnes  qui 

îacoipoffé*.  auront  souscrit  pour  ledit  fonds,  tant  qu'elles  continuci'ont 
à  être  actionnaires,  et  tous  autres  qui  pourront  le  devenir 
seront  et  sont  par  le  présent,  érigés  en  corporation,  et  for- 
meront un  corps  public  de  fait  et  de  nom,  connu  sous  le  nom 
et  titre  de  Compagnie  de  Navigation  d'Orléans,"  et,  à  ce 
titre,  ils  auront,  eux  et  leurs  successeurs,  et  à  jamais,  droit 
de  succession  perpétuelle.  Et  ladite  compagnie,  audit  nom, 
»  sera  et  est,  par  le  présent,  rendue  habile  et  capable  de  pou- 
voir légalement  avoir  en  propriété,  possession  ou  jouissance, 
acbeter,  recevoir  et  retenir  pour  elle,  et  pour  ses  héritiers 
respectifs,  à  perpétuité,  toutes  terres,  rentes,  immeubles, 
meubles  et  effets,  de  qudqu'espèœ^  natnre  et  qualité  que  ce 
soit,  qui  pourront  être  nécessaires  pour  mettre  à  exécution 
tout  ce  qui  est  l'objet  du  présent  acte,  et  les  vendre,  affermer 
donner  ou  en  disposer;  et  de  pouvoir  citer  et  être  citée» 
poursuivre  et  être  poursuivie,  (aire  et  recevoir  réponse, 
défendre  et  être  défendue  devant  toutes  cours  de  justice  et 
dans  tous  autres  lieux  que  ce  soit,  comme  aussi  d'avoir  un 
0oeau  public  pour  son  usage»  et  le  détruire^  changer  ou 
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renouveler  à  sa  volonté  ;  et  également  de  prescrire,  eta^ilir  digeste. 
et  mettre  à  exécution  tels  statuts,  ordonnances  et  régicrntns  '^-^'V^/ 
qui  lui  paraîtront  nér(  ssairrs  et  convenables  pour  Tadmi- 
ntstration  de  ladite  corporation,  vi  qui  nr  seront  point  con- 
traires aux  lois  de  ce  territoire,  ou  a  r*  l!es  des  Etats-l'nis, 
et  généralement  de  faire  rt  ext^  uter  tous  et  un  ciiacun 
des  actes,  opérations  et  autres  objets  qui  ]>cavent  être  de 
son  reaawtf  et  qui  sont  le  siyet  des  dispositions  ci^après 
contenues. 

Section  5»  Pour  le  bon  ordre  des  affaires  de  ladite  coi'po-  pir«ct«ara  à 
ration^  U  j  aura  douze  directeurs  qui  seront  choisis  annuelle- 
ment, après  la  présente  année,  le  premier  Lundi  de  Février 
de  chacune  des  années  suivantes»  par  les  actionnaires  du 
fonds  capital  de  ladite  corporation,  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voirs. £t  ceux  qui  seront  dûment  choisis  à  chaque  élec- 
tion, seront,  en  vertu  de  ce  choix,  en  droit  de  reniplii-  le<) 
fonctions  de  directeurs,  jusqu'au  second  Lundi  de  Février  de 
l'année  qui  suivra  ladite  élection^  et  jusqu^à  ce  que  d'autres 
aient  été  dûment  élus  en  leur  place.  Et  lesdits  directeurs, 
à  leur  première  assemblée,  après  ladite  élection,  choisiront 
l'un  d'eux  pour  président  Et  aussitôt  qu'il  aura  été  sous- 
crit pour  dnq  cents  actions  dans  ladite  compagnie,  lesdits 
commissaires  donneront  avis,  dans  deux  des  papiers  publics, 
du  lems  et  du  lieu  où  l'on  fera  Télection,  des  directeurs  dé 
ladite  corporation  pour  Tannée  actuelle,  et  les  assemblées 
ainsi  tenues  pour  lesdites  élections,  ' seront  considérées  comme 
régulières  ;  et  les  personnes  qui  auront  été  ainsi  élues  pour 
directeurs  de  ladite  compi^^e^  choisiront  immédiatement  une 
d'elles»  pour  être  leur  président  Et  lesdits  directeurs  reste- 
ront en  fonctions  jusqu'au  second  Lundi  de  Février  de  l'an^ 
née  suivante^  et  jusqu'à  ce  que  d'autres  soient  dûment  élus 
en  leur  place;  pourvu  toujoun,  que  s'il  arrivait  dans  aucuns  coaditioii. 
tems,  qu'une  élection  de  directeurs  n'eut  pas  été  fait  au  jour  v 
oû  elle  aurait  dû  se  faire,  conformément  au  présent  acte,  la 
dite  corporation  ne  soit  pas  censée  dissoute  par  ce  motif; 
mais  il  sera  permis  de  s'assembler  tout  autre  jour,  et  de.  foire 
une  élection  de  directeurs  en  la  manière  qui  sâra  déterminée 
par  lesdits  commissaires  on  par  les  statuts  et  réglemens  de 
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UiKteca^yomtiqii;  t^fOÊrvua/udf  que  dans  le  ces  ès  mart^ 
fijmmmiin  àbmoe.ila  ttmfiiwx9,  ihm  divecteiw^j} 
VBÙÊ»il^^umm  i  «ftJillM^  .poiirlejmto.de  Fj^uièe,  piir 

Aeelîofi  ^  JUfldîtB  proiidept  et  dMwtevn  .sont  Aiitosuée 
PiMmt  «t  à,ceiiKoiiH«i'-te  MiHjinlilpflD  .pertIciilièreB  4m  «clioiiiiave% 

d<t  ftMsmUéw  «nlVumoDjçapt  au  mcua  quuze jours. d'ayftnca^  far  on  avia 
mîiîw.*****' deux  des  papiers  publics,  imprimés  dans  la  Tillff 

de  la  NpuYolle-Ofl^^nsy  et.oe^  flam  ka  laugu£s  anglaise 

et  française» 

avsUm  &  JUes  directniia  4e  .ladite  offporatioii,  durant 
Dimtm  Upr.aerdce»  anroiit  Je  drolt.deui^^ 
Ut  officié  cfumuie,  eurintendans,  iogénieurs,  en^ecp.et  ftn^  mif^ 
leurs  ordres,  qui  seront  uéçes^ires  pour  exécuter  les  opéi^ 
taons  de  ladite  corporation,  et  de  lei|r  ({rflcper,  pour  Iffiia 
aenrices,  une  rétribution  convenable* 

BeeHo»  6.  Lea  .règles  et  articles  fondamentaux  de  ladite 
B^glM  fimdft-  compagnie  seront  comme  suit:  Chaque  individu  acti^fi- 
naire,  ou  chaque  compagnie  ou  corps,  ayant  des  actions 
dans  ladite  corporation,  aura  droit  à  un  vote  par. chaque 
action,  n'excédant  pas  le  nomhre  dedix,,j|u7il  aura  dans  les 
fonds  de  ladite  corporation.  2^.  Nul  directeur  n'aura  droit 
à  aucuns  émolumens  qui  ne  lui  aurunt  pa.s  été  alloue»  dans 
une  assemblée  des  actionnaii-es  ;  mais  les  directeurs  pour- 
ront accorder  au  président  telle  kidcmuite  qui  leur  pai^aiti'a 
raLàuiuiiible.  ii*».  Il  faudra  au  moins  sept  directeurs  pour 
constituer  ua  conseil  (a  board)  ou  nombre  suiQlsant  pour 
^ii,  et  de  ce  nombre  sera  toiyours  le  président,  excepté 
dans  les  cas  de  maladie^  ou  d'absence  nécc^s^uli  e,  dans 
lequel  cas  sa  place  sera  remplie  par  tel  autre  directe  m-  qu'il 
nommci'a.par  un  écrit  signé  de  lui,  à  cet  effet.  4®.  Chaque 
trésorier,  avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
souscrira  une  obligation  avec  deux  cautions,  ou  plus,  à  la 
satisfaction  des  dii*ecteurs,  et  de  la  somme  qu'ils  fixeront. 
5°.  Aucune  banque  ni  bureau  d'escompte  ne  seront  etiiblis 
par  ladite  corporation.  6''.  Les  actions  de  ladite  corpora- 
.tiou.  seront  susceptili^  de  .ne  u^çi^  et  ti;anspprter,  con- 
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formément  aux  règles  qui  seront  ttabiies,  à  cet  égard,  paf  diceste. 
les  statuts  et  réc^îemcns  de  ladite  corporation.  7**.  Tous  W^V^""!*/ 
billets  et  effet.^,  tournis  par  ladite  rurporatron.  ou  ses  dircc* 
tencH,  qui  seront  si^irics  par  le  président,  et  contresignés  piafT 
le  trésorier,  ou  commis  principal,  et  porterrmt  promesse  de 
paiement  d'une  somme  d'argent  à  toutes  personne  ou  per- 
sonnels, à  son  ou  à  leur  ordre,  quoique  non  revêtus  du  sceau 
de  ladite  corporation,  la  lieront  et  l'obligeront  de  lu  même 
maiiière,  et  auront  la  même  force  et  le  même  e£IH  qu'iift 
suraiènt  sbWant  la  loi,  contre  toutes  porsoime  ou  personnes 
privées»  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  souscrits  par  lesdites 
personne  ou  persdhnes,  et  seront  transp<iHaUe9  et  négo- 
ciables de  la  même  manière.  8^.  II  sem  fkit,  tous  les  six 
mois,  par  ladite  corporation,  d^  dividendes  entre  les  a(ition«> 
iiairesy  de  telle  part  des  bénéfices  nets  qu'ils  pourront 
prétendre,  au  pro  rata  de  leurs  actions  respectives»  9^. 
Les  président  et  dîrect^rs  de  ladite  corporation  auront 
dkoit  de  déterminer  fe  mode  et  k»  telMM^  éiiii  hmpKlIa  k 
montant  des  actions  sert  payéw 

Bee^  T.  iMidito  corporation  pourra,  par  ses  président  Pouvoirs  d* 
e*  directeurs,  od  ageito^  entrer  dtas  et  sur  tous  et  obam  corporm^on. 
fltolB  terrain  ou  terrains  ttmvtartÊ  i^tÊtfy  où  ils  Jiigmnt  coll^ 
Venable  de  faire  passer  kurs  caitaux  et  ledr  miYigalioili 
lB&-dHMMi  pkurticiilittl'eiiMÉil  Hmtkttièei  et  ce,  avec  ou  sans 
îé  consentement  du  propriétatre  ou  des  propriétaires  desdits 
terrains,  et  é'j  tracer  ks  routes  et  sentiers  qui  seimit  kS 
Idtts  praticabks  pour  fermer  les  canaux  uaviguibkBy  comme 
Il  est  dit  ci-d«Bifs,  au  moyen  d'éckses  et  âutrw  piitèÉBii» 
'en  occasionnant,  toutefois,  ausrà  pcMi  de  dommage  qm  po»> 
eiiik  aux  téhrains  et  entourages,  sur  et  au  trav^  desquek 
ik  passeront  £t>  à  cet  égard,  lesdris  pvéBiéeiitet  diree» 
teara  mrsut  énM  ée  contracter  et  traiter  avec  les  proprié- 
fàkes  ée  tontm  téitaf  pMr  l'achat  de  tsMe  parftk  é*MÊÊÊ^ 
"ffinh  jttg«nMit  iiéeèsaiftra  pOM-  kdit «aiHi^  pearles  lOUti» 
pour  des  moaRis,  ilacKtnes  ou  »tiiaKime»  jkjwidiiii/t^ 
peateiit  s'uocorder  avee  ksdits  propriétaire  eu  proprié»' 
iÊ&m  i  «Mk^  4iÊBa  te  eaa  où  ik  «e  s^^aeosiéeMieHt  pai|  m  ^^f'"^^^^^ 
lorri^ue  k  proprtétakè  se  «hooTera'ètre  une  femme  midiée»  ^^«r  quawi 
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DIGC8TC.    un  mineur,  une  jjci  soune  dont  l'esprit  ii*est  pas  sain»  ou  qui 
sera  absente  du  territoire,  alors  leadits  président  et  ditec- 

wnier«fuLa;  ^^urs  aui'oiit  droit  du  faire  faire  Farpentage  et  le  plan  dn 
de  lei  lidtter  terraiu  dont  ils  estiment  avoir  besoin,  et  sur  le  procès  veTi 
ïerT'de*"       bal  dudit  arpentage,  ainsi  que  sur  le  plan,  on  ftrft  ladia-^ 
tinction  des  terrains  de  chacun  des  diffiBrens  propriétaires 
et  possesseurs,  déjà  appropriés  à  l'objet  ci-dessus»  on  des- 
tinés à  l'êti  e.  avec  mention  de  leur  qualité,  et  le  tout  sera 
présente  u  Tua  des  Juges  de  la  cour  supériwire  de  ce  terri- 
toire, qui,  en  conscc(uence,  nommera,  par  iin  écrit  signé  et 
scellé  de  lui,  au  moins  trois  i)ersonne8  bien  faméesy  et  non 
plus  de  cinq,  dont  aucune  n'aura  d'intérêt  dans  ladite  cor- 
poration, ou  dans  ledit  tcrrahi  arpenté,  comme  est  dit 
ci-dessus,  afin  de  faire  l'estimation  des  lieux  détaillés  dans 
ledit  procès  verbal  d'arpentage.    Et  il  sera  du  devoir  des 
dits  experts,  ou  de  la  majorité  de  ceux  qui  auront  été  nom- 
més, d'examiner  la  terre  de  chacun  desdits  propriétaires  ou 
possesseurs,  dont  on  aura  demandé  rai)[iropriation,  de  fixer 
sa  valeur,  et  les  dommages  que  lesdiis  propriétaires  ou  pos- 
sesseurs peuvent  souffrir  par  une  telle  appropriation,  et  de 
porter,  d'une  manière  régulière,  ladite  estimation,  auirtiquc 
la  fixation  tics  dommages,  dans  un  livre  tenu  par  eux,  à  cet 
effet,  et  de  certitier  le  tout  sous  serment,  comme  étant  une 
estimation  et  une  fixation  sincère^s,  et  faites  de  bonne  foi 
et  avt  (  impartialité,  autant  qu'ils  peuvent  le  croire  :  et  les 
dits  oxpet  1.S,  après  que  la  vérité  dudit  certiticat  aura  ete 
dûment  prouvée  et  reconnue,  devant  un  juçe  de  la  cour 
supeririive,  feront  déposer  leurs  dits  acj>eiitage  et  livre  dans 
l'étude  d'un  notait  r  ])nblic  pour  y  rester  ot  servir  de  minute* 
Et  ladite  corporation,  et  ses  successeurs,  en  par  eux  i)ayant 
aux  divers  propriétaires,  les  sommes  itxees  de  la  manière 
susdite,  ainsi  (|ue  les  trAts  de  ladite  cstinmtio!i,  acquerront 
.    dès  cet  instant,  un  droit  réel  et  incU  sli  uclible  de  pro 
priété,  sur  lesdites  terres  spcciliees  audit  procès  verbal 
d'arpentage,  dépose  comme  dit  est  ;  paitmi  toujours  ijue 
nulles  terres  ne  jiuissent  être  ar|K*n[ees  et  estimées,  en  vn  tu 
de  la  ])resente  se(  tion,  ({u'avec  le  consentement  du  proprié- 
taire, lors(pi'elles  s-elendront  à  plus  de  cent  quatre-VÙl|{ta 
pieds  du  bord  du  canal,  ou  navigation  projetée.  , 
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SteUm  8.   Les  président  et  directeurs  de  ladite  compa 


taàb,  et  len»  soriiitendaiiSi  ingénioarS)  artistes,  ouvriers  et  , 

.  «    .     «•     A  j       1  1  compagnie 

lOQnuuiars  auront  droit  d'entrar  am  deH  rliarrettes*  CDa-  peut  faire  pas- 
rIotB  et  antrei  rMam,  et  leurs  Animaux  de  charge  et  de  !" 
trait,  et  avec  tons  les  instnimens  et  outils  nécessaires  sur  tonte  tcm. 
les  tems  contigiies»  on  vniaines  des  mutes  de  la  navigation 
projetée^  en  donnant  avis  préalahlenent  de  leurs  intontioQS 
anx  propriétaires  desdites  terres,  et  en  occasionnant  ansid 
pen  de  dommage  qne  possible^  et  réparant  les  brèdies  qn'Us 
pourraient  fidre  anx  entourages  desdits  terrains,  et  en 
indemnisant*  pour  tons  dommages  quHls  pourraient  causer 
ks  propriétaires  desdits  terrains,  d'après  estimation  fidte 
en  la  .manière  d-après  ordonnée,  et  d'après  conventipn 
amiable  fiâte  avec  les  propriétaires,  s'ils  peuvent  s^accorder 
avec  eux,  et  dans  le  cas  oà  Ils  ne  pourraimt  pas  s'accorder, 
sur  une  estimation  qui  sera  alors  fbite  par  tnns  personnes 
non*intéressées,  on  par  une  migorité  d'entr'elles,  lesquelles 
personnes  seront  nommées  par  nn  des  juges  de  paix  dn  dis- 
trict dans  lequel  les  terres  seront  situées;  et  sur  olfre  du 
prix  de  leur  Yslenr  estimative,  ils  auront  droit  de  prendre 
et  d'emportw  tons  bois  de  charpente  et  autres,  pierres,  gra» 
vols,  sable  ou  terre  qui  pourraient  se  trouver  sur  lesdits 
terrains,  et  les  plus  convenables  pour  faire  on  pour  réparer 
lesdites  routes  et'caaanx  de  navigation. 
SeeHm  9.    AussitAt  qne  la  compagnie  aura  amélioré  la  Quand  la  eom- 


navigation  du  bafon  Si  Jean,  de  manière  à  recevoir,  à  la  p^^^»^,,  p""'^"^ 
nmrée  basse»  ^  bAtimens  tirant  trois  pieds  d'ean,  depqisle  droit  de  péage, 
lac  Pontcbartrain  jusqu'au  pont  dndit  bayou,  alors  lesdits 
président  et  directeurs  auront  le  droit  d'exiger  et  percevoir, 
par  chaque  bâtiment  entrant  dans  ledit  bayou  on  en  sortant^ 
une  somme  n'excédant  pas  une  piastre  Ibrte,  par  tonneau,  ^ ^rif  de  ces 
sur  le  jaugeage  dudit  bâtiment^  et  ainsi  en  proportion  pour 
les  bateaux  qui  portent  moins  d'un  tonneau*  Et  lorsque 
des  améliorations  ultérieures  permettront  aux  bàtimens, 
tirant  trois  pieds  d'eau,  d'aller  dudit  bayou  par  le  canal 
Carondelet  jusqu'au  bassin  qui  le  termine,  près  des  fossés 
de  la  ville,  lesdits  président  et  directeurs  auront  le  droit 
d'exiger  et  percevoir  un  péage  additionnel  n'excédant  pa8 
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oKiESTE.    une  piastre  forte,  ^i*  tonneau,  comme  est  dit  ci-dessus  ;  et 
"^■^"^^"^   lorsque  ladite  navigation  sera  améliorée  par  ladite  compa- 
j^ie,  de  manière  à  permettre  anx  bâtimens  tirant  trois 
pieds  d*eau,  de  venir  du  lac  Fontcbai'train  à  un  endroit 
éloigné  d«  cinquante  toises  du  fleuve  Mississippi,  ladite 
compagnie  aura  le  droit  d'exiger  et  i>ercevoii'  un  péage 
additionnel,  n'excédant  pa5?  une  piastre  forte,  par  tonneau, 
comme  est  dit  ci-dessus  :  et  lorsque  la  communication  entre 
ledit  canal  de  navigation  et  le  fleiiYc  Mississippi  sei  R  com- 
plète, chaqae  bâtiment  passant  dudit  canal  dans  le  tieuvc 
Mississippi,  ou  du  fleuve  dans  ledit  canal,  paiera  un  peat^e 
qui  n'excédera  point  cinq  piastres  fortes,  par  cbaque  pied 
à*p9ià  que  tirm  te  bâtiment.    £t  ù  Tés^ard  de  tous  les 
Mtres  canaux  qid  feront  faits,  ou  autres  moyens  naturels 
de  navigation  qui  seront  améliorés  par  ladite  compagnie,  de 
Biam^  que  des  bàtîiBeiis,  tirant  trois  pieds  d'eau,  puissent 
y  naviguer  d^is  la  mat  m  les  lacs  jusqu'au  tieuve  Miasifl- 
sippif  ladite  compagnie  sera  autorisée  à  demander,  exiger  et 
percevoir  un  droit  de  péage  ;  pourvu  que  ledit  péage  nV\- 
cède  pM|  en  tout,  cinq  piastres  fortes,  par  chaque  toMneau 
dn  jaugeage  desdits  bâtimens  on  bateaux,  et  ainsi  en  pro- 
portion pour  tout  batean  an-deflaooB  du  port  d'un  tonneau,  à 
moins  que  ce  ne  soit  par  et  «veckCGnientement  du  gouver- 
neur du  territoire,  êlom  en  exercice  ;  et  les  président  et 
directeura  de  ladite  omopagnie  «ont  et  demeurent  autorisés 
à  nommer  autant  de  ooUeeleati  de  péage,  pour  k  passage 
desdits  bâtimens  et  bateam^  dans  et  sur  lesdits  canaux,  et  à 
tels  endroits  qu'ils  jugeront  convenables,  et  lesdits  collée* 
teurs  de  péage  et  leurs  députée  sont  autoriser  à  exiger  et 
recevoir  les  droits  de  péage  susdits,  de  toutes  penonnes 
chaînées  de  la  conduite  desdits  bâtimens  et  bateaux, 
«teefîon  iO.  A  l'effet  de  ûûre  constater  le  irart  des  bateaux 
Manière  d'es-  qui  8c  Servent  desdlts  canaux  de  navigation  ;  ti  est  de  plus 
goTge  dMUtfl  •         ^*  réquisition  du  propriétaire  ou  du  subré- 

mena  quî  tra-  CargUe  dudit  bateau  on  bâtiment,  ou  dn  collecteur  dudit 
▼erseot  les  ca< 
aaux. 


péa§ei  chacun  d'eux  aura  fe  droit  de  nommer  une  personne 


pour  mesurer  et  établir  le  nombre  de  tonneaux  que  Mit 
bateau  ou  bâtiment  aera  capabk  de  porter»  et  pour  en  ptaoer 
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0l  la  poiqie  4iAt  bafteàa  ;  et  ledit  «Mim. 
■nra  dcMmais  la  permis- 

rion  depaener  par  ledit  caaal^  pmr  le  prix  auquel  s'élèvera 
le  nombre  de  tonneaax  ainsi  iiian|«é)  à  raisan  de  ce  qui  est 
fixé  par  chaque  tonneau  ;  et  dans  le  caa  oà  le  propriétaire 
au  .subrécarguo  dudit  bâtiment  refinerait  de  cboisir  une 
personne,  résidante  dans  la  distance  d'ane  lieue  et  demie  de 
l'enilniit  ou  ledit  peago  est  pay^le,à  l'eflbt  de  fixer  le  port 
dudit  bâtiment,  le  montant  dudit  port  sera  alors  déterminé 
par  une  prrsonno  nommée  à  cet  effet,  par  le  collecteur  du 
péage,  et  ledit  péage  seiu  pa^ij  d'après  le  jaugeage  qu'elle 
«n  aura  fait. 

Section  11.  Les  colIedMirs  de  péage,  dâment  nommés  Bàtimens  p«u« 
et  autorisés  par  le  président  et  les  directeurs  de  ladite  com-  ^*nt 

•  ^  nus  jnsqu  a  ce 

pagnie,  pourront  arrêter  et  détenir  tous  bateaux  et  b&ttmens  que  le  péage 
qai  feront  usage  des  canaux  de  navigation  auxquels  ils  seront 
respectivement  attachés,  jusqu'il  ce  que  le  propriétaire  ou 
subrécargue  du  bati tuent  ait  puyé  le  péage  fixé  comme  est 
dit  ci-deysu5,  uu pourront  saisir  une  partie  de  la  rar-^aison  y 
contenue,  suffisante,  h  dire,  de  deux  témoins  dignes  de  foi, 
pour  satisfaire  audit  péage  ;  et  le^  elTets  ainsi  saisis  seront 
gardes  jK"udant  Pespace  de  huit  jours,  par  le  collecteur  du 
péage,  qui  les  aura  arrêtés,  et  seront  ensuite  vendus  ù  l 'en- 
can public,  dans  le  lieu  le  plus  ]>iiblic  du  voisinage,  et  au 
dernier  en<  herisseur,  de  la  même  manière  et  clans  la  même 
forme  que  se  vendent  jndirtairfHnent  eft'ets  saisis  pour 
loyer  ou  rentes,  en  restittiant  le  snrplns,  sur  demande,  au 
propriétaire  ou  propriétaires  desdits  objets  saisis,  si  surplus 
il  y  a,  après  le  paiement  dudit  péage  et  des  frais  de  saisie 
et  de  vente. 

Section  12.  Si  quelque  personne  brise  ou  détruit  aucune  pcine  en  cas 
digue  ou  autre  ouvrage  légalement  établi,  en  vertu  du  pré- 
sent  acte,  on  passe  de  force  par  lesdits  canaux  ou  eaux  ren-  ouvrai»  public 
dues  navigables,  lesdites  personnes,  outre  la  réparation  du 
dommage  qu'elles  auront  occasionné  par  ce  fait,  seront  con* 
damnées  à  l'amende  et  paieront  en  sus  du  droit  de  péage 
légalement  dù,  une  somme  de  cent  piastres  fortes,  dont  1c 
noMvrement  sera  pounufvi  pu*  le  traorier  de  ladite 
CQiiiptgiiiey  «u  profit  d'iodle. 
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DiGESTc.  Mîo»  i«.  Lm  praidADt  «t  dinotBiin  ]NNitMft  trmr 
^^p^^^  et  ounÊbrmn,  é&gm  le  pont  de  PéteMiaeemeiit  du  bayow»  f 


gnia  peut  faire  gnuMl  dMiiiiii  OU  voiitB  flv  duqiie  bord  dudit  bayoït»  e* 
roui' de'péage!  cheiiiue  OU  iMitel  eoBt  oanstniitB  en  OMiailliifse^ 

eable  ov  a«li«8  nwlériwix  flolidas»  et  de  UlerfeuruiiiMNiui 
de  viaf^t  pied%  etpnticaUee en  touftee  lee  Baisons»  poor  le  pas- 
saga  de  toutes  espèces  de  Yoiinm  à  ronesy  ceqaiseracertiflé 
8008  serment  par  trais  personnes  respectables  et  non  inté- 
ressées dans  ladite  oompognie^  on  par  la  majorité  d'entre 
eilesy  lesquelles  personnes  seront  nommées  par  le  gouTemeor 
de  oe  tstiitoiiey  en  ce  cas»  ksdits  président  et  directania 
poumnt  élever  ane  barrière  de  péage  sur  cbacnne  desditea 
routesy  aussilèt  qu'il  y  anra  'uae  lieae  d'icelle  d'acbefrée» 
soivant  certiical»  comme  est  dit  Gi<4essasy  et  que  la  personne 
ou  les  personnes  nommées  par  lesditB  président  et  directeur 
seront  autorisées  à  exiger  et  recevoir  de  ceux  qui  passeront 
per  cbacnne  desdites  bsrrièM»  savi^: 
Tarif  à»  ce  Pour  chaque  homme  et  son  cfaevaL*..****.— •••••••••«  00  6t 

P*^'*         Pour  une  charrette»  chaise  ou  cabriolet»  traînés  par 

un  eu  plusieurs  dievaaz........^,,»..,...,»»,.,..,.,   o  1S| 

Pour  un  carrosse^  phaéton  ou  autre  voitmra  à  quatre 

roue8..».«..**»««.»«.M««*M.««».«»..«,««,«......,,...».«M  0  25 

JSkù^  14.  Usera  réservé  à  la  Banque  de  la  Louisiane» 
Actions  léwr-  ceut  actious  dans  ledits  compagnie»  et  à  la  ville  de  la  Nou- 
veila-Orléausy  cent  antres  actions»  pourvu  que  ladite  banque 
e^  ladite  ville»  Ihssent  osnnaitre  si  elles  doivent  souscrire 
pour  cette  quantité»  et  ce»  dans  le  terme  de  six  mois,  après  la 
passation  du  présent  acte. 

8eeikm  15.   Aussitôt  que  les  bénéficc-s  nets,  sur  l'argent 
Bdut'iiccs  <ie  payé  ré^ement  à  ladite  compagnie,  sur  chaque  action  du 
la    conpacnlc  fondg  capital  d'icelle»  excéderont  cinquante  pour  cent  par 

ne  peuvent  ex-  "  .  ,  ^  r  i 

céder  cmquante  SU»  pendant  trois  années  consécutives,  le  surplus  de  hcuc- 
pourceiiu  poun-a  avoir  lieu  ensuite,  en  sus  desdits  cint^uantc 

pour  cent,  appartiendra  au  public  exclusivement  et  sera 
employé  de  la  manière  que  la  législature  du  territoire 
l'ordonnera. 

Hoh*  lîSSïmeîî  sera  du  de\  oir  des  président  et  directeurs 

trc  au  gouver-  dc  ladite  corporation  d'envoyer»  chaque  aimée»  au  gouver- 
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neur  et  au  conaeil  lé^iglatif  de  ce  territoire,  des  comptes  diorstk. 

signés  uar  iedit  j)i'ésidcnt,  des  sommes  pavées,  et  des  divi-  ^«^^ 

dendes  repartis  (hms  le  cours  de  chaque  auiie(%  sur  chaque  ment,  un  éti 

action  du  fonds  <  apital      ladite  corporation.  Jj^ 

Sectwn  17.    ï^es  opérations  de  ladite  cotnpaiçnie  so  borne-  compagoit. 

ront  d'abord  à  l'anirljiM-armii  <lc  la  navigation  intérieure  du 

comté  d'Orléans  et  du  hayou  IMaquemines  :  et  ladite  com-  pan"'iî"MrU 

pagnie  n'est  point  et  no  hwa  point  autorisées  ouvrir  ou  loire  la  compa- 

Mtw  doit  fttfff 

nettoyer  aucun  autre  canal  ou  navigation,  sans  que  le  con-  Jj,  moittaKa- 
sentement  et  l'approbation  du  gouverneur  de  ce  territoire^ 
alors  en  exercice,  n'aient  été  préalablement  obtenus,  à 
cet  effet,  nonobstant  ce  qui  serait  à  co  contraire  dans  le 
présent  acte. 


S.  ACT£  mpplémenuire  à  iVcte  intitulé  ■*  Acte  pour  améliorer  1»  Navi- 
gatîOD  intëdMum  du  TanUoire  d'Orléans.** 

(Approuré  le  18  Mnrs  1809.) 

Il  est  décrété  par  le  Conseil  Législatif  et  la  Chambre  des 
Seprésentans  du  TerrUtén  4'  Orléans,  réunis  en  assemblée  Le»  aroéUo- 
générale  :  Que  les  opérations  de  la  Compagnie  de  Naviga-  compegnre^*  ni 
tîm  d'Orléans^  ne  pourront  s'étendre  au  bayou  Plaqueminei^  g>wwwn>^n^ 
nonobstant  l'autorisation  que  lui  en  donnait  la  dix-septième  puqÔwiiAm^ 
MCtioo  do  Pacte  anqoel  oelat-ci  est  an  sspploiDeiit» 


2L  ACT£  pour  limiter  lei  pouvoirs  de  U  Conpafoie  de  NavifatfMi 

dXMéan*. 

(Approuvé  le  3  Mars  1814.) 

Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambré  des  BepréserUans 
de  l*Etat  de  la  Lmiisianef  réwme  en  assemblée  générale  : 
Que  les  opérations  de  ladite  compagnie  devront  se  borner  à  Amfliflf^n^^j 
l'amélioration  de  la  navigation  intérieure  de  l'iled'OrléanSy       '  com- 
nonobstant  toute  disposition  dans  l'acte  intitulé    Acte  pour  f^a  n^lra^ 
améltorar  la  navigation  intérienre  du  territoire  d'Orléans^*'  Um, 
à  ce  contraire. 

(f^ifis  JfmrigetiQn  IntfritMn*) 
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1.   COMPAGNIE  DU  BAC  A  VAPBUR  DE  LA  NOUVELLE^ 

ORLEANS. 

m 

ACTE  pottf  aceocdM  etttsiBi  privUégM  i  1»  Conpignie  da  Bm  â  Vapeur 

d«  1m  11  oof«l]«-0rléaiiti 

(Approuvé  le  7  Février  18f7.) 

Sbotiob  lin.  Il  est  décrété  par  le  BémU  et  la  Chambre 
des  Mq^ré$tnUm$  derJBUU  delà  Louisiane,  réunis  en  osmMie 
génêràle:  Qu'Auguste  Coycault  et  Basile  Gosselin  et  tons 
PrivHiit  M*  antres  indivite  qui  'sont  ou  poorfont  ^associer  à  eux»  à 
««■^  FeMde  Pentreprise  d-dessus  meiitlonnée^  anront  et  joul- 
roBt  pendant  Pespace  de  dnq  années»  dn  ]^vîlége  exdnsif 
à  FeM  d^établir  et  d'entretenir  un  ou  plusieurs  bacs  à 
fi^enr^  en  fine  de  la  ville  et  ses  fiuudbonrgs  incorporés;  et 
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à  cet  effet,  ils  serait  obligés  d'avoir  et  tenir  toujours  prêt  à 
traverser  le  fleuve^  uu  ou  plusieurs  bacs  à  vapeur,  assez 
granda  pour  transporter  au  moins  quatre  voitures  a  la  iois 
et  un  nombre  de  chevaux  proportioniie  ;  et  chaque  bac  à 
vapeur  devra  avoir  une  chambre  commode  et  aSMae  granéi 
pour  au  moins  vingt  passagers. 

Section  2.   Ladite  compagnie  pourra  demander  et  recevoir 
dudit  ba( ,  les  droits  de  péage  suivant: 
Four  chaque  piétun,  sans  charge  ou  avec  telle  charge 

que  ledit  piéton  pourra  porter...****.******.»»*,»*.  gO  12à 
Pour  chaque  cheval,  Miulct  ou  àne.**«*******.«**«****.**   o  SO 
Pour  chaque  tête  de  bétaU...^.**«******«*»**.*M.M«***»»   0  %ê 

Poui-  un  (  abrioiet.  ••••**««******«im«**»**«**.**«******   1  00 

Pour  une  charrette  vide.  ••*»*m»**««****m«*«***#*«**.   0  75 

Pour  une  charrette  chargée  ••^►-^.,...,...**.,   1  oo 

Pour  une  voiture  a  q uatre  rottcs**.***— ..«♦♦*,*,,..^*..  1  50 
Pour  un  chariot  vidc....,..^^.,^.^,»,^,^,.^,,,.^^^  1  qo 
Pour  un  chariot  chargé  .••....*«,«  1  %B 

Section  6.  Si  aucune  autre  personne ^pM lBidll0 €00^- 
gnîe  ou  ses  agens,  tient  des  bateaux  à  vapeur,  en  face  de  la  frdndrort*  "S 
ville  et  ses  faubourgs,  pour  transporter  d'un  bord  du  fleuTf  P**»*»^* 
à  l'autre,  ]u)ur  de  Targent,  dans  les  susdite  limiti%  ém 
hommes,  (  tic\  aux,  animaux,  charrettes  on  voiturM^  elle 
paiera  pour  chaque  contravention^  la  Mmine  do  ^iM|iHmte 
piastres,  recouvrée  par  ladite  compagnie,  par-devant  toute 
cour  compétente^  m  profit  de  PHépital  do  Choiité  do 
cette  ville. 

Section  k   II  sera  en  outre  du  devoir  de  ladite  qn^a-  Etquiftet 
gnie,  d'avoir  et  d'entretenir  constamnen^  un  nombieoullU  ÎJÏÏJ 
sant  d'e«|^  ot  de  bOfGB  oolides  bien  condKtioiiiiés  et  do 
grandeur  oonmablo  pour  servir  àlo  travono  d« 
soit  dans  les  momens  où  le  bac  à  vapeur  oo  tBOOTmlt  omét» 
par  quelqu'accident,  soitdowût,  si  quelle  €00  nrgtttPOsir 
geott;  et  pour  la%oolle  traverse^  ladite  <^jttgiiift  aoim  aote» 
risée  à  exiger  et  recevoir  los  méflMO  droite  que  CMuicido»- 
Otts  fixés;  bien  mimidu  que  ko  prlvilégoa acGOfdoi  par  le 
pvéooiitoot%  a'annnitd'olibt  qu'à  compter  dv  jour  o«  Mît 
bac  d  Ti^eiir  sera  on  étet  do  fidre  loodite  pmnMfiio 


DIOtSTE. 


PéaS«. 


Peine  contre 
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DIGESTE.        Sectiên  5.    Il  sera  du  devoir  di*  kt  compagnie  mcoi  i>orée 
y"^'  par  le  présent  acte,  de  transpoi  ter,  sans  exiger  aucun  droit 
pé«fe  ea  faveur  ^'^  i>*  <*g®»  1^8  miliciens  et  leurs  bagages  et  Jcs  membres  de 
V^'  tout  jury,  allant  aux  lieux  où  leurs  devoirs  les  appellent,  ou 

en  reyenant. 


S.   COMPAGlilE  DES  BATEAUX  A  VAPEUR  DES 

ATTAKAPAS. 

1.  ACTE  pour  iaeoipoytr  la  Compacta  dat  Bataaux  i  Vapanr  daa 

Attakapas. 

(Approuvé  le  26  Février  1819.) 

CofllicMraiit.  ATTENDU  que  William  L.  Brent,  Jean  Duhamel,  Alexander 
Porter,  junr.  et  autres  habitans  du  comté  des  Attakapas, 
ont  présenté  à  la  législature  un  mémoire  dans  lequel  ils 
€sp06ent  les  avantages  qui  résulteraient  pour  la  partie  de 
PBtat  qu'ils  habitent,  de  l'établissement  de  bateaux  à 
Tapeur  qui  navigueraient  entre  les  rivières  Vermillioa  et 
Tèche  et  le  fleuve  Mississippi. 

Sbctiok  1ère,  il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Représentons  de  1  *  Etat  de  la  Louisianef  réunie  en  assem- 
blée générale:  Que  William  L.  Bi-cnt  Jean  Duhamel, 
Alexander  Porter,  junr.,  Thomas  B.  Brashear,  Wiils  T* 
tt^^d^  Novell,  Octave  Delahoussaye,  John  Muggah,  Maerial, 
fl«,tit  pouvoirs  Jacob  Cléments,  PelMer  Ddahonssayc^  William  Am- 
strong,  William  Ghnegg  et  telles  autres  personnes  qid  sont 
maintsoant  ou  pomront  être  par  la  suite,  assodéca  avec  eux, 
sont  et  demeurent  par  le  présent,  érigés  ea  on  corps  poli- 
tique et  constitué  sous  le  titre  de  <^ComiN^^  des  Bateaux 
.  à  Vapeur  des  Attakapas,*'  pour  et  pendant  Pespaoe  de  sept 
aasy  à  dater  du  premier  Janvier  mil  huit  cent  dix-neuf,  et 
que  souB  œ  nom^  eux  et  leurs  successeurs  jouiront  du  droit 
de  sncoession  pnpétuelle,  et  seront  habiles  à  poursuivre  et 
à  Mre  poursuivis»  plaider  et  être  attaqués»  défendre  et  être 
défendus,  dans  toute  cour  de  justice  quelconque^  et  qu'eux  et 
km  successeurs,  pourront  avoir  un  sceau  commun,  et 
seront  habilee  aux  jeux  de  la  loi,  à  acheter,  posséder  et 
transporter  tous  Uens  réeis  ou  personnels,  pour  l^tasage  de 
ladite  corporatlou* 
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Section  2.    Le  fonds  capital  <le  ladite  cniupagnie  n'cxcé-  woeste. 
dcra  pas  quatrc-vlngt-iiuiiize  mille  pia-stits,  «divisées  en  ^-^"v"^^ 

.  .  ,  A  1        1        1  Montant  du 

actions  de  cinq  cents  piastres  chaque,  et  l<  .  du-ertcurs  capital»  man- 
choisis,  ainsi  ou'il  est  ordonné  ci-après,  pouiront,  après  la  tant<i«»  actioiit 
souscription,  demander  et  exiger  le  paiement  dudit  capital, 
ou  bien  partie  d'icelni,  à  Tépoqueetea  la  manière  qu'ils 
jugei*ont  convenables. 

Section  S.    Pour  les  actions  audit  capital,  «pii  n^auront  SooscriptjoD. 
{MIS  été  prises  antérieurement  à  la  pr(»inul;^alion  <lu  ]ii  éseîit 
acte,  la  souscription  sera  ouverte  et  remplie  de  tell»  m  iiiiere 
et  sous  telieR  restrictions  et  en  tel  lieu  que  les  directeurs  de 
ladite  compagnie  ordonneront. 

Section  \.   Les  affaires  de  ladite  compagnie,  scmnt  gérées  Diiccteurs, 
par  cinf[  dinxteurs,  choisis  pai'mi  les  actioiniaii-es  d'icelles;  ^JJJ^^  ^ 
la  première  élection  de  directeurs  aura  lieu  à  St.  Mnrtin- 
ville  dans  la  paroi'^sp  de  St.  Martin,  le  quatrième  Lundi  de 
Mars  prochain;  chaque  action  donnera  droit  aune  voix: 
Inen  entendu  c^endaiU,  qu'avis  de  ladite  élection  devra  être  Pccinièfe  ^ec- 
donné  dix  jours  à  Favance,  par  des  placards  affichés  dans  poqu«oû«UeM 
quatre  des  lieux  les  plus  publics,  dans  les  naroisses  de  Ste»  ^^'^ 
Mairie,  de  St  Landry  et  de  St  Martin;  et  (ne»  entendu  noncée. 
ouiret  que  les  directeon  de  ladite  compagnicy  MTont  chaque  J^^^^'" 
année  par  la  suite,  et  pendant  la  durée  de  ladite  CQiporation, 
élus  le  quatrième  Lundi  de  Man»  avec  les  mêmes  fonnalitée 
prescrites  pour  l'élection  des  premiers  directeurs. 

Section  5.    Chaque  année»  dans  les  dix  jours  qui  suivront  Président,  com- 
Icur  élection,  les  directeurs  choisiront  un  d'entr'eux  pour  R^^iemMs'iwr- 
èti*e  président  de  la  direction^  et  ils  pourront  £ùre  tels  ticuiki?. 
réglcmcns  particuliers  et  nommer  tels  agens,  officiers  et  oAiciors, 
employés  qui  pourront  être  nécessaires  pour  la  conduite  et 
l'administration  des  affiûres  de  ladite  corporation. 


3*  ACTE  pour  accoiilei'  à  la  Compaguio  tWs  Bateaux  à  Vapeur  des 
Attftkftpai  le  priviMge  exclu&if  de  se  servir  de  bateaux  à  vapeur 
pouv  «n  tuu  Kaiilé,  «t  dani  eertaino»  UaiitM     cH  Etat. 

(Appraaftf  le  16  Févifor  18S1,) 

Attshdu  que  la  compagnie  des  batoanz  à  vapeur  des  AtC»- 
kapas,  areprésenté  et  prouvé  à  la  législatiire,  que  dans  la 

41  * 
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MOBSTE.  Tue  d'améliorer  la  navigation  intériem  de  Mt  Btely  «t 
^*«^V"^      particulièrement  de  faciliter  les  commimiGafiQns  eomMP- 

cialcs  enti*e  les  citoyens  de  la  Nouvelle-Orléans  et  ceox  dv 
comté  des  Attakapas,  elle  a  fait  construire  et  équiper  le 
bateau  a  vapeur  notume  le  Tèchc,  pour  naviguer  entre  la 
ville  de  la  Nouvelle-Orléans  et  le  comté  des  Attaki\pas, 
par  la  rivièi  e  Tèclie  et  le  Mississippi  et  \)di  la  mer,  et 
que  pour  cet  effet,  elle  a  été  obligée  de  faire  de  grandes 
dépenses  pour  nettoyer  une  grande  partie  de  la  rivière  ou 
bayou  Téchc,  et  otcr  tous  les  embarras  qui  en  gênaient 
la  navigation  ;  et  attendu  que  ladite  compagnie  a  de  plus 
représenté  que  par  suite  de  divers  accidens,  ledit  bateau  à 
vapeur  le  Tèchc.  n'a  pu  encore  < oun  rir  qu^ine  petite  j)or- 
tion  des  dépenses  (prà  occasionnées  cette  entreprise  hazar- 
dense  qu'elle  a  la  première  tentée  dans  ces  parages,  et  que 
si  l'ori  permet  n  d'autres  individus  d'entrer  en  concurrence 
avec  ladite  compagnie  et  de  s'eriricliir  à  ses  dépens,  ladite 
compagnie  sera  victime  des  efforts  qu'elle  aura  faits  pour 
le  bien  public  : 

Section  lèi-e.    Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
PrivU^e  ac-  des  Iltprt  srufans  de  VEtul  de  la  Louisiane,  réunis  en  assem- 
^a!^*!es*Ta-  Q"^  1»  Compagnie  deiî  bateaux  à  vapeur  des 

(«aux  à  Tapeur  Attaka|»às,  t  st  et  demeure  par  le  présent,  yv\  i  lue  du  droit  et 
teAtlakapas.  ppjyjipg^  exc  lusif  de  naviguer  depuis  l'embouchure  de  la 
rivière  Tèche,  jusf|u'à  St.  Martinville,  dans  les  Attakapas, 
avec  dos  bateaux  ou  bâtimens  mùs  en  partie  ott  eii^ierenient, 
parla  force  du  feu  ou  de  la  vapeur,  pour  et  pendant  l'espace 
de  sept  années,  à  dater  de  la  jtassation  de  cet  acte;  bien 
entendu  que  ladite  compagnie  devra,  une  fois  tous  les  ans, 
prouver  à  la  satisfaction  du  gouverneur  de  cet  Etat,  (lu'clle 
a  fait  naviguer  et  continue  de  faire  naviguer  un  bateau  ou 
bâtiment  à  vapeur,  entre  la  ville  de  la  Nouvelle-Orléans  et 
le  comté  des  Attakapas,  a  défaut  de  quoi,,  cet  acte  sera  nul  ; 
Uen  entendu  aussij  que  ladite  compagnie  ne  pourra  jamais 
exiger  un  prix  plus  élevé  pour  frét,  que  les  taux  qa'dle  fait 
payer  actuellement,  c'est-à-dire,  soixante-quinze  cents  par 
chaque  cent  livres  de  coton,  et  tous  les  autres  articles  à 
nûsdn  d'uM  piastre  et  yingt-oinq  cents  par  barril» 
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Section  2.    Si  aucune  personne,  sans  y  être  autorisée  par     nu. este. 
ladite  compagnie,  navigue  pendant  le  susdit  espace  de  sept  '^-^^/"^-^ 

,       .   .X      ri..   1  I    i.  1  •  . •        ^  Amende  tteon- 

annces,  sur  la  nvierc  1  eclie,  iàvec  aucun  bateau,  UaUment  nscatimi  contre- 
ou  autre  embarcation  mû  entièreiueut  ou  en  partie,  par  la  "^^"^  'i"' 
force  de  la  vapeur  ou  du  leu,  ladite  per&onue  (pu  aura  ainsi  priviMg*. 
agi  en  contravention  au  véritable  liut  et  à  l*intentioii  de  cet 
acte,  sera  pour  clia*|UO  «lieuse,  rondiimnéc  à  paver  ii  ladite 
compagnie,  la  somme  de  (  iiit[  niille  jjiastres,  et  ledit  bateau 
ou  bâtiment  ainsi  agissant  en  contravention,  sera  ainsi  que 
sa  machine  à  vai>cur,  ses  agrè^  et  apj^aiu^  fwiêf 
çm&sxiUÀ  m  £C«lit  do  ladite  «ompa^ùa^ 

S.  COMI^AOrnS  DES  BATEAUX  A  VAFEim  DK  LA 

BALIZE. 

ACTE  pour  iiieorpàm  te  Compagnie  des  fiaceaux  à  Vapenr  d«  te  BaUta. 

(Approuvé  le  25  Man  18f9.) 

Sectioît  1ère*   Il  est  décrété^  par  U  Sénat  eila  iihanÀrt 
des  Représentanê  de  l*Etat  de  la  JUMane,  rémsb  em  amM^ 
Hé0  génénUff  Q«*£diiioiid  Forstall»  NIcholM  Berthood  compagnie  de* 
«t  Thomai  B«k«««U  «t  leort  aasodét,  aimi      IcnlM  peiv  ^"^^^^  ^ 
■oiiM>  qui  font  ittalnteitAnt  M  poummt  être  à  Paveiilir  ^«bUa. 
«etiiinttAirei  dans  le  fané»  capital  qui  aera  ci-aprèi  men* 
tianné,  at  créé  dans  Pintenfion  d'avoir  at  d*Mitretenir  été 
bateaux  à  vapear  pour  renarqoer  les  ttavires,  iolt  eo  mai^ 
tantsolten'descendaatle  Mississippi,  sont  déclarés  Harmer 
en  Tsria  dn  préseat,  un  corps  incorporé^  lequel  sera  conna 
soas  le  nom  de     Compagnie  des  Bateaux  à  Yapear  de  la 
Balîae,'^  ék  continuera  d'exister  ainsi,  jusqu'au  premier 
JsHvier  mil  huit  cent  trente-six» 

tefisa  S.  Le  fonds  capital  de  ladite  compagnie^  n'cKcé-  Sob  espitaL 
dsra  pas  la  somme  de  cinquante  mille  piastrss,  qui  sera  divi*  . 
aés  en  actions  de  cinq  cents  piastres  chaque^  et  ksditi 
actionnaires  ou  sociétaires,  auront  respectivement  on  nombre 
d'actions,  égal  A  l'intérêt  qu'ils  ont  ou  pourront  avoir  A 
l'avenir,  dans  le  agitai  eUbctif  emplojé  par  Icsditi  Edmond 
nmtall,  Nicbolas  Bertfaood  et  Tbomas  Bakewell,  et  leara 
aasodés  à  la  navigation  des  bateaux  à  rapcur;  et  ladite 
compagnie  pourra  poorsaiwe  et  être  psorsalvia  davunt 
tontes  cours  de  justice. 


Digitized  by  Google 


324  OOVPAClflES  DITBSSES. 

oiGCSTE*       Section  S.    Pas  moins  de  deux  ni  plus  de  ti-ois  dîrcctcui  sj, 
""^''''^'^^  conduiront  les  aflaii'cs  de  ladite  coi*i>oratîon,  lesquels  seront 
comment  con- dictionnaires  et  élus  annuellement  après  le  preniiti  Lundi 
4uiici.  d'Avril  mil  huit  cent  vingt-six,  et  le  premier  Lundi  d'Avril 

de  chaque  année  subséquente  ;  laquelle  élection  se  fera  au 
scrutin;  et  chaque  actionnaire  aura  di'oit  à  une  voix,  par 
chaque  action  dont  il  sera  propriétaire  à  Tépoquc  de  ladite 
élection;  et  Edmond  Forstall,  Nirln>las  Hcrthoud  et  Thos. 
Bakewell,  seront  directeurs  de  ladite  coi'iKiratiou  jusqu'au 
premier  Avril  mil  huit  cent  vingt-six,  et  continueront  de 
l'ester  en  place  jusqu'à  ce  que  d'autres  directeurs  siû^rt 
dûment  dus. 

Section  4.    Les  directeurs  susdits,  ainsi  que  tous  ceux 
Sef  pouvoirs.  H^i  seront  (  lus  à  l'avenir,  drv!*<>nt^  aussitôt  que  faire  se 

pouri*a,  après  leur  élection,  nomnier  un  d*cntr'ctix  président; 
et  ils  auront  le  droit  de  faiie  tels  reglemens  qtii  ne  seront 
pas  incompcitibles  avec  les  lois  de  cet  Ktat  ou  celles  des 
Etats-Unis,  et  de  ncnomer  tels  otiiciers,  agens  et  commis, 
qu'ils  jui^eront  nécessaii"es,  h  l'effet  d'opérer  le  transport 
des  actions  et  de  gérer  les  affaires  de  ladite  ( oi  j>oration;  et 
dans  le  cas  où  Félection  n'aurait  pas  lieu  a  re|>oque  oÎl  elle 
devrait  se  faire,  ronfoi  mement  a  cet  acte,  les  dircctcuni 
aloi'H  en  jdac^\  ( ontinueront  d'être  directeurs^  jusqu'à  ce 
que  d'autres  ttoient  élus. 


4.  COMPAGNIE  DU  BATEAU  A  VAPEUR  FELICIANA. 

ACTE  pour  incorporer  la  Con^tagnie  du  Bateau  à  Vapeur  FeUctana. 

(Approuvé  le  18  Mars  1C20.) 

Section  lèro.    Il  est  déartcparU  Sénat  et  la  Chambre 
des  Heprésenfans  de  1* Etat  de  la  Lonisianef  réunis  en  assemblée 
générale  :    Que  Jedediah  Smith,  Benjamin  Collins,  Frcde- 
T    rpoiatior.  l'ick  A.  Bmndcr,  J.  Hem*y  Ludling,  John  Bupfaer,  John 
de  ladite  corn-  j^tehecii,  Wfli*  Lcak  et  telles  autres  personnes  qui  à  pré- 

paeoie,  fa  du-       ^        ^  v  i.        .  *^ 

rée,  SCS  droits  seut  sont,  OU  poQiTont  E  Tavcnir,  être  associées  avec  eux, 
et  m  pouroiif.  go„t  déclarés  par  le  présent  former  tm  corps  poUtique,  soits 
la  dénomination  de  «^Compagnie  du  Bateau  à  Vapeur  Feli- 
dana,"  pour  Pespaceée.diz  ans,  à  partir  de  la  passatien 
présent  acte,  et  sous  cenoniieiixet  leon  saocessears»  avrônt 
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droit  de  floccessioD,  et  pourront  poursuivre  et  être  poursui-  mrr.^rT. 
vis,  plaider  et  être  attaqués,  défendre  et  être  défendus,  {nut  v^"v"W 
deTant  toute  coiir  de  justice  que  ce  Boit  ;  et  qu'eux  et  leurs 
tnooBumun,  auront  un  eomii  commn,  pourront  icheter»  pos- 
séder 00  Tendre  toutes  propriétés  réelles  ou  personnelles, 
pour  l'usage  de  ladite  compagnie^  et  leur  capital  sera  limité 
à  la  somme  de  cent  mille  piastres. 

Section  3.  Les  directeurs  actuels  resteront  en  place  jus-  jjyjjj^"'^^ 
qu'à  la  prochaine  élection,  qui  sera  tenue  dans  la  paroisse  de  k  ur  quorum, 
8t  Francisville,  entre  dix  heures  du  matin  et  deux  heures  de  P^portion  d<« 
l*après-midi,  le  premier  Lundi  du  mois  de  Mai  de  chaque 
«nnée,  à  tel  endroit  que  le  président  de  la  direction  dési« 
gnera,  «t  là,  seront  choisis  parmi  les  actionnaires^  neuf 
directeurs^  dont  la  majorité  fomerat  dans  tous  les  temsy 
un  quorumy  peur  fure  les  alBiireBy  savoir:  trois  de  la  ville 
de  Bt  Fraadsfillef  deux  de  la  paroisse  de  Ptiiciana»  deux 
de  la  ptnfiase  de  la  Fointe-Coi^ée  et  deux  pour  la  paroisse 
dfEst  Bâton  Rouge  ;  fmm  néammonUf  que  si  par  qoèl- 
qnes  canses  imprérues^  ladite  élection  n^avait  pas  tien  à 
l'époque  ci-dessus  ixée»  le  président  de  la  direction  soit  par 
le  présent»  «utoirisé  et  requis  d'ordonner  une  élection,  en 
donnant  avis  trente  jours  d'avance  ;  toute  élection  aura  lieu 
sons  linspection  dn  président  et  de  deux  des  difipcteurs  qui 
pourront  être  nommés;  chaque  actionnaire  aura  le  droit  de 
voter  pour  la  nomination  des  directeurs,  soit  en  personne, 
soit  par  procureur,  an  pnraia  suivant:  une  action  donnera 
le  droit  à  une  voix,  quatre  actions  donneront  deux  toI^  huit 
ictione^  trois  voix,  douze  actions,  quatre  toIx*  seize  actions, 
cinq  v<^  vingt  actions,  six  voix  et  pour  dmque  cinq  actions 
■n-dessus  de  ce  nombre,  une  voix. 

ifitacfîon  S.   Lorsque  ksdîta  directeurs  seront  dûment  élus, 
Us  se  réunirent  tons  les  seconds  Samedis  de  chaque  mois  ^.^'^'^''''^  f  '^ 
dans  la  ville  de  St  Frandsvîlle,  àtel  endrmt  qu%  pourront  ekoM,  de  m 
désigner;  Ils  auront  le  pouvoir  de  ftlre  tels  réglemcns  J;?^  ^ 
qu'ils  jugeront  convenables,  pourvu  que  les  réglemens  ne 
soient  pas  IncomputiMes  avec  le  présent  acte;  et  lors  de 
leur  piemiére  asseuddée^  Ils  cholsiroiit  parmi  eux,  nn  pré- 
Maû,  dont  le  devoir  sera  de  présider  iesditns  assemblées 
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DIGC8TK.    et  de  veiller  à  <  e  que  le  bon  ordi-e  y  soit  toujours  observé, 
^^^'V'^fc/  et  il  fâjt  autorisa  a  convoquer  des  assemblées  extraordinaires 
de  directeurs,  toutes  les  lois  fju'il  le  croira  nécessaire,  ou 
que  quatre  des  directcui's  le  demanderont.    Il  devra  aussi 
convwiuer  une  assemblée  des  actioniiain  s  Iruites  les  tois  que 
les  personnes  possédant  (  nti  'i  lles  le  quart  desdites  actions, 
ou  une  tnajorite  des  dii-icteurs  le  demanderont,  donnant 
chaque  ibis  avis  de  ladite  convocation,  trente  jours  d'avance^ 
dans  l'un  des  papiers  publics  de  la  ville  de  St.  FrancisvîHo, 
et  dans  celui  do  Bâton  Koni^e  :  pon-n-u  que  les  assemblées 
des  actionnaires  soient  toujours  tenues  dans  la  ville  de  St. 
Francisville,  en  tel  lieu  qu'il  plaira  au  président  d'indiquer. 
Section  4.     Lesdits  directeurs,   quand  ils  seront  ainsi 
Lm  diracteurt  organisés,  auront  plein  pouvoir  d'adopter  toutes  les  résolu- 
dwuSwîiiaftM^  tions  qu'ils  croiront  les  meilleuî  e^  |>our  l'administration,  la 
surveillance  ou  la  vente  dudit  ou  desdits  bateaux  à  vapeur» 
et  des  fonds  de  ladite  compagnie  ;  pourruque  cesréMdiltkMM 
ne  soient  pas  incompatibles  avec  le  présent  acte. 

Section  Les  directeurs  auront  le  pouvoir  de  faire 
Vacances  par-  remplir,  pro  tempore^  les  places  vacantes  qui  pourront  avoir 
«Jmmîirt^iMn^  panni  «ux»  jusqu'à  la  prochaine  élection  ;  pourvu  qu*U 
fiOM,  n*j  ait  jamais  plus  de  trois  directeurs  pro  tempare  à  la  ùÙBf 

mais  arrivant  une  quatrième  place  vacante,  ià  sera  du  devoir 
du  président  de  convoquer  extraordinaircment  les  action» 
naires,  à  l'effet  de  remplir  toutes  les  places  vacantes  da  lâ 
direction  ;etUut  bim  màtndu  q«e  la  place  deviendra  Tacioti 
de  tout  directeur  qui  transportera  ses  propres  actions. 
Scdiffn  6.    Il  sera  du  devoir  des  directeurs  de  nommer 
Agent  et  autres  des  agcns  à  la  MouvellQ-OrléaB%  à  Baton-Rougc  et  à  St 
''«m!  PnuiciBviU^  efc  dans  tons  aatres  endroits  qu'ils  croiroiit 
«MtMOBw.   nécessaire  ;  ils  nommenmt  anssl  an  capitaine  et  tous  autres 
«Aciers  dudit  bateau  à  vapeur  et  de  ladite  compagnie,  des 
qiièlsles  devoirs  ainsiqiie les  salaires seraat réglés  parles 
snsdits  directennk 
SteliM  7.  Il  sont  du  devoir  des  direetenn  de  dédaror 
Dividendes  le  prenoeT  difidaiide  lepveniitr  jourdaMis  d'Avril  pro- 
ràluf'pi;^^^^         ^  «Wiito  tons  lesMa  inoia;  aide  1»  (aire payer 
•t  compta  qm  mz  actNNuiaiias  deladlts  compagnk^  an  àleun  agents  i  il 
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sera  également  du  devoir  desdits  directeurs  de  présenter  un  dioestr. 
compte  général  de  ladite  compa^ie  aux  actionnai i-cs,  à 
chaque  assemblée  annuelle,  ou  tuuti  s  1<  s  loin  qu'il  sera  ainsi      *"»  ^dlwc- 
décidé  par  une  résolution  des  actionnaires,  en  tiuijnant  avis  icut». 
soixante  jours  d'avance  ;  pourxm  cependant  que  la  qualité 
d'iuicorporation  donnée  à  ladite  coin{)ae;riir  n'exemptera  pas 
les  actionnaires  de  res|K)nsabilite  persunnelle,  pour  les  pertes 
gui  pourraient  Avoir  lieu  au-dessus  du  capitaL 

s.  COMPAGNIE  DES  BATEAUX  A  VAPEUR  DE  REHORqjUË 
DE  LA  NOUVELLE-ORLEANS. 

ACTE  pour  ucorporn  U  Compagnie  dM  Bateaux  a  Vapeur  da  RcnKurqaa 

dt  la  Nouv«Ua*Or]éanf, 

(Approuvé  le  17  Mars  1898.) 

SBcnoir  ière.   Il  est  déeréiè  par  U  Sénat  et  ta  Chaiaért 
des  Meprésentanê  de  VEtat  de  la  Lmt  isiane,  rhmis  en  mem- 
hlée  générale:   Que  Bev.  CheWy  A.  Lockkari,  Wn*  Brock»  Co.npignie  de» 
Wm.  Nott»  F.  Lawrie  Sloane,  et  leurs  issoctés,  ainsi  que  ^^^^^  f 
iMitcs  personnes  qui  sont  ou  pourront  être  à  l'avenir  action-  p«ur  de  la  Nou- 

_  .       ,       1    !•     I         'Al'  •        ^  à.'       L  veUc-Orléau». 

iiaires  dans  le  fonds  capital  qui  sera  ci-apres  mentionne  et 
«réé  dans  l'intention  d'avoir  et  d^ntretenir  des  bateaux  à 
Ta^nr  pour  remorquer  les  navires,  aeît  en  montant  sc^  ett 
descendant  le  fleuve  Miasissipin»  sont  déclarés  former»  en 
vertu  du  présent^  ua  corps  incorporé,  lequel  sera  eonnu  sous 
le  nom  de  Compagnie  des  Bateaux  de  Remorque  à  Vapeur 
de  la  Nouvelle-Orléans;"  et  continuera  d'ezister  ainsi 
pendant  le  terme  de  dix  ans. 

Section  2.  Le  fonds  capital  de  ladite  compagnie  sera  de  âvn  capiiai. 
la  somme  de  trehte-eix  mille  piastres,  et  sera  divisé  en  dn- 
qaaate  actions  ;  et  les  actionnaires  ou  sociétaires  anront 
respectivement  un  nombre  d*actieas  égal  à  Pintérèt  qu'ili 
ont  on  pourront  avoir  à  l'avenir  dans  le  fonds  capital  de  la 
dite  compagnie,  et  ladite  compagnie  pourra  poursuivre  et 
être  poursuivie  devant  toute  cour  de  Justice  ;  Uen  entendu 
qu'avec  le  consentement  d'une  majorité  des  actioniiaires  en 
«ombre  et  en  somme^  le  capital  de  ladite  compagnie  pourra 
être  augmeaté  jusqu'à  la  somme  de  soixante  mille  piaatrse» 
aibi  de  mettra  la  eompagnie  à  même  de  construire  un  an 
plusieon  bateanz  à  vapeur  de  plus,  si  ellelcjugo  convenable. 
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iMocsTE.  SIkIîm  3.  Lesiffidfesdeliditeoomp^^nieaKWtgéiim 
^^y^^  pur  Mb  directenn,  qui  devront  être  actlonnaireft»  Dm» 

Sm  directeurs. 


toutes  les  électioiie  de  directeare»  chaqve  action  donnera 
drnt  à  une  Toix.  lA.preinièie  êlectien  dedirecteanaara 
lien  dans  ks  dix  jom  de  la  jiasaation  de  cet  acte;  et  tontea 
les  électioBB  subséquentes  se  lèront  le  premier  Lundi  de 
Mars  de  diaqoe  ann  e  subséquente^  et  il  sera  donné  avis 
desdites  olectionsy  an  moins  pendant  trois  jours  d'avanocy 
dans  deul  des  papiers  publics  qui  s^impriment  à  la  Nouvelle- 
Orléans. 

Setiian  4»  Les  directeurs  qui  seront  élua  de  la  manière 
LcaitpoaTflin.  flusdite»  devTon^  aussitôt  que  fidre  se  pourra,  après  leur 
èleetiony  nommer  nu  d'entr'euz  président;  et  lesdits  prési- 
dent et  directeurs  auront  te  droit  de  fiôre  tds  réglemens  qui 
ne  seront  pas  incompatibles  avec  les  lois  de  cet  Etat  ou  des 
Etats-Unis,  et  de  nommer  tels  officiers»  agens  ou  connnis 
qu'Us  jugenmt  nécessaires,  i  PeUbt  d'opérer  le  transport 
des  adions,  et  de  fbire  les  afibJres  de  ladite  corporation  ;  et 
dans  le  cas  où  l'élection  n'aurait  pas  lieu  à  l'époque  oà  elle 
devrait  se  ibire,  conformément  à  cet  acte^  les  directeurs 
atorsen  place  continueront  d'être  directeurs,  jusqu'à  ce  que 
d'autres  soient  élus  ;  tniendu  que  les  élections  devront 
se  fbire  et  être  publiées  dans  le  courant  du  mois,  à  dater  dn 
jour  fixé  par  cet  acte. 

Section  S.    Jusqu'à  Pépoque  où  se  fera  la  première  élec- 
Admiaistration  tion  (les  dtt'cctcui's,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  A. 
prorlioire.       Lockhart  est  et  demeure  autorisé,  par  le  présent,  à  inettre 
eu  opei  atioii  le  bateau  dont  ladite  compagnie  «it  propriétaire, 
et  à  gérer  les  affaires  de  ladite  compagnie,  cot^ointement 
avec  le  capitaiuo  uu  coiuiiLaiidaiit  dudit  bateau. 


6.     COMPAGNIE  DEiD  BATEAUX  A  VAPEUK  DES 

OPELOUSSAS. 

ACTE  pout  accorder  ceruius  privUéges  à  rAfsociaUou  connue  boiu  le  nom 
4b    CoiDpAsnie  du  Bateaux  i  Vapeur  das  OpdoiUMU." 

(Approuré  le  14  Man  18S6.) 

'  Sbotiov  1ère.  XltiiééeféUpar  U  SèmUitlat^ainirê 
JUpréimlÊmê  de  l'JBat  de  la  LmsUun,  rétuds  m  ostem* 
Uée  gétiirak  s   <lae  Utoarg^  Klng,  Garrigaee  Ftanjac^ 
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Benoit  Vanhill,  Ëliakim  Litfell,  Stephen  W.  Wikoii,  aïmi  digeste. 

nue  tdulrs  les  personnes  qui  sont  déjà,  ou  tiouri'ont  à  l'ave-  "^-^^/"^^ 

nir  être  associées  avec  enx,  sont  et  demeurent  autorises,  d'un  bac  à  va- 

par  le  préseiit,  a  établir,  entretenir  et  maintenir  un  bateau  P*"'  *uto"»é. 

à  vapeur  et  un  bac  {ftrnff  )  à  partir  «lu  bayou  Plaf|uc- 

mines,  dans  la  paroisse  d'Ibervillc,  en  suivant  le  conrs  de  la 

grande  rivière  de  TAtchafalaya,  de  la  rivière  des  Opelous- 

sas  ou  C(MjrtabIt'au,  jusqu'au  contliu'iit  des  hayons  (,'roco- 

dille  et  Bœuf,  ou  a  tel  end  roit  de  la  rivière  des  Oi)eloussa8 

qui  j)ourra  être  le  plus  convenable,  ]x)ur  et  durant  l'espace 

de  dix  années,  à  partir  du  dix  Juillet  de  l'année  mil  buit 

cent  vingt-six  :  et  ladite  compagnie  tiendra  constamment 

un  bateau  à  vapeur  dans  lesditos  eaux,  et  au  forri  établi  par 

cet  acte,  dans  tous  les  tems  et  dans  toutes  les  saisons  où  la 

crue  des  eaux  le  permettra,  pour  transporter  les  personnes, 

les  marcbandises,  chevaux  et  bestiaux,  et  elle  aura  le  ûnàt 

de  demander  et  de  raereir  iee  droits  de  péage  eulvans»  et 

rien  ao-delà»  mmjt  : 

Pour  chaque  passager  à  pied.   0  7  00  Droiti  «te 

Pour  un  cavalier  et  son  chevaL*M....»..«».«..««..«.*.,    ±%  00 

Pour  un  cabriolet  ou  calèche..... ••••  ••••••••      7  00 

Pour  une  voiture  de  luxe  à  quatre  roues..***.......».    Id  00 

Pour  un  waggon   $  00 

Pour  chaque  cheval  employé  à  un  cabriolet  on 

calèche.  •  ,      3  oo 

Par  tête  de  chevaux  oo  bêtes  à  cornes...***........*.      1  50 

Par  tête  de  moutons,  cochons  ou  chèvresM*****......      0  50 

Section  2.  Si  quelqu'autre  personne  que  celles  autorisées  peinet  eonm 
par  cet  acte,  établit»  entretient  ou  maintient  aucun  bateau  p<^'~ 

^  tonoes  qui  éta* 

OU  bâtiment  a  vapeur,  ou  transporte  sur  ledit  bateau  aucuns  bUraient  un 
individus,  chevaux,  bêtes  a  cornes,  montons»  chèvres»  «^^^^^  ^•"^ 
cochons»  cabrioleta^  calèches»  charrettes»  waggons  ou  voi- 
tures, pour  de  l'argent»  louage,  profit»  ou  émolumens»  de  la 
rivière  Plaquemines  à  la  rivière  des  Opeloussas»  ou  de  la 
dite  rivière  des  Opeloussas  à  la  rivière  Flaquemlnes»  le  long 
du  ferri  établi  et  de  la  route  mentionnée  dans  cet  acte^  pen- 
dant ledit  mpK»  de  dix  ans»  ledit  délinquant  sera  condamné 
àpayer  la  somme  de  dnq  cents  piastres»  qui  sera  recouvrée 

42» 
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DIGESTE,  par-devant  toute  cmiv  compétente,  î5ur  motion  de  l'avocat 
'"'^V'^^  de  district^,  ou  sur  tonte  pursuitc  légale  en  pareils  cas,  la 
'  cpiellc  somme  sera  payée,  nioitié  à  l'avocat  poursuivant,  et 
moitié  à  TEtat;  pourvu  tmtetoîs  que  rien  de  ce  qni  ts{ 
contenu  dans  le  présent  acte,  ne  soit  interprété  de  manière 
à  empêcher  la  libre  navigation  du  fu  ri  et  des  eaux  susdites, 
et  aucun  individu  de  ti'ansporter  des  jH-rsomu  s  ou  des  (  hoses 
dans  tous  autres  bâtuoens  ou  bateauiL  ^ue  ceux  qui  sont 
mûs  par  la  rapenr. 

Section  3.    Le  bateau  à  vapeur  que  devront  maintenir 
ComiiMDt  ce  les  asHoriés  susdits,  sera  construit  avec  des  appartcmcns 
installé  e! pour-  <^f'ri'f"odes  pour  les  passagers,  poumi  de  boimes  provisions 


et  de  bonnes  liqueurs  i>our  leur  usage,  de  mais  et  autre 
fourrage  ]!our  les  clio\  aux  :  et  foutes  personnes,  remplis' 
B'Àni  (1rs  devoirs  de  milice  de  cet  Ktat  on  du  gouvernement 
général,  avec  leurs  armes,  bagage*^  et  acroutreniens,  et 
toutes  munitions  de  guri  rc  qTjelronques,  appartenant  à  cet 
Etat,  seront  transportées,  dans  ledit  bfttcau  àvEpeuTy  saus 
être  sujets  à  aucun  droit  de  péage. 

Sfftitm  4.  Si  lesdits  asso(  ies  transportent,  par  vente 
Cm  où  cet  acte  ou  autrement,  plus  de  la  moitié  des  actions  de  ladite  société» 
MXKuaiiIM»  ^  persoiities  résidant  hors  de  la  paroisse  de  St.  Landry, 
ou  mani[ueiit  à  établir  un  bateau  à  vapeur  peur  ledit  ferri, 
dans  le  cours  d*unc  année,  à  dater  do  dix  de  Juillet  mil  huit 
cent  ^  tngt-six,  ou  si,  à  aucune  époque,  pendant  la  durée  da 
privilège  accordé  par  cet  acte,  ils  manquent»  pendant  l'ea- 
pace  de  dix-huit  mois,  à  entretenir  et  iiiaiBteBÎr  mi  batean  à 
vapeur,  comme  il  est  dit  ci>deB8M»  ftlen  hê  privilèges 
aeeordés  par  cet  acte  «enmt  et  émmngmHk,  p«r  le  présenC» 
nppeléB  et  iimiilés. 

7.  COMPAGNIE  DES  CANAUX  DE  BARATARIA  ET  DE 

LAFODRCHE. 

ACTB  poux  facorporar  la  Compagnie  dc«  Canaux  da  Baralatla  at  da 

Lalbarefae. 

(Approuvé  le  S4  llan  16f7.) 

Saomnr  lère.   Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  CHomèfe 
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générede  :    Qu'il  sera  établi  une  compugnic  a  To^M  (le  diqcstl. 
creuser  un  canal  depuis  le  Mississippi  jusqu'au  Bayou  ^"^'J^^ 
Laiourtlie,  sous  la  dénomination  de  "Compagnie  des  Canaux  étifrUt*'*^*^"^ 
de  Barataria  et  Lalburche;**  et  ladite  (  ompagnie  constituée 
par  le  présent,  en  corps  et  t  orjKn  utihn  politiïjue,  jouira  à  ce 
titre  de  tous  les  droits  et  ])ri\ ili  gos  ;ic( onk's  aux  corpora- 
tions, ymr  le  Code  Civil,  et  stia  sujette  uux  mêmes  condi- 
tions et  liiriaitui-es  spécifiées  dans  iiMlit  code,  d:uis  tous  les 
cas  auxquels  il  ne  sera  i>as  spécialement  pourvu  par  cet  acte. 

8eclimi  2,  Le  capital  de  ladite  compagnie  sera  de  rent  SoDcaplMl. 
■cinquante  inille  piastres,  divisé  en  actions  de  cent  ijiastres 
chaqut.  11  sei  îi  permis  à  toute  i>ersonne,  cori>oration  ou 
association  jiolilique,  de  souscrire,  selon  i[uv  chacune  d'elles 
le  jugera  convenable,  pour  tel  nombre  d'actions  qui  n'cxcé- 
dern  iras  deux  cents;  et  les  sommes  pour  lesquelles  elles 
auront  souscrit  i*espectivement,  seront  |jayées  comme  suit, 
savoir:  un  cinquième  à  l'époque  fixée  jwur  Télcction  du 
président  et  des  directeurs,  et  la  balance,  de  la  manière  pres- 
crite par  le  président  et  les  directeurs  de  iAdite  compagnie. 

StUk»  ^  ImaédiateMBi  aiirés  la  passation  de  cete  loi, 

Commissairw 

le  goareroeur  nommera  ciiiq€OMnisiain%  doBt trois  aeroat  ^  noamw. 
wtfK'isés  à  agir  à  Teffet  de  reoerotr  ém  MMCriptions  ponr 
créer  le  fonda  capital  de  ladite  omapagiiie;  les  listes  de 
«onscriptions  restavant  ouverte  impfk  g«  foe  la  totalité  da 
capital  ait  été  aoincrite,  et  elk»  seraat  coiiçms  au  ocb 
tmttB:  ^'Noua  aoasaigaà^  pfontettona^  pour  nous  ei  m 
Mprésentans  légaux,  de  payer  à  la  Compagnia  dea  Casaoz 
da  Barataria  et  de  Lafourcbe,  le»  direrses  sommea  ^  se 
tMfaïaiit  raipactivement  placées  à  la  aaite  de  nos  sig^na- 
tm^  aox  terRMB  ftzéa  par  l'acta  d^Beorpamtioa  de  tadiie 


SeeUen  4.  Toat  soaBcripteur  qui  négligera  aa  refusera  ActionipndtiM 
d^cActaer  ce  paieiaent»  kmnii'il  en  sent  requisy  mnba  les  ^" 

veaduM  à  Teacaiiy  par  ordre  de  luditb  oonopagaiey  et  ks 
pMto  ^réaallefaBt  de  cette  veaite^  appartM»dreiit  à  ladite 


SeetUm  5.  AmsitiM  que  eizoenteactioiigaannit  été  sons* 
frites  an  capital  de  ladite  compagnie^  lea  commiasairea 
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DIGESTE,    nommés  en  conformité  de  la  troiflièmc  section,  inviteront  les 
^-^^v^^  souscripteurs,  par  avis  publié  dans  trois  des  gazettes  qui 
«emtîie  des  w'  s'impriment  dans  cette  ville,  à  se  réunir  en  tel  lieu  et  à  telle 
tioonaire».      époque  qu'ils  dés i  pueront,  à  l'effet  de  nommer  cinq  directeurs 
pour  administrer  les  affaires  de  ladite  compagnie. 

Hectian  6.    Les  régies,  i-estrit  tioiis  et  dispositions  sui- 
Règiesfooda-  vantes,  serviront  d'articles  fondunicntaux  i\  ladite  corpora- 
mentalefc  votes  seront  reçus  par  les  commissaires  ou 

par  une  major  ité,  conl'ormément  au  mode  suivant  ;  jusqu'à 
la  concurrcîu  i'  des  cinq  premières  actions,  l'on  aura  «Iroit  à 
un  vote,  et  au-deia  de  ce  nombre,  à  deux  rotes  pour  cliaque 
cinq  actions  ;  et  aucune  jMîrsonne,  cor^ioration  ou  association 
politique,  n'aura  droit  à  plus  de  dix  ^  oles  dans  tous  les 
cas,  quelque  soit  le  nombre  d'actions  qu'elles  posséderont 
£®.  Les  directeurs  n'auront  di  oit  à  aucuns  émolumens; 
mais  ils  pourront  allouer  au  présidait,  tel  h  rétribution  qu'ils 
jugeront  raisonnable.    3*».  11  ne  laudra  pas  moins  de  trois 
directeurs  pour  constituer  un  conseil  habile  à  s'occuper 
d'affaire,  y  compris  le  président  qui,  dans  le  ras  ou  son 
absence  sera  indispensable,  pourra  se  faire  remplacer  par  un 
antre  directeur  qui  sera  nommé  par  les  directeurs.    4*^.  Un 
nombred'actionnaires  qui  ne  sera  pas  moindre  de  vingt-cinq, 
et  qui  aura  droit  à  un  tiers  au  moiiis  du  capital  en  entier, 
pouna»  entoattems,  convoquer  une  assemblée  générale  des 
actioniiainSy  en  ^cifiant  l'objet  de  cette  assemblée,  et  en 
donnant  vingt  jours  d'avis  public,  en  Anglais  et  en  Frao- 
çais,  dans  trois  des  gazettes  qui  s'impriment  à  la  Nouvelle- 
Orléans*        Le  président  oouToqiiera  une  assemblée  des 
directeursi  loEsqu'U  en  sera  requis  par  unemi^iorité  desdits 
directeon»    Le  président  et  les  directeurs  convoqtMront 
des  assemblées  spéciales  d'adâonnatrsSf  lorsqu'ils  le  jugeront 
convenable* 

8§eéùm7^   Le  capital  de  ladite  oompagnie  sera  négo- 
capitai  est  né-  ciable  et  transmissiblSf  conformément  aux  règles  qui  seront 
coeiabie.       étabUes  à  cot  égai^  I*r  les  réglemens;  et  aussitôt  que 
Plnstitntion  anra  commencé  ses  opérations^  aucune -des 
actions  de  ladite  compagni  ne  pourra  être  vendue  'eu  trans- 
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férée,  jusqu'à  ce  que  TËtat  ait  refusé  de  les  acheter  au  taux:  digestb. 
de  la  place,  ce  qui  devra  être  constaté  par  un  certificat  du  ^<^"v^w 
gouverneur. 

Section  8.  Aussitôt  que  le^  directeurs  auront  été  élus  Directeur!, 
par  les  actionnaires,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  et  qu'ils  auront  Tmi^MiuJ^ 
été  informés  de  leur  nomination  par  les  commissaires,  les 
dits  directeurs  se  réuniront  et  éliront  un  président  choisi 
dans  leur  seinj  et  ils  auront  le  droit  dr  nommer  de  tenis  en 
tems,  tels  officiers  et  employés  (qu'ils  jugeront  nécessaire^ 
et  de  leur  allouer  un  salaire  raisonnable  pour  leurs  scr- 
TÎces  ;  et  lesdits  otîirjt  z  s  et  employés  seront  destituables  à 
la  volonté  du  con«^eil  des  direi  leurs. 

Section  9.  Le  conseil  des  directeurs  aura  le  poiivcdr  de  Lton  povTOÎn. 
faiî'e  tels  léajlemens  et  statuts,  qu'il  jugera  convenables, 
pour  ia  bonne  administration  de  Tinstitution,  et  de  les 
changer,  amender  et  rappeler  à  volonté  ;  ces  reglemens  et 
statuts,  ainsi  que  les  délibérations  du  conseil,  dans  ses 
Maemblées,  seront  enregitrés  dans  un  livre  tenu  à  cet  effet 

Sêdûm  10.  Les  premiers  président  et  directeurs  élus.  Combien  de 
resteront  en  fonctions  pendant  le  terme  de  deux  années,  à  J^^,""* 
dater  dn  jour  de  leur  élection  ;  les  élections  subséquentes  se 
ftimit  annuellement,  bo^s  s'il  arrivait,  en  raison  de  quel- 
ques circonstances  imprévues  ou  inévitables,  ou  par  toute 
autre  cause,  que  ladite  élection  n'eut  pas  lieu  aux  époques 
fixées,  la  corporation  ne  sera  pas  pour  cela  dissoute  ;  mais 
les  directeurs  en  fonctions,  les  continueront  jusqu'à  ce  que 
-l^élection  de  leurs  successeurs  ait  eu  lieu.  En  cas  de  mort 
^  de  résignation  d'aucun  directeur,  ou  en  cas  que  Fan  d^eaz 
a^abaente  de  l'£taty  poar  plus  de  trente  jours,  le  conseil 
.panrvoira  à  son  remplacement,  en  attendant  qu'il  soit  âUt 
«ne  élection  [^én^ 

Section  11.  Le  canal  qui  joindra  le  fleuve  Mississippi  Où  doit  com- 
aux  lacsPerrier,  Salvador,  Ouacha  ou  Barataria,  partira  de  ^""""^  i«c»n«i 
Flwbitation  Dugué,  dans  la  paroiase  Jefferson,  à  cinq  milles 
environ  de  la  ville  de  la  Nouvelle-Oriéans;  la  largeur  du 
dit  canal  dans  toute  son  étendue,  ne  sera  pas  mcdndre  de 
4asvaBte  pieds,  et  pendant  la  baisse  des  eanx,  il  sera  navi- 
i;ab]e  aux  bàtimens  tirant  six  pieds  d*ean }  le  canal  qui  devra 
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MflMTH.  Joindfo  la»  kciPtttki^  Btlridar»  QoMdui  «i  Biriteri%  m 
v^^^*^  hïïjm  Lftfimrcba^  partira  da  baToa  Tacheriez  aiipoint  où  le 
dit  liayott  aura  moUiB  de  quarante  pieds  de  larges  oa  hkm.  à 
Tendroît  où  aa  profbndear  ne  eera  pas  aafiaaDte  peav  fa*fl 
aoît  reada  aavigabla  en  taaa  tana  aux  Mûneaa  tirant  m. 
pieda  d'eaa* 

aeelum  18.  Au  point  de  départ^  aar  Phabitattni  Dagaàat 
MmÊ.      4g||8  l'endroit  eà  Mit  caaal  comiiaaiqaera  a?ec  LiANiidi% 
il  sera  établi  dea  édoaea  Uen  aascgettÎM. 

Aedûm  i3.  AiuMitM  qaa Mile coiporatiaii  aaM^adMTè 
raa  oa  Paatre  dea  caaaax  ci-deasae  aHBtkmaéa»  m  oaate» 
mité  de  la  précédente  fleetMH%  eUe  aura  la  paarair  d*i 
et  de  peroefoîr  aa  droit  de  péage  aar  teue  lei 
bateaax  oo  aatrea  cmbarcatiaBa  de  quelqim  aatare  qa'tfka 
soient,  qui  passeront  par  ledit  canal  ;  lequel  péage 
dera  jamais  le  taux  saivant:  Sur  tons  fcèitkaei 
ou  autres  embarcations  de  toute  espèce,  da  port  de  plaa  d^u 
tonaeaui  une  piastre  par  tonneatt.  Bar  toaa  ceax  da  pott 
d'na  deiaî  tonneaa  an  moins  et  dHm  toiMnsaa  au  plus,  une 
piastre*  Sur  tous  ceux  dont  le  port  sera  moindre  d'un  demi 
tonneau,  cinquante  cents.  Un  escompte  de  trente  pour  cent 
sur  le  montant  du  péage,  sera  alloué  aux  bateaux  à  vapsar 
à  cause  de  leurs  machines. 

SecHon  14.    Des  profits  nets  de  l'instituttoiï,  un  dividende 
Difidandei.   sera  réparti  cliaque  semestre,  par  ladite  cdi'iiuration,  entre 
les  actionnain  s,  en  jn-oportion  de  leurs  actlutis  respectives. 
Secitoji  15.    Il  sera  du  devoir  do  ladite  compagnie,  dans 
ii«P(K>it  annuel  les  premiers  dix  joui-s  de  la  session  régulière  de  la  k  gisla- 
ture,  de  soum€ltre  amuieliement  à  ce  corps,  nn  état  de.n 
affairées  de  ladite  compagnie,  ronte?mnt  un  ilclail  exact  dos 
(lt'])(  ]iseij  de  rannéc  et  de  toutes  celles  qui  auront  été  faites, 
à  compter  du  moment  où  ladite  compagnie  aura  commencé 
ses  opérations,  ainsi  que  le  compte  du  montant  du  péa^ 
perçu  par  ladite  compagnie  ;  et  toutes  les  fois  qu*il  sera 
prouvé  à  la  législature  que  le  prodiàt  net  du  revenu  excède 
quinze  pour  cent  sur  le  capital  actuellement  émis  par  ladite 
corporation,  la  îésçislature  pourra  réduire  re  pés|^  de 
manière  à  ce  qu^ii  n^excède  pas  quinso  pour  cent 
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SecHon  16.    Itadite  cor^ration,  paf  le  ministère  de  son  uigeste. 

préaident»  de  ses  dircctem-s  wt  de  ses  acens,  est  autorisée  À  ^'•^^"v"^^ 

contracter  avec  les  propriétaires,  pour  Tarbat  de  ti  lies  ])or-  peut  comr^cter 

tiofis  de  leurs  terres  ou  dp  tris  édifices  am  seront  nécessaires  p?"'  l'achat 
\  I  a       •       I  d  aucunes  t4V~ 

a  la  ciMijitruction  des  cnnaux  sir-sdits  et  des  chemins  qui  les  res,Jke. 

borderont,  s'ils  peuvent  s'accorder  rmt  Icsdits  proprié- 
taire;?, mn\H  ffans  le  am  ou  ils  ne  s'accordei*aient  pas,  ladite 
cor]>()!  atioti  n'aurn  aucun  droit  de  déposséder  les  propric- 
taii'cs  desdites  terres,  sans  lenr  avoir  préalableaimt  payé 
une  indemnité,  conformément  awx  lois  d«  l'Etat. 

Sfction  17.  Ladite  compagnie  subsistera  «1  8e  maintien-  OpérattoBs 
dra  en  (  oi'ps  politique,  0ou9  iefl clauses  et  restrictions  ci-dcs-  mJ"îî  ^uIm 
sus  ;  bt^-n  mfrndu  qu'elle  commencera  ses  opérations  dans 
les  douze  mois  de  ta  date  da  présent  acte  ;  et  bien  entenéu, 
m  outrey  que  lorsipje  vingt  années  «e  seront  écotilécs,  à 
compter  de  la  date  de  cet  acte,  l'£tet  aura,  en  toot  tems,  ie 
peuvvîr  de  se  sobstituer  à  ladite  cwperation,  en  ranbottr- 
sant  aux  «Hê—ftires  le  montant  total  de  leurs  aetini» 
respectives,  angmenté  d'un  intérêt  ét  ^  pour  omt  Bor 
le  ^capital. 

Section  18.  La  Odmpignie  aura  Ifc  flicaHé  d'étendu  haa  Soirtcripti^nt 
«Numriptimis  à  la  Mnme  ^  dMx  Mt  iîlMpac^  mïBt  î^^  y^^i 
j^astres;  et  si  le  twMtftiit  des  souscriptidna  ^étètei  cettft  $»sùfioi 
MMM,  aTtiitla«MBi«ii  proclianie  de  1%  légfalatiirey  Mite 
«oniM^^liiemiirâ,  dans  <:e<:as,  droit  à  ime  diâTIe^iMM^ 
erenser  on  canal  de.  Lafbmciie  ià  VAiékMxpu 

8.  CO«PAGN!£  m  tfHEMtN  FËRRÉ  DE  LA  VïLLÊ. 

ACTË  pour  ineorponr  Im  C>»inpagnia  du  Chemin  Ferré  de  la  Ville. 

(Approuvé  1«  r9  Février  IBSS.) 

ammir  léMk  Itegtiicrëtépar  UJHimtaUiJkiattbn 

îî!?!^  ».^®Ï!I"  ^''"''•^  HendBrwn,  Jdm 

SMIgaiit  Richard  Clagne  «t  Nutban  Mone^  el  tel»  cutm  deu  compagnie 

MMdas  qa'ils ponmnt  «"n^johidra  par  la Bofte^  tant  qirtl»  3."  u'.'Si*"* 

toiitlniieMnit  à  être  actiimnaircs,  sont  et  demeorenfy  par  %t 

préaentt  érigés  en  corporation  ét  corps  politique,  de  M  et 

és  nonii  sons  k  titre  de    Compagnie  da  Chemin  Ferré  de 
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DIGESTE,  la  VUle,*'  et  sous  ce  titre  eux  et  leurs  surrr  sseurs  auront 
y,^^\t^^f  succession  perpétuelle,  et  hou»  ce  nom,  ladite  couipagnie 
sera,  et  elle  est,  par  le  présent,  reudue  habile  aux  yeux  tle  la 
loi,  a  avoir,  acheter,  recevoir,  pc^éder,  retenir  et  jouir, 
pour  elle  et  ses  successeurs,  de  toutes  terres,  tenemcnts, 
héritages,  biens  et  effets,  de  quelque  nature  uu  qualité  quel- 
conque, nécessaire  à  la  mise  à  exécution  du  présent  acte,  et 
à  vendre,  transporter,  concéder,  ou  disposer  desdils  biens, 
et  a  poursuivre  et  être  poursuivie,  plaider  et  être  attaqué, 
répondre  et  receM)i  r  des  réponses,  défendre  et  être  défendue, 
dans  tous  tribunaux  ou  ailleurs,  et  en  outre  avoir  un  sceau 
coninuin,  et  ledit  sceau  changer  ou  renouveler  à  son  gré  ; 
et  en  outre  à  ordonner,  établir  et  mettre  à  exécution  tels 
réglemens  ou  ordonnances  qu'elle^  jugera  convenable»  à 
l'administration  de  ladite  corporation,  et  qui  ne  sei-ont  pas 
contraires  aux  lois  de  cet  Etat  et  des  Etats-Unis  ;  et  géné- 
ralement à,  faire  tous  et  cliacun  des  actes  qui  seront  de 
son  ressort,  en  se  coniormant  aux  dispositions  ci-après 
mentionnées  et  contenues. 

SedUm  2.  Ladite  compagnie  pourra  cl  ire,  parmi  ses 
OficM» ft  oom-  actionnaires,  un  président,  un  secrétaire,  un  trésorier  et 
tels  autres  officiers.  (|ui  seront  nécessaires  a  la  bonne  admi- 
nistration de.s  aAaires  de  ladite  coqioration,  et  Pépoque  et 
le  mode  de  Télection,  la  durée  des  fonctions  et  les  appointe- 
mens  de^dits  officiers,  seront  réglés  par  les  ordmiBAiioes 
particulières  de  ladite  compagnie. 

Section  3.  Ladite  compagnie  aura  le  droite  pouvoir  et 
Chemin  com*  privilège  de  fiiire  construire  un  chemin  ferré,  lequel  com- 
ment cocuuuit.  mencera  à  la  rue  du  Canal,  dans  la  ville  de  la  Nouvelle- 
Oriéansy  an-dessoas  de  la  ligne  de  la  rue  des  BusparlBi^  et 
ae  tendra  en  ligne  directe,  autant  que  faire  se  pourra,  en 
traversant  la  naissance  do  fiayou  St  Jean,  jusqu'au  Mis- 
sissippi, au-dessus  de  la  ville  de  la  Nouvelle-Orléans  ;  la 
dite  route  aura  au  moins  trente  pieds  de  large,  et  elle  sera 
fitfto  en  fimne  de  chaussée  et  bordée  de  fossés^  et  en 
un  mot,  construite  de  manière  à  être  approuvée  par  les 
commissaires  dont  il  sera  question  ci-après. 

Section  4i.  Anssitèt  que  ladite  route  sera  parachevée^  la 
dite  compagnie  en  donnera  avis  au  gouverneur  de  r£tat^ 
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alora  en  exercice,»  qui,  par  le  présent,  demeure  autorisé  et  aigestc. 
r^uîs  de  nommer  trois  commissaire»,  qu'il  devra  choisir  ^"^"^C"^^ 

 .'A.        jm.«      <>i        '•j-vi'fcT  Commissaire» 

parmi  les  propriétaires  de  bicn-lonas,  résidant  a  la  Nou-  poucniMp«ct«r. 
velle-Orléans,  et  qui  ne  seront  pas  actionnaires  de  ladite 
compagnie,  ksquels  commissaires  devront  inspecter  ladite 
route,  et  s'ils  la  trouvent  construite  et  achevée  en  hi  riMinière 
ordonnée  par  le  présent  acte,  en  faire  leur  rapport,  par 
écrit,  au  gouverneur,  qui  alors  autorisera  ladite  compa- 
gnie à  établir  une  barrière  jiwr  tel  point  de  ladite  route 
qu'elle  jui^cra  a  projKKs. 

Stdian  b.    Aussitôt  que  ladite  barrière  aura  été  établie,  Taux  dp  pé*^. 
ladite  cx>mpagnie  sera,  et  elle  est  par  le  présent,  autorisée 
à  demander  et  recevoir  nu  droit  de  péas;c  de  tous  ceux  qui 
vo>  agei*ont  sur  ladite  i*outt\  le(]uul  droit  do  péage  ne  pourra 
excéder  les  taux  suivans,  savoir: 

Pour  un  chariot  cbargé  ou  une  (  harrettc^iM..,»...  jgo  75 
Pour  un  chariot  vi<kM)u  une  clitirretto....*,..,.,,..».    0  37* 
Pour  une  voiture  ù  quatre  rouoa..«*««.«*M*»***-« •«••••-  1  00 
Pour  une  voiture  à  deux  roues..»**MM««*«,N,«««..«*.  •  0  60 

Four  un  hoiume  et  son  cheval  •««••••••••••    0  %S 

Par  tète  de  chevaux,  mulets  ou  bêtes  à  oenns*....  0  S 
Par  tète  décochons,  moutons  et  €lièTV«k*..««»*«««*.    0  1 

Kt  si  quelqu'lndividu  refuse  on  néglige  de  payer  le  dmit 
ci-dessu8  établi  et  autorisé,  la  compagnie  pourra  en  pour- 
suivi-e  le  paiement,  avec  dépens,  par-devant  toute  cour  de 
juridiction  compétente  ;  bien  entendu  eq^md/OiU,  que  tous  les 
propriétaires  des  terres  sur  lesquelles  passera  ladite  route, 
quant  aux  affaires  ordinaires  de  leurs  habitatioiis»  seront  à 
perpétuité  exempts  de  tout  péage  ou  antre  dépenses^  et  Mm 
entendu  égalementf  que  tout  individu  se  rendant  pour  fkire 
un  service  de  milice,  ou  en  revenant^  ou  bien-  en  allant  et 
revenant  pour  élections  d'officiers  du  gmnremement  général 
ou  de  cet  Etat,  ou  pour  assister  à  une  cour  de  justice,  soit 
comme  juré,  soit  comme  témoin,  et  que  le  porteur  de  la 
malle  des  Ëtats-Unis»  seront  à  jamais  eomnpte  de  tout 
droit  de  péage.  Ch.«dn«.i«- 

8ecti4m  6.  Lorsque  ladite  route  aura  été  inspectée  ^t 
approuvée»  ainsi  qu'U  est  dit  ci^kasas^  ladMn  compagne 
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devra  l'entretenir  en  bon  état  pour  ]^i  commodité  et  la  con- 
Tcnance  des  voyageurs  et  autres,  et  à  cet  effet,  le  gouver- 
neur de  l'Etat,  en  exercice,  sera  autorisé,  aussi  sonvent 
qu'il  le  jugera  nécessaire,  à  nommer  deux  ou  un  plu'?  e^rand 
nombre  de  personnes  convenables  ]K)ur  inspecter  ladite  route 
et  lui  faire  leur  rapport  ;  et  toutes  les  fois  quHl  sera  con- 
vaincu que  ladite  route  est  dans  un  état  tel  qu'il  soit  dan- 
gereux ou  incommode  d*y  passer,  il  ordonnera  d'ouvrir  îa 
barrière  et  suspendra  le  droit  do  péage^  jusqu'à  ce  que  la 
réjmration  ait  lieu. 

Section  7.    11  sera  ^u  devoir  de  la  compagnie,  de  tenir 
Tj^u  péage,  affichée  au  lieu  le  plus  apparent  de  ladite  route,  une  copie 
exacte,  en  Anglais  et  en  Français,  du  tarit  des  droits  de  péages 
Section  8.    Tout  individu  qui,  volontairement,  coupera, 
€  ^^^'^  détruira  OU  endommagera  aucune  partie  de  ladite 

dommagMoatie  route,  ou  des  |M>nts,  chaussées,  fosses  ou  autres  travaux  Ol 
établissemens  laits  sur  icelle,  sera  sujet  à  être  poursuivi  en 
dommages,  par-devatit  toute  rnuv  de  juridiction  compétente. 
Section  9.  David  Ur(|u]iart,  Stephen  Hendcrson,  John 
li  Hagan,  Rirhard  Clagtie  et  Nathan  Morse,  ou  au  moins  troia 
d'cntr'eux,  sont  par  le  présent  nommés  commissaires:  etks 
dits  commissaires  devront,  aussitôt  qu'ils  le  jugeront  à  pro* 
pos,  api^  la  passation  de  cet  acte,  ouvrir  les  livra  de  8008» 
cription,  pour  former  le  fonds  capital  de  laditeeenpinte^  en 
tel  lieu  de  la  Nouvelle.Orleans  qu'ils  jugeront  convenable, 
et  diviser  ledit  capital  en  actions  de  tel  montant  quHls  le 
jugeront  convenable,  et  à  faire  à  l'égard  de  U  manière  éa 
souscrire,  les  réglemens  qu'ils  jugeront  ks  plus  cemenabke; 
et  l'époque  et  le  mode  de  paiement  dee  flomnee  souscrites, 
seront  détermines  par  les  réglemens  particuliers  de  ladite 
compagnie,  dont  li  et>t  parlé  plus  haut,  et  le  paiement  dea 
ddm  nommes,  sera  poursuivi  aens  les  peines  qnt  mwk 
fixées  par  les  réglemens  établis  par  les  actionnaires. 
Sectwnio,  I^r  privilège  contenu  dans  cet  acte,  ne 
**  TS""  ^  ^«nquante  ans,  du  jour  de  la  confèctioii  dn 

chtmui,  et  après  re  tems,  le  chemin  deviendra  «lUia 

pSSSr^S;  ne^ntl  leïréaenfcle, 
propriétaires  dont  ce  chemin  poom  trave»»  lae  terra. 


Digiii^uù  L>y  Google 


339 

8,    COMi^AGiNii.  OU  CHEMIN  FLliKL  DL  LA  NOUVELLE-  dicestc. 

ORLEANS.  V^*v-W 

AOTB  ^or  Ineoipoiw  la  Compagnie  du  ClMOïko  Fené  à»  U  ttoav«ll«- 

(ApptuLivC-  lij  7  Mais  IfiJO.) 

Sbctioit  1ère.  IL  est  décrété  par  k  Sénat  li  la  Chtnnbre 
des  Keprésentans  de  VFAat  dê  la  Louisiane^  rcunù  en  asient" 
blée  générale  :  Que  Nathan  Morse,  Alexaiider  Milne  et  ^  ï»«o«;po'*«'on 
James  Hopkins,  ainsi  que  taui*  autres  individus  nu'ils  pour-  pagnîp,  soui 
raient  par  U  suite  assorier  à  leur  entrcprisGi  tant  qu'ils  quel  Dom,  ci  de 
continueront  à  etie  actiunnaiiHîs  d'icelk»,  sont  et  demeupent 
par  le  présent,  ériges  en  un  corps  politii^ue  et  constitué  sous 
le  titre  de  **Compagnic  du  Cliemin  Ferré  de  la  Nouvelle- 
Orléans,"  et  sous  ce  nom,  eux  et  leurs  successeurs  auront, 
pendant  l'espace  do  vingt-cinq  ans,  a  dater  de  la  passation 
éu  présent  acte,  droit  de  succession,  et  seront,  sous  ledit 
nom,  habiles  aux  yeux  de  la  loi,  à  avoir,  acheter  recevoir, 
pc^éder,  jouir  et  retenir  pour  eux  et  leurs  successeurs,  pen-  ,  • 
(lant  le  terme  susdit»  tous  hiens,  propriétés,  héritages  et 
effets  de  quelque  nature  ou  qualité  qu'ils  puissent  être,  et 
qni  pourront  leur  être  nécessaires,  à  l'effet  de  mettre  à  exé- 
cution l'objet  du  présent  acte  ;  et  lesdits  biens,  vendre,  alié- 
ner, accorder  et  en  disposer  ;  ils  pourront  en  outre  poursuivre 
et  être  poursuivis,  plaider  et  être  attaqués,  répondre  et 
rtcevoir  réponses,  défendre  et  être  défendus,  dans  tous  tri- 
bunaux (courts  of  records)  ou  ailleurs;  ils  pourront  de  plus, 
faire  et  avoir  un  sceau  commun,  et  ledit  sceau,  briser,  alté- 
rer, changer  ou  renouveler  à  leur  gré  ;  et  de  plus,  flEÛre  éta- 
blir et  Diittie  à  «léditicm,  tels  réglemeDs  et  ordonnances, 
qu'ils  pourront  juger  néowMires  et  convenable»  pour  l'ad- 
ministration de  ladite  oompngnie,  moyennant  qne  lesdits 
réglemens  et  ordonnances  ne  soient  contraires  ni  aux  ioie 
de  cet  £taty  ni  à  celles  des  Etats-Unis.  £t  généralement 
ils  pourront  faire  et  exécuter  tous  et  chacun  des  actes  rela- 
tifii  à  leurs  affaires»  le  tenl,  «get  anx  dispositions  ei-nprès 
mentionnées  et  contenms» 

Sêdion  2.  Ladito  compagnie  aura  le  dioit  d'élire  dans  ,  ^«  Vé^^rùon 
le  momàm  d»  ses  tetionnâlm»  un  fvésidsa^  nn  trésorier  et  d'hâtâm^c  «i 
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DIGESTE,    tels  autres  officiers,  qu'elle  jugera  convenable,  pour  la  bonne 
^^-^'V^   administration  de  ses  affaires,  et  i'epoque  et  le  mode  des 
cj„,*'**'^Jl(^  élections,  la  durée  du  service,  ainsi  que  le  montant  des 
a|)j)ointeniens  à  accorder  auxdits  officiers,  seront  réglés  par 
les  lois  jmrticulières  et  les  ordonnances  de  ladite  ror]Toration. 
Scctim  5.    Ladite  compagnie  sera  autorisée  à  établir  et 
Droit  de  faire  faire  unc  routc  (^turupike  road)  depuis  ie  rivage  du  lac 
^emin  de  Pontchar train,  jusqu'au  lleuve  Mississippi,  laquelle  route 
devra  avoir  au  moinn  vin_[;{-cinq  pieds  de  large,  devra  avoir 
les  (  haussées,  ponts,  et  iosses  nécessaires,  et  en  un  mot,  être 
faite  de  la  manièi*e  qui  sera  approuvée  par  les  commissaires 
auxquels  il  est  pourvu  ci-après,  pour  Tinspectian  de  la 
dite  route. 

8ecHon  4.  Toute  la  distance  sur  laquelle  sera  établie 
Delà  division  ladite  route,  depuis  le  lac  Pontchartrain  jusqu'au  fleuve 
dmtt^wetton^'^  Mississippi,  sera  divisée  en  deux  sections,  dont  l'une  com- 
prendra tout  l'espace^  à  partir  dodit  lac»  et  ai  sntvant  une 
ligne  ausat  droite  que  faire  se  pooira»  jiiB^*au  point  où  la 
dite  ligne  rencontre  la  route  connue  aotu  le  nom  de  Chemin 
de  Gentilly. 

Seethn  5,   Lorsque  ladite  route  aura  été  achevée,  de  la 
Avis  à  donner  manière  antorisée  dans  la  sectâon  précédente  du  présent 
Ion  de"7achè-        ^  Compagnie  en  donnera  avis  au  gouverneur  de  VEtai, 
▼ement  de  la  pour  lors  en  fimotiooay  lequel  est,  par  le  présent,  autorisé 
SoiTdTce  che-  ®^  requls  de  nommer  trois  commissaires  qu'il  choisira  dans 
min  et  de  Tcxa-  le  nomhfe  des  franc-tenanciers  et  habitans  de  la  Nouvelle- 
ve^L^uTdoit'mi  Oriéansy  qui  ne  seront  pas  actionnaires  de  ladite  compa- 
ftii»  tùn»      gnie,  et  il  sera  do  devoir  deadits  commissaires  dlnapecter 
ladite  route,  et  s'ils  trouvent  qu'elle  a  été  fiûte  et  achevée 
en  la  manière  prescrite  par  le  présent  acte»,  ils  en  feront 
leur  rapport  audit  gouverneur»  qui  alors  antoriaeraf  par 
écrit,  ladite  compagnie  à  établir  une  barrière  (turapifte 
gaiè)  sur  kelley  à  tel  lieu  de  ladite  route  que  le  président 
et  les  directeurs  de  ladite  compagnie  pourront  désigner* 
SeeUen  6*    Anssitèt  que  ladite  barrière  sera  établie^ 
Droits  de  pâ^e  aû>n  qv^O  Tient  d'être  dit»  ladite  compagnie  sera  et  die 
Mction^'de ^^'"^'^'^  par  le  présent»  antorisée  à  demander  et  recevoir» 
de  tons  ceux  qui  feront  usage  de  ladite  route  ou  passeront  sur 
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icelle»  un  droit  de  péage,  d'après  le  tarif  suivant»  savoir  :  digeste. 

Pour  tout  chariot  chargé».****  *•  %  Q  7b  V^v*^./ 

Pour  tout  chariot  à  vide.  o  374 

Pour  tonte  charrette  chargée.  •••••••*••*•••*•••#••     o  50 

Pour  toute  charrette  à  vide......  0  25 

Pour  toute  voiture  de  luxe  à  quatre  roues.. •*.•.•«.  0  75 
Pour  toute  voiture  de  luxe  à  d<»ix  roues..*...*****.*     0  50 

Pour  un  cavalkret  son  cheval   0  iSè 

Pour  les  clievMZ  et  bdtes  à  corne,  par  tète..........     0  fii 

Pour  Ic<<  cochons,  les  moutons  et  chèvres,  par  tète     0  2 

£t  si  quelqu'un  néglige  ou  leAiae  de  pajer  le  droit  ci-des-  PoanuitM 
SUS  établi  et  antorÎMy  ladite  compagnie  pourra  le  poursuivre  ^as  de  refus  de 
et  reoottvrer  le  montant  dudit  droit  et  des  frais,  devant  P*««n«°*  «^j? 
toute  cour  de  jurMictien  compétente  ;  bien  entendu  cepen- 
dmUf  que  toute  personne  allant  remplir  ses  devein  de  mili- 
cien, allant  voter  à  l'élection  d'offîciera  du  gouvernement 
général  ou  de  cet  fitat,  et  se  rendant  à  aucune  cour  de  jus- 
tice pour  j  aerrlr  comme  juré  ou  comme  témouiy  ou  bien 
levêiianit  de  remplir  leadits  devoirs  ou  exercer  lesdites 
tooalkmf  flera  à  jamais  exemptée  de  payer  ledit  droit 

Settun  7.  La  secende  eection  de  ladite  route  commen-  De  u  distance 
cm  an  ciiemin  de  GentU^f  an  llea  où  aboutira  la  première  û'^Mcmide 
et  suivant  la  direction  la  plus  praticable,  Ira  aboutir  au  tî»"    ce  che- 
fleuve  Mississippi  ;  et  quand  ladite  seconde  section  aura  été  |^  |^  rwn^lr 
adwvée^  de  la  manière  ci-dessus  indiquée  pour  la  piemièfe»  J^"'"^^!^"* 
ladite  compagnie  «n  donnera  avis  an  gouyemenr  de  l^tat,  '^'^^ 
pour  lors  en  fonction^  lequel  est,  par  le  présent»  autorisé  et 
leqms  de  nommer  trois  commissaires»  qu'il  choisira  dans  le 
nombre  des  franc-tenanciers  et  faabitans  de  la  Nouvelle- 
Orléans»  qui  ne  seront  pas  actionnaires  de  ladite  compagnie-) 
et  il  sera  du  devoir  desdits  commissaires  d'inspecter  ladite 
routa»  et  s^ils  trouvent  qu'elle  a  été  Ibite  et  achevée  de  la 
Bunière  prescrite  par  le  présent  acte»  ils  en  Ibront  leur  rap- 
port audit  gouverneur,  qui  alors  autoriam  par  écrit  ladite 
compagnie  à  établir  une  barrière  (tumpike  gâté)  sur  iceile» 
à  tel  point  de  ladite  routs  que  le  président  et  les  directeurs 
de  ladite  compagnie  pourront  désigner* 

£Msii8.  Aus8ltMqueladitebarrièreBeraétablie»ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  ladite  compagnie  sera  et  elle  demeure^  que  i»  weenoOm 
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DMBiTb  ptf  le  pféeail^  taforiiée  à  diaumte  et  leoefeir»  ie  fftoe 
^^^^^^v^^  ceux  qoi  feront  OMge  de  ladite  fente  eu  yaeitMleerii»^ 
*^    im  péage  d'aprôe  le  tarif  ealTanlff  eavelr  : 


•*»»^'       PeertMit  chariot  chargéM..«»...M...«...«*..a.«....«.  8  a  M 

Fèar  tout  chariot  à  vid&»».*.......*..»««.«»..M........    0  fti 

Ftar  toute  cbarfette  char§ée.«Mt.»«wM.*»4*»«..—    0  10 
Four  toute  chanetto  à  vide*».*...«.»..«4.*.*«k..4««»...«    o  M 
Pour  toute  Toltere  de  luxe  à  quatre  rouce<>»»*<»«<»     0  M 
Peur  toute  Toitare  de  loxe  à  deux  ronM.««.«.*.*.«*.  0 
Pour  un  cuTalier  et  aon  chevaL*M««»«**«.«*«.*«MM«««    0  tfi 
Pour  ka  chevaux  et  leebètM^k  cornes,  par  tètoM».    0  4 
Pour  lee  oochoue,  les  moutona  et  ^me»  par  tète    0  % 
Et  si  quelqu'un  néglige  ou  reftue  de  payer  le  droit  d'4ea>* 
poimiiit«,  eu  flua  étobli  et  autorisé,  ladite  compagnie  pourra  le  peuruiim 

pliememlie ^  recouvrer  le  montaut  dudit  droit  et  dea  tnS^  devant  toute 

dxoittd*  péage,  cour  de  juridiction  compétente  ;  Hmmtmimafmiant,  que 
toute  personne  allant  remplir  ses  deToirs  de  mUiciMi,  allant 
voter  à  l'élection  d'officiers  du  gouvernement  général  on  de 
cet  Etat,  et  se  rendant  à  aucune  cour  de  justice,  pour  j  ser- 
vir comme  juré  ou  comme  témoin,  ou  bien  revenant  de 
remplir  lesdits  devoirs  ou  exercer  lesdites  fonctions,  sera  à 
jamais  exemptée  de  piij  cr  ledit  droit. 

Section  9.    A  l'effet  d'ouvrir  et  de  compléter  ledit  che- 
Poux  ounir  ûii'i  ferre,  ladite  compagnie  |K>urra  se  servir  de  toute  route 

Itdit  ciMmin,  iB     chemin  public,  que  ledit  chemin  ferre  sera  dans  le  cas  de 

compagnie  pour  ^  .     •     i  m        'a      i  •  i 

x&  se  serrir  de  traverser,  et  pourra  tenu*  dans  un  bon  état  d entretien  les 
fonta  ranie  on  ^j^gg  toutes  OU  chemin  public,  mais  sous  aucun  prétexte, 

chemin   publtr,  *  ^  ' 

«t  rettriction  à  ladite  compagnie  ne  pourra  s'approprier  pour  suii  usage  ou 
pStés  pTrtiléiK  •^•"'^S®  exclusif,  aucunes  parties  dendites  routes  ou  chemin 
liére».  publîc  employés  comme  tels,  maiutenant,  et  ladite  compa- 

gnie ne  pourra  s^emparer,  ni  faire  usage  d'aucune  propriété 
particulière,  pour  y  faire  passci  ou  compléter  ledit  chemin 
ferré,  sans  le  conseatement  ou  l'approbatton  des  proprié- 
taires du  sol. 

Sectwn  10.    Lorsque  ladite  route  aura  ete  inspectée  et 
la  compagnie  approuvée,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  liaut,  ladite  compagnie 

tenue  d'entre  gppj^  obligée  de  tcnir,  à  ses  frais,  ladite  roiite  en  bon  état, 
teoir  ledit  che-  »       ^  ,      '  .  ' 

•ttboBitat  pour  i  usage  et  la  commodite  des  voyageurs  et  autres»  et 
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pour  cet  effet,  le  g^eavemeur  de  l'Etat,  alors  en  fonetionst  oiccsts. 
sera  autorisé,  aussi  souvent  qu*il  le  jugera  nécessaire,  à  ^•^^h*'^* 
nommer  deux  mdivifiug  ou  plus,  convenables  pour  insixxtcr  g^^,  (joeU«i 
ladite  route,  et  lui  iaiic  leur  rapport  à  cet  cgard,  et  8*il  Ini  p«iiii«. 
est  prouvé  que  ladite  route  est  dans  un  état  tel  qu'elle 
menace  la  sûreté  ou  la  commodité  de  ceux  qui  y  passent,  il 
ordonnera  tic  faire  ouvrir  les  barrières  et  de  suspendre  le 
droit  de  péage,  jusqu'à  ce  que  les  réparations  néc^aires 
oient  été  faites. 

Section  li.    Il  sera  du  devoir  de  ladite  compagnie,  de  La  cumpagnîe 
tenir  en  tout  tems,  un  état  exact  ou  tarif  des  droits  de  péage,  ^^JJ'^J  leVaJif  de 
attiche  dans  1^  lieux  les  plus  apparetis,  où  les  barrièi-es  ses  dxoiu,  eom- 
seront  établies,  et  ledit  état  ou  tarif  devra  être,  dans  les  r*"càs*L'*?oîî 
langues  anglaise  et  firançaise,  en  lettres  et  chiffres  distincts  wavenuon. 
et  lisible,  pour  l'information  de  tous  les  vnyn^eurs.  Ë(t 
ladite  compagnie  devra,  en  outre,  tenir,  à  chacune  desditee 
barrières,  une  copie  exacte  du  présent  acte,  laquelle  s&ta 
exhibée  à  tout  passager  qui  demandera  à  la  voir,  et  pou? 
toute  violatiiNi  des  dispositions  ci-d^us,  ou  bien  dans  le  cas 
oè  elle  demanderait  et  recevrait  des  droits  de  péage  plus 
forts  (jue  ceux  qui  sont  autorisés  et  établis  par  le  présent 
acte,  ladite  compagnie  encourra  et  paiera  une  amende  de 
trois  cents  pia«^tres.  jM)ur  cbaque  contravention  ;  laquelle 
amende  sera  recouvrable,  avec  les  frais,  devant  toute  rour 
de  juridiction  compétente,  au  profit  de  la  paroisse  d'Orléans. 

â^ectton  12.    Siquelqu*un  dégrade,  coupe,  (  ai^se  ou  détruit  Peineiconti» 
volontairement  aucune  partie  de  ladite  i-owte  ou  «les  chaus-  "rôti?"'ruffu*ê 
sées,  pont*?,  quais,  fossés,  arbres,  levées  eu  antres  ouvrages  l?^».^* 
faits  sur  icelie,  il  sera  considère  comme  coupable  d'un  délit, 
«t  sur  conviction,  sera  tenu  de  payer  les  dofl^liages,  et 
subira  une  amende  qui  ne  pourra  «xct^er  mille-  piastres  imi 
«araouprisoniiè. 

10.    COMPAGNIE  D*ORLEANS  POUR  CREUSER  UN  . 

BASSIN. 

ACTE  pqiu  réu^Uflfiemeat  (l'une  Conipaenie,  à  leffei  d ouvrir  un  Battra  da 
comnraiiieaUoa,  «itn  la  flenw  Mlatiidlppt  «t  la  canal  MatifBj. 

(AppffOttvë  la  6  Mân  I8f9.)^ 

KnsTmir  ièn.  neBt4iarité,par^8éiiai€tla€hamhre 
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OI0B8TB*    génénU:    Qu'il  sera  établi  une  compagnie  à Pcffet  d'ouvrir, 
réparer  et  entretenir  un  bassin,  nui  sera  situé  sur  l'emplace- 

Etablissement  •  r, 

de  la  conqiA-  ™cnt  (lu  canal  Mangriy  et  qui  communiquera  au  fleuve  Mis- 
'        sissippi,  pai-  le  moyen  d'écluses  ou  autres  procèdes  jugés 
nécessaires  a  cet  effet,  et  que  ladite  conipagiiie  sera  connue 
sous  le  nom  de     Compagnie  d'Orléans." 

Section  2.    Le  fonds  capital  de  ladite  compagnie  consis- 
Capitai  et  tera  en  deux  mille  actions,  n'excédant  pas  cent  piastres 
chacune,  et  Messieurs  L.  B.  Macarty,  L.  St.  Biancard, 
William  Nott,  B.  Marignj,  et  Pierre  de  Delaromle,  sont, 
CoountMakes  p^i*  1^  présent,  nommés  commissaires  pour  recevoir  toutes 
sousci  iptions  pour  le  fonds  capital  de  ladite  compagnie,  et 
se  procureront  des  livres  pour  ladite  compagnie,  en  tète  de 
chacun  desquels  ils  souscriront  ce  qui  suit  :     Nous,  sous- 
signés, promettons,  pour  nous  et  nos  représentans  légaux:, 
de  payer  a  la  Compagnie  d'Orlean't,  telle  somme  ou  telles 
sommes  d'argent,  pour  chaque  action  pour  lesquelles  nous 
avons  respectivement  souscrit,  que  les  président  et  direc- 
teurs de  ladite  compagnie  pourront  exiger      et  lesdits 
Epoque  do  l'ou- commissaires  ouvriront  lesdits  livres  de  souscription  dans 
wuSuîpilîo.     ^*  Nouvelle-Orléans,  et  en  tels  autres  lieux  qu'ils 

jugeront  convenables,  le  troisième  LfUndi  de  Mai  prochain, 
et  reccvix>nt  les  souscriptions  de  toutes  personnes  qui  ofij*!- 
ront  de  devenir  actionnaires,  jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  sons- 
Avit  dletUe.       P^"^  ^^"^  moitié  du  capital,  et  ils  donneront  avis,  dans 
deux  des  papiers  publics  qui  s'impriment  en  ladite  ville,  en 
Anglais  et  en  Français,  du  tems  et  du  lieu  de  l'ouverture  de 
PouTok  ac-  ladite  souscription  ;   les  directeurs  de  ladite  compagnie 
cordiaux  di-  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront  (  onveuablci  ouvrir  Ids  livres 
de  souscription  pour  les  actions  restantes. 

Section  â.    Dès  qu'il  y  aura  des  souscriptions  pour  trois 
Incorporation  ceuts  actions  daus  ladite  compagnie,  les  pei*sonnes  qui  auront 
de  la  compa-  gouscrit  pour  ledit  fonds,  tant  qu'elles  continueront  à  être 
•t  fMégÊÊ,    actionnaires,  et  toutes  autres  qui  pourront  le  devenir,  seront 
et  sont,  par  le  présent,  érigées  en  corps  public,  de  fait  et  de 
droit,  connu  sous  le  nom  de  '^Compagnie  d'Orléans,"  et  à 
ce  titre,  ils  auront,  eux  et  leurs  successeurs,  et  à  perpétoité, 
droit  de  succeaaioii  perpétuelle»  et  ladite  oonpagpie  audit 
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nom,  sera  et  est  par  le  présent»  rendue  habile  et  capable  de 
pottf  oir  légalement  avoir  en  propriété^  poeseasion  ou  jouis- 
sanoe^  aclieter»  reoeroir  et  retenir  pour  elle  et  pour  aee  suc- 
cesseurs  à  perpétuité,  toutes  terrc^,  rentes,  immeubles^ 
meubles  et  effets  de  quelqu'espècer  nature  et  qualité  que  ce 
soit,  qui  pourront  être  nécessaires  pour  mettre  à  exécution 
ce  qui  forme  l'objet  du  présent  acte,  et  les  vendre,  affermer» 
donner  ou  en  disposer,  et  de  pouvoir  citer,  être  citée,  pour- 
suivre et  être  poursuivie»  faire  et  recevoir  rcponsui  défendre 
et  être  défendue  devant  toutes  cours  de  justice»  et  dans  tous 
antres  lieux  que  ce  soit,  comme  aussi  d'avoir  un  sceau  public 
pour  Mm  usage»  et  le  détruire»  changer  ou  renouveler  à  sa 
volonté. 

Section  4.   Pour  le  bon  ordre  des  affaires  de  ladite  Com- 
pagnie» il  y  aura  sept  directeurs  qui  seront  choisis  annuelle^  mrai"éim  V^' 
ment  après  la  présente  années  le  premier  Lundi  de  Mai  de 
diacune  des  années  suivantes^  par  les  actionnaires  du  fonds 
capital  de  ladite  compagnie,  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs. 
Et  ceux  qui  seront,  duement  choisis  à  chaque  élection»  seront 
en  vertu  de  ce  choix»  en  droit  de  remplir  les  fbnctions  de 
directeur»,  jusqu'au  second  Lundi  de  Mai  de  Farniée  qui  Duiëe  de  im 
sidvra  ladite  élection»  et  jusqu'à  ce  que  d'autres  aient  été '**"^^**"'* 
duement  élus  en  leur  ^aoe  ;  et  ksdits  directeurs»  à  leur  pre» 
mière  assemblée^  après  ladite  élection»  choisiront  l'un  d'eux 
pour  président   Et  aussitôt  qu'il  aura  été  souscrit  pour  Préiidem. 
trois  cents  actions  dans  ladite  compagnie»  les  commissaires 
dont  il  a  été  précédemment  parlé»  donneront  avis  dans  deux 
des  papiers  publics»  du  tems  et  du  lieu  où  l'on  fera  l'élection 
des  directeurs  de  ladite  compagnie»  pour  l'année  actuelle»  et  Pfcmiéra  nt- 
les  assemblées  ainsi  tenues  pour  lesdites  élections»  seront 
considérées  comme  régulières;  et  les  personnes  qui  auront 
été  ainsi  élues  pour  directeurs  de  ladite  compagde^  choisi* 
roat  immédiatement  l'une  d'elles  pour  être  leur  présideht; 
otlesdits  directeurs  resteront  en  fonctions  jusqu'au  second 
Lundi  de  Mai  de  l'année  suivante»  et  jusqu'à  ce  que  d'autres 
soient  .duement  élus  en  leur  place»  Mm  entendu  que  s^û  arri-  coiidiiton. 
valtf  dans  aucuns  tems»  qu'une  élection  de  directeurs  n'eut 
pas  été  faite  au  jour  où  elle  aurait  dû  se  &ire,  conformément 
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0IOESTB.  au  présent  acte,  ladtt©  fmnpfl^ic  no  serait  pa«  censée  di»- 
aoute  paor  eemotil^  mai»  ii  sera  permis  a«\  artionnnircg  à% 
s^aaseoilrlertout  Mitrt  jwirr  et  de  faire  une  élection  t)e  direo- 
teamv  en  la  m  «mère  qui  sem  déterminée  par  Icsdits  commis- 
Miras  M  par  les  stitst»  ot  règtemen<}  de  ladite  compagnie  ; 
Places  vac«n>  Mm  ettUtidn  fîunsiy  que  dftne  le  cas  de  mort,  déraimion  •« 
nSiUDr"^**^  riawoede  PEtat,  d'im  des dirvcteai^,  il  pourra  ètr*^  pour^ 
àMD  FtnplaoMiMrty  pour  to  reste  de  J^ftnaMy  far  hts êmêim 
dxrsctEursr 

^flElÛNi  5.   Leii4it9  président  et  «Irrectear»  sont  nutortsce 
A<5emhi<«(>9  àconToqoer  ée^}  a^semMéM  pnrticutières  des  actiommypM^ 
^en^'^'iU  tmtok»fliÉsqi»ks«l(WâS8«iiMêespsraitm 
voqnéai  ?       en  Tannonçant  au  moins  quinze  jours  d'avance,  par  nn  sifis 
étm  étOM  àm  piyfcts  piAlica,  noprimèr  dans  la  fiH«de 
kk  KoiistlMMéaBi^  «I  tt^  daw  ka  tagM  lagliiw  il 
Hançaim 

SecHon  0.  Ladite  compagnie  asm  le  itÊ¥i,  par  se»  fté^ 
La  compagnie  sîdient  ot  directecm,  d'acheter  dn  siottr  Bsinsd  MmUgtiff 
foBplacemcift        s^Mt  i^rvè  et  «sniNiioiI  1^  nom  4s 
Mfttigox.       Canal  Marigay^  foar  fkif«  le  bassm  sm-mentiennèy  et  si 
•Ile  m  psut  conTenir  d&  pris  avec  M,  alors  lo  jsg»  As  kl 
Manicic  ân  cowf  ds  prcmiss  dîsÉrtct  de  rstat  4s  kiL«itein»psOT%è 
dSS:  to'Uf  od  ^  pEésMBnt  d»  ladite  campagrie^  ra*^  «M 

les  parties  tie  ordonaaSkOS  uiiistrivanl 


laiil»  oa  ordrea  de  kidlte>caar>  do  CMivs^er  a»  jopjr 
satefsraltre  defmtMtetamir,  danaa»  délalyil  «aismi'a 
êtee  Madta  da  ti^  aiBiaioaa  da  la  date  Aa  Mite  Sftah 
aanoi^  pnar  ezattlm  st  taer  Isa  iadasuritea  dfica  ut  pnh 
friéitin  dodii  terrai»  Ott  «aviassteeai^  «I  da  ci^ 
teHM^  Isdttptoprléteirs^  par  oa  avia  cêritv  lateièaalteB  dé 
soD  doniicils^  poar  esnifpaiattpa  daviai  ladite  eour^  aas  Jaar 
9t  Itett  ûidiyiéa  dans  ladite  ordonnancs,  kyet  jwy  paitewi 
dftsawt  serBMitt  d'exaniiisr  et  de  ftxer  sraie  aiaollteé»  al 
iaqnrttslîCsb  ksfitas  indeasnteès  qa^l  Jagsr»  évmf  «Ira 
aacBBdéea  at  a^jagaca  aadh  piapriétalw»  poar  latea»  da 
dte  tflnaûi  oa  saqdaMMt^  tfele  «anM an  rapport  éiAI 
pÊBff  al  la  jogeasat  rends  par  ladite  osar  aar  loM»  alaal' 
^  I»  paisaisnt  da  ia  asBMi»  d'argiiil  afcart  ddteiMlato  al 
adjugée  andit  propriétain^  seront  décisifr  at  obligatoires 
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pour  Mit  ft^priéÊÊÎÊn,  mm  ktMÊtB  m  mniâ^am^  «tlidit 
terrain  oo  rnifiitunMi,  dwtedmiiài  km  «MpîM  dt 


«Tectem  7.    Les  préaident  et  directfioi%  «ta  m  ià   Ptoa«oin  m- 


muiiére  ct-detMM  «iftiaié^  «tawnUttHft  fensailftt  w^Sht  ""^l^^*  '"''1  p'^' 


de  Jadite  cumpegmi^  «t  âii  p^wwt  fata  et 

0taHÉB|  féglenen  —  pHobimic  eg^  Jeur^tewiÉi^t  

mires  peur  Mile  «ImtaÉMta  f  imm  i|ie  tadéto  «t^  cooditio» 
ta^  félgtaBflBs  en  «ntamineee  nMotHen âe  cMtnta  à 
k  aMwtitHtwn  dn  EtÊtm-VmkÊ,  éo  jft«M  -pi'fl  le  rMiitfliita 
€É«is  We  decet  Strt  $  iln  Auront  leMt  ^teigcniw  In 
dixième  des  souscriptions  soit  ftyé  émis  ta  te  Jim  ni^   Capital  .««^ 
suivriNit  leur  éiecttun,  «t  lubivfta  Aéeisieniesqa'ilicfoi-  "J''^  /<»wmt 
ront  devoir  6xer,  d'après  ta  progi^  ta  taMtx  iriMft  A  ^""^ 
la  taille  4ndit  tasHig  «t  taii]M»  taHs  aampafnii  nnra   Epoque  à  u. 
taUi  uttaiUaMft  baasim  daninitaàpeimttM  à  ta  '"<*"f 
ftatas  M  «ntaa  «tecattona^y  tniKiv  tay«s  ««n|m^k  S  HiLuk 
aura  le  droit  d'exiger  et  de  percevoir,  pour  ita^e  chata 
Q«  aatntabaMatimip  «iftmt  par  la  taive  dans  fediÉ  bas-  ' 
ûwJaMinaiatQiacMexéi^AMtel&l^fartapr^  et 
dimtaBs  da  iadUa^pn^ni^  ^Hmn^a  devoir  de^dito 
Ftadajrt  et  4îi«sto«  4e  taaair  et 

la  taof  tadvaHa  A  parcavah^Mr'atanmtatftaiaiifiou  xaxifaom^i 
aatraa  <Btawialtaa  tentita  taw  WUt  bassin. 

tata«*  ItM^iiaotanéelailâsoorapagiiieftnrDDtk  KotninatiMi 

dtai^ta«iittar««tei^^«^  c:Lù..l:r 

ooiUM%«^  iatétaiavM^ouviMrs  et  a»ti«H,  soua 

ta»  «itas,  i|ui  tarant  nftaassiîriiiu  pour  eac^tcutLT  if  s  ofcra- 
tions  de  ladite  compagnie,  et  de  leur  «tioiwr,  pour  kuea 
atnta^  une  nétritation  aentenajilo. 

tata  a.  I-saj^ègk8«t  article»  fofidaaiBntaiHc  de  taite    «  v. 

^■n|MBwronc«aMW  SWt,  «avoir  :  dameuules  de 

CShaquc  individt,  actimaiair^^  ou  ton 
fonde  de  pouvoirs,  ou'chaqire  compagnie  ou  rt,rp«  p  ibiic, 
apMt  toadiaiiS  daos  ladite  c-orpt«-atioTv,  aura  dmit  à 

f»ia fanr  charte  iMïtion        aura  dans  tatada  doMila 
corporation; 
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DIGESTE.  Akt.  2.  Aucun  actionnaire  ne  pourra  être  teno  de 
^■^^^^^"^^  fi^Jtr  au-delà  du  montant  de  sa  souscription  ;  •  • 

Art.  3.  Nul  directeur  n'aura  droit  à  des  émolumens, 
qu'autant  qu'ils  lui  auront  été  alloués  dans  une  assemblée 
des  actionnaires  ; 

Abt.  4.  Il  faudra  au  moins  quatre  directeurs  pour  for* 
mer  un  nombre  compétent,  pour  délibérer  ;  bien  entend» 
qu'en  l'absence  du  présidenti  les  directeurs  présens,  s'ils 
sont  au  nombre  de  quatre»  pourront  choisir  l'un  d*entr'eux 
pour  ronplir  les  fonctions  de  président  i^rolm^iore  ; 

Abt*  5.  Le  trésorier  de  la  compagnie»  avant  d'entrer 
dans  Pexercice  de  ses  fonctions,  souscrira  une  obligation 
avec  deux  cautions  on  pliisy  à  la  satisfaction  des  directeurs, 
et  de  la  somme  qu'ils  fixeront  ; 

Abt.  6.  Aucune  banque  ni  bureau  d'escompte  ne  seront 
établis  par  ladite  compagnie  ; 

Abt.  7*  Les  actions  de  ladite  compagnie  seront  suscep- 
tibles de  se  négocier  et  transporter»  conformément  à  ce  qui 
sera  prescrit  à  cet  égard  par  les  statuts  ou  réglemens  de 
ladite  corporation  ; 
Abt.  8.  Tous  billets  et  effists  fournis  par  ladite  corpo- 
coroment  lei  intion  OU  SCS  directeurs»  qui  se^nt  signés  par  le  président 
giidont*d«°hl*  ^  contresignés  par  le  trésorier  on  commis  principal»  et  qui 
dite  corporation  porteront  pTomesse  de  paiement  d'une  somme  d'argent  à 


toute  personne  quelconque  on  à  son  ordre»  quoique  non 


portable!.      reyèttts  du  sceau  de  ladite  compagnie»  la  lieront  et  l'oblige- 


ront de  la  même  manière»  et  auront  la  même  force  et  le 
même  eflbt  qu'ils  auraient  suiyant  la  loi»  contre  toutes  per^ 
tonnes  priyées»  dans  le  cas  où  ils -auraient  été  souscrits  par 
lesditea  personnes»  et  seront  transportables  et  négociables 
de  la  même  manière  : 
Art*  9«   Il  sera  fait»  tous  les  six  mois»  par  ladite  com- 


iMvidmdei.  pagnie»  des  dividendes  entre  les  actionnaires»  de  telle  part 


des  bénéfices  nets  qu'ils  pourront  prétendre  auprorafa  de 
leurs  actions  respectives»  et  le  montant  desdits  dividendes 
leur  sera  payé* 
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Section  11.    11  avril  du  «levoir  de  ladite  <  onipaguir  de  dk.este. 

faire  construire,  à  ses  dépens,  un  pout  solide  et  Niiffisant 

i  I  i      u  *  I        -x  Ponts  faits  et 

pour  le  passade  des  personnes,  des  chevaux  et  des  voitures,  (.ntrrfeniT<?,  et 

et  de  rcntretenir  a  jamais,  et  <Ie  le  reconstruire  à  neuf  et  à  "a^'»"*  néccs- 
,  ,  .,  •      1     I   /•  •       I  .V     saîres  a  la  con- 

ses  dépens,  foi  squ  il  sera  nécessaire  de  le  laire.  de  m:\tiicrc  soUdaiiou  de  la 

que  le  chemin  public  oui  existe  actuellement  dans  cette  par-  !.<=v<^ei  faiu  aux 
.  ^       irais  de  la  coin* 

tie.  ne  se  trouve  pas  interrompu  par  l'ouverture  du  canal  pagnis. 

qu'il  sera  nécessaire  d'ouvrir  pour  communiquer  du  flcHYe 

an  bassin^  et  ladite  compagnie  sera  également  tenue  de  faire 

à  ses  dépens,  les  travaux  nécessaires  pour  consolider  la 

levée,  à  l'ouverture  dudit  canal,  de  manière  à  ce  qu'elle  no 

puisse  pas  être  endommagée  ou  détruite  par  l'entrée  des 

eaux,  et  ladite  compagnie  devra  aussi  &ire  et  entretenir  sur 

ledit  bassin,  un  pont  en  face  de  la  rue  Biorean*  et  un  autre 

en  face  de  la  rue  des  Grands  Hoidomm. 

II.   COMPAGNIE  DU  PONT  D'ALEXANDRIE. 

ACTE  pour  incorporer  une  Compagnie,  h  l'etfet  de  bâtir  un  Poot  sur  la 

Rivière  Rouge  à  Alexandrie. 

(Approuvé  le  S  Février  1825.)  ' 

Sbctioit  Icre,  il  egt  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chamhre 
desReprésenioMsdel^EtaideUllMmaney  réunh  en  asscmbUe 
générale  Que  George  T.  SLelsOy  Isaac  Baldwin  et  Isaac  Compagnie 
Thomas».  leurs  associés  actuels  ou  futurs,  leurs  successeurs  ,tiaadriïii^«^ 
et  ayant-causesy  sont  et  demeurent,  parle  présent,  érigés  en  votée. 
corps  politique  sous  le  nom  de  <«  Président,  Directeurs  et 
Compagnie  du  Pont  d'Alexandrie,"  à  l'effet  de  consti  •uire  un 
pont  sur  la  Rivière  Rouge,  à  Alexandrie,  ce  qu'ils  sont,  par 
le  présent,  autorisés  à  faire  dans  un  endroit  quelconque, 
entre  l'embouchure  du  bayou  Rapides  et  la  limite  inférieure 
de  la  ville  d'Alexandrie  ;  et  sous  ce  nom,  ils  auront,  eux  et 
leurs  sucoesseurSy  droit  de  succession  perpétuelle,  ])ourront 
poursuivre  et  être  poursuivis,  plaider,  répondre,  se  défendre 
ou  être  défendus  par-devant  tous  tribunaux  et  en  tous  ii(  ii\  ; 
et  auront,  eux  et  leui«s  successeurs,  un  sceau  commun  i^u'ils 
pourront  changer  et  altei-cr  à  volonté  ;  et  aussi  qu'eux  et 
leurs  successeurs,  sous  les  mêmes  noms  et  qualités,  seront 
habiles  à  acheter,  posséder,  tiaiisporter  toute  propriété 
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réelle  ou  ptrsoimeslk  pour  Pusago  de  ladite  corpfirtttion  ; 
pmrvu  toviefciSf  qn^ils  ne  puissent  acheter  que  iee  propriétés 
reelJes  qui  pouoTOBt  «t»  lUîks  oa  oeceuûras  au  butés 
rioc  orpor  atioo. 

JSkciiûn  S.  Gteorgv  T.  Kelso,  I.  Thomas,  Isaac  Baldwin 
et  J.  B.  Héno,  mmt  et  demeurent,  par  le  présent,  nommés 
oottmiaMires  pour  remplir  les  deToirs  qui  leur  sont  imposés 
cl-Apràs:  ils  flmmstf  d'ici  bm  premier  de  Mai  prochain,  as 
procortr  trois  livrai^  ^bs  Icsqiuls  ils  écriront  ce  qui  suit  : 
<<Noa8,  iOHMlg&és,  et  nos  représentans  légaux»  promet- 
tons de  payer  aux  Présiésat»  Directeurs  et  Compagnie  àà 
Font  d'AksMidria^  la  somaie  ds  vingt  piastres  pour  cha*- 
des  «diou  de  ladite  compagnie,  placée  à  Toppoeite  de 
BOMorespedift^  de  ia  manière  et  dans  les  tems  et  liamt 
qol  poorront  être  défwadaée  per  lesdits  Ptésident,  Dîreo* 
teonet  Compagnie;^  etl'im  deodifes  livres  sera  tenu  par 
chacnn  desdits  commisselwe»  qui  tiendront  lesdits  livres 
ouvert^  à  Peflbt  de  recevoir  dee  souscriptions,  Jusqn^à  ce 
qu'ils  floleiit  remplacés  par  les  président  et  dircdenrsy  qui 
seront  elns  comme  il  est  cl««prèa  déterminé  ;  et  lesdits  oom- 
misaairee  devront^  anssitôl  qnVm  «ira  sanscrit  pour  cent 
adioiMit  donner  avis  pabUe  «nz  sowwtiptettTi^  an  moim  dix 
jomrs  ^avancej  de  ee  réoiiir  à  Alexandrii^  dans  l'endreît 
que  Ice  commissaires  jpoiirront  désigner,  ailn  de  procéder  à 
iFélection  d^n  trésorier  et  desdirectemn;  etlesdlti  aoos- 
criplmir%  lorsqu'ils  asront  aiMl  réudst  procéderont  à  Pélec* 
tioa  d*vn  trésorisr  et  de  cinq  directenni,  qui  devront  être 
actionnaires^  et  qot  seront  chargés  d'adnninîBtrar  les  aAdree 
de  ledits  compagnie  pendant  une  années  et  le  joor  oà  lie 
devront  choisir  leurs  directeom  sera  à  jamais,  par  la  suite, 
le  jour  anniversaire  de PélectioD  des  directeurs  ;  et  la  majo- 
rité desdits  directeurs  formera  un  çuoruai,  et  poocrasPoccu* 
per  des  affaires  de  ladite  corporation  ;  et  tout  acte  de  la 
miyoritê  desdits  directeurs,  ainsi  réunis^  sera  obligatoirs 
pour  ladite  corporation,  et  lesdits  directeurs,  immédiatement 
^>rè8  leur  élection,  devront  procéder  à  cLoisii-  l\in  d'entre 
eux  pour  président  ;  et  lesdits  président  et  directeurs  pour- 
ront se  réunir,  de  tems  à  autre,  aux  tems  et  lieu  qu'ils 
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troQTeroat  convenables  et  qu*il»  désigneront  j  et  il»  aanuU  nroESTE. 
le  pouvoir  de  faire  le«  n^i^nens  et  les  ordonnances  qn'ila 
croiront  nécessaire?  à  la  bonne  aiiministration  des  affaire 
de  ladite  corjwration,  et  <iui  ne  seraient  pas  contrafrea  à  la 
«ottitstioB  et  AUX  lob  de  cet  Eltt»  ni  à  i&  coMtitittÛMi  et 
MX  lois  âm  Etati-llHis. 

3.  Leidits  directeur»  et  préeklent  sont  et  (ic  Footohi  <!• 
autoriséflir  par  le  présent,  è  admiiftetrar  lee  îsmA», 
ks  propriétMV  lee  aflkircs  cm  iiHérdt»  de  kidite  corper&tkm^ 
et  à  féf ler  kl  OHUiiére  d'elitniir  dce  eeoseriptiieof  j  lls'eeftiit 
élus  annuellement  «M  qm  le  tréeefi«v  d«M  tel  endreit  ie 
kelU»  df AkitaMe  fÊm  kf  dirediut^  ikne  en  iêmÛtÊu, 
fMiOBl  détMiiiy  el  dmt  ifili  ser*  deimé,  a»  tHoiw 


loequels  devront  être  des  actionnam^  et  tmiM  lai  éli 
taltamlMaavtlii^  dt  ii»  aia^  piwaan  foi  aai  ait  léani 
m  M^ania  oai  eenragais  jpmv  m  piaca  €P  apwvafy  Nran 
diMioMi  alla  iMitame  ^  aar»  faaiyafilé  daa 
aalfrages,  pour  la  place  de  trènatiaii^  aar*  MMriar;  alib 
aartawl  e»  plaça  feadasC  wia  aniiécv  et  jus^'i  ea  foe 
dtatfea  indliMaa  aèiiil  été  #M  è  laar  Kea  et  ilicai  il 
fMlqwe  pkeea  devient  vaeawtcv  fttr  caueoéaiaoHr  ûi 
tàmkf  m  tenta  aatiBcanae,  ii  y  im  povrrv  painr  lé 
FÉanéey  par  lea  antres  dtraalsafa  en  farteaMjerlIddfMM 
at  la  trfeaarita  dm»  Anmd»  abUgatlaB  «rea  ea»* 
d#  la  êûtam  qui  pourra  éptre  déteradiée  par 
lee  directears» 

Sectiem.  è,  Lesflits  président  et  directeirrs  cantiiHit^roifl  Souscription», 
à  recevoii'  de.**  souscriptions  pouf  k  capital  de  ladite  corpoM 
ration,  juiiqK'à  co  ^H*il  ait  été  soiiscrit  pour  milîe  afctîeiwri 
et  ils  auront  le  droit  de  nommer  les  agens,  commî'i,  otn'iier» 
et  aiiiies,  jogeiwit  necesnaires  pofifir  la  eondaife  des 
affaires  de  ladite  corporation. 

Seetim  B,    Le  nombre  d*act!onî»  oo  ûc  swjsfffpfkm»  Nombre  dW 
eoiistUimnt  le  fonds  capital  <le  ladite  corporation,  nVxctdc*!'» 
poft  Biitt%  et  la  BU>ataBt  de  actte»  ser»  de  Ttugl 
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DIGESTE.     piastres,  et  chaque  actionnaire  aura  duni  à  autant  de  votes 
^'■^^V'^'^   qu'il  aura  d'actions  jusqu'au  nombre  de  dix,  et  passe  ce 
nombre^  un  vote  par  cinq  actions  qu'il  uu  qu'elle  pourra 
avoir  sous  son  nom. 

Section  6.    11  ne  sera  permis  à  nul  individu  de  construire 
Nul  autre  Un  pont  OU  d'établir  «n  ou  plusieurs  baca  sur  ladite  riviArc, 
pont  ou  ftrrî  à  àaucuu  endroit,  soit  eu  descendant  soit  en  remontant,  a  une 

la  distance  de  -n        i     i       i     •  ^ 

deux  miUes  de  distaiirc  moindre  de  deux  milles^  de  l'endroit  ou  ledit  pont 
celui-ci.         yyj.,^  construit  par  ladite  compagnie,  mais  il  sera  permis  à 
toutes  personnes  de  passer  eî  repasser  dans  leurs  propres 
embarcations^  sans  être  sujettes  au  péage. 
.  Section  7.    Si  ledit  pont  n'était  pas  bâti  et  achevé  dans 
Extinrtionde  six  ans,  à.  putir  du  premier  Janvier  prochain,  et  si  on 
en  cM^i^Bon  souscrit  pour  cent  actions,  d*ici  au  pramier 

wéeutioii.       Février  mil  huit  cent  vingt-six»  alors  l'un  d€s  deux  cas 
échéant,  la  corporation  établie  par.  cet  acte»  sm  considéré» 
comme  dissoute» 
Section  8.    Ledilpontseraiarge  au  moins  de  vingt  piedsy 
ProportioDfdtt  coiiYOTt  do  planches,  ayant  au  moins  trois  pouces  d'épaisseur, 
et  il  sera  garni  des  deux  côtés  de  garde-fous  solides^  qui 
n^auroni  pas  moins  de  quatre  pieds  de  hauteur. 
8eçlum  9.   Si  ledit  pont»  après  qu^U  aura  été  achevé,'  se 
Devra  Un  t^ouvo  hors  d'état  de  service^  pendant  Pespace  de  trente 
tenu  «a  bon  Jours»  alors  .ladite  corporation  cessera  d'exister^  jNNtrva 
imiitfffii,  que  la  dissolution  de  ladite  corporation  n'ait  pas 
lieu,  si  ledit  pont  est  emporté  psr  des  crues  id'eau»  des  hois 
de  dérive^  ou  tout  autre  accident  inévitable^  et  qu'il  soH 
reconstruit  dans  les  deux  années  quisulTront  l'accident  qui 
l'aura  détruit  |  etiNPiirva  ausH,  que  rien  de  ce  qui  est  con- 
tenu dans  cet  acte»  ne  soit  considéré  comme  prohibant  les 
traTcrses  en  /errys  sur  ladite  rivière,  jusqu'à  ce  que  ledit 
pont  ait  été  achevé»  on  pendant  le  tems  que  ledit  pont  serait 
hors  de  service. 

Seetùm  10.   Aussitôt  que  ledit  pont  sera  achevé»  et  que 
Taux  du  péage,  les  juges  des  cours  de  district  et  de  paroisse,  après  l'avoir 
inspecté,  certifieront  que  ledit  pont  est  parachevé  et  cons- 
truit, conformément  à  cet  acte,  et  qu'il  peut  suppoiier  de« 
charrettes  et  voitures  chargées»  il  sera  permis  auxdits  pré- 
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nïàmi  et  drreoteors^  de  farré  conàU'tiire  ane  <ra  plusrêort  dioestk. 
ptàhiÊà  mv  Mit  ptnt'  et  d'exîgèp  et  perceToir  pour  rntnige  V^^v^ 
4vMitB  cQfpmtK»»  «ne  tuld  qui  ■'eicédtonrpai  les  tm 

suivans,  savoir: 

Par  ohaqm  cbaff-à^MÉM^  à  qwntw  rMa/  tmitié 

par  dam  eiiiivafls;«/^.'4i«.i«/j«j..v*.^tv.i;â.'«\«é.«.4.  09  IfTf 

PÉi'«lM(M«lÉ#-è4Mii09à  éMOt  wëiytraÉaé  pu»  ito 

Par  •haqair  ebarat  dv  VÊm»,*i»»>*ii*\>*i>n*»»*Ji»i*ii'é»*'4  ê  <HI 
Par  cteqai^  oNartaHi  à  deÉ±  eldpriaas.ii'«.*4..»v4...w«..  a  ffr| 
Par  dfaiqoe  èharat  mi  aBik»v*v 

Par  diaque  traîneatt,  dnyda  ohaiiétiiii? Aébbm  imwa  é  B7# 
diaqaè  diai'iaitte  à  lMBBfa/«.*^^.'4»j«.*v<.i«.*».**..-  D  S7| 
Pto  dn^ua  omdiar  ai  «rti  cliaTiîl4Vj.w...'^«.;..v;»««..  •  i8| 

Par  chaque  piéton*...........-  •«•.••••«•  «v.-   0  6# 

P!ar  tMa  da  Éwilafci»'  tOMaj  chtoftea  oitf  lM8iiaAz..i....'  0  6i 
Pd^  tèta  de  cadiai»  laaottaia  t^chàvréav....v.v..'..rf  û  4r 
Et  il  aer»  penaHt  m  oalloelear  daa  drollade  péage,  d'arrè*- 
ter  toute  personnct  ses  chariots  et  autres  objets,  sirjetr  anr 
péage  jugqn%\  ce  qu'cUc  ait  payé  la  taxe  imposée  p^r  cet 
acte,  pourvu  toutefois,  que  toirte  personne  allant  ou  revenant 
d'un  enterrement*  allant  ou  revenant  de  la  revue,  lorsqu'elle 
est  assujettie  aux  devoirs  de  la  milice,  soit  exempte  de  fout 
péage,  et  tontes  troupt  h,  armes,  munitions  de  guerre  ou  de 
bouche,  seront  aussi  exemptes  dudit  péage,  ainsi  que  toute 
personne  allant  ou  revenant  des  élections. 

Section  11.  Si  aucun  individu  cause  volontairement  un  Amend«», 
dommage  quelconque  audit  pont,  ledit  individu  pourra  être 
condannic  a  payer  le  double  du  montant  dudit  dommage  à  la 
dite  coriiorati(»n,  et  si  quelque  personne  passe  par  force,  par 
la  porte  ou  les  portes,  sa^s  parer  la  taxe  légale,  ladite  per- 
sonne sera  condamnée  à  payer  à  ladite  corporation  la  somme 
de  dix  puistres  par  char|uc  violation  de  la  loi;  et  si  le  col- 
lecteur des  droits  de  pragc  empêchait  sans  raisoîi  un  voya- 
geur de  pas<?er  priv  iaditr  porte,  ou  le  retardait  sans  motif, 
oU  s'il  (Icmaiulait  et  percevait  des  droits  plus  considérables' 
ceux  établis  par  cet  acte>  il  sera  siyet  à  pajrer  fiar  ohaqoa 
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DIGESTE,     offcrisr,  mu     mme  qui  n*excedera  pas  dix  piastres,  à  la  prr- 
/"^^   sonne  ou  aux  personnes  i  Ho  gaiement  détiiimes  ;  ot  ladite 
corporation  en  cas  d'insolvabilité  du  collecteur  du  péage^ 
pourra  être  condamnée  à  payer  ladite  somme. 

Section  12.   Ledit  pont  sera  construit  de  manière  à  pou- 
Pont  coQstruit  yoir  être  levé»  afin  de  ne  pas  entrayer  ou  arrêter  la  marcha 
pL'^m^l^ïa  ^  bateaux  à  Tapeur,  bai|Bea  on  antres  embarcatiouB  quel- 
narigatioii.     conques,  et  si  aucune  «nbarcation  se  trouve  détenue  pendant 
plus  de  trente  nûnutes  pour  passer  ledit  pont,  par  le  iait  de 
la  négligence  coupable  de  ladite  corponrtion  on  de  ses  agens, 
ladite  corporation  sera  passible  d'une  amende  de  dix  piastres, 
qai  sera  recouvrée  aTec  dépens,  par-derant  tout  tribunal 
compétent^  an  proAt  du  dénondatanr. 
Seetim  IS.   Cet  acte  restera  an  Tigneur  pendant  vingt* 
prwué^     ^       ^  ^        ^  laconfèdiondnditpont,  et  nas^étendra 
pas  au-delà. 

8eeMon  i*.  Les  actions  de  ladite  compagnie^  pourront 
acuon's^^^'^^*'  ètro  transportées  de  la  manière  et  conformément  aux  régle> 
"  '        mens  ,f|tte  pourront  prescrire  les  président^  directeurs  et 
compagnie^ 

Section  16*   Cet  acte  sera  en  vigueur,  à  dater  de  sa  pas- 
Quant  CM  sation,  et  la  pul^lication  dndit  acte  dans  le  journal  de  l*im- 
Mit»  »erm  m  primeur  d'Etet  de  cet  Eta^  en  sera  une  promulgatûm 
suffisante. 

(V€gta  Cmpagmêi  ^Amtmet^  Cmfgnki  4k  AiM^fMfim,  SêeUté9»y 


COMPTES. 

ACTE  pouf  f^ler  la  manière  de  tenir  les  comptes  public^:. 

(Approuvé  le  25  Janvier  1805.) 

Il  est  décrété  par  le  Gouverneur  du  Territoire  dWrléans, 
par  et  avec  V/ivis  et  le  œnsr  nie  ment  du  Conseil  TJgislaiif 
dudit  Territoire  :    Que  la  monnaie  de  calcul  pour  les  cDiiiptes 
Cotnmeni  lea  dans  cc  territoire,  sera  réduite  en  units  ou  piasti^s  fortes, 
doivMt  £te^t«!  ^^^^      centimeSf  mitis  ou  miUtsimeSf  le  centime  étant  la 
•M.  centième  partie  et  le  mUlésnne  la  millit^me  partie  de  la 

piastre  forte,  et  que  tons  comptes  dans  les  l)aii(j[ues  et  les 
bweaux  imblics,  et  dans  tous  les  procès  tlc\  ant  li  s  cours  de 
ce  territoire,  seront  tonus  et  passée  coulormément  à  la 
présente  dispoî^ition. 
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1.  ACT£  pour  diflier  la  tenitolra  dX>rléui  en  comté*  «t  pour  y  établir  dei   ^  ^  * 

Conn  d»  Justice  lufUriewe. 

(ApprauTé  !•  10  Avril  1806,) 

TarriMre  ^OrUtms,  par  et  ofoee  Pam  et  le  oamemUiminlt  du 
ComeU  Légidatif  dvdit  tlenMre:  territoire  uienltdfudi- 

d'Orléans  sera,  comme  il  Test  par  le  présent  acte,  ÛMsê  ^  comiA. 
douze  comtés,  qui  seront  appelés  les  comtés  d'Orléans,  de  Lwtwnomi. 

Ici  Cote  Allemande,  d'Acadie,  de  Lafourche,  d'Ibcrvillc,  de 
la  Pointe- Coupée,  des  Attakapas,  des  Opeloussas,  des  Nat- 
chitoches,  des  Rapides,  de  Ouachita  et  de  Coucordia,  et  que 
lesdits  comtés  seront,  comme  ils  le  sont  par  le  présent  acte, 
bornés  et  divisés  ainsi  qu'il  suit,  savoir:  le  comté  d'Orléans    Leurs  limite», 
comprendra  toute  cette  portion  de  pays  située  sur  les  deux 
rives  du  fleuve  Mississippi,  depuis  la  B alizé  jusqu'au  com- 
mencement de  la  paroisse  St.  Charles,  et  renfermera  les 
deux  paroisses  St.  Bernard  et  St.  T^ouis  ;  le  comte  dr  la  Cote 
Allemande,  comprendra  les  paroisses  de  St.  Cliarles  et  de 
St.  Jeun  Baptiste,  communément  appelées  la  première  et  la 
seconde  ( Ote  des  Allemands  ;  le  comté  d'Acadie  comprendra 
les  paroisses  de  St.  Jacques  et  de  l'Ascension,  communément 
appelées  la  première  et  la  seconde  Côte  des  Accadiens  ;  le 
comté  de  Lafourche  comprendra  la  paroisse  de  PAassomp- 
tion  ;  le  comté  d'Iberville  comprendra  la  paroisse  de  St. 
Gabriel,  et  toute  cette  partie  de  la  paroisse  de  St  Bernard 
qui  est  sittiée  dans  le  territoire  d'Orléans;  le  comté  de  la 
Pointe-Coupée  comprendra  la  paroisse  de  St.  François;  le 
comté  de  Concordia  comprendra  toute  cette  portion  de  pays 
qui  est  située  dans  les  limites  suivantes»  savoir:  en  partant 
de  l'embouchure  de  la  Rivière  Rouge,  la  remontant  jusqu'à 
la  Rivière  Noire»  ;  4e  là  le  long  de  la  Rivière  Noire  jusqu'à 
la  Rivière  Tensa»  en  suivant  ladite  rivière  jusqu'au  lac 
Tensa;  de  là,  tirant  une  ligne  droite  vers  l'Est  jusqu'au 
Mississippi,  et  descendant  ce  fleuve  jusqu'au  point  de  départ  ; 
le  comté  de  Ouuchitta  comprendra  tout  le  pays  communé-  conUouauon 
ment  appelé  et  connu  sous  le  nom  des  établissemens  du  Oua-  d«s  liâtn» 
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DIGESTE,  chita  ;  le  comté  des  Rapides  comprendra  les  étabUftsemens 
des  Rapides,  des  A  voyelles,  de-vS  Catahouias,  des  bayous 
Bitiiiï  et  Robert,  et  tous  les  autre,s  ctablisscmens  qui  existent 
actuellement  ou  qui  pourraient  être  faits  dans  leur  voisinage, 
ou  qui,  dans  Popinicm  de  la  cour  supérieure,  pourraient  être 
plus  à  proximité  f)u  rcs'^ortir  plus  convenablement  lUi  lieu 
des  Sfitiicrs  de  la  cour  du  comté  des  Rapides,  que  du  lieu 
d^8  séances  de  toute  iiutrt'  cour  de  comte  ;  le  comte  d<^ 
Natchitoches  comprendra  la  paroisse  de  St.  François  ;  Ip 
comté  des  Opeloussas  comprendra  la  paroisse  de  St  l^^dry 
comraunéiftent  appelées  Ip  parpfsse  des  Oppeloussasj  et 
comté  des  Attakapas  comprendra  la  paroisse  ife  â(*  j4jM^^ffy 
Cipfpi|naiiéii|0&t  appelée  la  paroisse  des  Attakapaa^ 
(Xic  fwyifit  4*  ^  ^ 


9,  clmKMalUlip»)iHaé(«r»l9cpiiiiéawiratclii|0dM»4««^^ 

(Approuvé  le  16  M  1rs  1009.) 

Bbotion  1ère.    Il  est  décrété  par  le  Çkmeil  Législatif  et 
ta  Change  des  Sepréseiitans  du  Territoire  d*0rUan9f  féifmê 
fin  assemblée  générale  :   Que  la  ligiie  qui  sépare  |e  pQ^té  0t 
Ligne  tu  limite  Ift  pvroîssQ  te  Natcbîtoplies  dn  c^iiité  et  4e  la  panH^»  à/^ 
àH^  Bapidee,  formera  un  point  d'int^fsection  avec  la  Bivi^rp 

toches  et  le  BoiigB  au  confluent  4u  Rigolet  et  de  Bon  Dieu^  et  se  prplon- 
oomté  des  Ra.       ^  |^  vers  FOliBSt  «H  ligne  dirpcfe  jusqu'à  la  ||rein|è|:« 
limite  des  Qpebqaeas,  et  Ters  PEçt  jusqu'à  la  fx^htp  \iiffiÈa 
du  Ouachitay  de  manière  ^  eo|nprendre  dans  le  çoifité  1^ 
paroisse  des  Bapfdes,  tons  les.  éta^Iissemens  au-dessous  f|ii 
Bigolet  de  Bon  DieU|  s<ir  la  Rivière  Bouge* 
Où  seront  pa-    SfOiiim  %   Ls  montuit  des  taxes  payées  pfir  cette  pf^iie 
j«M  las  taxes     territoire,  ainsi  réunie  ^     acte  au  comté  des  Ba|iide|^ 
deteîîuoire'qùl  ««  wn*w»t  dos  taxcs  à  payer  par  le  comté  dfs 

Ht  «UMxée  au  lUpidpa- 

comté  des  IU«  ao^g^^^gs 
pides. 

3.  ACTE  pour  lever  certains  douiee  relativement  a  la  Limite  ScptenUrlo- 

aaie  du  Comté  de  Concordia. 

(Approuvé  Je  18  Mais  W't^y 

Il  est  décrété  par  Le  Conseil  Législatif  et  la  Cfunnbre  des 
M^éseiUans  4m  Territoire  d*QrU(mt  r4ums  cb  auemèUe 
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généraU:    (^u'au  lieu  de  eourir  Est,  h  pai  iit*  tlu  1h(  Tensa  dioeste 
juscju'au  fleure  Mississippi,  la  ligne  formant  ia  limite  du  ^^"v'^^ 
comté  de  Coacoi  dia  se  prolongera  vers  le  Nord,  de  manière  ^*h!'^ncîu"à  'la 
à  renfermer  le«  habitans  établis  sur  la  rive  Occidentale  i»n"e»eptentri- 
dudit  fleuve  ou  dans  le  voisinage  de  ladite  rive,  jusqu'en  JîcSiiiSîîr* 
fa«e  du  lieu  appelé  Walnut-Hills,  et  que  ladite  ligne  descen- 
dra le  loBg  dii^t  fleuye  jusqu'au  lieu  où  elle  a  commencé. 

4.    OROQIIIÎANCE  du  Qaufviiuar,  du  7  Décembre  1810~-WnuAX 
OaàMMaM  eûLM  Oi:.Ai»oailJl,  Oouveriunir  do  Territoire  d'Orléans. 

•A  tous  ceux  que  ces  prSêenlti»  verront,  saht:  Qu'il  Boit  ordonnance 
notoire  qu'en  Tertn  des  pouvoirs  dont  je  suis  revêtu,  je  cust^'ila^- 
«tatue  et  ordonne  que  la  portion  du  tmitoire  d'Orléans,  ^i^ement  à  la 
située  au  Bud  dtt  tmifyAn  én  MIssiBsijipi  et  à  l'Est  du  ^TeUrc^ 
fleave  MiasiaûppI,  et  qui  afélend  Jusqu'au  Perdido,"  fbr-  »>"f  >  ^ 
un  comté  qui  sera  appelé  le   Comté  deFéllciana»"  et 


s*  AGTIB  pour  défiiir  1m  Uvûm  du  Conté  a«  Concordfa,  et  le  ^ivUcr  fa 
d«iis  psfolaM^  M  pour  d'autres  objets. 

(Approuvé  le  SO  Mars  t^ll.) 

BbotIOIT  1ère,    il  €$1  décréta  par  U  Comeil  Lteislafif  et 
ia  Ctanftre  des  M^réêeiUim  du  Territoire  d'OrU  'a  ILS,  rcmii$ 
en  assembléç  génértUe  ;   Que  le  comté  tle  Conçordia  com-      umite»  do 
prendra  nétnndue  de  pays  situé  entre  le  lac  Tensa  et  le  Si  défiii23 
v^you  Maçon,  et  en  remontant  ledit  bayou  (lequel  sera  et  taétt, 
demeurera  la  ligne  de  division  entre  les  comtés  de  CoiRor  (lia 
et  de  Ouachita,)  jusqu'au  trente-troisième  degré  de  latitude 
Nord,  et  en  partant  de  la  droite,  u  l'Ehl,  en  allant  au  Missis- 
sippi, et  en  descendant  kdit  fleuve  jusqu'au  point  du  départ. 

Section  7,  montant  des  taxes  payées  par  cottr  partie  Tnxes  de  la 
du  comté  du  Ouachita,  qui  est  actuellement  réunie  au  comté  p^^»'«  du  comté 
de  Conçordia,  sera  ajouté  aux  taxes  à  être  payées  par  le  'unic""'*'J?J!Î^ 
CAimté  de  Conçordia,  et  sera  diminué  sur  le  mentant  de^J  Conçordia, 
ceUes  à  être  payées  par  le  comté  de  Ouaekita.  * 
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DiG£;sT£.        ^  ACTE  poiu  mltii« ^éinir  1m  Unint  du  Conté  dn  Hatckitochpi* 
V^V'^^  (Anpnmvé  !•  6  S«pt«nibrtt  18tt.) 

il  es<  «léerété  pur  le  SémU  et  la  Chaaén  des  B^ri$mUim 
de  l^Btat  de  la  lonieion^  réunie  en  lutemfttte  gMraU: 
MirttioDi  plus  Qu'à  partir  de  la  passation  du  présent  acte^  le  comté  dos 

mUes  du  coJt^  A'atchitoches  sera  borné  de  la  manière  niivante,  savoir  : 
Natehito-  au  Nord,  par  le  trente-troisième  degré  de  latitude  ;  au  Sud, 

par  le  comté  des  Rapides  ;  à  l'Est,  par  le  comté  du  Oua- 
chita;  et  à  l'Ouest,  par  la  rivière  Sabine  ;  et  par  une  ligne 
courant  vers  le  jNoi*d,  depuis  le  point  d'intersection  du 
trente-deuxième  degré  de  latitude  avec  ladite  rivière  Sabine, 
jusqu'à  la  rencontre  de  ladite  ligne  avec  l'extrémité  Septen- 
trionale du  trente-troisième  dégré  de  latitude.  £t  le  gou- 
verneur est  et  demeure  autorisé  et  requis,  en  vertu  du 
présent  acte,  de  commissiouncr  deux  personnes  comme 
juges  de  paix,  dans  et  pour  le  port  du  bayou  Pierre. 


ACTS  pour  (WtonniiMr  les  limites  entre  le  Conlé  dof  OpalmniM  ot  1« 

Comté  des  Rapides, 

(Approuv<'  îp  '20  F-  v:i,  r  1816.) 

Il  est  dêcTcté  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  litprésenfans 
de  VEtat  de  la  LmnsianCf  réunis  en  assemblée  générale: 
lomitea  établies  Qu'à  l'avenir  les  limites  entre  le  comté  des  Opeloussas  et  le 
dM'*Opéiou«»s  ^^^^^  tl<îs  Rapides,  seront  comme  suit  :  à  commencer  an 
«tdet  Rapides,  dessus  de  l'embouchure  du  bayou  des  Ormeaux^  sur  le  bajoii 
Crocodille,  de  manière  à  inclure  les  établissemens  de  chaque 
cèté  dudit  bayou  des  Ormeaux  ;  de  là,  par  une  ligne  droite» 
jusqu'au  haut  du  bayou  Carabine  ou  bayou  Bœuf;  de  là,  en 
trayersant  ce  bayou,  jusqu'à  la  naissance  du  bayou  de  Huff- 
Powcrs,  de  manière  à  inclure  les  établisseniens  sur  les  deux 
cétée  dudit  bayou. 


s.   ACTE  pour  fixer  les  limites  entre  les  Comtés  des  Opeloussas  et  des 

Attakapas. 

(Approuvé  le  7  FérrleT  1817.) 

M  est  décrété  par  U  Saïut  d  la  Chambre  des  Beprésentans 
de  l^Rtat  de  La  Laidsiane,  réunis  en  assemblée  générale  : 
Que  la  ligne  suivante  est  et  demeure  établie  comme  ligne  de 
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démarcation  entre  le  comté  des  Opeloussas  et  le  comté  des  digeste. 
AttakapaSy  saToir  :  à  partir  de  la  rive  droite  de  la  rivière  ^"^"^^^'^^ 
Chaffalaya,  au  point  où  elle  est  coupée  par  la  limite  mért-  UmiteB  entre  lea 
dionale  de  la  bourrade  numéro  sept,  au  Sud  du  trente-  çomtésdesOpe- 

^  louss&s  et  dec 

uniènie  degré  de  latitude  Nord,  ainsi  qu'elle  a  été  établie  Att«k»p»s. 
SOIS  raotorité  do  département  des  arpeat^;es  des  Etats- 
Unis  ;  de  là»  en  safvaat  la  ligne  de  ladite  bourgade,  droit  à 
l*Oueet^  jnsqo'an  bayou  connu  sous  le  nom  de  bayon  Portage 
de  FusHier  ;  de  lày  en  remontant  ledit  bayou  jusqu'à  Fangle 
l^oid-Est  de  lalem  concédée  à  Cbaries  de  YlUkrs,  et  dont 
la  propriété  lut  a  été  conflnnée  par  certificat  des  commis- 
saires terriers  du  district  Occidental,  sous  la  marque 
nnméro  cent  solzants^reize  ;  de  liy  en  suivant  la  Umite 
supérieure  au  N(»d-Ottest  de  ladite  terre,  jusqu'à  la  rivière 
Tècbe  ;  de  là,  en  remontant  le  Tèche  jusqu^à  sa  jonction 
aivec  le  bayon  fWlier  ;  de  là,  en  remontant  le  bayou  TwA- 
lier  jusqu'à  la  rivière  Yermillon  ;  de  là,  suivant  la  rivière 
Vermillon,  jusqu'à  l'embouchure  du  bayou  Carancro  ;  de 
là,  en  remontant  ledit  bayou  Carancro,  jusqu'à  l'angle 
JNoid-Oiieist  lie  la  terre  d'Augustin  Nizat,  telle  qu'elle  lui  a 
été  confirmée  par  le  certificat  des  commissaires  tci  l  iers  des 
Etats-Unis,  pour  le  district  Occidental  du  territoire  d'Or- 
léans, bous  la  marque  A,  numéro  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-sept  ;  de  là,  par  uno  ligut  droite,  jusqu'à  la  tête  du 
bayou  (^ueue  de  Tortue  ;  de  la,  en  descendant  ledit  bayou, 
jusqu'à  la  rivière  Nementou  ;  de  là,  en  descendant  ladite 
rivière  Nementou,  suivant  la  bi  aiif  lu  la  plus  occidentale, 
jusqu'à  la  mer.  La  portion  de  pays  située  à  la  droite  de  la 
ligne  ci-dessus,  depuis  son  départ  sur  le  Cliaftalaya,  est, 
par  le  présent,  déclarée  être  dans  le  comté  des  Opeloussas, 
et  la  portion  situ<  r  a  gauche,  est,  par  le  présent»  déclarée 
être  dans  le  comte  des  Attakapas. 


CONCORDIA. 

(Voyts  Comlis  1.  3.) 


COH6RGGATIOHS. 
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COIfBERTATEOn  VBB  HTFOTHSM^VBS. 


AGTB  p6ur  créer  rfe»  Coïwérvateuri  rfé»  Hypothéqués  dans  «I  polij  Id 
pftSoiiMIi  de  Se  LÉOdfjTt  £tt  J^ton  Rmijrf»  ft  Ascension. 

(Appronvi-  le  1er.  Mara  1827.) 

Section  1ère.    J(  tut  dccrêfr  par  le  Sénat  et  l4i  Chambre 
des  Meprcsintans  de  L*  Et  ut  de  la  lAmisHme,  réunis  en  (issern^ 
hlée  générale  :    QiPii  sfâ*a  nomme  par  le  gouverneur,  par  et 
Conierratear  »Te€  Favis  et  le  oonseii^enient  éH  sénaty  des  pei*sonne8  con- 
^cr^^^ur  venébies  pour  ètrt  coASdrTateiirs  des  )iypathè(|ae»  dane  et 
cttpaioifaw.    pour  les  paroissea  SI.  Liuidryi  Efit  Bâton  Rouge  «tAmii^ 
8i$Hf  keq^kB  persomies  devront  teniv  le«rB  btireaus  4fMK 
ii^l^iMiit  4Êm  loi  villes  des  Ope)ottM%  Bato»  Rong^tl 
DonaMsoit»  oit  à  une  dÎBlaiico  dKiwUen      ^'osoédeM  pi» 

âMo»  ii«  LmpmomMO  aiÉ8i  nonmèioAîvroiitroiiipliv 
liMut  dMoin.  ton» \m  étrmnqaÀ  loat ou  pounrovt êtro  ptr  te  «niloîtopo^- 
ms jagM  de  ptMlasé^  iMÉjplisiMiileé  toclioM  d^Mf* 


et  €0^  iM  Ift  nène  MpbMMhilité^  #  «lli»  ««Ml  iwrtftrtoém 
ideMÉderolèTocervir  Ifls  Mêiii»  •noiupewqiw  wwt  o» 
potnoBt  être  acoordét-vlt  ji^dbpiÉMteepoor  iMf  mmci 


SMm  &r  Lot  coditvVateM  dMMl^iKyaèqM,  «pééi-ptiP 
OaUonMDMnt  oil  Mtei  êwriTWié  §&Êmàt  wânfhB^mwÊÊ  dU' de  pHrefaiei 
^ujus^  dtnoot  ^  ^  pfcMiww  cntitti»  pcMP  MM  ÉtHMBé  de  «S  MiHe 
piMlres^  pour  ittelé'ier«ieoirtie»deB  obligations  qui*  kelp 
sont  inpwéee  par  Iftleiy  et  de'paîeiMitdéi  donmi^es-kilé» 
rét»  que  les  parties  pourront  souffirir  de  PitoexéeutSeU  de 
oblig^tioiiB. 

Section  -t.    Aussitôt  qu'il  aura  été  nommé  deo  tWUttvyfih 

Jogetdeceipa-  teurs  des  hypothèques,  et  qu'ils  auront  fourni  leur  c^fltion- 
roisses     cesse-  .ii  i-i  i  icx 

vont   d'exercer  "Aillent  de  la  manière  sus  duc,  les  juges  de  paroisse  de  at. 

CM  foncUoni.  LauUry,  Est  Eaton  Rouge  et  Ascension,  devront  leur 
remettie  tous  h\s  livres,  irçitrea,  titres  et  papiers  générale- 
ment qui  1(  oiKjiK  s,  r(  liitils  ;i  Pinscription  des  hypothèques, 
et  il  ne  sera  plus  permis  Huxdits  jugCH,  de  faire  aucune 
inscription  ou  autre  acte  que  Ift  loi  prescrit  aux  conservateurs 
des  hypothèques. 
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Section  5.  Les  regitres  tenus  par  les  conservateurs  des  niorsTF.. 
hypothèques,  û»m       paroisses  bt.  Landi^y,  Et&t  Haloii 


Rouge  et  Ascension,  «îevrotit  èti*c  numérotés  à  chaque  page  jg^} 
et  paraphés  tie  variétur  à  la  ^'emière  et  dernière  page,  par 
le  jii|;e  de  li^te  paroisse. 


Reiitm  com- 


tentit. 


CaNSTITUTIOH  I>ES  BTATS-UNIS. 

}.    KËâOLUTION  relative  a  1  amendement  proposé  par  l'Etat 'le  ta  Ueor- 
gte,  à  la  Constitution  des  Etats-Unis. 

(AppiMrée  )•  90  Janvier  189«.) 

ntsclu  par  le  Sénat  et  la  Chamhrê  de»  MeprSaentam  de 
VEtat  de  la  Louisiane,  réunis  en  assemblée  générale:    Qu'ils  Cobcobti donné 

donnent  leurs  concours  à  l'amendement  projmse  par  l'Etat  iure,'à  rSien- 
de  la  Géorgie  à  la  constitution  des  Etats-Unis,  le  vingt-deux  d«n«nt  P'opos* 
Décembre  mil  huit  cent  vingt-trois,  dans  les  termes  .sni\  ans,  Géorgie  à  la 
savoir:    "Qu'aucune  partie  de  la  constitution  di.s  Etats- S?™^*!?*?" 
Unis,  ne  devra  ni  ne  pourra  être  interprétée  de  manière  ft 
autoriser  l'importation  ou  l'entrcc  «raiK  iiiu-  iK't.sonne  de 
couleur,  dans  aucun  des  Etats-Unis,  ea  violation  des  lois  de 
ces  Etats.'* 

Résolu,  que  le  gouvcnn  ur  mt  et  demeure  i*equis  par  ces 
présentes,  de  communiquer  cette  resolution  aux  gotiveniciirs 
des  divera  Etats,  et  de  les  requérir  de  vouloii*  bien  la 
soumettre  à  leurs  législatures  i^espectives. 


8,  RiaoLimpN. 

(Approuvée  le  16  Février  1896.) 

Eêêûl»  par  U  Sénat  ut  la  Chambre  i€$  MeprUenUim  de 
VBtai  de  la  iMtriaiié^  réùms  e»  aeeemblée  géniraUs  Que  la  j^^,^  ,^ 
lé|^ature  ne  donne  pas  son  eoncoum  a  certaines  résolutions  pii»tn«^« 
adoptées  par  rassemblée  générale  de  l*Ohio>  à  sa  session  de  ^'^i^m 
Tannée  mil  huit  centYÎngt-quatre,  ayant  pour  but  de  propo-    ^^^^  •  U 
ser  un  plan  pour  l'émancipation  graduelle  des  esclaves,  et  £trù-Unu! 
que  le  goUTemeur  est  et  demeure  requis  de  transmettre  une 
copie  de  cette  résolution  aux  divers  gouyerneurs  de  chacun 
des  Etats  de  l'Union. 

46* 
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moBBTK.  CONTROLEUR  DES  AlilEKATIOllS. 


ACTE  povt  aéut  un  Coairoleur  det  aliénatîont  pour  la  JVovfallt-QiléaM  «C 

pour  d*«llttM  objets. 

(Approuvé  le  30  Mars  1827.) 

Section  1ère.  Il  est  décrété,  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Beprésentans  de  PEtat  de  la  LemUiaMe,  rémiif  en  aeeemUée 
générale  :  Qu*il  sera  nommé  par  le  geoTemeuri  arec  le  con- 
sentement  et  l'approbation  da  aémt,  un  officier  sou  le  titre 
dej^aUéQaiiouf,  ^  oontrôlcur  des  aliénations  pour  la  Nouvelle-Oriéaiu,  dont 
la  nominatioii  sera  renouvelée  tous  les  quatre  ans,  et  dont 
le  devoir  aéra  d*enr^trer  sur  nn  regitre  par  lut  tenu  à  cet 
eflfet  et  duement  paraphé  à  la  première  et  à  la  dernière  page 
par  le  juge  de  paroisse,  dans  lequel  il  enr^trera  toat  Isa 
actes  d'aliénations  d^immeubles  ou  d'esclaves^  passés  dans 
la  ville  et  paroisse  de  la  No«ivelle*0rléaii8^  qui  lai  auront 
présentés  par  les  partie^  et  ce,  dans  Tordre  dans  lequel  les 
dits  actes  lui  auront  été  remis  pour  être  enrcgitréa,  et  de  la 
manière  suivante. 
Sedien  S.  Lorsque  ces  actea  d'aliénations  anront  été 
AeiMd*«iiéMp  passés  par-devant  notaires^  U  suffira  que  l'enregf trament 
tion,  tntnt  ^esdits  actes  se  fhsse  sur  la  présentation  d'an  certiftcat  dn 
notaire  qui  aura  passé  ledit  acte»  et  contenant:  1*.  La  date 
de  Fade  et  le  lieu  oà  11  a  été  passé,  it^.  Les  noms,  pré- 
noms et  qualités  des  parties  contractantes.  8*.  La  dee- 
cription  des  biens  immeubles  on  des  esclaves  qui  ont  été 
l'objet  de  l'aliénation^  avec  tous  les  détails  nécessaires. 

Le  prix  de  l'aliénation,  s'il  a  été  payé  comptant  ou  à 
terme,  et  si  c'est  à  terme,  quels  ont  été  les  termes  et 
conditions. 

Section  s.    Lorsque  des  actes  d'aliénation  auront  été 
AciMMiM  passés  sous  signîiturc  privée,  ledit  conti^leur  les  enregitrera 
«ciag-pvfapi.  jç^yj,  entier,  avec  un  acte  de  reconnaissance  des  signa- 

turcs,  si  les  parties  contractantes  désirent  d'accompagner 
cet  cnrcgitrcmcnt  de  leur  reconnaissance  dudit  acte. 

J^eciion  4.  Ledit  contrôleur  des  aliénations  devra  iournir 
Cautionnement  ^  gouverneur  de  cet  Etat,  son  obligation  d'une  somme  de 
à  fournir.       qnioze  mille  piastres,  avec  le  cautionnement  de  deux  per 
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soones  bonnes  et  suffisantes,  propriétaires  de  biens-fonds  diokstr. 
dans  U  paroisse  d'Orléans,  pour  sûreté  de  la  fidèle  exécu-  ^^■v^^ 
tioB  des  devoirs  qui  lui  suiit  imposés  par  le  présent  acte,  ou 
pourraient  lui  être  imposés  par  la  suite,  en  sa  dite  qualité. 

Section  5.   A  défaut  de  faire  enref^itrcr  lesdits  actes  Acte»  non  m- 
.d'aliénations,  lesdits  actes,  soit  qu'ils  soient  passés  par  f^f  |^ 
dovant  notaire  ou  autrenwnty  n'auront  ancun  effet  oontre  les  tteri. 
tiers,  que  du  jour  dodit  enregitrement 

ApdÂm  00  U  aéra  du  devoir  diidit  contrôleur  de  tenir  Où  le  comxà- 
•on  bureaa  dans  nn  lien  anasi  central  que  pusiblc^  et  dans  m  iMmu?"" 


\  naiion  en  briquca»  d'oayrir  ton  ro^ltre  à  FInspectIon  de 
tentas  personnes  qui  pourront  le  tequérlr^  ét  de  leur  délivrer 
.des  oertificnts  des  inscriptkms  qui  7  ont  été  faites,  si  elles 
PasÊgent,  lesquels  certîllcats  étant  revêtus  de  la  signature 
dndit  contrôleur  et  scellés  do  sceau  d^olBco  que  ledit  contrd- 
leur  dem  se  fiûre  faire^  feront  pleine  Ibi  en  justice,  de  la 
aine  nuuilère  que  les  autres  actes  publics. 

êeeihi^  7b   Ledit  contrôleur  aura  le  droit  de  recevoir  dn-  Drotu  d*Mnc)- 
qoante  cents  pour  cbaque  inscription  d*actes  d'aliénation,  ^'^^ 
doùt  rînscriplion  n'eicédera  pas  cent  mots,  et  il  pourra 
prendre  six  cents  et  un  quart  pour  chaque  cent  mots  au-delà 
de  ce  nombre» 

Seethm  8.   Ledit  contrôleur  ne  devra  nullement  faire  ^  ir«doitp«» 
nocnne  des  inscriptions,  ni  délivrer  aucun  des  certificats  ce  qui  est  du 
qn*U  est  réservé  par  la  loi,  au  conservateur  des  h^'potUèques  fe««oriio 
de  U  Nouvelle-Orléans,  de  faire  ou  de  délivrer.  hl^thlqLe*. 

Sédioa  9.   Ledit  contrôleur  aura  le  droit  de  percevoir  Certificat  d'ius- 
douze  cents  et  demi  pour  tout  certifàcat  ({'inscription  ou  ilc 
non  inscription  qu*!!  pourrait  délivrer  à  la  ret^uctc  des 
parties. 

Section  10.    Dans  aucun  cas  ledit  contrôleur  ne  pourra    Ne  peut  faire 
8c  permettre  de  passer  aucun  des  actes  que  les  notaires  f^^iu  **** 
publics  peuvent  passer. 

Section  11.  Les  notaires  ou  autres  individus  remplissant  Ncmds  et  prè- 
les fonctions  de  notaire,  loi  squ'iis  passeront  des  actes  dans  "°"*  ^ 

_  _  '  *         r  jnc8  doivent 

lesquels  des  femmes  mariées  ou  veuves  seront  parties,  seront  être  meaUooDé* 
obligés  de  mettre  les  noms  de  baptême  ou  ])renoms,  et  le 
nom  propre  de  la  feaune,  en  iyoutant  la  qualité  d'épouse  ou 
de  veuve  de  (le  nom  du  manu) 
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Sectùm  12.    Les  notaires  ou  antres  indiridiis  ew 
plissant  les  fontions,  devront  mcttio  dans  leurs  actes  liB 

Prénoms  dol-  j     ■  i  j-x  _â. 

T«ot£tre  écrit!  ^^ms  de  liapteme  ou  ]irf'noms  dos  pai  ticb  au&aits  acte^^  en 
•ntotttMltttitt  toutes  Icttt  rs  <  t  non  par  lettres  initiales. 

Section  IJ.     J'out  notaire  ou  autiti  individu  en  remplis- 
Petoe  ea  cas  de  Hant  les  ibnctions,qui  contreviendra  aux  dispositions  des  deux 
conttftTuiaoïu  g^^jjg  précédent»?,  sera  passible  «ruTie  amende  de  cent 
piastres,  recouvrable  par-devant  toute  rour  de  juridiction 
compétente,  la  moitié  au  profit  du  dénonciateur,  et  l'autre 
moitié  au  profit  de  l*Etat 

Section  l*.    Les  conservateurs  des  hypottu  qucR  seront 
C«riificat  re-  tenus  de  refuser  des  certificats  aux  personnes  dont  on  imu 
prtDoat.        donnerait  pas  les  prénoms  ou  noms  de  baptême,  ou  dont  on 
ne  donnerait  lesdits  prénoBis  cni  mmis  de  baptême  que  par 
lettres  initiales. 

Section  15.    La  sixième  section  de  l'acte  du  vincçt-rinatre 
^Rappel  de  la  Mars  mil  huit  cent  dix,  qui  impose  aux  juges  de  paroisse  le 
de  ra'ct«*du*S  devoir  de  transmettre,  tous  les  six  mois,  au  bureau  des  lijrpo- 
Mars  laio.     thèques  de  la  ^iouvelle-Orléans»  on  extrait  des  actes  hypo- 
thécaires, passés  dans  leurs  paroisses  mpeclÎTes,  ainsi  que 
des  main-levées  qui  m  anront  été  doanéeiy  cit  d 
par  le  présent^  rappelée. 


COROÎTERS. 

1.    ACTE  pour  autoriser  le  Gouverneur  de  ce  Territoire  à  DOMDtr  à  la 
place  de  Coroner,  et  pour  d'autres  objets. 

(Approuvé  le  10  Février  1808.) 

SBontiir  ière.  il  ut  UerHé  par  It  Couél  LégM^ 
0t  te  OAomftre  de»  Mq^rUtniami  du  TerrUoin  éPOrUanu, 
.  réwdê  m  au€mHé€  généraU  :  Que  le  goQTemeiir  de  oe 
Le  gouTerneur  territoire  nommera,  pour  chaque  district  de  la  cour  supé- 
«îronan"*  ^  Heure  de  ce  territoire,  un  coroner,  qui  sera  chargé  de 
mettre  à  exécution,  dans  le  district  pour  lequel  il  aura  été 
SondeYoit.    «ommé,  toutes  les  sommations,  tous  les  ordres,  et  tous  les 
décrets  rendus  par  aucun  des  tril)uuaux  de  ce  territoire, 
dans  lescjuels  le  shérif  dudit  district  de  la  cour  supérieure 
sera  paitie. 

ia^pia'«  d?^hé"  '^^^^  ^^'^"^  cas  OÙ  la  place  du  shérif  serait 
rif  serait  va-  vacante,  soil  par  mort,  résignation,  ou  pour  cause  de  dépla- 
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crinent,  ieiiit  cofoner  remplira  totites  les  fonctioTts  de  shcrif,  diqeste. 

jusqu^à  la  nominination  d'un  successeur  pour  remî)Ur  la  ^"^"^V^^ 

cftnte.  le  cofo- 

place  vacante,  par  mort,  rèsignatioB  iMi  dèpi>cemmt,  oamme  ner  doit  remplir 

est  dit  ci-deasus.  ^£è^t^!^  ^ 

Sedé&m  a.   Ledit  coroner  recevra,  pour  toutes  les  fonc-  ^ 
taons  qui  lui  sont  attiibuéesy  «i  vertu  des  dispositions  de  cet  ton», 
acte.  \m  méBMs  émolnmens  qui  Mnt  acotréét  par  la  loi  M 
dién^  pour  iwplîr  kt 


t.  ACTE  pow  pouiToir  plu*  ■•■MuniwW  &  te  odllMle  dit  «ti 
OtrtalptcM^VOia  ttêm  IMm  4»  Coroatrt  et  pour  d'autrei  objets. 

(Approuvé  le  21  Janvier  1814.) 

Sectoit  1ère.    H  eêt  décrété  far  le  Sénat  et  la  Ckambre 
des  Bqn'ésentant  iê  l^MUAàêlA  Lmtmtmt,  rêwm m  amm 
èUe  géuérak,  4^ 

Sêctiêm       U  sera  nonné»  par  la  gaayemaur,  pour  Comm 
chaque  pamiaiia     cet  £tat,  un  ooraMr»  lequel  devra  être 
éomiMWi  dana  la  paroîMa  pour  kqoalla  il  aera  élu. 

SeÊtiam  7.  Lea  ibaotiona  dudit  oaraner  aaron^  an  caa  SMdtfote. 
qja'il  sait  oooMftîa  qadqiia  maartra  dana  rétaadoa  de  aa 
pavaiaea^  ou  que  qoelqa'iadiyida  j  aait  trouva  arar^  aaiia 
qu'on  en  aacke  la  canae»  de  convoquer  un  jurj  d'anqaAta^  jmf  dee«iMn«r 
caaipaaa  de  quatre  ou  aiz  iMliitana  propriétairee»  à  Teflbt  de 
aa  rendra  avac  lui  à  l'endroit  où  aa  trouvera  b  peraonna 
tuée  ou  morlOy  et  da  conatataiv  par  Plnapaction  da  carpaat 
éaa  Ueiinrear  da  quella  manière  ladite  penonne  eat  nwrta; 
Um  mâeiÊâ»  qaa  al  ladit  jury  cioit  néoaoaaire  d'appeler  an 
au  phMÎaars  nâdadaa»  ain  da  tfwiàtit  de  lann  lanièrea»  la 
dit  OQffonar  aera  autorlaé  à  la  fiûre^  et  ce,  anxlHda  de  ladite 
paroisse,  et  que  le  médecin,  ainsi  appelé,  aura  droit,  s'il 
l'exige^  à  une  rétribution  de  dix  piastres  pour  sa  séante, 
qui  lui  seront  payées  par  le  trésorier  de  la  [mroissc,  sur  un 
mandat  tiré  par  ledit  jury  d'erKiiu  tc  et  ledit  (  oroner. 

Section  8.    Dans  les  cas  prevua  par  la  section  précé-  Devoirs  du  jurj 
dente,  le  jury  devra,  étant  assemblé,  dresseï'  son  procès 
verbal,  conjointement  avec  ledit  coroner,  de  Tctat  de  la 
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DioEATE.  personne  trouvée  morte  ou  tuée,  et  de  la  manière  dont 
ladite  jjersonne  peut  être  morte  ou  avoir  été  tuée  ;  lequel 
procès  verbal  sera  signe  par  tous  les  membres  dudit  jury  et 
par  ledit  coroner,  et  sera  remis,  par  ce  dernier,  au  greffier 
de  la  cour  de  district,  dont  déjïendra  ladite  paruiisse,  pour 
en  être  fait  tel  usage  que  de  di-oit,  devant  le  grand  jury,  en 
cas  de  ])()ursuîte,  et  si,  lors  de  ladite  enquête,  ledit  jory 
trom  c  quelqu'un  coiiiiable  de  la  mort  de  la  personne  trouvée 
morte  ou  tuée,  il  sera  du  devoir  dndit  coroner  d'arrêter  et 
de  conduire  devant  un  magistrat  de  ladite  ])aroisse,  Pindi- 
vidu  ou  les  individus  ainsi  jugéâ  coupables»  pour  être 
examinés  et  emprisonnés  suivant  le  cas. 
Le  coroner  fil  ScctUm  9.  Ledit  coroner  sera  ex  qfiào  conserrateiir  do 
c«M«.ateur  do    ^^^^  ^^^^  ^^^^^  Tétendue  de  ladite  paroisse. 

Section  i  o.  Dana  tons  les  cm  où  le  sbérif  d'one  pamiiM 

Le  cornner :f  in- 

so  trouvera  intéresse  dans  quelque  cause  ou  procès  qve  ee 
lbnK!'tt«*M  to^  paisse  étr^  toutes  les  fonctions  et  tous  ks  devoirs  qutt 
nier  cft  inté*  aurait  à  remplir  dans  une  telle  cause,  ou  dans  un  tel  pnioèi^ 
reasé.  devront  être  remplis  par  le  coroner  de  ladite  paroisset 

Section  11.  Dans  le  cas  où  la  peraoane  trouvé  SMVte  ou 
Comment  le  tuéc^  alosi  qu'll  cst  prcscrit  en  la  section  septième  d«  pré- 
f^\e°enterre^rte  n'auraît  ni  pureutiii  ami  sur  les  lieux»  quiireialul 

cnpt*^  la  ptr*  80  charger  de  Sa  sépulture»  il  sera  du  devoir  du  coroner  de  la 
poMo  mort».  -.        inhumer»  et  les  iiraîB  de  son  inhumation»  si  la  peiseuiia^ 
ainsi  trouvée  morte»  ne  laisse  point  de  propriétés  suftsanta^ 
swont  payes  par  le  trésorier  de  la  paroisse»  sur  nn  mandat 
tiré  par  ledit  coroner  et  par  ledit  jury  d'enquête. 
BeeRon  IS.  Ledit  coroner  recevra»  pour  ses  services»  ks 
8m  éBoittMtM.  émolumens  suivans»  savoir  :  pour  fUre  ftire  la  levée  du 
coips  et  le  faire  enterrer»  quinze  piastres  ;  et  il  sera»  en 
outre^  autorisé  à  demander  et  recevoir,  quand  il  en  ren^plim 
ks  devdra  qui  lui  sont  imposés»  les  émolumens  presoriti 
dans  la  septième  section  de  Tacte  intitulé    Acte  ,  pour  éta- 
Ulr  un  tarif  précis  des  droits  de  Justice,"  pané  k  vingt- 
huit  Mars  mil  huit  cent  treize» 

Section  13.   Tout  coroner  qui  sera  nommé,  en  vertu  des 
dispositions  du  présent  acte,  devra»  avant  d'entrer  dans 
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l'exercice  de  ses  fonctions,  fournir,  devant  la  cour  de  sa  diûestk. 

paroisse,  une  obligation  payable  au  gouverneur  de  l'Eti^t,  '^-^'v"^/ 

OU  a  ses  successeurs  en  riiargc.  de  telle  somme  et  ?^mjs  toiles  à  donner  par  !• 

cautions  que  le  juge  'le  jiaroissc  j)ourra  exiger  ;  pourvu  (jue  <^or<mer. 

ladite  obligation  n'excède  pas  la  moitié  de  la  somme  exigée 

du  shérif  de  paroisse,  pour  la  fidèle  exécution  de  ses  devoirs  ; 

et  ladite  obligation  sera  enrcgitrée  dans  le  bureau  du  greffier 

de  ladite  paroisse»  et  une  copie  en  sera  transmise,  par  lui, 

dans  les  trois  mois  sulvans*  an  trésorier  de  TËtat,  et  ledit 

coroner  pourra  être  poursuivi  à  raison  de  ladite  obligation, 

de  la  même  manière  qui  est  prescrite  par  la  loi  pour  les 

poursuites  à  exercer  contre  les  8hérii%  à  raison  de  leurs 

cautionnemens. 

Section  14.  Toute  loi  ou  disposition  de  kd,  contraire  cuuMdarap- 
aux  diipesitlotts  du  présent  acte^  est  et  doneure  rnppdée» 


GORP0  HO&T8. 

ACTB  nteiir  avxptramuK*  aoy^et. 

Mtffitmfmi  d»  HnrtCoîrs  d^Ortéaiu,  rémù  en  oissmllés 
gkénUf    Que  tout  individu  quelconque^  qui  aura  ce»- 
anissanoe  d'une  persome  uoyés^  ou  qui  trouvera  un  corps  .  c«  doit 
en  dérive^  nm  autorisé,  par  la  présent»  loi*  à  le  mettre  à  [rôuve7i"'corp. 
tÊtn,  tans  préalablement  s^ètre  assuré  de  ténurnis»  et  pré-  ^^'^^i 
Tenir  seulement  limbitnnt  le  plus  voisin,  qui  sera  tenu  ^ 
d'appeler  sur  le  chemp  le  juge  de  paix  de  la  céte,  ou,  à  son 
éSÊuÈt,  deux  Mbltans,  pour  constater  Pétat  du  mort,  et  par 
un  procès  furbal»  signé  dudit  juge  de  paix  on  dssdKs 
Ittlràtans,  en  rendre  compte  au  juge  de  la  paroisse. 

(Koyex  Conmers  ;  Jugts  de  Paix.) 
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(TVtftet  la  règta  de  Tpncédunst  fui  existitimt  antirUmmmt  à  la  prtmnâ' 

goHon  <f«  Coftf  êr  Pratique.,  ayant  r'fr  nhrû^f'fg  pnr  îrt  frfion  95.  ffvtn 
Mgtt  pnsjr  dajis  la  dtriii're  h'j^isfaturf,  tn  date  du  '2.'>  Murs  lS^i^J,  furiaiU 
'  '  amtndcnitm  aux  Codes  Vivti  et  de  Fractdurt,  toula  Le»  rt^Ut  générakt 
ntrcdUmalièret  qui  te  imnent  dam  ttidwmûela  tmt€nmmtikmt 
'^Covmt,"  ont  £lén^^frim£ei,l     .  . 

1.   COUR  SUFK£M£. 

1.  ACT£  pour  «r^aniMr  Ift  ISmv  Suptlatt     lUm  d«  la  Loukianv,  «t 
pour  ^bUr  dM  Coun  &»  Juridiction  Inférieure. 

(Approuvé  le  10  Février  1813.) 

Sbction  ière.    /{  est  décrété,  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
ë€$  Biprisentans  de  l  *£tid  dê  la  Imdnane^  rHtài  en  aufnhlH 
NoiÉbM  d*  gàÊàrakt  Que  la  Cour  Buftéam  de  l'Etat  ^e  M^  UmmMm 
sera  composée  de  trois  ji^E»»  WMS  tes  to  conmlmuTf 


Duiri«td«  in  Um,  dont  deux  fovmfiroiit  an  quorum  ;  elle 
'^'*  SMini  aiiBiiBm  pour  io  district  de  VEai,  è  U  Novvi^llo- 


MéÊmMf  yandaiitlM  moia  de  NovNdira»  Déc«pitii%  Janvier» 
Février»  Maib,  Avril»  Mai,  Juin  et  JnUlotf  «t  sa  pfeaàhé 
■etBion  oommencera  le  prunier  Lnndi  de  Hare  preclttin; 
Diitriet  d*  «t  ladite  cour  siégera»  fonr  le  district  da  l'Ones^  an  Ism 
ixhmt,  ^  séanow  de  la  Coor  dePaioiisede  8t  Undty,  conté 
des  Opelonasa^  pendant  lea  nmis  d*Ai>àt,  Sefrtiuiibfv  et 
Octolire^  et  sa  prendèie  session  devra  ÔMnmeiioèr;  ponr  le 
dit  district»  le  premier  Lnndi  d'AeÛt  prbcbain;  les  juges 
anront  la  préséance  suivant  la  date  de  leurs  conniissionsy 
ou  suivant  leurs  Ages  respectifiiit  lorsque  les  commisBions 
porteront  la  même  date. 
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Stctxon  S.    Toute  c«tte  partie  de  la  Floride,  dernière-  digeste. 
ment  anni^xtie  et  faisaBl  maintenant  partie  de  J'ilst  de  la  ^"^^^^^Ç^g 
Louisiane^  et  coiâpns6  dans  le»  limites  déterminées  par  annexée  au  dis- 
Pacte  f!(i  Congrès  des  Etats-U.sis,  intitulé  -Artc  pour 
agrandir  les  limites  de  l'Etat  de  la  Louisiane,"  est  et 
demeure,  en  vertu  du  présent  arlc,  réunie  au  distiict  de 
l'Est  dudit£tat;  et  iailitc  étendue  de  pays  c;)ntinnera  à 
être  divitée  en  quatre  painissen,  savoir  ;  la  i)aroisse  de 
Féliciaiia^  la  parotase  de  Ste.  Hélène,  la  iiaroiij«e  Ue  St 
Tasiman^  et  la  paroisse  d^Est  Baton-tto«ige. 

«SmImni  a.  L'£tat  dto  k  Louisiane  est  et  demeure  divisé,  Sept  <u>uicts. 
fB  ?ertu  du  présent  acte,  en  sept  distHct%  qui  seront  for^ 
mm  4e  la  manière  suivante^  savoir  :  les  paroisses  d*Orléans, 
é»  St  Bernard,  FàiqflMyMS,  de  St.  Charles  et  de  St, 
J«ÉB*BapÉlfilB|  CsmBPMil  te  ^pnnier  district  ;  les  paroisses 
de  6t  Jacques»  d*  TAteMiÉio*,  4m  l'Assomption  et  de  1* 
VMffobe  Intérieure,  formeront  le  swnd  district  ;  les  pa- 
raisses de  FélkiMi%  d'JËat  Baton-Rouge,  de  Ste.  Hélène  et 
4e  Bt>  TftBiiNUif,  IbÉmnHit  le  troétiène  distiict;  les 
(MitMi  Mbervilto  d*0«Mt  Baton^Rouge  èt  de  U  Pointo 
Ctof  «i^  ftnMWnt  It  gmlriiniiie  dktriet  \  ke  peioiM  dè* 
aiBi  Mirie»  de  WU  MArtia  et  4s  8t  iMdlr*  lelMieiP»«É 
ie  CMfiiàËie  dtetricti  lee  pemietes  de»  AvoyeUtti^  des 
de  CeteiMNiiett  cÉ  dtt  KtidiilifMjMe,  fonneitmt 
diftricf  j  et  ke  ^areieeee  de  Cenooidj%  do  Wtrrai 
flk  da  4)«a6hite»  fonMAml  le  ee|tidi«e  distrkti 

éhrfîow  II  7  anni  «ne  coiir  dane  cbeqve  pareiate,  qw  Les  cours  m 
M»  te«%«topté  poii^  iM  pnAHwm  cenpewiit  leyiwier  jf,;,' 
dlrtriely  attz  épe^Bci  ci*apne  ftxéee,  iwir  le  jecpemest  de 


doeAw  CWMM  civiles  qui  pearront  sxs  présenter  daas  ledUr» 

pareîsdBy  et  mm  epffll»  four  toutee  eenuneai  ae-deetoiis  de 

Me  jdeufts  piàstree^  eaas  fcempreiidre  ke  frak  ;  lnqueUe 

do«r  eer»  composée,  pour  diaque  dktrkt,  d*<iui  jugpe^  ^ 

devra  âM  Tené  dans  Ja  ooaaawBaace  des  kls«t  réstdm 

daas  kdît  dntrict  i  et  ksdits  juges  reoevrtfnt,'  annaelld»  salaire. 

«Mai  et  par  quartier,  les  ealains  eaiTane  :  le  juge  du  pre- 

WûHÊ  dktriMf  trois  nilk  piastres  %  k  ji^e  du  second  district, 

piastres  ;  le  juge  du  troisième  district,  deux 
47  # 
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DIGESTE,  mille  piastres  ;  le  juge  du  quatrième  district,  ([uiiize  ccnta 
piastres  ;  le  juge  du  cinquième  district,  deux  raille  piastres  ; 
le  juge  du  sixième  district,  deux  mille  piastres  ;  et  le  juge 
du  septième  distrirt,  deux  luilic  piastres. 

Section  b.  \a\  cour  du  premier  district  sera  ouverte  dans 
gpoque  des  la  ville  de  la  iS  ouvelie-Orléans,  le  premier  Lundi  de  chaque 
mois,  et  continuera  ses  séances  jn<?q!i'à  ce  que  les  affaires  de 
la  session  soient  terminées,  et  ladite  cour  aura  le  droit  de 
s'ajourner  pendant  les  mois  d'Août.  Septembre  et  Octobre, 
si  la  ville  devenait  dangereuse,  en  raison  des  maladies  con- 
tagieuses, et  les  diverses  cours  de  district  comment  eront  et 
onvriront  leurs  sessions  ans  lieux  des  séances  des  cours  de 
jnstioe  de  chaque  paroisse^  les  jours  suivans  de  chaque 
unée,  savoir:  dans  la  paroisse  de  St  Jacques,  les  premim 
Lundis  de  Janvier,  Mû  et  Septembre  ;  dans  la  paroisse 
de  l'Ascensioii,  les  premiers  Lundis  de  Février,  Juin  et 
Oetobre;  dans  la  paroisse  de  PAssoraptIon,  les  premnàm 
Lundis  de  Mars,  Juillet  et  Novembre  ;  dans  la  paroisse  de 
Lafourcbe  Intérieure,  les  premiers  Lundis  d'Avril,  Août  et 
Décembre  ;  dans  la  paroisse  de  Féliciana,  les  premiers 
Lundis  de  Janvier,  Mai  et  Septembre  ;  dans  la  paroisse 
d'Est  Baton-Bouge,  les  premiers  Lundis  de  Féviierf  Jû 
et  Octobre  ;  dans  la  paroisse  de  Ste.  Hélène,  les  frenriers 
Lundis  de  Mars,  Juillet  et  Novembre  ;  et  dans  lu  paroisse 
de  St  Tunnaiijy  les  promiers  Lundis  «PATril,  Août  et 
Bécenibre  ;  dans  les  paroisses  de  Ouest  Baton-Bouge»  les 
troisièiiies  Lundis  de  Janvieri  Mai  et  Septomlire  $  dans  la 
paroisse  d^Iberville,  les  trmsièmes  Lundis  de  Février,  Juin 
et  Octobre  ;  et  dans  la  paroisae  de  la  Pointe-Coupée^  les 
troinèmes  lAudis  de  Mars,  Juillet  et  Novembre  ;  dans  la 
paroisse  de  St  Landry,  les  premioM  Lundis  de  Janvier, 
Mai  et  Septembre  ;  dans  la  paroisse  de  St  Martin,  les  pre- 
miers Lundis  de  Février,  Juin  et  Octobre;  et  dans  la 
paroisse  de  Ste.  Marie^  les  premiers  Lundis  de  Mars,  Juil- 
let et  Novembre;  dans  la  paroisse  des  Avoydles,  les  pre- 
miers Lundis  de  Février,  Juin  et  Octobre  ;  dans  la  paroisse 
des  Bapides,  les  troisièmes  Lundis  de  Février,  Juin  et 
Octobre  ;  dans  la  paroisse  de  Catabonloa,  les  premiers 
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Lundis  de  Mars,  Juillet  et  Novembre;  et  dans  U  paroisse  digeste. 
des  Natciiitoches,  les  troisièmes  Lundis  de  Mai  s,  Juillet  et  ^-^^v^^^ 
Novembi*e  î  dans  la  ]>aroisse  de  Concordia,  les  premiers 
Lundis  de  Février,  Juillet  et  Novembre  ;  dans  la  paroisse 
de  Warren,  les  tniisièmes  Lundis  de  Février,  Juillet  et 
Novembre;  et  dans  \',\  i>araië»e  de  Ouacbitay  Ira  pfemiers 
Lundis  de  Mars.  Août  et  Décembre. 

Sectvm  6.     Les  <  olifh  de  district  dans  chacune  des  ^"  " 
paroisses  seront  tenues  dans  les  mêmes  lieux  ou  sc^  sont  ordi-  district,  dans 
nairement  tenues  les  coin  s  de  jiaioisse,  ou  dans  ceux  qui  P*»o»»««»- 
pourront  par  la  suite  être  indiques  par  la  loi,  et  chacune 
desdites  coure  continuera  ses  séances  jusqu'à  co  que  les 
affaire^  de  chaque  session  soient  terminées. 

SecHfm  ±s.    Aucun  jugement  ou  décret  ne  pourra  être  j  ugement  aura 
infirmé  pour  défiMt  de  fonm  dans  les  actes  de  la  procédure  |  nai^^^^  g^J,! 
maia  ladite  cour  mq^réme  procédera  et  rendra  jugement  me. 
■n  ayant  égard  iwnigmiint  à  la  justice  de  la  cause  et  »  la  loi, 
sans  s^arréter  aux  imperfections  ou  aux  défauts  de  ferme 
dans  aucun  desdits  actes. 

Section  i6*  LesjngeBdedistrtctanmt  joridictian  cri-  Juridkui» 
mlnelle  daan  tone  Jes  cas  de  quelque  natue  qn^  aolait  ;  et  «^«u** 
pQvr  le  jugenent  des  oMses  crinuoNlIes»  Us  devront  tonir 
dans  Pinterralle  dao  sessions  ordonnées  par  la  cinqnièaie 
section  de  cet  acte,  des  cours  flipédales  pour  la  plus  prompte 
administraëon  de  la  justice. 

Section  16.  La  manière  de  procéder  tant  an  civil  qn'an  Uuri«ra  d« 
criminel  devant  Mites  oeura  de  district  sera  la  même  qne  f  ««"^«^«^ 

«  •  .  ï«*    court  de 

odie  présente  par  les  actes  de  la  lepdatnre  territoriale^  diitrict. 
fionr  la  d-devant  coar  anpérienre  dn  territoire  d'Orléans^ 
et  euccpté  en  oe  qnl  serait  incoi^atible  avec  les  disposi- 
.twns  dn  présent  acte^  elles  auront  les  mêmes  pouvoirs  qui 
étaient  accordés  à  Ipdite  ceor  supérieure^  par  lesdits  actes. 

SictUm  17.   La  conr  suprême  aura  le  droit  de  rendre    PouMirt  u 
tons  les  ordres  nécessaires  à  l'exercice  de  sa  juridiction  et  Mp^tei* 
de  son  autorité  sur  les  antres  cours»  confimnément  aux  lois; 
et  elle  anra  le  pouvoir  de  pnnir  tout  manquement  à  jus- 
tic^  d!une  amende  qui  n'eieédera  pas  cinquante  piastres 
pur  chaque  ofliHise^  et  aussi  d'un  empriaommmt  qui  ne 


Digitized  by  Google 


372 


nioESTE.    pourra  excéder  dix  joura;  et  ello   aura  également  le 
-^fc'  pouvoir  de  punir  ses  officier»  pour  négligence  duns  leur» 
devoirs^  d'une  amende  qui  n'excédera  pas  cinquante  piastres. 
Section  18.    La  rour  auprêine  et  les  cours  de  district 
Pouvoir»  do  auront  le  droit  de  t'aii-c  tels  réglemens  qui  Ie4ir  paraîtront 
|hlra^dMi^Ie>  convenables  pour  fixer  la  manière  de  procéder  devant  elles  t 
paurvu  que  lesdits  reglemcns  ne  soient  pa»  contraires  aux 
Condition,     disymsitîon^»  du  présent  acte,  ni  aux  autres  ffiis  de  cet  Etat, 
i^t  pmirx  u  (tussu        le^îditM  réglenftens,  um  fois  établis,  ne 
puissent  éti-e  <  haMî:;rs        tt  fjis  rnoh  après  que  la  cour  aura 
exprimé  les  changemens  qu'i  l  le  ;ujra  Tintention  fl*y  faire. 
Section  19.    11  sera  nemme  dans  chaque  paroisse  un  juge 
Juges  de  pa-  de  paroisse  qui,  jnsfjii*»  ce  qu*il  îiit  été  autrement  pourvu, 
exercera,  sous  la  même  respons^ibilite,  les  fonctions  prt'S- 
FottToirt.      crites  par  la  loi  à  cet  officier,  en  tant  (]u'ellcs  ne  serotit  pas 
contraires  aux  disiK>sitions  de  cet  acte,  mais  dès  à  pré- 
sent leur  juridiction,  en  matière  civile,  demeure  limitée  aux 
actions  personnelles  dans  lesquelles  la  valeur  de  l'objet  en 
litige  n*excédera  pas  trois  cents  piastres,  et  appel  de  leurii 
jugemens  au-dessus  do  la  somme  de  cent  piastres,  powira 
être  interjeté  à  la  cour  de  district,  <)e  la  mlkmt  «artère  et 
dans  la  même  forme  qu'appel  ée  leurs  jwgemens  èlirit 
cl-devant  inteijeté  i  te  co«r  «qwiiem  én  iMiitiÉt 
d'Orléans. 

Bedùm  90.  Les  juges  de  paii»  j«HPi*à  ce  qu'il  «It  été 
•liigti    pals.  witreiMiit  poum,  ee«tliHieront  à  exercer  les  fonotlekM  ^li 
leur  Bont  prescrites  pur  1»  M»  niAi  le«r  JvfMiotiMi  e«t 
et  demeire  Hmilée  à  la  somme  de  eiiiqiMte  piertfeuy  itm 
eemprie  les  frais»  sauf  l*«|i|iel  à  la  tmc  ée  paroiaee»  pe«r 
tonte  somme  aa-dessm  de  TtngtpiaetreSk 
SMtuo/n  Jtt»  Il  scMt  nomme  aa  pvooavMff^^éaetali  4oaft 
Afocit-ifoéni  le  devoir  sera  de-  déHMudre  teotmi  lea  cmmea  dans  ksqoelkto 
PEtat  de  la  Lonislane  sera  iatérwaé  dans  le  premier  dMrkt 
jadiciaire,  de  poursuivre  tons  dèHnqaana  pear  crim^i  ik 
délits,  commis  dans  ledit  dlelriot»  et  de  dsmîer  verMement 
on  par  écrit»  aaivant  qu'il  «n  sera  reqals,  aon  e^inisn  aa 
goavtmear  et  autres  ofteiem  civils  de  VEML,  mnrtonfM 
^eattona  #B     loraqa'il  aéra  par  M  oa  par  eiâi  MMNé; 
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ii  iiora  égaloineiii  Domiue  ij^sma  chacun  des  six  autres  dit»-  iuocstc* 

tncts  un  pr^ureirr^e  district,  dont  lo  ticvoir  Kcra  d«p<inr-  V^v*^»' 

Mivre  tous  délinquana  pour  crimes  et  délilK,  commis  dans 

leur»  districts  respect i fis,  et  ledit  procui'eur- général  rere-  Salaire»* 

vra  aiuiuolloment  et  par  quartier,  (MMir  ses  Haluirrs.  un» 

somme  do  «[uinze  cetits  pinsti^s,  et  le»»<U(H  prcK  «ircura  do 

district,  ciiacuii  un  somme  d»  qwah  o  (  cnts  piasti^e^. 

Section  22.  Il  sera  nomme  dans  c1ih<iuc  paroisse,  par  la  C"**'» 
juge  i\e  district,  un  greffier  qui  devra  être  asson^ienté  de  la 
BiauiiM'o  ])rescrite  par  la  cfinstit^ltioii,  el  dont  devoirs  et 
les  functions,  «erant  jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  autremeiiÉ 
pourrw.  len  mettes  que  ce*HX  *^«e  remplissaient  rî-devant  les 
greÛiei's  de  la  cour  supérieure;  biCM.  tmimda  (\w  ledit  gre.f- 
ftcr  fera  et;,rileinent  les  fonctions  de  î^reffiei-  de  J;i  coin-  de 
paroiy>^e,  {{xù  cuùeai  jifféoedoMmoiit  ofiofiéet  am  jHga  éê 
paroisse  lui-même. 

Beetiûn  M.  Il  sera  nommé  tous  les  ti'ots  ans,  dansohaqM  SMhfr. 
paroisse,  un  sherii,  do»t  le  devoir  sera  d'exécoter  lauaàet 
jvgeniens  et  ka  «tdres  de  U«oar  ét^4AttmiU  et  de  la  oour<d« 
paréiÊÊOp ûhkM  y e  cetix  de  la  cour  9iifrtat»«pMUidktW8aniiB 
éà  tette  cour  se  tiendront  dans  la  paroisse  pour  inqinUe  ii 
MUNI  été  nominé,  otde  remplir  toutes  tes  iMptiono  pu  miêtia 
par  les  l«s,  aux  ci'^bvant  ahérifi  des  paroisscB  et  des  dwon 
diatricte  de  la  coar  aupérieore,  et  ledit  shérif  devra  fuumkr 
le  même  cautiaiuMMMMk  anq«al  -éliioit  «ssHÎrttia  kttdifs 
ahérifs  de  paroisse^ 

âMM»  Les  juges  des  coun  de  diatriot  pouitiiiit  latwpiitM. 
■MMMi^  lorsqu'ils  le  croinoHt  néoetswie,  dans  mené  éag 
fUmamé»  kme  juridiction»  un  luterprète  te  Ungaea  finu» 
fftiM  «t  wglaiMiy  lequel  devra  puiler  k  sewnantuxlgupw 
Ift  et  lucem  km  émoluiMBi  futelle  ucoanH  pMr>d» 
KwMulili  «  fuuntiuMi 

SmUm  as»  AuM  amort  ou  preouMou» m am udaiaè  Avoeau. 
MWWM  uu  pnteiion  duas  ancunds^fB  cours  créées  par  crt 
•dB^à  iMîiiu»  qute'uatTB  te  qualitetiona  raquiiUB  par  loa 
lois  et  les  réglemena  existans»  il  ne  BoitawMU  dVm  ourlitoi 
d'anmoioB  d«iix  Jnges  de  la  cour  ^prèoN^  lequel  certificat 
aevva  espMnv  qu'ufvèe  mairict  enunaneB  pleine  «eur, 
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DiaaMPK*  lli  Post  jugé  suffisamment  instruit  pour  eswoer  tnftaetfoiis 
W^v^/  d'ttTOcat  m  de  procureur,  dans  le6  eom  de  justice  de  cet 
CwAtioo.    Etat  ;  bien  entendu  que  dans  les  diyers  districts,  excepté  le 

premier,  les  avocats  et  procureurs  qui  exerçaient  ci-devant 

auprès  des  cours  du  territoire  d'Orléans,  pourront  continuer 
d'exercer  pendant  six  mois,  à  compter  de  la  passalioii  de  cet 
act^  auprès  des  courâ  suprême  et  de  district,  sans  avoir  subi 
ledit  examen. 

Section  26.  Aucun  des  jugei»  qui  seront  nommés,  en 
Un  juge  ne  peut  vertu  du  présent  acte,  ne  poui  ront  exercer  les  fonctions 
priât  fteidtr.    ^'avocat  ou  de  procureur  dans  aucune  des  cours  de  cet  Etat. 

Section  27.  La  Cour  Suprême  pourra  être  ajournée  par 
Manière  dV  un  de  ses  juges,  de  jour  en  jour,  jusqu'il  ce  qu'un  quorum 
joanm  la  wu  ^^.^  i.éuni;  et  toute  cour  de  district,  quand  il  y  aura  emjjêcfie- 
ment  d'ouvrii*  la  session  aux  époques  fixées  par  la  loi, 
pourra,  en  vertu  d'  un  ordre  écrit  du  juge,  adresse  au  shérif, 
être  ajournée  par  ledit  sherif  à  tout  autre  jour,  avant  le 
tems  de  la  session  suivante,  qui  sera  indiquée  dans  l'ordre 
écrit,  ci-dessus  mentionné,  et  en  cas  de  mort  ou  résignation 
dudit  juge,  tant  que  sa  place  demeurera  vacante,  tous  les 
actes  de  procédure,  pendans  devant  ladite  i ujur,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  seront  renvoyés  à  la  prochaine  session 
fixée  après  la  nomination  et  l'acceptation  du  succeneiw 
dudit  juge. 

Be^Hon  30.    Toutes  les  fois  que  le  juge,  devuitl^uel  une 
Récrisation  causc  cst  pendante,  sera  altié  de  l'une  des  perties  ou  inlÉMM 
déjuges.  dédnon  de  la  caïue^  diacone  d«B  parties  pourra 

récuser  ledit  juge,  et  snr  motlMf  gootanoe  pur  vm  iffidavi^ 
laire  transporter  la  cause,  avec  les  prooeduM-  d'icellc, 
devant  la  cour  de  district  la  plus  voisine^  pour  être  là 
finalement  jagée  et  décidée,  et  chacun  des  juges  des  dis- 
tricts créés  par  cet  acte,  est  et  demeure  autorisé  à  intenter 
toute  action  dans  laquelle  il  serait  partie  contre  on  9m  plii- 
sieurs  habitons  du  district  pour  lequel  il  anra  été  nonnié^ 
dennt  aucune  des  conis  de  district  voisiiMS^  tenie  loi  à  œ 
contraire  nonobstant 

(£»  «0e«diu  7, 8, 9,  tO,  11,  ISi  14, 90,     31,  iéeef  MlÉ^  mf  iUm^frimltif  - 
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Hm    ACTE  «upplcmcntauo   fi   l'urti"  iniitnlo  '"Acto   pour  orgaoïaeT  la  Cour  TUr.ESTE. 
gupieme  de  l  i:<lat  de  la  Louisiaae  et  pour  établir  des  court  de  juri-    '        .  ' 
diction  iiiléttoara.** 

(Approuvé  le  26  Mars  1813.) 

Skctiov  1ère.   Il  est  déerété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
Heprésentans  de  ¥SkU  éê  la  £MMfi«w^  féimû  m  ttÊ$m- 
Uée  générakf  fe. 

BêcUon  %  Lorsque  le  jagie  d'ancmie  ooiir  de  district  se  Récutatiam 
trami»  vrmr  éêèconrahéoa  tmjf^k  conmie  ayocat»  aTmnt  iH** 
wa  pmBotkm  à  la  place  de  jngi^  dans  aucune  dea  cftneea 
yertéea  defant  hri^  Paiie  on  Pantr»  des  parte  pcnm  fidre 
transférer  la  canae  A  la  oo«rda  district  TeishiyjpoiiroiilPMle- 
fohf  qae  les  parties  qui  désireront  le  transport,  en  fassent  la 
demande  dans  knr  pétition  ou  réponse^  saîrant  le  cas,  et 
dans  les  eanses  qaipeafMit  avcîr  été  portées  avant  la  nemi- 
naiion  da  jage,  ledit  transport  ponm  être  dsmandé  à  la 
session  snivante  et  Mite  caase  sera  aassitAt  transportée  na 
dirtrict  Tcftsin  lé  plas  couTOnaUe^  par  le  greffier  de  la  cour, 
et  'les  frais  résoltans  de  ce  transport,  seront  pnyés  par  la 
partie  qai  Panra  demandé. 

iStefian  4/  H  sera  "du  devoir  de  la  conr  saprème  de  cet  jug«meas  rcn- 
Etnty  de  rendre  ses  jvgemiens  le  plntM  possible,  aprds  Pins-  P*'  *^ 
traction  des  eanses,  et  tons  jogemens  et  décrèt»  rendus  par 
la-  conr  aoprème,  seront  écrits  et  enrogitrés  tout  an  long 
snr  les  r^tres  de  la  cour,  et  dans  aucun  cas,  fl  ne  M 
sera  permis  de  différer  plus  de  quinse  jours  à  les  prononcer; 
les  juges  de  district  devront  également  rendre  les  jugemens 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  il  ne  leur  sera  pennls, 
dans  aucun  cas,  de  laisser  en  suspens,  aucune  décisbn  sor 
les'  eanses  instmites  au  moment  eè  ib  dorent  les  sessions 
de  leurs  cours  respectives* 

'  8ectifm  6.  Tontes  les  fbis  qu'aucun  des  juges  de  la  cour  Déduction  en 
suprême  s'absentera  du  tribunal,  lorsqu'il  scia  en  session,  ««•  d'ktatiie». 
pour  autre  cause  que  celle  de  maladie,  il  sera  fait  une 
déduction  sur  les  appointemcns  dudit  juge,  a  raison  de 
vingt-cinq  piastres  par  chaque  jour  d'une  telle  absence,  et 
également  les  juges  de  district  seront  sujets  à  supporter 
,une  déduction  d'un  mois  de  leur  salaire,  toute  fois  et  quand 
aucune  des  heii.sioiis  de  leurs  cours  aura  été  remise  et  lyour- 
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DxoESTE.  riec,  pour  toute  auti-^  caiisr  <iue  pour  cause  de  maladie  ou 
""^"v^^^  d^impo.ssibilité  physique  de  se  rendre  au  lieu  où  ladite  .ses- 
sion devait  se  tenir,  et  les  «greffiers  de  lu  cour  suprême 
d'ap|)el  transmettront  annuilk ment»  le  premier  Lundi  de 
Janvier,  à  la  législature,  un  rapport  du  nombre  de  jours  ou 
les  jij!j;;es  se  sen)nt  aliHcntés  pendant  les  6e.ssi«ms  de  la  <  our, 
et  les  groâàers  des  cours  de  district  transmettifint  aussi, 
annuel lenient,  à  la  légîsUture,  le  premier  Lundi  de  Janrierv 
un  certificat,  expliquant  si  aucune  des  sessions  ct«  leurs  cours 
ont  été  retardées  pour  WàXft  CAUM  ^pie  ceUé  de  maladie  on 
impossibilité  physique  dé  ia  vendiv  m  lien  oà  IttdiÉit 
•essions  devaient  se  tenir. 

ÔtetM  6i  £n  attendant  que  TEtat  possède  les  édifioti 
Cmidifioo.  aéocMira  pour  l'uéage  des  diffiîralM  branches  de  stii 
gou\  erncroent,  les  mtoibres  de  la  oouf  MprèBe  sont  ast^ 
risés  à  prendre  è  lofir  ni  Jocal  coiivéMble  pour  les  séanoti 
é»  ladite  cour  ;  pourr»  que  le  prix  ammcl  de  €•  ky«  a'i^ 
cède  pio,  à  la  Nw^elle-OfiMiifl»  ait  oenti  piattnt»  et  jU» 
le  district  de  l'Ouest^  la  somme  de  oeat  cinquante  piastrea  } 
keqaolles  aeiamca  eweat  paTéea  pw  le  tréeerier  de  l'JBCait, 
par  qviriîer,  mot  dce  wamuifs  aigMi  de  deaxdeedill  ja^Ml» 

BêciSm  7*  Tuâtes  be.  emiAci,  cbaqae  ja^e  da  paMiwv 
Foraàtiondtt  — Bwté  d'att  oMiM  daax  jugée  de  paizf  fionaerantt  ^ainda 
jwii»  coaneiOBaBicce  pmiaiielleiy  ane  liete  des  'UbttanB  da 

lean  pawdwM,  réaafaMuit  ka  coaditioBB  roqaleca  pear  èÉn 
éiecteaia^  et  qa^île  jvgmlit  yifwe  à  Im  iiwictiiaa 
de  aMBibra  de  jaris  d'acoasattni  et  de  Jageiaea^y  éue  la 
œar  de  paroine  et  daaa  cdle  de  diaMct  ;  poanp»  Umài/ià$ 
qae  le  nombre  dfhMtaaa  iaecrits  ainr  ladite  lleta  ae  vaiiae 
être  mdndre  de  la  imMé  da  neailre  total  dee  électean 
réeldane  daae  dbacaae  dfaditee  pamiiete?  laqaèHe  liste, 
dèasnt  signée  et  csrlUiée  par  kadlti  juges  do  paroisBe  et  éa 
paix,  sera  remise  «ax  shérîfr  de  leun  paroisses  respective^ 
lesqaels  se  coafinmcMit  aaz  dispesitioBS  de  Paota  da  la 
législatore  territoriale,  iatltslé  ^^Acte  poar  prescrire  las 
fenaalitas  à  remplir  dans  la  conrocatioR  des  juris  d^eecas»- 
tions  et  des  juris  de  jugemens,''  leqad  acte  continuera  à  éÉre 
en  ibi-œ  et  a  être  exécuté  en  tout  or  qui  n'est  |ias  contraire  à 
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la  prerfent©  sectio»  et  à  cet  effet  le»  éetoirs  qui  étaient  DiGEfsxK. 

imjxM*4B»  par  cet  acte  aux  shéri£»  et  greffiers  de  jk^i oisse  ou  Ue  ^'•i^'V"^»' 

dii»trict  de  la  ci-devant  cour  superieuro  tlu  territoire  d'Or»- 

léansy  seront  à  l'avenir  rtmpiia  par  les  «hérif»  et  greffiers 

des  cours  de  paroisse  et  de  district^  suivant  le  ras,  (  liacan 

û'diiê  icurs  paroisses  respectives  ;  pourvu  rrficndanf,  ff'aiirun  ConcJiUoo. 

jury  ne  puisse  elre  sommé  devant  aucune  ct^unle      oisse  de 

cet  Etat,  excepté  devant  les  cours  de^pnoîfiwa  d'UrléanSf 

lie  St.  Tammany  et  de  Stc.  HelriK». 

Section  8.    Tous  ordres  de  renire  faf!(i-s,  (j  II  and  îîs  seront  Ordr«B  d«  «e- 

nirt  fûeiiu  «t 

readus  \i^v  la  cour,  seront  ex)>édiés  par  le  greliicr  et  seront  nmt, 
notifiés  et  rapporté»  par  le  shérif  c»  personne  ou  par  ses 
députés,  et  dans  le  cas  où  le  shérif  ou  mn  député  se  trouve- 
rait intéressé  dams  la  cause»  par  lo  cavoneiv  et  si  ce  deniier 
oileiep  avait  aussi  u»  ialérêt  dans  la  cause,  par  quelque 
jftrsMine  capable,  que  la  cour  ttomteera  spécialement  à 

eiat»  et  à  laquelle  elle  adininiitifitreva>le  serment  ou  affit^ 
matioQ  de  notifier  etm^povter  fidèleuhent  et  iraiiartiideMiA 
Jeadits  ordM,  ai  lora^  par  màto  de  réottmiâoftott 
ment  il  m'y  aura  pas  on  jurjT  cattiplet  pour  juger  ane^ 
oivil«  ottcriminelle,  le  shérif  ou^seo'déjHité  deyr%  iâr  PordrB 
4a  1» coHVyi  chaÎHr  parmi  lia yM>d— <■  ptèûtaim,  vnonilm 
Hifllsant  pour  W  cumgkèta». 

Section  9,  La compensatiaR fltt|;reffievds*Iacaiir  flaprèmc  Sainire  du  gref- 
de  FËtat  «W  la.  LaitfaiaMS  aenl  réglée  comme  soit,  savoir:  l^ljj^^ 
twi»  pùistres  pottu  cliaqiiB  jour  de  service  aapràB  da  ladite 
CDur  pendant  qu^elle  sera  en  seaaioi^^  dixpÉMtraapéiir  dUiqaQ 
aartiîaajfe  d'admission  de  tout  avocat  et  jaeoaanmr  et'pimi* 
tw  aiilMS  services^  le  doubla  d«»  hunandrea  qà'  aant  OU 
pûÊÊnmA  è^  établlB  et  aiioaéo  a»  grefieta'  dea^  coova*  de 
diikAut»  et  l>-caiiW|niaitian  jaaraiiière  lai  BUtf^njée  par  îe 
tafloorierde  FEtaV  m  Pordie  (wanm()  de  la-oaar  aaprèm^ 
la^aal  wammt  kl  aer».  d^m  tontea»  k»  Ibia'^  larcaop'le 
CMiia  camnaUe»  fimentaidw  qu'il  a?aiivapa»droità*lâ 
aaiapanaaiioa  de  ttaiatpiaatna  par  jaw^  que  pendttrt  Faimée 
qui  aaivFa  la  passastion  de  oetF  acte» 

SMan  la.  Lea^UfMs^  papametfbttralbiraadebama»  HimiiiidM 

aiMione  le  aeaaiide  Uoevaimrém  etée  daMane  dea  coani  ^ 

4g.* 
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oioKSTE.    de  di-stritt  et  de  paroisse  (dans  Ich  paroisses  o4  loétt  êCMM 
^^^^v^^  n'est  point  encore  fourm)  seront  aclictés  par  les  greflimdCB 
dites  coui-s,  snr  l'ordre  des  juges  desdites  cours,  et  seroiit 
payés  par  le  tiésoripr  de  l'Etat,  sur  le  niaruhit  du  jugedel» 
cour  iK)ur  laquelle  ces  objets  aui-ont  été  ai  lieles. 

Section.  11.    Pour  tout  autre  service  rcudu  par  le  greffier 
Paiement  d'au-  de  la  rour  suprême,  une  compensation  raisonnable  lui  sera 
tmiwTicM.     jicairdee  par  la  partie,  sur  un  ordi-e  de  ia  cour,  suivant  la 
natui-e  et  la  justice  de  la  cause,  eu  égard  aux  droits  qui  lui 
sont  alloués. 

Bt'ctwn  15.    L'avocat-general  et  les  avocats  de  district 
ATocat-générai  rempliront  en  ])er8onne  les  devoii's  attachés  à  leurs  places 
et^^a^au  de     j^^^       gi^,^^      devront  assister  (excepté  dans  les  cas  de 
maladie  ou  de  quel(|u'uuti  r  impossibilité  pliysique)  à  toutes 
les  sessions  des  cours  de  district  de  Icui-s  districts  i-espcctife, 
depuis  l'ouverture  desdites  cours  jusfiu'a  la  décision  de 
l'affaii'c  dans  laquelle  l'Etat  est  partie  ou  intei-essé:  les 
avocats  de  district  subiront  l'examen  pi-esrrit  par  la  vingt- 
cinquième  section  de  Pacte  auquel  celui-ci  sert  de  supplément 
dans  le  district;  dans  le  district  de  TEst  de  la  cour  d'apiKîl, 
deux  mois  après  la  passassion  de  cet  acte,  et  dans  le  distiict 
de  l'Ouest^  dans  le  mois  d'Août  prochain  ;  mais  dans  l'inter- 
TaUo  ils  pourront  remplir  les  devoirs  qui  leur  sont  dévolus 
par  leur  nominatioiiy  et  s'ils  ne  réussissaient  pas  à  obtenir  le 
certificat  i-equis  par  la  vingt-dnquième  section  de  l'acte 
déjà  cité,  la  commission  de  la  personne  qui  n'aura  pas  réussi 
à  obtenir  ledit  certificat^  deviendra  de  nul  effet  et  les  juges  de 
la  ooor  suprême  sont  par  cet  acte,  requis  de  transmettre  au 
gattTerneur  le  nom  de  tout  avocat  de  district  qui  n'aura  pas 
obtenu  ledit  certificat,  aux  époques  ci-dessus  mantionnées  ; 
et  ledit  avocat-général  et  les  avocats  de.district,  après  avoir 
subi  leur  examen  et  obtenu  le  certificat  des  jug^  de  la  cour 
suprême^  resteront  en  place  pendant  trois  ans;  mais  ils 
pourront  être  déplacés  pour  cause  de  mauvaise  conduite,  par 
l'accusation  appelée  w^peadmmt  ou  par  la  huitième  section 
du  sixième  arâde  de  la  constitution. 
SicHon  16.  Les  émolumens  des  juges  des  cours  suprême 
saiairet  paja-  Q|de  dlstiic^  ieuT  soTontpayés  par  quartier^  par  le  trésorier 
u«t  par  quai-  ^  y^fg^  ^  i^y]^  respectïfis. 
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Section  19.    Il  sera  du  devoir  des  ehériPs  des  differeïites  diof.stk. 
paroisses  de  cet  Etat,  d'exécuter  et  de  rapporter  tous  ordi-es  *^^^/"^^ 
d'extx  iition  qui  jmurront  leur  étrf  adressés  de  la  part  d'au-  shérif  j'unc  pa- 
cune  (les  cours  de  district  de  cet  Etat,  contre  la  propriété  ^^i^  ^oh  cxé- 
d'uli  delcndcur.  de  la  iir  iik^  mauiere  que  si  lesdits  ordirs  d'aurune  des 
eussent  vtv  rnuiiis  r>;u'  la  cour  du  difltrict  dans  lequel  ia  ç"u«tie  district 

'  *  de  cet  Etat,  qui 

paroisse  dudit  shcrit  est  comprise.  lui  sont  adressés 

Section  20.    Pour  remédier  aux  inconvéniens  f|ue  l'on  Cour  de  disiUct 
suppose  devoir  résulter  de  la  tenue  des  sessions  de  la  cour  Rouge  et  d»Fé* 
de  district  pour  les  paroisses  d*£st  Bâton  Rouge  et  de  Féli-  Hciana. 
cisna,  aux  jours  et  teins  fixés  par  l'acte  auquel  celui-ci  sert 
de  supplément,  ia  cour  de  district  pour  la  paroisse  d*£st 
Bâton  Rouge,  commencera  et  onTrira  ses  sessions  au  Ken 
des  séances  de  la  cour  de  justice  de  ladite  paroisse,  les  pre- 
miers Lundis  de  Janvier,  Mai  et  Septembre,  et  pour  la 
paroisse  de  Féliciana,  les  premiers  Lundis  de  Février,  Juin 
et  Octobre,  nonobstant  toutes  dispositions  à  ce  contraires 
dans  Pacte  auquel  celui-ci  est  un  supplément 

Seetun  Sti,  Tout  témoin  qui  aura  été  légalement  sommé  Ténoim. 
de  comparaître  devant  vue  conr  de  district  on  de  paroisscydevra 
■e  présenter  de  session  en  session,  jusqu'à  ce  que  la  cause 
pour  laqudle  il  est  assigné  soit  décidée,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  renvoyé  par  la  cour  ou  par  la  partie^  à  la  lequêtede  la 
quelle  il  aura  pu  être  sommé,  sous  les  pdnes  portées  par  la 
ki,  pourvu  néanmotns,  que  dans  le  cas  où  le  procès  en  ins-  Conditioiu 
tance  serait  pendant  les  vacances  de  la  cour,  arrangé  »itre 
les  parties  et  que  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  tout 
témoin  aurait  été  sommé,  négligerait  ou  manquerait  à  ren- 
voyer ledit  témoin  et  à  l'exempter  de  toute  représentation 
ultérieure  I  et  au  cas  aussi  que  ledit  témoin,  à  défiuit  d'tan 
tel  avis  ou  d'un  tel  renvoi,  se  présentât  à  la  cour  à  sa  session 
suivante,  ledit  témoin,  sur  affidarit  des  feits  devant  le  greffier 
de  la  cour,  aura  droit  àun  certificat  dudit  greffier,  constatant 
la  somme  légalement  due  à  ce  témoin  pour  sa  comparution, 
et  sa  compensation  sera  fixée  de  la  même  manière  que  pour 
tous  autres  témoins,  et  le  témoin  pourra  recouvrer  cette  com- 
pensation de  la  partie  à  la  requête  de  laqneelle  0  aura  été 
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M0B8TB.  Mim  S&  IMbb  fnmemàÈ»  tilahiflileo  in  MMoKde 
^^^^^v^^  la  fiMv  .4e  dMk^  «tqiUflCMat  portées  dt^^ 

i^lanx  M»  de  rStat,  et  pe^r^  w  «owrMid- ji«e^ 
affaires  eiimi-  ^Mcti  ptfuTv»  loii<$^       TEt»!  ne  «sit  pM  «UîgÂie 
*'         payer  lee  dépenses  proTeBut  de  neMpie  ét  prises  deiie 
ancune  paroisse^  et  lee  finis  qui  en  lésultefont  seroat  à  la 
charge  de  la  paroisse  dans  laqaells  cette  ponsaite  anm 
pris  nsissanoe^ 
Stelîo»  S3«  Les  psrtiea»  dans  les  procès  peadaM  devaait 
Lm  pwUes  aacane  des  oouia  de  cet  Êtatr  aiireat  droit  de  paraître  et 
£^r.'eD^-  V^»^  ^  ^  Pi^  eOes-aiéoMS  soit  por 
  "m  géuénde  spéciale» 


{Ut  ueiion»    1S,  19^  14i  17  il  S8»  4e  <ttf  «de,  mU  0upptmi£9i 
tmitneaU fu* du  rigbfdeprteiduf  g  tamdpùn  Un* a  m  9m^tt^ 


3.  ACTE  pou  r«pp«l«t  la  diKlêuNi  taetiott  4e  ri<tt  IntiiuM 

plémentairs  à  TActe  intitulé  **Acte  pour  organiser  la  Cour  Supréift 
de  TKtrtt  d«  U  Louiiiane,  et  poiur  établir  d«»  Coura  de  Juridiciioii 

inférieure.*' 

(Appteitwé  If  at  JMTte  1814.) 

des  Rq^é$enian$  de  VSUitdtlaJMwuUf  r^um^  mnumMiê 
générale:  flee  la  diziéne  (wctioa  de  l'acte  prMta  eotil 
Rappel  de  la  demeure  rappelée^  par  le  préseat  acte^  eîesi  que  to«a  aeteaoa 


det'acte  pr^^ué  «iispositîoas  d'actss  qid  pourraient  donner  an^  juges  dse 
teiatiTenenc  au  cottTB  de  justîce  de  cot  Etsty  OU  auz  greffiers  desdites  cws» 
Kdîicou?^  le  droit  de  tirer  sur  le  trésor  pubUc,  pour  le  psionenl 
kc,  d'aucuns  livres,  iiaiûer;»,  meubles  çt  fbumiturçs  4e  huresH 

quelconques. 

Section  fL   Toute  rédamation  pour  achat  qui  peut  OToir 

Réclamai; ons  été  fait,  en  vertu  de  la  dixième  section  sus-mentionnée»  et 
au   e«o«t  '1'  ?  nui  n'a  i)as  encore  été  payée  par  le  trésorier,  sera  soumise 

fournilures  déjà   '  *  >        a  •   ^        ■  -i 

faites,  doîTeiit  il  hi  législature  qui  statuera  si  le  tre8oru:i-  doit  la  payer 


être  soumises  à 
la  lég^tuie« 


ou  UUIl. 

4.  ACTE  pow  «npêdier  toutee  pourtaitet»  eb  eertaîm  cas,  et  pour  d^autret 

oljett. 

TApprouvé  1«  7  Mar»  1814.) 

Section  1ère.  U  est  dîicrèU  par  le  Stnat  et  la  Chambre 
des  Keprisenians  de  L'Etat  de  la  Louisiane^  réunis  en  oêum- 
blée  généraUf  ^c. 
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ttaliM  S.  Lonqve  k  jvge  d'unie  etmt  ée  dbtrlet  «m  an 
iiitéra»é  dans  la  dédrimi  «fane  canse^  ou  y  «ira  été  précé- 
dflnmieiit  employé  comme  avocat  consultant  ou  plaidant  ou  i^ucUcT 
que^  par  aucune  antre  ndson»  H  ne  pourra  assister  aux  ^\Jl*l^ 
■éanoes  de  !a  cour,  il  sera  du  devoir  d*un  juge  d'un  des  deux  tntmi  MUm 
districts  Toisins»  de  se  rendre  &  ladite  cour,  au  jour  fixé  par  ^J^^  ^ 
M  on  par  le  sliérif  de  la  paroisse^  et  il  Instruira  la  cause  on 
les  causes  dans  laquelle  ou  lesquelles  le  juge  de  ladite  cour 
peut  être  Intéressé,  ou  dans  laquelle  il  aurait  été  précédem- 
ment employé  en  qualité  d*avocat  plaidant  ou  consultant, 
comme  Saurait  ûdt  le  Juge  de  ladite  cour,  s*fl  n*eût  pas  été 
partie  intéressée  ou  précédemment  employé  dans  cetteailUre; 
et  dans  le  cas  d'absenee  du  juge  de  district,  par  cause  de 
maladif  résignation  ou  autroomt,  il  darra  procéder  à 
rinatmction  de  toutes  les  causes  pendantes,  eomme  Faurait 
fidt  le  juge  de  district  i^l  eut  été  présent,  nonobstant  toute 
dl^oaltion  contenue  dans  la  septième  section  de  l'acte  sup- 
plémentain  à  Fade  Intitulé    Acte  pour  organiser  la  cour 
suprême  de  l'Etat  de  la  Louisiane,  et  pour  y  établir  des 
cours  de  juridiction  inférieure,"  à  ce  contraire. 
ÇLo  fttHmu  Mrt.  0  Sàw.  éâ  ctt  mde  «oui  $upprim£«$  tmmu  «« 


AOW  |M»  MMBte  Vum  toUtttU  »  Ad»  pour  ■wpldiir  tovMn  pavr- 
jmiMt,  «p  «if  («ÎM  cWt  «1  pour  d^|otr«t  ^Ivcii*" 

(Approuvé  le  30  Janvier  1915  ) 

$Ef3Tioir  1ère.  H  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Représentam  del^Mlat  delaLm^iqnef  réumenagmM» 

^énéraUf 

Section  2.    Dans  tous  les  cas  où  un  juge  sera  appelé  dans  Dans  le  cas  où 
un  autre  district,  conformément  a  la  loi  susdite,  ledit  juge  '^^^ 
exercera,  en  toutes  choses,  les  pouvoirs  et  la  juridiction  assi-  uue  {>oursw(« 
gncs  au  juge  de  district  qu'il  viendra  remplacer,  et  il  serd  j"**^*^*"*» 
du  devoir  de  tout  juge  de  district,  qui  sera  intéressé  dans  ^ 
une  poursuite  judiciaire^  intentée  dans  son  arrondissement^ 
de  requérir  un  des  juges  de  district,  les  plus  voisins,  de  venir 
siéger  à  toutes  les  sessions  indiquées  par  la  loi,  jusqu'à  ce 
qpe  les  affairés  où  il  est  intéressé  soient  terminées. 

(Lm  WcMm  Ui«.<k  c«f  tieie  a  eu  ton  effel^  et  la  Ht  me.  est  n^rùnié 

cttUtnmt  un*  rigk  dêproeiéure.) 


Digitized  by  Google 


382 


COVB  mPSOBMM» 


piGESTE.  ACTE  pour  changer  le  tiége  de  la  Coui  d'Âppcl,  pour  le  diitrîct  da 

V«^-v-^/  IXhmt  da  lïtat  da  la  Loiditana. 

(Approuvé  la  13  Ma»  1816.) 

Il  eit  iierétt'  par  U  Sénat  tt  la  Chamtre  de$  BeprésetUanu 
dê  l^BUa  de  la  laumane,  rhmU  en  atsemhUe  giaêraks  Qne 
liend  a'        ^  COUT  d'opj^l,  pooT  le  dîstrict  de  l'Oueet  de  TEtat  de  U 
^ons^^des  Ka-  iMusôuÊie,  tiendra  ses  eeasioiifl»  à  dater  du  trentemn  de 


l^aï?it^  Juillet^  mil  huit  cent  dix-sept,  en  la  TÎlle  d'Alexandrie»  dans 
tiremant.       la  peioiflfle  des  Rapides  ;  pounm  Umttfoisy  qu'à  Pavenir,  à 
ehaque  dnq  années  réTohies,  le  siège  de  la  cour  flajirênie 
d'appel  sera  alternativement  changé  des  Opelonasas  aux 
Rapides  et  des  Rapides  aux  Opeloassas. 


7.   ACTE  pour  autoriser  le  Trésorier  de  TEtat  à  payer  aux  Sfaérifrdav 

districts  oriental  cl  occidental  de  la  Cour  Suprême,  certaines  ■fttBWHft 
pour  l'achat  des  cbowi  néceauttres  pour  Posagc  de  ladite  cour. 

(A(!iii  fiiiv»^  !p  ?1  Ft'vrier  1817.) 

Section  1ère,  Il  est  décrété  par  le  Snud  et  la  Chambre 
des  Représentanê  de  VEtat  de  la  Louisiane,  réunis  en  assem- 
blée g  é^néraU  :  Que  le  trésorier  de  l*Ëtat  est  ettlniH  urc, 
DUtdctorian-  par  le  présent,  autorisé  à  payer  à  Greorge  W.  Morgan, 
shérif  de  la  paroisse  d'Orléans,  ou  à  ses  successeurs  dans 
ladite  place,  et  ce,  des  fonds  du  trésor^  dont  il  n'a  pas  été 
autrement  disposé»  une  somme  qui  ne  pourra  excéder  trois 
•  cents  piastres,  et  qu'une  somme  de  cent  cinquante  piastres 
est  et  demeure,  par  le  présent»  allouée  et  devra  être  payée 
annueUementy  audit  shérif  ou  à  ses  successeurs  dans  ladite 
placer  pour  être  par  lui  employée»  d'après  les  ordres  de  la 
dite  cour,  à  l'achat  de  tout  ce  qui  pourrait  être  nécessaire  à 
l'usage  et  à  la  commodité  de  la  cour  suprême. 

SeeHm  %  Une  somme  qui  ne  pourra  excéder  trois  ccnt.s 
District  ceci-  piastres»  est  également  mise  à  la  dispositison  du  shérif  du 
district  occidental  de  la  cour  suprême^  et  devra  être  payées 
par  le  trésorier  de  l'Etat^  dos  fonds  du  trésor  dont  il  n'aura 
pas  été  autrement  disposé»  sur  tout  ordre  ou  'warrant  tiré 
sur  lui  par  les  juges  de  ladite  cour  ;  et  ladite  somme  sera 
qipliquée»  dans  ledit  district  ocddeatal  et  d'i^rès  les  ordres 
de  ladite  cour»  aux  mêmes  usages  que  ci-dessusi  et  en  la 
manière  que  la  cour  le  jugera  convenable. 
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8.   ACTE  relatif  à  la  Cour  Suprême.  DIGESTE. 

(Approuvé  le  Ï7  Février  18S1.)  S^^^TW 

Sbctioit  1ère»  Il  est  dMU  par  U  8huU  et  la  Chanire 
dee  Bq^réeeniaM  de  VEUU  de  la  Lomtkme,  réume  ai  oMeai- 

hUegcntraU:   Que  tous  et  chacim  des  juges  de  la  cour  Jvgesdeiacodt 
suprême,  quand  ils  wiront  à  prononcer  on  donner  jugement  |oat^'7eur°'^1I 
dans  encan  procès  ou  action^  de  quelque  nature  que  ce  soit»  miaim, 
qui  pouira  être  porté  devant  enx^  ou  sur  aucun  point  de 
droit  qui  pourra  se  présenter,  devront^  l'un  après  Pantre^ 
donner  séparément  leurs  opinions,  à  oemmencer  par  le  juge 
de  ladite  cour,  qui  aura  été  le  dender  nommé. 

Section  2.  Toute  cette  partie  de  l'acte  passé  le  vingt-six  salaire  accordé 
Mars  mil  huit  cent  ti«eize,  qui  accorde  au  greffier  de  la  cour  J^j^fJ^  JjJi^lJ^ 
suprême  trois  piastres  par  chaque  jour  que  ladite  cour  sera 
en  session,  est  et  deineui'c,  par  le  présent,  rappelée,  et  aulieu 
desdits  honoraires,  il  sera  alloué  au  greffier  de  hi  cour 
suprciiic,  puur  le  disti'ict  oriental,  LÏuq  cents  piastres  pat- 
an,  laquelle  somme  hcra  payable,  par  quartier,  sur  k  man- 
dat d'un  des  juges  de  ladite  cour,  des  fonds  dans  le  trésor 
dont  il  n'aui  apiki  ctf  autrement  disposé. 

Section  o.    Le  greffier  de  la  cuur  suprême,  pour  le  dis-     Et  au  greffier 
trict  occidental,  au  lieu  de  la  compensation  que  la  loi  lui     di»uici  de 
accorde  par  jour,  aura  di  oli  «le  recevoir  luu'  somme  de  trois 
cents  piastres,  paj^able  sur  le  mandat  d'un  des  juges* 

9.  ACTB  pour  «nender  lei  divers  aetee  réglant  la  pratiqua  de  U  Ceur 

Saprême. 

(Approuvé  le  1er.  iMars  182"2.) 

Section  1ère.  //  est  dccrété  par  k  Séiiat  et  lu  Clunnbre 
des  Reprc sentant  de  L^£t<U  de  la  LomUiane,  rhum  en  aesembUe 

génrrnle,  Sfc* 

Section  3.  Il  ue  sera  plus  netcssairc  à  ravciiii*  qui'  les  j^^^^  pi^pensée 
ju2;i  s  (lo  la  cour  suprême  douTirnt  leurs  opinions  séparément,  de  donner  leui» 
à  moins  qu'ils  ne  diffèrent  (rii|iinin»».  rlroa^ 

Serfi-m  Toutes  lois  ou  piu-ties  d«'  ''>is  contraires  aux  j^gppgjjçg  ^jj,. 
dispositions  de  cet  acte,  sont  et  demeurent  par  le  présent  positions  coa« 
rapiK'lées.  traîret. 

(Le*  luttons  IfVc.  el  "itme.  de  cet  acte  sont  rappelées  comme  MtOlUtWtfU  ipu 

des  règles  de  procédure.) 
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ozoESTE.  ACTE  pour  tau»         mmadèm  ^mmmmwh  Um  àa»  tuAtm  d«  I* 

V^^V^»/  Coor  Bvftêm  dut  to  dbtrict  d*  IXHiett. 

teemar  ién.  Jfcsf  ito*/fi^  jMir'i^  alfoMtf  efto  Cidfii^ 

i«^d"ttkt'^''^  rOMSt,  cwMUttMttre  Mt  aenloiiB  «m  là  vaiè  de»  OpdMf- 
iHKiMk M8  fli  pwite»  de  8t  Landry,  le  preitticBr  Lmidi  d'AcAt,  dt 

la  vMl»  dPAkvndrie^  dtM  h(  paro&nef  dei  Siq^ideÉ^  lè 
ind  Lmdl  do  SuptunluMi 
âtefûm  S.  IMw  tes  ctnMS  jngeevdtotfkeipiiNiiaeirdte 
Appdi»QApQff-  B^idM»  ATvyelle^  NatddtodMBy  Catahonla,  Conctttdlaet 
^  OMfMteydoBtttajMétê^ottpoundtètrafiù^ 

fHPtéei denurt la CMV suprêiM  eent à AlesandHey  dmiBlI 
piNÎMo  des  R^pideii^  et  les  cavm  jn^^êes  ditis  Ibs  psntemi 
dftStLMcIry,  Mffttiret Ste.  Marier  dmit  il  tmMi 
ou  pountîl  être  fldt  appel,  aeveal  |Miteee  denmt  la  coar 
Buppêne  aéanl  «ax  Opateueaaa,  de  ta  manière  qui  est  déjà 
éatonniaéo  par  hi  Itot 
SwHffti  8*  doidkM  des  eaiaBea  décidées  par  la  <Mir 
^DoMieiH od  d^appel,  à  AhouMidrie^  seront  conservés  par  le  greiKer  do 
ladite  oaur,  lequel  devra  résider  et  tenir  son  off ce'dans  cette 
fith^  et  lea  dossiers  des  causes  décidées  par  elle^  ans 
Opdoussaa»  seront  à  la  garde  d*an  greffier,  qui  sera  nommé 
par  ladite  cour,  audit  lieo,  et  dont  le  devoir  sera  pareille- 
ment  do  résider  dans  la  ville  dos  Opeloussas,  et  la 
somme  de  deux  cents  j)ia.stres  est  et  demeure,  par  le  présent, 
accordât  lui  _i^r  (  fficr  de  la  cour  suprême,  jiour  le  district  de 
l'Ouest,  outre  relie  fie  trois  cents  piastres  accordcf  jiar  la 
troisième  section  lie  l'acte  intitulé  **  Acte  relatif  à  la  cour 
suprême,"  approuvé  le  dix-sept  Février  mil  huit  cent  vingt- 
un;'*  et  ladite  somme  de  cIjkj  cents  piastre?  sera  tirée  de  la 
manière  pi-cscritj  par  ladite  section,  une  moitié  payaM© 
pour  le  profit  du  greffier  de  la  cour  suprême,  à  Alcxaudrie, 
et  l'autre  moitié  payable  pour  le  profit  du  greffier  de  la  cour 
soprème,  aux  Opeioussas. 
ciatia«aenp-  ^tction  4.  Tous  actes  ou  parties  d'actes,  incompatibles 
p«i.  avec  les  dispositioiiâ  du  présent,  sont  et  demeurent  rappelés. 
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II.    ACTË  po«r  ragler  leg  ^emoan  de  la  Cour  gupréme,  ^uf  i«  «iittrict  digestb. 

■ 

occidental,  iMuea  aux  Opeloussaa.  •  _0-  ,  — 

(Approuvé  le  5  Mm  182X) 

Section  1ère.    Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  îa  Clumkre 
des  Représentans  de  VEtat  de  In  I^miigianef  révmis  en  assêwMêê 
générale:    Que  les  sessions  de  ia  cour  suprême,  pour  le  TenudMi»!- 
disuii  t  un  idciitai,  tenues  aux  Oî>eloussas,  commenceront,  touwaî.'**^'^ 
à  Tavenir,  le  second  Lundi  d'Août  de  chatiuc  année. 

Section  Si  aucun  des  juges  de  ladite  cour  ae  |*aj'ais- 
(HÛt  à  la  maison  d'audience  des  Opeloussae»  1«  second  Lundi  AjMrawMjt 
4*Ajoîàt  susdit,  il  aéra  du  devoir  du  greffier  de  ladite  cour  i'^'^dMjuget.  ' 
de  l'^ourner,  de  jour  en  jour,  jus([u'ii  c«  qu'un  ou  plusieurs 
desdits  juges  se  présentent  ;  bien  entmdu  cependant f  que  le 
dit  greffier  n'ajournera  pa8  MiiA  CQiur^ pondant  plu»  de  six 
jours  consécutifs. 

Sictm'\  3.    Toutes  les  lois  contraires  au  sons  et  aux  dis- 
positions du  présent  actCt  sont  et  demewrents  par  le  prés«nt«  ciaute  de  rap. 
rappelées. 


12.   ACTE  pour  régler  le»  assises  de  la  Cour  Suprême,  pour  te  district  de 
fOmit,  tamiM  ans  Opélovm***  â  AlanaMi. 

(AppraiM*  k  ta  F4nMi  tWI.) 

SMVRHr  lèf«.  il aiiieréîépmth  BinÊàèékk.  CAsmira  ' 

gênênU  f  ftÊbl»  MBises  de  la  eev  suprêne^  pour  In  4i»> 
Met      POnest»  mx  Opetoiissan  et  à  Akandhée^  om*  .  ^ 
wwwcertwit  aux  Opekmssaa,  le  qnntrièM  Lnndi  dPAoèt»  «t  à 
Alexuidrie»  le  ppenier  Lmdi  d^OptoWe»  4a  chaqaa  avéa, 
Sêeii&n  %   H  sem  da  demir  des  grefllm  de  la  ûum 
suprême,  pour  le  diirtrict  de  Hhiest,  s'il  arrirait  qu'aocm  Ajouroement 
des  juges  de  ladite  cour  ne  ftil  présent  aux  maisons  des  cours    ^  i*^**'* 
respectives,  le  jour  prescrit  par  la  section  précédente,  pour 
la  tenue  des  assises  de  ladite  cour,  awîc  Oj)elous.sas  ou  ii 
Alexandrie,  (rajuuiner  ladite  cour,  de  jour  eu  jour,  jusf^u'u 
ce  cpi'un  ou  plusieurs  de  ces  juges  arrivent  ?  bien  enteudu  que 
ladite  cour  ne  |K)urra  être  ajournée,  dans  les  deux  endroits 
susmentionnés,  ^lendant  plus  de  vingt  jours  c^sécutils. 

49* 
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DTOBBTE.      jSeeNo»  S.  Toutes  lois  oontrftim  à  osi  ade»  sont  et 

demeurent  rappelées  par  le  présent. 

ClauM  de  rap-  rr         r  r 

p«l. 


13.  ACTE  pour  amender  Tacte  intitulé  Acte  pour  organiser  la  Cour 
Suprrtnu  de  TEut  de  la  Louisiane,  et  pour  éiablii  de*  Couxada 
Juiidictioa  ioférieura. 

(Approuré  la  9S  Mata  1886.) 

//  est  décrété  par  le  Sénat  et  ta  ChanAn  des  JUpréêenUuu 

de  WEiat  de  la  Lmdsiane,  réunis  en  assemblée  générale: 
L'Etat  diTi«é  Que  1  Etat  de  îa  Louisiane  sera  divisé  en  deux  divisions  de 
Sonada'dccuiu  circuit,  désignées  souy  la  dcnoininatioii  de  division  de  PEst, 
et  de  division  de  l'Ouest  ;  la  divisiuii  de  l'Est  sera  compo- 
sée des  deuxième,  troisième,  quatrième  et  huitième  districts 
judiciaires  ;  la  division  de  TOuest  se  composera  des  cin- 
L«8  jugeide  quième,  Sixième  et  septième  districts  judiciaires  ;  le  juge 
districti doivent  ^yj  ^^^j,^  fç,|„  j^g  cours  voulues  par  îa  loi,  ]>onr  lafdivision 

all»f  en  circuit,  J  ^    ,        ,  .  .  ,     ,  jt-  j. 

corameni  dans  de  1  Est,  dans  les  différentes  paroissc S  du  ileuxieuie  district, 
i^^viiion  de  ^  transportera,  pour  la  tenue  des  cour»  suivantes,  voulues 
par  la  loi,  dans  les  diverses  pui disses  du  troisième  district  ; 
le  juge  du  troisième  district,  dans  les  paroisses  du  quatrième 
district  ;  le  juge  du  quatrième  district,  dans  les  paroisses 
du  huitième  disti  i(  t  ;  et  le  juge  du  huitième  district,  dans 
les  paroisses  du  deuxième  district,  et  ainsi  de  suite,  en 
Cannent  dans  rotation  perpétuelle.  Et  pour  la  division  de  TOuest  le  juge 
Whiîitî******  du  cinquième  district,  après  avoir  tenu  les  cours  voulues  par 
U  loi,  dans  les  paroisses  de  ce  district,  se  transjwrtera, 
pour  la  tenue  des  cours  suivantes,  voulues  par  la  loi,  dans 
les  diverses  paroisses  du  sixième  district  ;  le  juge  du 
gixième  district,  dans  les 'diverses  paroisses  du  septième 
îygtrict  ;  et  le  juge  du  septième  district,  dans  les  paroiases 
du  cinquièiiie  district»  et  ainsi  de  suite,  en  rotation  perpé- 
tuelle; et  outre  leurs  salaires  actuels,  tous  et  chacun  d*eux 
lecevront  une  somme  aditionnelle  de  cinq  cents  piastres 
par  an. 

Aeefion  %  Lesdits  juges  de  district  auront  le  pouvoir 
Ptovfaift  dai  d'accorder  tous  les  ordres  qu'il  peut  être  nécessaire  d'ac- 
jai^  corder»  ]iendant  les  vacances  desdites  cours^  dans  quelque 

district  que  ce  soit,  de  la  division  à  laquelle  ils  appar*- 
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tiennent,  soit  qu4ts  y  soient  domiciliés  ou  non,  à  cette  digeste. 
époque^  et  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte  WV^'W 
n'obligera  lesdits  juges  de  changer  leur  résidence  actuelle. 

BecHon  3.    Cet  acte  sera  en  force  à  compter  du  premier      Quand  cet 
Lundi  de  Juillet  prochain,  et  de  cette  époque,  lesdits  JJJJ^  *" 
jagw  procéderont  à  réchange  de  districts,  conformément 
«nx  disporittons  de  cet  acte. 


14.  ACTE  explicatif  de  Pacte  intitulé  **Acte  pour  amender  l'acte  pour 
oigaoîser  la  Cour  SopréflM  d«  1*Btat  d«  i»  Loaldaue,  et  étaWr  4m 
Coon  dt  ioridlcticHi  inléritun.*' 

(ApprouTé  1«  l«r.  Avril  18S6.) 

il  e$t  décrété  par  U  SémU  d  la  Chambre  des  B€pré§aUam 
de  PBtai  de  la  Ltmislane,  réwme  en  asMwMée  générale  .* 
Qoe  les  juges  de  districts  des  divisions  de  circuit,  orientales   ConuDtnt  Uê 
et  occidentales  de  cet  Etat,  demn^  après  le  premier  Lttndi  'doWmt 
de  Juillet  prochain,  commencer  à  changer  de  district^»  en  aii«rea  .cireuH. 
se  transportant  hors  de  leurs  districts  respectif,  à  Pelfet  de 
tenir  les  sessions  des  cours  api*ès  cotte  époque,  confimné- 
ment  à  la  loi»  dans  les  districts  qui  leur  ont  été  assignés 
respectivement,  par  la  première  section  de  Pacte  dont  le 
présent  est  -explicatif;  et  ils  devront  ainsi  continuer  à 
changer  de  cours,  suivant  la  rotation  établie  par  ladite 
première  section  éie  l'acte  susdit* 

^Voyex  Jt^a^  1.) 


«,   COUR  SUPERIEURE. 

fui  mmt  rdaltf»  à  cette  cour,  qui  contiennent  dts  régies  de  procédure,  te 

trouvant  rappelé >  par  la  seclion  25  de  Pacte  du  2.'>  .Mur."  1C2S,  portant 
amendement  aux  codet  civil  et  de  procédure^  on  a  cru  devoir  tupprimer  tout 
dei  aelcM  qu%  concemeni  la  Cour  Supérieure.] 
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DioESTE.  !•  ACTE  pour  changer  kc  époquM  d«e  Mi^nt  des  eotm  éê  districts  du  troi- 
•  '^1^/^^  «lème  «t  du  iciptiàM  dlMrieii  de  l*Btftt  de  la  LcniWaM. 

(Appnwfé  le  9D  Janvier  181S.) 

SsoTioir  ière.   Il  ett  âieiHé  par  le  Aénol  et  ia  Chmiàre 

âe$  BqfrUaUani  de  VMUU  de  la  Loumanef  rhmê  en  oMm- 

bUegénéraU:  Qtt^à  partir  delà  paasattonde  cet  acte»  la 

Epoque  dei  oour  de  district  du  inustème  district^  an  lieu  d^outnr  ses 

cours  "du  3è^.  ^^C8BÛ>D8  aux  jouN  Biaiiitoiiaiit  fixés  par  la  loi,  les  ouvrira  à 

distIw^dtallg6ft  l'avenir  les  jours  snlTaoB^  savoir:  dans  la  paroisse  de  St. 

•M  V^meotion-  Tammany,  les  premiers  Lundis  de  Janvier,  Mai  et  8ep- 

n<ee.  temlire;  dans  la  paroisse  de  8te.  Hélène^  les  seconds  Lmdis 

de  Janvier,  Mai  et  Seplaiilire;  dans  la  paroisse  d'Est  Bâton 

Rou|;e,  les  preniiani  Lundis  de  Févriav  Juin  et  Octobre  ;  et 

dans  la  paroisse  de  Fâicianay  les  premiers  Lundis  de  Mars, 

Juillet  et  Novembre. 

Section  %    A  dater  de  la  passation  du  présent  acte,  les 

Egalement  époques  des  sessioiiâ  de  la  cour  de  district  dans  la  pai  oLshe  de 

pour  Ouachita,scpticme  disti-ict  judiciaii-ejSont  fixées  aux  premier» 

pour  le  7èinc.  LuniUs  d'Avi'U,  d'Août  et  de  Septeiubî-e  de  chaque  aimée, 
district. 

S.   ACTE  pour  diang^t  1*époqtte  dee  imioae  de  la  Cour  de  District,  pour  le 
«eeoad  «t  le  ^natrilne  dtonrlele  jedIeMree,  «t  peur  d'autres  otjell. 

(AppRmvé  li  10  Ma»  lOlt.) 

%wmm  iÀBte.  Il  ut  décrété  par  le  aèàai  et  U  OhmÊén 
<{d»  Jlé^fteiiaMi  ^  rjttsl  de  XoHifi^ 
générak,'  Qu'à  dater  de  1a  passation  dn  prtssnt  «ds»  les 
Quand  leiHiei.  COUTS  de  distrlds  dn  second  district  judiciaire^  an  lien  d^étre 
tonnes  anz  jours  fixés  par  la  loi,  auront  lien  comme  suit  : 
pour  la  paroisse  de  FAscemlony  les  premiers  Lundis  de  Mai^ 
Septembre  et  Janvier  ;  pour  la  paroisse  de  TAssomption,  les 
troisièmes  Lundis  de  Mai,  Septembre  et  Janvier;  pour  la 
paroisse  de  Lalburcbe  Intérieure^»  les  premiers  Lundis  de 
Juin»  Octobre  et  Février  ;  pourlaparoissede  St  Jacques,  les 
seconds  Lundis  de  Juîn^  Octoère  et  Février;  que  la  cour 
de  district  pour  le  quatrième  disteict  judiciaire^  tiendra  ses 
sessions  dans  la  paroisse  d'IberviUe^  les  premiers  Lundis  de 
Mars,  Juillet  et  Novembre;  dans  la  paroisse  d^Ouest  Bâton 
Bouge,  les  troisièmes  Lundis  de  Mars»  Juillet  et  Novcmbi-e  ; 
dans  la  paroisse  de  la  Fointe-Cou|>ée;  les  premiers  Lundis 
d'Avril,  d'Août  et  de  Décembre. 
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8eâim%  A  dttedetapmusioiidecatacle,  tojiiSeii*  digeste. 
pnuiflr  dlrtript  jirtiriniw^  ncovM  cmdhib  plèiM  et  mlièw  stUure  du  juge 
oompttiartiandeawtMnricci,  dtttréwMfjtrdeFEtrt»  htsomne  du  pnni«f<iif 
doMiiirfllediiqoeaAipiMlNi»^^ 

8tdim  9.  twiiD^iilwiiCMtiyrèa  ht  puMunloii  da  prémii  ^^^^  ^  orîé^ 
•cto^mi  traitHuent  âmiMl  d»  dm  wille  diiq  oent»  piastres,  '°  ' 
ampftjé  parquiiteiM  ji^  de  la  paroisw  ^OrtéaM, 
htflMidfde  kdito]itMiM^  par  leMMitodé  IttAtopanriBM^ 
an  ttea  des  dix-fantt  OMte  iilaatns  q«i  M  iont  ouUnlMiaKt 
allouées  par  la  loi. 

Section  Tous  les  actes  ou  parties  d'actM  en  contradiction  «p- 
avec  le  présent,  sont  et  demeurent  rappelés  par  le  présent. 


3»  At'  pour  rappeler  cette  partie  de  l'artp  ^nt  avnendrr  Irs  dTVPr«  acte 
paççts  pour  Torganisation  des  cours  de  cet  Etat^et  pour  d'n  nti  rs  objeit, 
qui  concerue  l'époque  de  la  teaue  des  seMtOM  des  cours,  dans  les 
pèniMM  d«  8t.  Tunnuf,  St*.  BA^m,  Félkiana  «iSit  Bftton  Rùnit, 

(Appnuvé  le  80  Jauvior  1816.) 

SsGTiol^  1ère,   il  e$i  ièaritéf  par  U  BhuU  Ula  Chamhrt 

générale  :  Que  la  partie  de  Pacte  précité,  qui  fixe  Pépoque 
de  la  tenue  de  la  ooor  dans  les  paroisses  cf-dessus  mentionnées, 
est  et  demeure  rappelée  par  le  présent 

aedkn  SU  Ladite oour  siégera  deux  fois  par  au  sculenu  nt, 
et  aux  jours  ci-iq|irès  fixés,  sayoir:  dans  la  paroisse  de  St. 
Tainmaiiy.  les  premiers  Lmidis  de  Mars  et  de  Septembi'e  ;  dans  le  Sémel 
dans  la  pai*oissc  de  Ste.  Hélène,  les  seconds  Lundis  de  Mars  ^\'****  ***** 
et  de  Septembre  ;  dans  la  paroisse  de  Féliciaiia,  Icspmuicrs 
Lundis  d'Avril  et  d'Octobi-c;  dans  la  i)iii  oisse  d'Est  Batou 
Rouge^  les  prcmiei'S  Lundis  de  Miii  cl  di  ]S  o\  puibiv. 

Section  3.    Cet  acte  sera  en  vigueui-,  à  compter  de  sa 
paissatiou. 


Cours  de  dis- 
trict, r^poque 
de  leur  tenue» 


4.  ACT£  |M>ttr  dianfer  TépoqiM  de  Ife  tenue  des  seBsions  dee  courai  dans  le 
eeeettd  etle  ilxIteediMriett  ju^ctaires  de  cet  Ttat. 

(AnMOUté  le  7  Janvieii  1S19.) 

Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambré  des  lUpréêmUans 
4e  VMM  4ê  ki  IdmMMU^  rémiu  m  uêmèUe  générvOei 


Digitized  by  Gopgle 


390  cocjRs  OE  Dimucm 

DIGESTE.    Qu'à  (lalrr  de  la  passation  du  présent  acte,  les  cours  de  dis- 

^^'if^^^'^i   tiicts  du  second  et  du  sixième  disti'icts  judiciaires,  au  lieu 
Cours  de  dis-  ,  .  ** 

trictsiépoque  de  d'être  tenues  aux  jours  ri-devant  désignés  par  la  loi.  se 
leur  tena»  d^s  tiendi*ont  aux  joui*s  ci-après  fixés,  savoir:  dans  laiiaroisse 
district,  chu*  St.  Jacques,  les  pi*emiers  Lundis  d' Avnl  et  d'Ortohiv  :  dans 
la  paitiisse  de  PAscenHioTi.  les  pi'einiei  s  LuihIis  de  Mai  et  de 
Novembre  ;  dans  la  ])ar<)isse  de  l'Assomption,  les  troisièmes 
Lundis  de  Mai  et  de  Novembi-c  ;  dans  la  paroisse  de  Lafourche 
Intérieure,  les  quatrième  Lundis  de  Mai  et  de  Novembre  ; 
et  dans  la  paroisse  des  Natchitochesy  les  seconds  Lundis  de 
Juin  et  de  Déoembrep 


ô.  ACTL  pour  changer  les  époques  des  sesûoDS  des  cours  du  ttoi&ièmc  dia- 
triet  jndiciaira  de  VEUMt  ét  la  Looidane,  pour  ce  qui  eonema  Iw 
iMaoinw  é»  WtablngtMi  et  d«  8m.  HÛSim,  «t  pour  d'autcM  ol^cti. 

(Affxcmé  le  9  Fdvrier  irâo.) 

Bbotoh  1ère,   il  êât  décrété  par  U  BémU  et  la  Chambré 
te  BqtrésenUuu  de  PEtat  de  la  LoMame,  réunis  m  atiem» 
Uée  générofef  Qi^à  dsAer  de  la  ptaaatkni  de  cet  ade^  les 
Cour  du  Se.  coim  de  district  dans  le  treisièine  district  judiciaire  de  cet 
^iMriet.  ^  ^  qy}  ooBceme  les  paroisses  de  Washington  et  de 

Cbattgenieiit  8^  Hâène^  an  lien  d'être  tenues  les  jours  qui  étaieiit 
^  époques  de  aupoTayant  fixés  par  la  loi,  seront  tenues  les  jours  d^^après 
^ur  les"^!^!!  nonunésy  savoir:  dans  la  paroisse  de  Wasliingtim,  les  deu^ 
ton^^erîTe'^su'  ^^'^  Lundîs  dc  MsTS  et  de  Septembre  ;  dans  la  paroisse  de 
jaéièoe.  ^     *  BtOb  Hélène,  les  troisièmes  Lundis  de  Mars  et  de  Septemlnre. 

Seetum  S.   Tous  les  ordres  et  toutes  les  procédures  judî* 
Rapport  de  cisires  quî  ont  déjà  eu  lieu  dans  lesdites  cours,  tous  tirages 
«ert^nei  pro-  ou  sommations  de  jury  et  de  témoins,  qui  ont  déjà  eu  lieu 
dans  lesdites  cours,  seront  rapportés  pour  être  continués 
jusqu'au  tems  fixé  comme  il  est  dit,  et  auront  la  même  force 
et  le  même  cfibt  que  s'il  n'y  avait  eu  aucune  altération  dans 
la  tenue  des  sessions  desdites  cours. 
Comment  les     Section  3.    Lesdites  paroisses  jouii*ont  des  ax  antages  du 
foî^îonrJe*'**'  pai"  jury,  dc  la  même  manière  qu'en  jouit  la  paroisse 

vanta|;c3  du  ju-  de  St,  l'amuiaiiv,  en  ce  qui  irgarde  les  cours  de  paroisse. 
^'  Section  \.    Le  premier  Lundi  de  Septembre  prochain,  le 

juge  de  paroisse,  assisté  de  deux  juges  de  paix  dc  la  paroisse 
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de  Washington»  ouvrii-oiit  les  scrutins  .mx  lieux  où  se  tiennent  diômtb. 

d'urdinairc,  les  élections,  et  recevront  Wa  votes  de  toutes  les 

'  '  ^  Votes  u  pren- 

pcrsouncs  ^ui  uni  droit  de  voter  jjour  les  representaus  dans  are  sur  la  con- 
ladite  paroisse,  sur  la  question  de  la  consolidation  ciis  J^^'Jff/g*"°j/^ 
paroisses  de  StTammany  et  de  Washington,  et  les  frais  faits  Tanioanyetde 
pour  tirer  la  ligne  de  séparation  <  ntrc  les  ])aroisses  de  St.  '''••Wiigton. 
Tammany  et  de  Washington,  sei-ont  supportes  également pai* 
lesdit<^  pai'oisscs,  nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire. 

Section  B.  Tous  actes  ou  parties  d'actes  contraires  aux  Clautedertp- 
«Uspcfiitious  du  présent  acte,  sont  et  demeurent  rappelés. 


6.  ACTE  pour  chioffr  les  dxUne  tt  MpUènw  ditiricu  jiidiciaîi«ii  «t  pont 

d*»atrw  objets. 

(Approuvi'  le  9  Ft^vrior  lC/:0.) 

Section  lèr<'.    Il  est  drcrrtr  pnr  Je  >'^'t'nat  et  la  Chambre 
des  Représentans  ik  l  ' Kfat  delà  Louisiavr.  rhinù  en  assemblée 
générale:    Que  l;i  paroisse  de  Catahouiou  est  et  demeure,     Parcis  ^  <w 
en  vertu  de  cet  acte,  attachée  et  incorporée  au  septième  t:atahouiou  au- 

'  *  *  nexcée  fttt  7«. 

district  judiciaire,  et  qu'il  sera  du  devoir  du  Juge  du  sep-  dutrict. 
tièiiie  district  judiciaire^  de  tenir  cour  et  siéger  dans  cette 
paroiflae»  et  de  remplir  tous  les  devoirs  qui  ont  été,  jusqu'à 
ce  jour,  imposés  au  juge  du  sixième  district 

8ecium  %,    Après  la  passation  de  cet  acte,  les  cours  de     Tenues  det 
districts,  pour  le  comté  .de  Ouachita,  seront  tenues  les  troi-  pour'^T» 
sièmes  Lundis  d'Avril  et  d'Octobre,  et  les  juris  seront 
sommés  et  tous  les  ordres  de  cour  servis  en  conséquence,  et  tarant  Umu^"^ 
cet  acte  sera  en  vigueur  à  dater  de  sa  passatioii. 


7.    ACTE  pour  changer  Tépoque  des  sessions  de  la  Cour  du  quatrième 
•  District  Judiciaire,  dans  la  paroiMe  d'Ouest  Baton-Rouge. 

(Approuvé  le  1er.  Mut  ISSO.) 

Sbction  1ère,  il  tgt  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
de$  Reprétentaiu  de  l'Etat  de  fol^innaiiefiéiifttt  MostsmàlÀ 
générale:  Qu'à  dater  de  la  passation  du  présent  acte^.  la  Changement 
cour  du  quatrième  district  judiciaire,  pour  la  paroisse  ^^Mde  c«ttê 
d^Ouest  Baton-Rouge,  tiendra  ses  sessions  les  premiers  cour. 
Lundis  de  Juin  et  de  Décembre. 

Section  %  Tons  actes  ou  parties  d'actes,  contraires  à  Clause  de  rap- 
ce  qui  précède,  sont  et  demeurent  rappelés. 
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DIGE8TK.  9.  hOrt  fotu  clN«|«r  Vépoqtf  ^  1*  ttttw  dit  «MiioM  4i  te  Ora»  4« 
V^^V^/  Dlitiict,d«iif  iM  pMOiMW  7  OMAlicHwéei. 

(Approuvé  le  17  Février  18210 

SKoiKor  ière.  il  eif  d^Mt^jiar  le  Sénat  et  la  GAamkra 
ibf  J^»r4«aiteM  4erjG»at  40la 

fév^rale:  f^u^à  dater  de  lu  fM&tton  de  ook  «cto|  Ub  m> 
Tema  des  mm  mis  de  U  COUT  d«  district  fleront  tmes»  dniu»  la  pnfqiiii» 
dTdUilriêt?»  des  ÂTojeUes,  les  preimm  Lnndw  de  Mai  et  de  Kovendire 
A  voyelle,    «t  ^  chaque  années  et  dans  la  parasse  des  Rapides^  les 
uwiupide*.   seconds  iiondis  de  Mai  et  de  Novenhre de cha4«e amiM^ 
nonobetant  tonte  loi  à  ce  contraire. 
Sedim      Tonte  cette  partie  de  Kacte  passé  en  l'année 
Tems  des  ses-  mil  htdt  CMit  dlx-sept,  qui  a  rapport  aux  époques  auxquelles 
sions  des  coun  doÎYent  80  tenir  les  sessions  des  cours  de  district,  pour  les 

de  district  pour  ,    r,        »»     .       1  ^«       j.  J    Dx    V  1 

les  paroisses  de  paroisscs  06  Stc  Marie,  de  St  Maitin  et  de  lAnury, 
Marthl*'«  St!  ^*  demeure,  par  le  présent,  rappelée,  et  à  l'avenilV  Uk 
LfiQdry.  cour  Uc  district  devra  siégoi",  pour  la  paroisse  Ste»  Bfiarie^ 
les  seconds  Lundis  de  Mars  et  de  Septembre;  pour  1a 
paroisse  de  SSU  Martin,  lus  troisièmes  Lundis  de  Mars  et 
et  de  Septembre;  et  pour  la  paioisse  de  St.  Iisndry,  kst 
troisièmes  Lundis  d'Avril  et  d*  Octobre. 


S«  ACT%  pour  di»n|ar  Tépoquo  do  Ui  lenuo  de»  Cours  du  cinquISno 
Diftrict  Judteiiiiro,  et  pour  d'autres  objeu. 

(Approuvé  le  24  Janrier  18'».) 

Sbotiov  1ère.   Jl  est  éMUpar  U  Sénat  et  ta  C^ntbre 
di$Bq^ré$eiUaniiel^Siat  deUtloMoM,  rêwm  en  assemblée 
généraU:  Que  les  tennsa  (Imw)  de  la  cour  de  district» 
Sessions  de  la  pw  leduquièmedistrict  judiciaîrer  auront  Ueu  aux  époques 
cour  du  5e.  dit-  miTantas»  savoir  :  dans  la  paroîase  de  St  Mariep  les  troi- 
trictchani^  BièmM  Lundls  d'Avril  et  d'Octobre  ;  dans  la  paroisse  de 
St  Martin,  les  quatrlènwa Lundis  de  Mai  et  de  Novembre  ; 
«tdanslapayeiasedeSt  Landi7,  ke  deuxîènse  Lundis  de 
Juin  et  de  Décembre. 
AceCîsii  %  IMwles  causes,  procès»  ordres  de  eantloii- 
Cause»  ajour.  nomsKt  et  procédures,  portée  au  réle  (ou  dseM)  dans  les 
utfMloiqa^icw       cours,  seront  gommés  anx  époques  susmsntioméesy  et 
seront  jugés  comme  si  aucun  cèansement  n'avait  eu  lieu. 
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Etabliasement 
d^un  huitième 


BecHon  S.  Toutes  Ims  contraires  aux  dt8|iQSttioii8  du 
présent  acte^  sont  et  demeurait  nfvpeléea^ 


10.  ACTE  pour  étftbik  1«  biiiiiè«M  dfatriet  judIciiÛM  d»  cet  Etat,  et  pour- 

(ApproTif^  le  15  Février  1822.) 

Sectioh  ière.  Il  ett  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
ée»  Mtprétemkmt  de  l'SttU  de  la  Louisiane,  réunis  en  aesem- 
klée  généraU  .*  Qœ  les  paroisBes  de  WnsbUigton,  St  Tarn- 

fliSte.  Hélène»  aeront  et  formeront  à  ravenir,  on  di^-  durrîet""^»^! 
séparé  et  diatinct,  lequel  sera  connu  aoua  le  ciain. 
de  holtîènio  diatrict  judidaîrBi 
âteHonS.   LeaoooraidanalesuadHIiuitièmediatrictjadi-   Tems des 
daire»  seront  temiesypoor  et  danalaparoine  de  Washington, ' 
les  quatrièmes  Lundis  de  Mars  et  de  Septembre^  de  chaque 
année  ;  dana  la  paroisse  de  8t  Tammany,  lès  seconds  Lun- 
dis d'Arril  et  d'Octobre»  de  chaque  année  ;  et  dans  la 
paroisse  de  Ste.  Hélène»  les  quatrièmes  Lundis  d'ATril  et 
d'Octobre»  de  chaque  annéot 

SedÙM  S*  Le  juge  du  huitième  district  judiciaire  sera  Juge,  conuMDt 
élu  et  nommé  par  le  gouTemeur»  par  et  am  Paris  et  le  *^ 
oonsentomeot  du  sénat»  et  devra  être  Tersé  dans  la  connais- 
sance des  lois»  et  il  sera  alloué  au  juge,  ainsi  nommé»  un 
salaire  annuel  de  qninae  cents  piastres»  payables  sur  son 
propre  mandat»  par  quartiers,  des  fonds  du  trésor  dont  U 
n'aura  pas  été  antrcnmt  disposé. 

SeeHim  4.  Tons  les  procès»  preuves  et  procédures»  ^2î^ 
maintenant  pendants  dans  les  paroisses  de  Washington, 
St.  Tammany  et  8te.  Hélène»  devant  la  cour  de  district  du 
district  dont  la  création  est  projettée  par  le  présent  bill, 
seront  conservés,  continués  et  poursuivis,  devant  la  cour  de 
district  à  laquelle  ils  appartiennent,  en  vertu  de  cet  at  te  ; 
Pesprit  et  le  vœu  de  cette  loi  étant  qu'il  ne  résulte  de  ses 
dispositions  aucïiîi  rctiii  d,  mise  liors  de  cour,  ou  entrave 
quelconque  dans  les  procédures  commencées  devant  la  cour 
de  disti'irt,  dans  les  susdites  paroisses. 

Sectiau  5.    Le  gou\  errieiir  nommera,  j)ar  et  avec  l'avis 

et  le  consentement  du  sénat,  un  avocat  de  district»  pour  le 

50* 
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oioESTE.    huitième  district  jiidiciairej  Icqwe!  fera  et  remplira  tons  les 

^"^^^•^"^  devoirs  que  la  lui  impose  aux  avocats  de  district  de  cet  Etat, 
Avocat  dtdbi>  1  ,4  'i 

trict,  comment  et  recevra,  pour  ses  services,  uu  salaire  annuel  de  quatre 

^mmé  et  sala-  ^^^^^  piastres,  payable  sur  son  propre  mandat,  par  (quartier, 
de8  fonds  dans  le  ti-ésor,  dont  il  n'aura  pas  été  autrement 
disiiosé,  et  ledit  avocat  de  district  aura  droit  à  tous  frais 
et  avantages  pécuniaireâ,  accordés  aux  avocats  de  districts 
de  cet  Ëtat. 

Section  6.  Les  Juris,  dans  les  diverses  paroisses  compo- 
Jurîs,  comment  sfMt  le  huitième  district  judiciaire,  seront  tires  de  la  même 
manière,  et  avec  les  mêmes  formalités,  que  dans  les  aûtres 
districts  judiciaires,  et  l'on  suivra,  en  toutes  choses,  dans 
Torganlfation  de  la  cour  et  du  juri  du  Imititième  ilistrict,  les 
formes  établies  par  U  loi  pour  les  autres  districts  judiciaires 
de  cet  Etat. 

SecHan  7,    Les  dire»  greffiers  des  cours  de  district  et  de 
GrefScrtconti-  paroisaSy  qui  ont  été  nommés  et  qui  remplissent  leurs  places 
^  dans  les  paroisses  de  Wasliington,  St.  Tammany  et  Ste. 

H^ène^  continueront  à  exercer  leurs  fonctions,  et  rempli- 
ront tous  leurs  devoirs,  comme  greffiers  des  cours  de  dis- 
trict et  4e  paroisse»  dans  leurs  paroisses  respectives,  et 
feront  enfin  tout  ce  que  la  loi  ordonne  aux  facettera  des 
couru  do  districts  et  de  paroisses  de  cet  Etat 
ibrÏÏySSu?    8edlum9.  Oetaeteaeraen^iroeàdatcrdaaapBswkiMi. 


11»  AOTB  pour  èhanger  l'époqne  de  la  tenm  dw  MMknu  de  la  tnjUimb 
OeuT  d«  DMcti  ém  la  piMiMe  d«  Féliciana. 

(Approuvé  le  23  Mars  1822.) 

Sbotxoh  lèn.   Il  €9t  décrété  ptur  U  Sénat  et  la  Chmmkre 
de$  Mefréstniani  de  VEkU  de  la  laumane^  réunis  en  assem" 
hlée  générée  f   Qu^à  dater  de  la  paasatioii  du  présent  act^ 
Têm  dM  wf  la  troisième  cour  de  district,  dans  et  pour  la  paroisse  de 
dou.         FéUciana,  tiendra  ses  sesmons  les  premiers  Lmidia  de  Juin 
et  de  Décembre,  de  chaqm  année. 
SeeUen  fU  Tous  actes  ou  parties  d'actes,  êoBtraireaMx 
^^•use   rftp-  ^Q^pogm^Qg  ^^  pr^seni  «cte,  sont  et  demeurent  rapiielés*' 
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lÉ.    ACSE,  pour  changer  It  toms  des  seBsio»«  des  Coure  de  Diitrict  dans  i«s  diorstf.. 

r****— —  dt  8tl  tandry,  St.  Maidn  M  8te.  M«tic.  S^'V^.^ 

(Approuvé  te  10  F^nUr  1823.) 

1^  Jbjfn^wiitofff  ^  ^^MM     la  loiitttoM»  rémiM  «i  aase»- 

génMU  :  Qpie  la  tcMie4e  la  cour  de  àui^xkst,  i&w  Us  T«ins  éM  tet- 
paraîBveg  ils       Maris,  St  liartiii  et  St  taadfj,  ma  '^"^  <^Ç^' 

après  U  iiamtkm  du  présent  aeta^  pour  chaque  amiM^ 
4»  la  nanlèn  euivan^i  savair  :  ëaas  la  panîMe  de  Ste. 
Marie,  Us  premiers  Luadis  il'Avril  et  d^Odobre  ;  dans  la 
paroisse  de  St.  Martin^  les  troisièmes  Lundis  d'Avril  et 
d'Octxibre;  et  dans  la  paroisse  de  St  Landry,  les  seconds 
Lundis  de  Mai  et  de  Novembre* 

Section  $L  Tous  |es  procès  et  autres  procédures,  enré-  CauNt  coati- 
gitrés  dans  les  différentes  cours  de  district  snsditesi  seront 
régulièrement  continués  aux  termes  iîxé^  ^mr  la  pr^q^èjie 
section  du  présent  acte. 

Section  3.  Toutes  k\s  lois»  contraires  aux  (lisI)ositionsd^  Clau&e  de  rap- 
jn  eaeiit  actC;  sont  et  demeurent,  par  ic  pi  ésent,  rappelées.  ^* 

13.   ACTI^  90i|r  (Ranger  1  époque  de  la  tenue  de«Ç9uradi  DiUrictf  4^^' 

le  tixième  District  Judiciaire. 

(Approuvé  le  19  Février  ISO.) 

tocTiinr  ièrob   n  ut  âécriU  par  ù  SéiuU  et  la  Chambre 
4i$  Japltartaai  de  VBUA  de  la  toMamef  réunis  ea  ossem- 
ktée  gMrak  :  Qn^  datra*  de  la  passation  du  firésent  acte,  cbangement 
les  sessions  de  la  cour  de  district,  dans  la  paroisse  des  Kat-     sessions  de 

la  cour  du  6e. 

cUtsebes^  seront  tenues  les  premiers  Lundis  de  Mai  et  de  dMet. 
NoTcmbre^  de  cliaqoe  année;  dans  la  paroisse  des  Rapides, 
les  troisièmes  Lundis  de  Mai  et  de  NoTembre  ;  et  dans  la 
paroisaa  des  Àvipf  eUsa,  les  Iwisièmes  Lundis  da  Juin  et  de 
Diéeembiu,  de  diaqua  année,  nonobstant  tonte  loi  à  ce  " 


MeeUon  ft»  Tùoê  procès  et  antres  procédui^,  mûnte>  Ajournement 
«ant  pandatits  dans  les  coira  susdites,  sont  et  demeurent  ^««««m. 
fégnlièremeaft  ajournés  aux  époques  fixées  par  la  première 
osctfon  du  présent  acte. 

&eetiaa  8.    La  publication  de  cet  acte  dans  le  Courrier  Publication  de 
de  la  Louisiane,  en  sera  considérée  comme  promulgation  ^  ***** 
^uUisante. 
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DiGËSTE.     14>  ACTE  pool  ciianger  U  Uaa»  êm  wmIbm  ét  Ift  Ctm  de  DbtriMi  povr 
i_^ii,n^L'  ^  jfvnêm  de  Coocordia,  dam  !•  Mptlène  DMet  Jodkiaiie. 

(Approttvé  le  14  Man  18O0i 

il  ésf  dicrêtêpar  le  Sénat  H  la  (Siamhn  des  Sq^réeeatan 
del*Etatdekilanmane,rfiÊid$emaeËmMéeginêraUi  Qm'à 
Changement  dater  de  la  pasBation  da  présent  acte^  la  cour  de  district 
«mtoM^^^AL  pour  la  paroisae  de  Conoordia,  dans  le  septième  district 
paroisse  de  Gmi  judiciaire^  tiendra  ses  sessioDS  les  seconds  Lundis  de  Mai 
7c.  dbtikt!'    ^  ^  NoTembre^  de  cfaaqne  année  ;  et  qne  tontes  lois  con- 
traires anx  dispositions  da  présent  acte  sont  et  denieansnt 
rappelées. 

15.    ACTE  pour  changer  le  tems  de  ta  session  des  Cours  du  ttoidènie 
Dbtrict  Judiciatrej  et  pour  d'autres  objets. 

(Approuvé  le  17  Mars  1823.) 

Section  1ère.  H  est  décret r  par  le  Sêntit  et  la  Chambre 
des  lieprésentans  de  VEtat  de  la  Lrni  isiant:,  réunis  en  assemblée 
générale  :  Que  la  cour  de  district,  pour  le  troisième  dis- 
Sessions  de  là  trict  judiciaii-e,  siégera,  dorénavant,  de  la  mauière  suivante, 
*  '  savoir  :  dans  la  paroisse  de  Féliciana,  le  quatrième  Lundi 
d^\v^il  et  le  premier  Lundi  de  Nf)ve!nbre  :  et  dans  la 
paroisse  d'Est  Baton-Rouge,  les  premiers  Lundis  de  Juin 
et  d'Octobre,  de  chaque  année. 

Section  2.    Tous  les  cas,  procès,  re(  onnaissanccs  et  ]>ro- 
Eorcgitxonient  cédures,  enregitrés  dans  Irsditcs  (  om  s,  seront  mis  sur  le 
detcMM*.       docket  de  manière  à  correspondre  au  teius  tîxe  comme  susdit, 
et  seront  juges  comme  si  aucun  changement  n'avait  eu  lieu, 
fi  ^A...       ^^ectiun  3.    Toute  loi  contraire  à  cet  acte  est  et  demeure 
P«u  rappelé  par  le  preaeuL 


.  16.  ACTEpomeboBftrlMMnioof  dMC^ny 

(Approuvé  le  9  Arril  1824.) 

Section  1ère.  H  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chaimbre 
des  Eeprésentans  de  VBtat  de  la  Lovisianef  réunis  en  niiini 
blée  générale .-  Que  la  cour  du  premier  district  judiciaire  de 
Tcms  des  ses.  l'Etat  de  la  Louisiane,  la  cour  de  paroisse  pour  la  psiïiisne 
doUh  dl^t!  d'Oi-léansi  et  la  cour  criminelle  du  premier  district  de  PBtmt 
de  la  Louisiane,  tiendront  leurs  sessions  comme  il  est  d^ 
-pourvu  par  les  lois  existantes^  pendant  les  mds  de  N<»- 
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Tenibro,  Décembre,  Janvier*  Février,  Mars,  Avril,  Mai  et  digestr. 
Juin,  et  qu'elles  pourront  ajourner,  pendant  les  mois  de  ^«^"v^^ 
Juillet,  Août,  Septembre  et  Octobre,  nonobstant  tonte  loi 
contraire  au  présent. 

8eetum  S.    Pendant  le  teins  qne  les  cours  de  district  et      ordrea  qui 
de  la  paroisse  d'Orléans  ne  seront  point  en  session,  si  le  fendaï'pat *u« 
jnge  de  l'une  des  cours  est  absent,  le  greffier  de  cette  cour  snSmu 
pourra  accorder  tous  Ie.s  actes  d'arrestation»  saisie-arrêt» 
séquestre,  saisie  proTÎsotre  et  injonction^  sous  les  mêmes 
règl^  et  conditions  que  le  jnge  lui-même  ;  hùnenUnduqw 
les  dispositions  de  cet  acte  ne  s'étendent  pas  anx  jiiges  des 
cours  des  prenyes. 

17.    AOTE  pour  changer  Tépoque  des  sessions  de  la  Cour  du  qafttiidnM 
District  Judiciaire*  dans  la  Paroisse  ft^Oucst  Baton-Rouge. 

(Approuvé  le  9  Avril  1824.) 

Section  1ère.    Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  lu  Chambre 
des  Représentans  de  l\Etat  de  la  Louisiane,  rhinis  en  assem' 
hlêt  générale:    Qu'a  dater  de  la  passation  du  présent  acte,  Tems  des  se»- 
la  cour  du  quatrième  district  judiciaire,  pour  la  paroisse  Jo°ï^e^''dfou^e8t 
d'Ouest  Baton-Rou^e,  tiendra  ses  sessions  les  seconds  Batoa-Rouge 
Lundis  de  Juillet  et  Janvier.  ^î"^**^ 

Section  2.  Tous  actes  ou  ])artles  d'actes,  contraires  au  Clause  de  rap- 
présent,  sont  et  demeurent  rappelés.  P"^* 


18.   ACTE  pour  changer  l'époque  des  sessions  de  la  cour  do  qoatriâno  «lis 

trict  judiciaire,  dans  la  paroisse  d'Ouest   Bâton  Rouge,  et  CtUt  du 
second  district  judiciaire,  dans  la  paroi^su  de  St.  Jacques. 

(Approuvé  le  14  Mars  1826.) 

Sectioit  lère.  il  ut  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chanàre 
des  Représentans  de  VEtat  de  la  Lmiisiant,  réunis  en  assemblée 
gtntraU  :  Qu*à  dater  de  la  promulgation  du  présent  acte,  Epoque  des 
la  cour  du  quatrième  districit  judiciaire  pour  la  paroisse  "uTdc  distric* 
d'Ouest  Bâton  Rouge,  tiendra  ses  se.ssions  les  premiers  pour  la  paroisse 
Lundis  de  Mai  et  Novembre  de  chaque  année,  nonobstant  R^^ilcSîSïsâ 
tout  acte  OH  jiai-tie  d*acte  ù  ce  contraire. 

Section  2.    A  revenir  la  cour  de  district  pour  Va  paroisse   De  même  pour 
St  Jacques,  second  district  Judiciaire,  se  tiendra  les  seconds  jÎJJJJÎ*** 
Lundis  de  Mai  et  de  Novembre. 
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DIOESTB.  i^CT^         poiirroir  d'une  manière  plua  e&cace  à  rmdmiBistxattoB  d« 

li^  jmticf «  daat  le  premier  4iilrict  iptUc^ft . 

(AppcooTé  le  l«r.  AvfU  1^.) 

Sbotioit  ière*   Il  eti  dicréU  par  le  Sénat  et  la  Chantre 
de»  B^émUmu  de  VJB^  de  la  Xoutnan^  réuinù  en  assemblée 
générale:'  Qv'à  dater  de  la  pUMatUm  de  cet  acte,  la  oawf 
La  cour  du  de  district      premier  district  judidaire^  se  composera  de 
piem]«^i»trict       j„g^       y^j^  sei^  appelé  lesemor  jtt^  et  l'autre  le 

deux  jyge*.     junior  Ju^ 

^8eeHen  %  Le  jumer  juge  ne  présidera  )adite  cour  qae 
Quand uiu-  lorsque,  par  maladie^  abwsnce  ou  tout  autre  moti^  le  senior 
^wjQ(»  piétj-  j^g^  ^  trouvera  dansPimpossibilité  de  la  présider. 

Section  s.  Lorsque  Ujuniior  jw^c  présidera  ladite  cour, 
s«  pouffoin.  il  sera  rorètu  de  tous  les  droits  et  pouvoirs  du  senior  juge, 
et  devra  eq  leniplir  toutes  1m  Ibnctiofis»  9«îten  pour,  soit 
liors  de  cour. 

See^m  4*  Le  juge  aetuel  de  la  cour  de  district  susdite 
La  place  en-  sera  le  senior  juge,  et  celui  qui  sera  nommé  en  vertu  de  cet 
«iMre^******'  acte,  sera  le  junior  juge;  la  place  de  ce  deiviier  étant  entière- 
ment honoraire,  il  ne  recevra  aucun  traitement  |  et  ledit 

junior  juge,  ne  devra  exercer  la  profession  d'avocat  devant 
aucune  tics  cours  du  premier  district  judiciaire  de  i'i^tat. 


tm.  ACTE  pour  fixer  Tépoque  de  la  tenue  de  la  Cour  de  District,  daos  le« 
différentet  paroiiMe  dee  eiaqulàmet  tiu«me  et  Mptièiae  dutricte  judi- 
ciaires. 

(Ap^aoTé  le  10  Février  18370 

Sscnoir  Idre.  îl  est  décrété  par  le  Sénat  ft  la  ChaisÀre 
des  Ikpihtntans  d/sVBta^  delaUmsia^ 
gimMc    Qu'à  Faveniv  la  cour  de  district^  dans  les  dil%- 
Epoquei  dei  rates  pwrsisaeBdo  dnqoidma  districft  jndidaiiie  da  ce(  Stsl^ 
l^T^rictT  ^  ^  tiendra  de  la  manière  suivanter  savoir:  dam  la  pavuissfi 
^      de  Ste.  Marie»  les  troisièmes  Lundis  de  Biars  et  de 

tembre  ;  dans  la  paroisse  de  Bt  Martin,  le  second  Lundi 
qui  suivra  immédiatement  les  troisiènieB  Lundis  de  Mars  et 
de  Septembre  ;  dans  la  paroisse  La&yette,  le  seoood  Lundi 
qui  suivra  immédiatement  le  jour  fixé  ponr  tenir  ladite  cour 
dans  la  paroisse  St  Martin  ;  et  dsns  la  paroisse  St.  Lan- 
dry, le  second  Lundi  qui  succédera  au  jour  fixé  pour  tenir 
ladite  cour  dans  la  paroisse  Lafayette. 
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Section  2.    La  cour  rie  district  des  différentes  paroisses  digeste. 

du  sixième  et  du  septième  district,  tiendra  ses  sessions  de  la 

•       *  •       I        1  '        A      k         il         Epoque»  des 

nraniere  suivante,  savoir:  dans  la  paroisse  des  AvoycUcs,  sessions  dans 

les  quatrièmes  Lunilis  de  Mars  et  de  Septembre;  dans  la  JjJ^^^'* 

pai-oissp  f!e<5i  Nittcliitoclies,  le»  seconds  Liindis  d'Avril  et 

d'Octobre;  dans  la  paroisse  des  Rapidis.  les  premiers 

Lundis  de  Mai  et  «le  Novembre;  dans  la  paroisse  de  Catn- 

houloUy  les  premiers  Lundis  d'Avril  et  d'Octobre;  dans  la 

pMDisse  de  Onaehita,  les  troisièmes  Lundis  d'Avril  et  d'Oc- 

tobre  ç  et  dans  la  paroisse  de  CoMcordiat  les  tKtÂsàam 

Lundis  de  Mai  et  de  Novembrot  ' 

âflcttoft  S.    Cet  acte  sera  en  vigaeûr  immédiatement  après    Envoi  de  cet 

■vpa8Mi«M%  et  U  sera  du  devoir  du  secréteire  d*£tftt  d'en*  ^^^mf  ' 

Yoyer  une  copie  dudit  acte  à  obacini  des  greffieré  des 


de  district  dans  les  paroîsseB  sils-nfMiiÉDétt^'  fsoka  In  soeali 
ëei'Ëtat  ce  qui  devra  être  coiMéré  comme  une  prctaiifiga*' 
suffisante  ;  bien  entendu  qne  le  terme  prochain  d«  lii 
\xi  cour  de  district  dans  lapamrae  des  AvoyollH^ 
k  pKMT  liwiflifte  J«nt  dé  cette  années  et  ce,  «fin  que 
cette  cou^  ne  nMnqve  pes  sft  teave,-  et  betacte  n'aura 
eMè  l'égard  de  cette  paroisee^jii^près  Pépoquemudite. 


9t.    ACTB  pour  changer  répoque  de  la  tenue  de  la  Cour  de  District  dans 
iM  pRfMiMV'^JBft  Batoo  Rouge  et  TerreltoniM. 

4t$^àÊffim»ém4ttVBU^  d^  te  IMifottc^  iMk  e» 
Uéé  giviMti  Quéfotème  de«eBalottdelia«èardedi«ittit    Sit  Batoa^ 
«ela  pmnM  d'Est  Bâten  Bmge,  qitt'wliea  ÉlabiteMMit  lè 
IfMlirt  Lundi  d*Ocfeoli«  de  diaqm  msiée^*  dst  changé  par 
le  fthML,  et  aerA  au  premier  Lundi  de  Janvier  de  la 
AnaïUbe  veiriife^a^  la  loi*  ' 
Mie*     ♦  Lfea  aeéaleiB  éé  la  cfl«i*ide  drstrict  dan^  n  Tetr«booM, 
ndelMnebOffney  seront  k  Pa venir  tenues  àù 
-Lundi  qui  sdivni  le  joui»  fixé  pour  la  tenue  diefe 
de'taditè'  cour  da:ns  la  paroisse  de  Làfottrdi^ 
intérieure* 
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4.  COURS  DE  L'ETAT 


DI0S8TE.      1*    ACTE  poux  amender  le»;  (Hvers  nctos  passés  pour  l'organisatioa  dCf  COO» 
^^^y^^  de  justice  de  cet  Etat,  et  pour  dVutres  objets. 

(Approuve  le  28  Janvier  1817.) 

Sectio!7  1ère.  //  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Représentaiis  de  l'Etat  de  la  Louisiane,  rétmis  en  assem- 
blée générale:  Que  les  diverses  cours  de  districts  de  cet 
tTiîtt"d4*ront  ^^^^  (excepté  relie  du  premier  district)  ne  tiendront  leurs 
deux  fois  par  scësîons^  dans  cha(  une  des  paroisses  de  Irnis  juridictions 
Jâroissî,**'a"f  rcspcctives,  que  deux  Ibis  Fan,  savoir  :  dans  la  paioisse  d« 
celle  du  pte-  St.  Jacques,  les  premiers  Lundis  de  Mars  et  de  Septembre  ; 
"ïpoques  dcB  "^'^"^  paroisse  de  l'Ascension,  le^  premiers  Lundis  de 
leMioos^^  daos  Février  et  d'Août  ;  dans  la  paroisse  de  l'Assomption^  les 
'  premiers  Lundis  de  Janvier  et  de  Juillet  ;  dans  la  paroisse 
de  Lafoiirrlu  Intérieure,  les  troisièmes  Lundis  de  Janvier 
et  de  Juillet  ;  dans  la  paroisse  de  Feliciana,  les  premiers 
Lundis  d'Avril  et  d'Octobre  ;  dans  la  paroisse  d'Est  Bâton- 
Rouge,  les  premiers  Lundis  de  Février  et  de  Septembre  ; 
dans  la  paroisse  de  Ste.  Hélène  les  troisièmes  Lundis  de 
Janvier  et  de  Juillet  ;  dans  la  paroisse  de  St.  Tammany, 
les  premiers  Lundis  de  Janvier  et  de  Juillet  ;  dans  la  paroisse 
d'Ouest  Batou-Rouge,  les  premiers  Lundis  de  Mai  et  de 
Novembre  ;  dans  la  paroisse  d'IberviUe^  les  troisièmes 
Lundis  d'Avril  et  d'Octobre  ;  dans  la  paroisse  de  la  Pointa- 
Coupée^  les  troisièmes  Lundis  de  Mm  et  de  Novembre; 
dans  la  paroisse  de  8t  Landry,  les  seconds  Lundis  de  Mai 
et  de  Novembre  ;  dans  la  parois'.c  de  St.  Martin,  les  troi- 
sièraes  Lundis  d'Avril  et  d'Octobre  ;  dans  la  paroisse  de 
StBi  Mark^  les  premiers  Lundis  d'Avril  et  d'Octobre  ;  dan 
1a  puoiflee  des  Arafdka,  les  troisièmes  Lundis  d^Avril  et 
d'Octobre  ;  dans  la  paroisse  dss  Eafddssy  les  qnatritees 
lundis  de  Mai  et  deNoraibie;  dans  la  paroisse  de  Gatftp 
hoolon^  les  premiers  Lundis  d'Avril  et  d'Octolire }  dans  1» 
paroisse  des  Natddtodiesr  les  premiers  Landis  de  Jain  et 
deDéoembre  ;  dans  la  paroisse  de  Conoordiat  1m  troistèoMa 
I«dis  de  Février  et  d'Août  ;  dans  la  paroisse  de  Onadâta» 
les  seconds  Landis  de  Janvier  et  de  Joillet  ;  et  qae  la  coar 
do  prsnte  district  contbaera  4  tenir  ses  séances,  i  Uk 

comme  par  le  passé. 


Digiii^uu  L>y  Google 


oooiia  m  t/EKAv.  401 

SeeHùn,  42.    Lor*H4ju'«ne  cause  aura  été  soumise  à  la  cour  digeste. 

seule  ou  ù  un  jury,  sans  exjwsé  de  faits,  ainsi  qu'il  est  pourvu  j^V^^Y""**^ 

par  la  dixième  section  du  présent  acte,  les  dépositions  des  te: mo^iDs*" prises 

témoins  produits  dan^  la  cause,  seront  dans  tous  les  cas  où  il  P*'  ^"*» 

C6ffisiw  est* 

pourrait  y  avoir  a]H)el  a  la  cour  supi  cine,  à  la  requête  de 
l'une  oîi  de  l'autre  (h-s  parties,  et  à  fui'  et  mesure  que  les 
témoins  seront  entendus,  prises  par  rc  l  it  ]iai  le  greffier  de 
la  cour,  afin  d*être  envoyées  à  la  cour  suprême  pour  tenir  LeavtinfB, 
lieu  d'état  des  faits,  en  cas  d'appel,  et  les  preuves  par  écrit 
produites  lors  du  jugement  par  Fune  et  l'autre  partie,  ^ront 
annexées  aux  procédures,  à  moins  que  les  parties  ou  leurs 
avocats  ne  convi^uient  de  les  lire  en  preuve,  sur  le  jugement 
d'appel,  de  la  même  manière  que  si  elles  avaient  fait  partie 
de  la  procédure  ;  dans  lequel  cas,  une  liste  des  documena 
produits,,  devra  être  dressée  et  signée  par  toutes  les  parties 
ott  leurs  avocats,  et  jointe  à  la  procédure^  dans  le  délai 
accordé  pour  obtenir  la  révisioii  du  jugement  (a  fuw  trials)  Emou 


hien  entendu  que  le  greffier  qui  prendra  les  témoignages  par  e^^^'  pour  ré- 


umens  au 

ur  ré- 
écrit, ooome  il  est  dit  cl  dessus,  aura  droit  à  un  émolnmit  iHSm,"' 
de  vingt  centimes  par  cent  mots» 

'  Section  2$,  S'ilj^Hûste  pas  de  shérif  dans  qneiqiiaparQlflBe    Bhénfs  pro- 

devra  noaini|gÉpp||^  nne  personne  convenalik^  qui  fera  ^''^  ^ 
son  obligam^MK  cantiounernsnl^  pour  la  somme  qae  le 
juge  trouvera  à  propos  de  fixer,  poor  notifier  et  exécuter 
tons  les  ordres,  ivrits  et  jugemens,  par  lui  rendus  contre 
toute  personne  résidant  dans  ladite  paroisse;  et  il  sera  du 
dendr  de  la  personne  ainsi  choisie,  de  signifier  et  exéculer 
taoa  lesdite  ordres,  wrU»  et  Jugemens,  de  la  même  manicyre 
que  l'aurait  fiUt  le,  shérif  qu'il  est  chargé  de  remplacer,  et  le 
dit  shérif  aura  droit  de  demander  et  de  recevoir  les  émolu^  ' 
mensqui  sont  allooés  par  la  Un,  pour  de  semblables  servicea; 
jwunMi  que  la  personne  ainsi  nommée^  soit  autorisée  à  noti- 
fier et  exécuter  les  ordres  et  jugemens  de  la  courde  paroisse 
oàUn'yapointdeshérit 

Sêdàm  M.  Lorsque  le  juge  d'une  cour  de  district  sera    Le  juge 
iatéressé  dans  la  décision  d^unecause,  ou  y  aura  été  précé-  ^>  '^^'^ 

m  Al'  M  m.     .  districts  voisins 

demment  employé  comme  avocat-consultant  ou  plaidant^  ou  doit  siès»  ^aa« . 

51* 
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DicBSTK.    lofsififê  le        sera  parent  d'une  des  parties  au  quatrième 
^•^^^/^^  dégrp.  dans  la  ligne  collâférale,  ou  à  on  degré  quelconque, 
îf**ugp*"JfHc!i  <^»»tts  la  li2;ne  ascendante  ou  descendante,  il  sera  du  devmr 
«t tnUabiie  a  la  dti  jnge  d*un  (les  dpu?£  districts  voisins  de  5f  rendre,  rnmra© 
par  lepas?îé,  à  ladite  (  our,  au  jour  fixe  par  lui  ou  pai  k  sliérlf 
de  la  poifilMHe,  atin  d'instruire  )a  cau«re  ou  les  causes  dani9  la 
qoellc  vil  II  sfjuellefllejuge  rie  ladite  cour  peut  être  intéivs«?o« 
ou  dans  la»juellc  il  anrait  ete  précédemment  employé  en 
f|ui^!ité  d'afocat  plattlnnl  ou  n>iHult»Tit,  romino  l'aiiruit  fait 
le  jdgc  de  ladite  ronr,  s'il  n'eut  pas  ete  partie  intéressée^  Oil 
précédemment  employé  dans  cet  nlTitire. 

Sectim  26»    A  dat^*  de  la  passation  du  présent  acte,  il 
Juges  dédis-  ne  Sera  loisible  à  aucun  juge  de  distHct,  de  ^'absenter  de  cet 
!nibs^nt^"^*^de  ^^^^  P**"^     espace  de  tems  qui  rempècheralt  de  tmii*  tm 
cet  Eut«  à  ré-  cofir8  aux  époques  prescrites  par  le  présent  acte,  et  dans  le 
poque  des  s«s-      ^  .j     ferait,  il  perdra  la  moitié  de  ses  émoluttteat 
annuels,  pour  cluujpM  ottur  q«i  m  Mrtlt  |iM  %tim  paroMit 
de  ladite  absence* 
Section  26«   TMrtes  iet  fois  que  dans  I'uimi  des  coanr 
Juges  pcarent  de  Cet  £taty  le  procureur-général  M  U  pmcvmàt  êt  étê^ 
^2^'°'  ^  trict  nuiqiim  é$  se  rendre  à  la  cour,  le  jÊfgB  poufra 
procureurs  pour  MMDiMr  «iipi«CUP«ur à  l'eflbt  éb  pwiiwriyi»  M  ttoift^  FBtÉl 
'^'^  temporaiitmetit 

ffMfîMi  ST«  AncuB  député  d'un  officier  dépMidilit  #M»  ' 
Députés,  com-  des  oours  de  cet  Etat,  n'aura  la  faculté  d^iglr  «M  lâM^M^ 
i^otoniet fait  éié présenté ptt* Mit oftciw,  in jvgedelft oottl» 

Al  district  ou  de  Ift  pihilM  «ù  ledit  «ftdier  eanm  sss  Unie* 
lleiiii)  et  ce»  MdiMe  tmiitey  ponry  être  MçHftr  ledit  Juge 
Aidlsttict  ee  de  paMisM  et  âssenneiitè  coninele  lel  le  prew 
eritr  ut  Bl  l'McoeptotkmIkiteibidit  député  pur  le  Juge^  «'aM 
*  pesenregltrée  le  même  Jour  a«  gieflb  de  kuUteeoui»de  dli^ 
trIct  ott  de  peralsse;  pourvu  IsiiA^bHv  qo^Oi  cas  d'urgence^ 
tftilt  effider  d«  nombre  de  ceux  cl-deases  désignés,  puisse 
urnamer  tempareirenNnt  m  déptté  pour  être  employé  uni- 
qaement  dans  l'aflbire  qui  a  nécessiift  cette  noMitiiatium 
MMoiias*  Tootee  dlspasitiotts  osatomwi  an»  dtftmiteB 
lois  eoDirtint  Ms  dicetBtiH^  qui  ietieflTeM«eti  opposttÉoa  aveele  prftmrt 
mbrac^      Mis»  «eiitet  dMoeartttt  rappelées^et  lea  dMreirtes  CMirs  de 


j 


cet  l^tgty  Ainsi  \m  caii.scs  qui  y  M^ut  jx  iuiante^  nont  oickstk. 
épwjHes  fi\LOs  par^i't  iMite,  pour     tenue  diîëditet>  cours. 

(^t^^^^iiof^         ^         7t8^9»  JO,  U,  10,  I4i       ie,  17,  la,  ÏV,  4^, 
tt2id9get  acte,  «onl  t^^t^mt'eê  C9mm€  w  çMiena^t  que  de*  règU»  dtfrO' 


S.   ACTE  pour  poui  yoir      paienMnt  dtf  }pffin  àv  niftitoi|t  ou  appartç». 
nenf  qui  aont  loué*  pour  U  tenue  (fei  iénntet  des  dlveriee  contt  de 
cwtfltal,  â  la  WaufeMe  OiMmttet  pour  d*MMiM  objetB. 

(Approuvé  !<>  a  Mar»  1919,) 

êmonov  1ère.       eit  décrété  par  U  âHat  ttUtCkmkn 
des  Seprésentans  de  l*Biat  de  te  JjouiiiaMy  réim$ê  m  ammt 
Hée  géméfêkg  Hv'imb  «Mniiie  téàiimmàh  «to  inUmnia    somme  wu- 
fiastres,  sera  payée  amwUnMBt  «i  fiv  quartier,  par  le  J'onneiie  ^  «i- 
tÊétmlm  éèVmttA,  dm§md$  an  ta  pwaBarimi  4oBt  H  ■'aura  loj«r  d'ui^rr 
pas  été  antroMal  ÉIsMaè,  aa  dbàwHà^U,  jf&mkm  i»  la 

»  •      '  *  cour  8upre|pf>< 

NovvelkrOrléaiiSy  avr  la  manlnt  da  Ifa»  daa  ju^at  de  la  cmv 
«ainnéna^  fmm  laa  kfMra  du  Umi  daa  aéafttaa  de  ladite  naur* 

^  Laa  lafaw  do  lia»  lina  niiaoa  éa  U  oaiip  du  L»7erctau. 
ptâ*  U  aoarOTifatll»  4Mte  d^d»to^  iiy  ^^.u'^î*:;:^ 


Mun,  acrniÉ  anpportéiM  ^  I»  Mity»  ûmMMIm  diidit  jjl.rq'ïû  ^'pi|£ 


éàÊMct,  atl«Ml»i««va  eauMNublaa  da  la  itUto  ot  fpnkM 
dalA  NamiifrOiiéaM»  mKffutiÊKÊÊà  tgalannit  laaiagrm   cei»  de  la 


«t         laa  défOMia  iidl8|Mnaa|»ka  pawr  FaManblanmit  de  ^J'^i' 

1  j    1  jTj.      Ml      A         .        «    i    A    .    .      ».      ,  de  la  JNouvelle* 

la  cour  de  ladite  Tille  et  paroisaey  le  tout  auH  qn^l  aat  OrWane. 


4MiMiA»  U»j]igaadiaooandjiprffMftDriiBlijflfc«tdalii  CmnbMms 
irilia  «t  9Mia«i  de  la  Na«fdla4MfaM,  tort  aoMéa  ao».  JSTÏ'maiZ. 
vrânaiM  ad  Aofl^  pav  foer  la  pMtitanl  des  aonunM  qu'ito  ;^_5teUir  «m 
j  ugeront  néoessaira  paar  pajer  les  le/ers  at  aiilica  dafamm 
indippaiMahlifa  po«F  raiciibliwieBt  daadifaa  eavn  veÉjpeottve- 
aent^  et  ils  aont  antoriaia  à  Wittpa  «ne  taxe  star  tous  les  habi* 
tana  oontHbaablea  du  premier  district,  proportionneUement  à 
la  taxe  qa*Us  pi^yent  à  l*JStat  pour  subvenir  au  paiement  des 
lo^m  el  antres  dépenses  ci-dessus  mentionnées  de  la  cour  du 
fmÊÛMf  disMet  sé  de  la  cour  criminelle  dudit  distrir  t,  ainsi 
qu'aux  frais  da  recauvreoieut  de  ladite  Uik«i,  Uiiiyd^ 
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DIGESTE,    sert  levée  dans  toute  rétendue  fhidit  district,  par  le  shérif 
y-^fc»'  de  chacune  des  paroisses  dudit  dislrict,  qui  seront  tenus  de 
levée.  fmre  la  collecte  de  ladite  taxe,  de  la  même  manière,  sous  la 

niéiue  responsabilité,  sous  les  inémw  r^trictions  et  dans  le 
même  tema,  qu'ils  sont  obliges  de  le  i'aii*e  pour  les  taxes 
d'Etat 

Section  4.    La  somme  qui  sera  fixée  par  lesdits  juges  de 
Loyers  et  dé-  district  et  de  paï  uisHC  d'UrléanH,  p<tur  les  loyers  du  lieu  des 
coUrt^e  paroisse  séanccs  de  ladite  cour  de  ville,  pour  la  ville  et  paroisse  d*Or- 
oJié  l^î^is»  ®t  autres  dépenses  ci-dessus  mentionnées  relatives  à 

DMiit  payés     ladite  cour,  sera  payée  des  fonds  de  ladite  paroisse-,  sur  le 
mandat  du  juge  de  ladite  cour. 

Section  B.    Les  loyers  et  autres  dépenses  à  payer  pour 
Epoque  à  par-  toutes  Ics  cours  mentionnées  au  présent  acte,  seront  calculés 
les  loyers^dol-      j<>"^  *1®       location  des  appartemens  qu'elles  orcupent 
tSL  maison  où  elles  tiennent  actuellement 

leurs  séances,  dans  la  rue  d*Orléang. 

Section  6.    Jusqu'à  ce  que  la  collecte  de  ladite  taxe  ait 
Le  trésorier  lieu,  le  trésorier  de  l'Etat  sera  autorisé  à  avancer  los  somnu  s 
cer^^les^somuM  "^^essaires  pour  payer  les  loyers  dûs  par  la  cour  du  pre- 
nécessaires,  en  mler  district  et  la  cour  criminelle  (*i-dessus,  sauf  à  se  rem- 
couwOTHart  d«  ''^w*™®''  ^ur  lesdites  taxes  à  mesure  qu'il  les  recevra,  et  en 
la  taxe.         ooBiéquencey  il  sera  du  devoir  des  juges  qui  imposeront  la 
texe,  de  la  fixer  de  manière  à  rembourser  à  la  fin  de  cette 
années  la  Mmme  avanoée  par  l'Etal^  en^ertii  de  la  pmente 
disposition. 

Section  7.    Il  sera  alloué  une  somme  mmieUe  de  deux 
Cour  ?iiprômc  cent  cinquante  piastres^  à  l'elfet  de  pftjer  Pameublement 
dî  d'une  salle  d'audience  pour  l'usage  de  la  cour  Boprème  dans 

le  district  de  l'Ouest,  laquelle  somme  sera  pajjrée  sur  le 
mandat  de  l'un  des  juges  de  ladite  «oor. 
(La  «MionB  cl  dernière  de  Mf4Mte^a«KiM  ^«<«lfi*<«fi;ji(fCit/Hw,) 


3.   ACTE  pour  amender  leadimt  actes  undui  pour  l'orgaDisation  des  tours 
de  Justice  de  cet  Etat»  et  pour  d*autres  oljets. 

(Appir cuvé  le  0  Mais  USS.) 

SBonoH  1^  il  eit  dééréUpar  le  SémU  etla  Ckamkre 
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générale:    Que  toutes  les  fois  que  le  juge  d'une  <  our  de  i>ioeste. 
district  se  trouvera  partie  au  procès  porté  devant  son  tdbu-  IjfJJjJj^^^JJj^ 
naly  ou  sera  directement  intéressé  an  sort  de  l'aftaii-c,  ou  causes  d'une 
m»  le  parent  de  Tune  des  parties  au  procès,  dans  les  lignes  j3,^®„/ijj[î^' 
ascendante  ou  detccndante,  ou  dans  la  ligne  collatérale,  jus-  «n  c«it«inscaff. 
^'m  troisIèM  M  seocmd  dégré,  on  aura  été  employé  ou 
engagé  oonina  avocat  on  fondé  da  pouvoir»  il  sevtk  du  devoir 
dudit  juge,  en  pleine  cour  ou  dans  ses  appartemens,  sur  la 
iréoBiitation  do  la  pétition,  d'ordonner  que  ledit  procès  soit 
renvoyé  an  jnf^  de  l'un  des  districts  ToioinSy  et  .lo  greffier 
de  la  cour»  devra  aussitôt  faire  parvenir  une  copie  dudit 
ordre  dnanent  certifié  audit  jn^a  du  district  voisin,  lui  enjoi-- 
gnant  de  se  rendre  à  la  cour  an  Jour  de  la  Msaion  soivante^ 
qui  lû  aora  fixé  par  le  greAer,  ponr  y  pmodor  à  Pexamen 
et  an  jugement  dudit  procès  on  de  tonte  antre  contestation 
^  le  jngede  dMriet  devant  qui  elle  doit  Batnrdleoiert 
INvise^  sera  Inhabile  à  Jngsr;  et  lesditi  grefiters  devront 
ennserver  une  copie  do  tons  ces  ordres  et  ordemiaaM^  et  il 
Mm  du  devoir  do  tout  jngo  de  dislrlct  stesî  rsquisy  de  se 
rendre  à  la  cour  du  district  voisin  an  jour  désigné,  eldep»)* 
4Mder  an  jngenisnt  de  tonios  ks  causes  ainsi  raiToyées 
devant  lui,  de  la  mémo  manière  qu'aurait  pu  le  fidre  le  juge 
deladileoonr,  s'il  lÉ'était  point  partie  on  intéressé  au  procès, 
on  parent  on  conseil  des  parties. 

Seetttm  S.  A  Pavenir  le  sbérif  ne  sera  tenu,  dans  aucun   i>«muid«  de 
cas,  de  donner  avis  en  déIMeur  de  payer  le  montant  des  ^^érif  ^norné! 
condamnations  psrtées  contre  lui,  avant  d'agir,  en  vertu  de  ennin. 
l'ordre  de  saisie  qni  lui  aura  été  adressé. 

Aeetîo»  fi.  Tous  actes,  imposant  une  taxe  d'une  piastre  Dîveraes  taxe» 
en  &yeur  des  Grienrs  des  cours,  une  taxe  d'une  piastre  en  »pp«i<c** 
fiiveur  de  l'Etat^  et  deux  piastres  pour  les  émolumens  des 
traducteurs  attachés  aux  oonrs^  sont  et  demeurent  rappelés, 
excepté  pour  les  causes  dans  lesquelles  ces  demiera  offlciers 
auront  été  réellement  employés,  6te«  enlendwiiéaiiinoMis^^que 
les  dispositions  de  cette  SfBCthin,  ne  s'appliquent  point  aux 
cours  des  premier  et  quatrième  districts,  pour  ce  qui  est 
reiatif  an  traducteur  et  au  crieur. 

8eeS/m  4.  Il  y  aura,  dans  tous  les  cas  où  le  montant  de 
la  demande  excédnra  dix  piastres,  un  appel  de  la  décision  de 
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tent  Jug«  de  paix  aux  cours  de  paroiaiM  et  des  cou»  de 
.    ,  ^         pArois8(%  (excepté  k  cqut  de  paroisse  dA  la  NonreUe'- 

Appel  des  luge-  >k  ,  ^  .T 

in«n»  des  ju^«ji  Un^aiii»)  aux  cours  de  dUtrîcU»  lesquels  appels  seront  pris 
d9pais»«àp«v-     çomlwiJts  de  la  «iième  manière  et  sous  le«  mêmes  restric- 
tk^ns  et  réglemenii  c^ue     tbnt  iiia.intenant  les  a]j}R:ls  autoriséfl 
pai'  li^  lois  existantes  ;  bien  enîtndu  ntaiinwiiu,  que  lien 
dans  cet  acte  m  Ut'M'a  être  iulerprète  de  manière  u  autoriser 
urj  appel  d'une  cour  de  paroisse,  dans  aucune  caush  jwrtée 
dQv  «uit  ladite  cour  de  paroisse,  m  moytn  d'un  appel  iait 
la  décision  d'un  juge  de  paix. 
/BIfcHm  è.    Les  juges  de  peroisse  dans  u»ut  TEtat,  excepté 
SewioDs  des  le  juge  de  la  paraisse  d'Orléans  et  des  autres  paroiss^^  dau» 
omdcpamit-      cours  desquelles  siègent  des  juris,  tiendiwnt  une  cour 

paroisse  une  fois  tous  leâ  Ueu-s  moia,  excepté  kt  moifi  que  la 
çour  de  district  siégt^ra  daii;<  la  paroisse. 

Sectiûn  6,  hç^^  appels  des  jugemens  rendua  par  la  coqr 
Appels  des  (le  paroisse  et  ville  de  la  NmiveHe-Orleatis,  continueruut  à 
juger*dê  paix  portéa dii*ectetriL»t  à  la  cdiip  suprême  d<;  l'Ktat  comme 
da  la  NouT«lle-  ils  l'étaient  auparavant»  et  le«  appels  des  jugea  dr  paix 
de  section  de  la  ville  ou  de  la  paituase,  seront  i)ortew  devant 
le  juge  de  ladite  paroiHBê,  de  la  méirie  manieif  qu'ils 
l'étaient  devant  la  rour  d'apind  de  la  cite  de  la  îia«àvellc- 
OrleanSf  laquelle  est  et  demeure  abolie,  par  lafNréaentf  et  il 
sera  du  devoir  dudit  juge  de  iiaroisse  de  ixer  un  jour  par 
«eoifùne  pour  pronanoer  eor  lee  aftpela  des  juges  de  paix 
4ifii  Jmaetm^  aiati  fortés*  os  qu'il  devra  fiûre  d'une  manière 
sommaire  et  sans  procédure  écrite,  autre  que  cdk  de  la 
citation  d'appel,  et  Jtas  aitiftteis  qu'une  piastre,  qui  est 
«Uouée  Ml  greffier»  par  chiqne  mam  qui  sera  ainsi  jugée, 
indépendammeat  des  frais  accordée  aux  constables  qui  sanHii 
iàiwgés  de  l'cKéevtioB  4es  oïdm  ti  mnadat^  rciidus  par  In 
diitooiBrt  ffànikwmient  anxdîto  atfijféM,  nuis  lesdits  frais  ne 
IMUmnit  excéder  ceux  que  les  constables  ont  le  droit  4^zi- 
ger,  devant  les  jttgse  du  pntx  de  aectiaa  4e  In  «ftti  de  In 
MmreUe-Orléans,  pour  de  semblables  services^  et  11  fsin  d« 
devoir  dudit  juge  d'nrdnmier  qu'il  soittemnareg itr»  eépnré 
et  distbict,  des  jugonens qu'il  tandim  eor  Mils  appris,  utde 
renvoyer  l'eiPcntioB  dewlito  Jugsmens  ans  juges  de  ptîz  dont 
a  wm  été  iita|yB)rwpeDtl^ww<t> 


i^idui^cd  by  Google 


407 

Section  7.    TmméfitatemfnT  après  la  passation  du  présent  nioEiTB» 
acte,  Ic.^  appels  qui  sont  actuellement  pendant  devant  laronr  ^^^^'^'^^ 
d'appel  lie  la  cité  de  la  Nnuvi»lîf»-Orléans,  seiw;t  transportes 
èlaccmrfb  pai-t)is»c  vt  ville  de  ia  NnnvpîlfvOrlcana,  potii-  y 
être  jwges  et  lietennines  dans  TctAt  ou  ils  se  trmiTerant  alon^ 

Section  S*  Tonton  le»  pnjcéduns,  dans  }p«  couru  de  ,  Procédure 
paroiBMSy  et  im  réglettiens  adoptes  par  Icfioiteti  roun^  de  de  pftroiww. 
district,  réglées  par  les  lois  applicables  aux  cours  de  ûi»- 
Irictt  devront  être  adoptés  par  les  rmm  de  paroiste  qui 
m  tnaveni  dans  les  limitu  dudlt  district^  en  tant  quHls 
leur  éin  applicables^  et  la  loi  qui  exige  la  iiotifi- 
des  répooMit  et  des  jiywii»  ptréèintdm  UM$ 
ùÊWf  f  est  et  demem  N|l|ielé«i 

8§ction  9é   Les  cours  de  parotases  auront  le  pooToir  do  fVriu  que  pcn- 
loncer  des  wnU  dajbri  /mm  «t  do  «ytefwljatif^MMHiMi  ^'^"^li;^ 
«I de  les  fldMNria  iMftf  i^nMBm Mtfe poiténa»  at  «ms. 
dwidor  dfimogtr  a»  nrt»  d»ci»  wto  de  la  mémo  manièx 
€t  sons  la  mèmi  finyiiwriMIHè  ^  tPila  lui  avalMt  4(é 
adfwéa  par  U  coor  de  ia  pMPpra  ftrolaaBt 

4Mldii  iO«  Lai  Jofia  ée  |ali  aaMnt  la  pamir  dfoT'  Sai«es-arrtt<i 
damer  daa  iialëi»  iiiitii  fatiartwifutrt  «anr tontaf  aonMa  V 
BteâdaatfaaiMrcailifétnM»  mlynit  ka  mft—a  ftwa*  Jmei  d«  p>to. 
lltâa  et  nialiHiana  9tl  M«t  ffaacrltea  par  la  loi  po»  ka 
ooan  de  paroiflaee. 


ji.   ACTE  tuppléroenialra  i  Tacte  inticulé  "  Acte  pour  pourToirav 

des  loyers  des  maisons  ou  Bpparfcm'^flfl  qui  sont  lou^s  pour  la  tenue 
des  diverses  Cours  de  cet  Etat,  t;iégeant  à  ia  liouveUe^rféaiWi  et 
pour  d'autres  objets.*"  approuvé  le  6  Mars  I8ld. 

(AniraaTé    19  FénlM  IMS.) 

Bmmx  ièn.  nâUdéùtéU  patU8émUêtla  ChmiAn 
éa  S^hmltm»  de  yjgftil  de  la  laiisiam^  r^anie  «a  amm- 
Uéegénirak:  Qm  le  ttéeorier  de  PEtat  de  la  Louisiane, 
eetpark  préBem  aatoiM  à  payer  au  «diéilf  de  la  paroisse  ^«^Vde  u".aiië 
d'Orléami)  larleniÉiidiil  des  Jugea  da  la  euirr  suprême,  ou  de  la  cour  su- 
•ae  majorité  d'ieeux,  naaioiiiiHe  de  quatre  cents  piastres,  ou  Êiia^oiié^ 
llllapartludieéUaquipoimêlyaiièoeeaaire,  laquelle  «mrmne  »m. 
dma  être  «Mployée  en  idM*  dè  «aublet  et  d'autres  fourni* 
tures  néoemoiieeà  l'ameubhnMnt  du  local  ou  siège  mainte- 
nant la  our  csuprême  dans  la  ville  de  la  Nouvelle-Orléans. 


Uigiiizeo  by  LiOOgle 


408  .   coiim  cBmunujLB. 

DicBSTC.  Section  2.  Le  trésorier  de  l'Etat  est  i  g^Uement  autorisé 
'^Â^ÛejHmdrie  ^  P'^^*^*'  ^  mandat  (les  juges  de  la  cour  suprême,  ou  d'une 
et  Opeioowfta.  majorité  d'iceux»  une  somme  de  quatre  cents  piastres  ou 
telle  partie  d'icelle  qui  pourra  être  nécessaire,  laquelle  somme 
devra  olre  employée  en  achat  de  meubles  et  d'autres  fourni- 
tures nécessaires  ]>our  les  scances  de  ladite  cour  suprême, 
dans  la  ville  d'Alexandrie  et  dans  celle  des  Opdou8sa%  dans 
le  district  de  l'Ouest. 

Section  3.  Jusqu'à  ce  que  le  trésorier  de  l'Etat  fasse  la 
L'avance  en  collecte  de  la  taxe  dont  le  montant  a  été  fixé  pour  Tannée 
MnJsite  par  le  ^  j^^^  ^^^^  ving^uatre,  par  le  juge  de  la  cour  de  district» 
pour  le  premier  district  judiciaire,  et  le  juge  de  la  cour  de 
IMUviase  pour  la  ville  et  paroisse  d'Orléans,  nommés  oom-' 
missaires  ad  hoc,  sur  les  habitass  contribuables  du  premier 
district,  conformément  à  Pacte  auquel  celui-ci  t^rtdesiqylè- 
ment,  le  trésorier  de  l'Etat  est  autorisé  à  avancer  la  somme 
ainsi  fixée  par  iMdita  commissaires  au  shérif  de  la  paroisse 
d'Orléans,  sur  le  nAndat  du  juge  de  la  cour  crimimUe  dn 
premier  district,  et  sur  oelni  dn  juge  de  la  ooar  dn  prealer 
district  judiciaire,  pour  pourvoir  an  paiement  des  kgpersy 
amenbkmeiis  et  antres  fournitures  nécessaires,  pour  leurs 
oonrs  respectives»  sauf  au  trésener  de  l'£tat  à  se  ranlMNir» 
ser  de  ladite  aooune  ainsi  «vanoée  snr  lesdites  taxes»  à 
iqu'UlesieceT». 

{Ve§t»  Gmrt  ée  DiOrieti  ti  ie  Pm9i$m,) 


5.  COUR  CRIMINELLE  DE  LA  NOUVELLE-ORLEANS. 

1*  ACTE  pour  amender  Tacte  intitulé  **Act«  pour  Incorporer  la  ville  de  la 
Nouvelle-Orléans,"  approuré  le  17  Wéwtht  1806*  et  pour  établir  om 
WÊt  dt  lyiUkdqn  criniiMllA»  «t  pour  ^ratrat  ol^sti* 

(Appromé  le  It  Mu*  tSlS.) 

flaoTimr  ière»  IleftdéetéUpairUSétuaetlaChamàn 

généraU:  Qu'il  sera  immédiatoinent  étsbii  dans  et  poor  U 
coui  cr  mi-  ville  de  la  NoaveUe-Orléans»  une  cour  de  jnstioe^  sons  le 
neiie  établie  à  nom  et  titre  de  **Cwsr  crimineDe  de  la  ville  de  la  Nouvelle^ 


la  NouTaU«« 
Orléans. 


OrléMMu*' 
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Seetkm  ^    Ladite  cour  sera  composée  d'un  président  et  ntr.KST^. 
jsgOB  assitans,  jurisconsultes  dûment  licenciés  par  la  "^^J^j^^J^^, 
cour  saprême.   Beozdes  membres  de  ladite  cour  suffiront  j^ges  qui  la 
pour  IbnBflr  un  queTwnu   Lesdits  membres  seront  nommés  composent, 
par  le  goaTernear,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du 
Ms^  et  seront  choisis  parmi  le.';  jurisconsultes  dûment 
licenciés  parla  cour  suprême;  bien  entendu      si  quelqu'un 
des  juges  de  ladite  cour  se  ireavait,  pour  cause  de  maladie 
ott  de  tonte  antre  manière^  hors  d'état  d^assister  à  ladite 
conr  et  û*j  exercer  ses  fonctions,  le  gouTemeor  pourra  nom- 
mer un  Jurisconsulte  conTenàble  comme  asseesenr  judionire» 
pour  remplacer  ledit  juge,  pendant  son  absence,  sa  mala- 
die^ &C.,  et  l'assesseur  judiciaire  ainsi  nommé»  sera  auto- 
risé à  fiûretoos  les  actes  et  rtmplir  tons  les  domra  aarignés 
jiu  juge  qu'il  remplace  momentanément. 

SeeUon  S.   Ladite  cour  nommeraaongreftcr,  lequel  derra  ^,  Nomiaation 
être  assermenté  en  la  mmdèn»  pracritTpar  la  comrfitntion  '^"^u'Vt 
et  les  lots  de  cet  Btet,  et^dont  les  devoirs  et  les  fonctioiis  •«••ai»ir«i. 
seront  les  mêmes  que  ceux  des  greffiers  des  cours  de  district 
dans  les  causes  et  procédures  criminelks,  et  die  nommera 
8011  interprète^  dont  les  devoirsy  fonctions  et  émolumens, 
seront  les  mêmes  que  ceux  des  interprêtes  des  cours  de 
district  dans  les  aflhires  crimineUes. 

SeeHon  4^  Ladite  cour  pourra  être  lyooméedejoor  en  ComnsRtu 
jour,  par  l'un  de  ses  juges  ou  bien  par  aongreffier^  jusqu'à  ce  ajournée.' 
qu'on  puisse  réunir  un  ^uomm,  et  aucune  des  procédures  de 
ladite  cour,  ne  sera  annullée  on  dîscontinuée,  parce  que  la 
dite  cour  n'auraitpas  tenu  sa  sesrion  an  jour  fixé  pour  ioelle. 

SeeHim  5.  Ladite  cour  tiendra  ses  séances  en  la  ville  de  m 
la  Nouvelle-Orléans,  tous  les  Jeudis,  et  restera  en  session 
le  reste  de  la  semaine,  excepté  les  Dimanches,  si  les  affaires 
qui  lui  sont  soumises  l'exigent;  mais  ladite  cour  pourra 
s'ajourner  pendant  les  mois  d'Août,  Septembre  et  0(  t()!)i*e, 
si  la  ville  se  trouvant  insalubre,  ou  si  quelques  unes  tics 
personnes  dont  la  présence  est  indispensable  dans  ladite 
cour  se  trt>uvant  malades,  ladite  cour  jugeait  à  propos  de 
s'ajourner. 

52* 
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DioESTE.       Seciwu  6.    Le  shérif  de  la  paroiasr  de  la  ville  de  laNou- 
velle-Orléans,  ou  son  député,  devront  assister  à  ladite  ceui» 

Le  shf^rif  dp  la  ;  ,,.-,>,  •      a  i 

paroisse  d  Oi-  pendant  ses  séances,  et  le  shei  it  devra  servu*  et  exccuter  ou 
léam,  oo  son  f^jj^  servir  et  exccuter  tous  les  wrifs,  ordres,  jugemens  et 

députe,  doit  as-  . 

sister  à  ladite  sentences  légalement  rendus,  laiis,  iidj-igt  s  ou  inoiionres 
par  ladite  cour;  et  ledit  shéiif  recevra  la  même  compensa- 
tion ])our  ses  services  dans  ladite  cour,  que  celle  qui  lui  est 
allouée  [lour  les  mêmes  services  dans  la  cour  du  p^-emier 
district  judiciaire. 

Section  7.     Ladite  cour  aura  son  sceau  particulier  et 
Jucidiciioo  de  pout  la  seule  pi*endT«e  roîuiaissance  et  ouir  et  juger,  con- 

latfila  eoar.  formément  à  la  loi,  tous  le^^  crimes,  délits  et  contraven- 
tions de  quf  lqiie  nature  que  ce  soit,  qui  ont  été  ou  seront 
commis  par  aucune  personne  ou  pei'sonncs  libres,  dans  l'éten- 

Devoirs du  pro-  duc  dc.s  limite-s  de  ladite  ville  de  la  Nouvelle-Orléans.  Et 

cureur  (ésérai.  ^  devoir  du  procureur-gé neral  ou  de  son  député,  de 

poursuivre  lesdits  délinquans  et  contrevcnans^  pour  tous 
crimes,  délits  et  contraventions  ainsi  commis  dans  Pétcndue 
de  ladite  ville,  et  de  diriger  toutes  les  poiimiites  publiques 
quelconques,  dans  et  devant  ladite  coun 
Questions  qui     Sectiou  8.    Tolites  les  questions  souiiilBes  à  ladïtiB  couTt 

îadiù>°cour^dé'  seront  déterminées  par  ane  majorilé  des  msnibres  présens; 

te rininées  par  Panciciuieté  desdito  juges  «iwintaiio  sera  réglée  ptr  lÂ  date  de 

la  tnaiorité  des  i         ^        •    •  » 
JaiMpcëaeutf.  IflUTB  OOHUIIlSSlons. 

SêUim  9*   Toutes  les  poursuites  instituée»  pur-davunl  H 
r  K£i  ites  de-  dite  cour  pour  des  crimes  capHanx  ou  iafiuaaiiSy  ou  jiwdias 
f^mmaf'"'         punissubks  d'ua  emprisonnement  aux  travaux  de 
vmc  M  fain.   lorce^  sefieront  par  ectod^accusatiim  (tndicftnenQ  et  leepour- 
suites  pour  tous  les  autres  deUCs  ou  oibusesy  poniroot  se, 
fiùre  par  inliuraiatioii;  6mii  tHtemdu  que  dans  le  dernier  cas, 
il  fiutdra  préalablement  obtenir-  l'agrément  de  ladite  ooinv 
pour  enregitrcr  Tinfonnation* 
ekcHon  10*   Ladite  cour  doTra  ordonner  la  convocation 
Commeat  1»  de  grands  juris,  une  fois  tous  les  deux  mois  ou  plus  souvent 
wamer'  ^Ves  ^      ^  nécessaire^  et  ladite  cour  aura  les  mêmes  pouvoirs 
gniidajttTitCEc*  que  les  cours  de  district  ont  maintenant  ou  pouiront  par  la 
^sulte  légalement  posséder»  pour  imposer  des  amendes  aux 
grands  et  aux  petits  jurés  qui  négligent  de  se  rendre. 


Digitized  by  Google 


COUR  CBUUK£ia«£* 


411 


Section  11.    Ladite  cour  [Hiui  i  a  fiui  e  tous  les  réglemens  digbste. 
r^atliit  à  sa  manière  de  procéder  :  poun^n  toutefois  que  les 

...       ,  ,  •    X  •  .11  1-1    Autres p^uvoirt 

dits  reglemeHS  ne  soient  incoiiipalible.s  avec  aucune  loi  de     j^i'J^  ^^i^, 

cet  Etat    Elle  pourra,  en  outre,  rendre  tous  les  writs  et 

ordres  qui  i)Ounoiit  être  nécessaires  et  couvmiihh  s  jxjur 

i*excrci(  e  de  sa  juridiction,  imposer  à  ceux  de  ses  olliciers 

qui  négligeraient  leui*s  devoirs  des  amendes  qui  ne  iwiiri-ont 

excéder  cinquante  piastiTs  jwur  chaque  négligence,  et  punir 

tous  mépris  de  son  autorité,  d^ine  amende  qui  ne  pourra 

excéder  cinquante  piastres  à  chaque  fois,  et  depLu8yd'lin 

emprisonnement  qui  ne  jwurra  excéder  dix  jours. 

Section  12.    Ladite  cour,  ioi*squ'ellc  sera  en  session,  et     Autorisée  à 

chacun  de  ses  membres,  pendant  les  vacances,  auront  ie  J^J^jJ^^J^^ 

pouvoir  de  rendra  des  wriU  d'habeas  corpus,  et  d*agir  sur 

iceux  de  la  même  manière  et  aussi  complètement  qu'aucune 

autre  cour  ou  Juge  de  cet  £ta1;»  peut  ie  faire  conformément 

à  la  loi. 

Seciion  15.    Le  président  de  ladite  cour  receTin  une   a  ppointemcns 
compensation  annudle  de  douze  cents  piastres^  payable  par  p^^^^^'i^^ 
trimestre»  et  les  autres  juges  de  ladite  cour  recevront  une  cow. 
compensation  annuelle  de  mille  piastres^  payaiile  de  la 
même  manière,  par  le  trésorier  de  la  corporation  de  la 
irllle  de  la  Nouvelle-Orléans,  des  fonds  de  ladite  corpora* 
tion  dont  on  n'aura  pas  autrement  disposé,  sur  un  mandat 
du  maire  pour  cet  objets 

Seciion  11^  Ni  lepréddent  ni  les  jiijses  assiatans  de  la  Juges  de  indite 
dite  cour,  ne  seront  privés  du  droit  d'exercer,  comme  pro-  ^^^^^^  ^tmmi 
Gureurs  ou  avocats,  dans  les  causes  dviks,  pardevant  avocaudansiei 
aucune  autre  cour  de  cet  Etat,  nonobstant  tonte  loi,  acte  ou  ^*"''* 
ordre^  à  ce  contraire» 

SecHon  15.  Le  grelller  de  ladite  cour  recevra  une  ooro-  Saitim  du 
pensation  annuelle  de  mille  piastres,  payable  par  quartier,  ^-^^^^^J^^^^ 
par  le  trésorier  de  FEtal*  sur  les  mandats  du  gouverneur, 
et  tous  les  frais  indispensables  qui  auront  lieu  dans  les  pour- 
suites criminelles  devant  ladite  cour,  seront  payés  des  fonds 
du  trésor  de  l'Etat^  sur  le  certificat  du  président  ou  du 
Juge  qui  présidera  ladite  cour;  pourvu  que  le  criminel  ne 
soit  pas  en  état  de  satisfoire  auidits  frais  sur  ses  Mens 
et  effets. 
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DIGESTE.        Section  16.    Toutes  les  iuiiciides,  adjugées  pai*  ladite 
^•^^V^W    cour,  s€i-oiit  p^ivccs  au  sherit'  do  la  paroisse  de  la  Nouvelle- 

nono&iu  parTn  *^'  lL-nis,  ])(>ui'  ctrc  pai*  lui  verseesi  daus  le  ticëor  de  rKtat 

^te  cour,        de  la  Louisiane. 

amprofitdel  Section  47.  II  sera  du  devoir  du  maire  de  la  Auuvelle- 
Loc«l  a  fooniir  Orléans  de  fournir  a  ladite  cour  un  local  convenable  pour 

u   ladite   cour,  ,     .  ,  - 

par  qui.         la  tenue  de  ses  séances. 

Plaintes,  décU-  Section  «  S.  Tous  les  examens,  dépositions,  déclaration», 
nâeoi  et  eu-  confessions,  aMdavitSf  obligations,  reconnaîssar.(  es  et  géué- 

tre»  documens,      ,  ,  .  .  i 

leiatiitauxpro-  ralement  tous  les  antres  actes,  documens  et  papiers  quel- 
cet   erliDineis,  c„ij,n,,.s,  pris  OU  reçus  dans  aucune  cause  criminelle,  qui 

doivent      ctre         ira  t 

uanBmie  au  prendra  naissance  dans  les  limites  de  ladite  ville  de  la  Nou- 
freSer de  ladite  yelle-Orléans.  seront  transmis,  sans  délai,  par  les  maeis- 

cour,    par    les  . 

ma^trati  qui  trats  ou  les  autres  persouncs  ()ui  les  prendront  ou  les 
JJJjJJJJ*        recevront,  au  greffier  de  ladite  cour. 

Section  10.     Toutes  les  causes  criminelles,  pendantes 
Traneport  à  la  dans  la  cour  du  premier  district,  pour  des  crimes  ou  délits 
tous  iw'procJs  commis  dans  les  limites  de  la  ville  de  la  NouTelle-Orléans, 
crimiaeli,  peu-  devront,  dans  les  quinze  jours  (pii  suivront  la  nomination 
fa*?oS^du*ier!      greffier  de  la  cour  établie  par  le  présent  acte,  être  trans< 
dietiict.         mises  audit  greffier  par  le  greffier  de  la  cour  de  district  da 
premier  district,  et  être  poursuivis  dans  ladite  cour,  jus- 
qu'au jugement  définitif  de  la  même  manière  que  si  elles  y 
avaient  été  entâmées. 
Cessation  de     Sectûm  20.    Le  jour  de  rétablissement  tic  ladite  cour, 
eiliirineUe  de  u  ÛDsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  la  juridiction  de  la  cour  de  dis- 
cour du  ier.difl-  fgig*t  pouT  le  premier  district  judiciaire,  dans  toutes  les 
aîméT'coiiiâde  csttses  criminelles  (pii  prendront  naissance  dans  Pétendue 
dans  la  ville  de  ^  ladlts  vUle  de  la  Nouvelle-Orléuns  et  ses  limites, 

la  Nlle.OrléaDS    ^  ,  -, 

et  eet  limitée,  et  sera  abolie. 


s.  ACTE  pour  amender  un  actt  intitulé  Acte  potir  amender  un  acte 
intitulé  **  Acte  pour  incorporer  la  ville  de  la  Nouvcl]c-Ofltaiib,'* 
approuvt^  le  17  Février,  1805,  "  et  pour  établir  une  cour  de  juiidictioa 
criminelle  et  pour  d'autres  objets.^ 

(AppittttTé  le  3  Man  tfll9.) 

Sbctiou  ière.  il  est  dêcréié  par  U  Sénat  et  la  Chambre 
ûa S^éëenlaniàeVBktt  delà  Lamêianef  rétÊmi  m auemhUe 
généraUr  Que  la  cour  criminelle  de  la  NouTsUe-Orléans, 


Digitized  by  Gopgle 


COOB  CKIMiniSIXB» 


413 


anra  une  ccmnaissanoe  originaire  et  exclusive  de  tous  les  dicf.^tf:. 
crimeSy  délits  et  oflënsen  qui  ont  été  ou  qui  pourraient  être  ^^!i^^^i^ée 
commis  par  aucune  personne  libre,  dans  les  limites  du  pre-  u  cour,  définie, 
mier  district  judiciaire,  et  les  jugera  et  prononcera  sur  la 
poursuite  qui  en  sera  faite,  et  ce,  conformément  à  la  loi. 

SeUitm  2.  Ladite  cour  aura  et  exercera  les  mêmes  pou-  Extension  de 
volrsy  et  remplira  les  mêmes  devoirs  et  fonctions,  dans  tous 
les  cas  criminels  qui  prennent  naissance  dans  aucune  partie 
dudit  district,  qu^eUe  avait  dmt  d'exercer  ou  qu'elle  derait 
remplir  dans  tous  les  cas  qui  prennent  naissance  dans  les 
limites  de  la  cité  de  la  Nouvelle-Orléans. 

SictUm  8.  Le  shérif  de  la  paroisse  et  ville  de  la  Nou-  Devoirs  du 
▼elle-Orléans,  pour  le  tems  qu'il  est  en  exercice^  on  son  dX>ffté«nî 
député^  assistera  aux  séances  de  ladite  coar,  et  notifiera  et 
«xécuterat  ou  fera  notifier  et  exécuter,  dans  chacune  des 
paroisses  qui  se  trouvent  comprises  dans  l'étendue  du  pre* 
mier  district  tous  les  TvriU,  ordres^  jogemens  et  sentences, 
légalement  rendus  on  prononcés  par  la^Kte  cour. 

êeeHo»  4.  LadHe  cour  tiendra  ses  sessions  dans  la  ville  SeMkn»  de  i« 
de  la  Nouvelle-Oriéans,  de  la  même  manière  qu'elle  le  fait 
à  présent»  et  elle  devra  continuer  ses  sessions,  chaque  terme, 
tous  les  jours,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  jugé  toutes  les  causes 
pendantes  par-devant  elle,  qui  sont  prêtes  à  recevoir  juge- 
ment ;  hUn  entendu  cependant  que  ladite  cour  pouira  s'i^our-  Ajournement, 
ner  durant  les  mois  d'Août^  Septembre  et  Octobre,  si  elle 
trouve  conTenahle  de  le  fiûre. 

SeeHon  6.  Toutes  les  causes  de  nature  criminelle,  qui  Causes  pen- 
sont  actuellement  pendantes  par-devant  la  cour  du  premier  ^^'"^''^  f""^^' 

'  Tant     d  autres 

district  ou  par-devant  la  cour  de  paroisse  de  la  ville  et  coorSf  transmi- 

paroisse  de  la  Nouvelle-Orléans,  seront  transmises,  sans 

aucun  délai,  par  les  greffiers  desdites  cours,  respectivement, 

au  greffier  de  la  cour  criminelle  du  premier  distrirt.  et  seront  ' 

]K)ut  siii\ ies  et  décidées  par-devant  ladite  cour  criminelle, 

de  la  nuMue  manière  que  si  elles  y  avaient  été  commencées. 

Section  6.    Tous  les  examens,  dépositions,  déclarations,       Envol  dea 
confessions,  affidaxils,  obligations,  cautionncmens  et  géné-  ii*||'e"crfmii»ni 
ralemcnt  tous  les  antrefî  actes,  documens  et  papiers  relatifs  au  greffier, 
à  aucune  cause  criminelle,  qui  a  pris  naissance  dans  les 
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siastTB.   limite  du  premier  district^  et  qui  n'y  a  pat  été 

décidée»  seront  transmis,  sans  délai,  par  lee  magistrals  ou 
autres  personnes  qui  auront  pris  on  reçu  lesdits  acte»  an 
greffier  de  ladite  cour  criminelle* 

St'ciwiL  7.    Chacun  des  juges  de  ladite  cour,  recevra  un 
Traitement  traitement  annuel  de  la  somme  de  douze  cents  piastres,  qui 
dtJttfM.  j,;\y(  e  par  trimesti*e,  par  le  trésorier  de  l'Etat,  sur 

les  ibiuis  lit^  r£tat,  qui  sont  eu  sa  posseâiùuii,  cl  dont  il  n*a 
pas  été  autrement  disposé. 

Section  8.    Les  ap|>ointemcns  qui  sont  actuellement  dûs 
Paiement  des      qui  pourraient  l'être  jusqu'à  la  passation  du  présent  acte, 
ajfmntaoMiit    aux  juges  de  la  cmir  crirainelle  de  la  ville  de  la  I^ouveile- 
Orleajj.H,  serynl  liav  es  piir  le  trésorier  de  l'Etat. 

Juridiction  cri- 

Section  9,    Du  jour  de  la  publication  du  présent  acte,  la 
mineiie  de  la  juridiction  de  la  cour  de  district  du  premier  distiict  et  tle  la 

cour  de  district  .  •      ••,  i  i 

et  de  la  cour  de  cour  de  paroissp,  pour  la  Ville  et  paroisse  de  la  Nouvelle- 
paroisse  abolie  Orléans,  dans  les  aftaiiTs  eriniinelles,  est  abolie,  excevté 
quant  aux  per-  ' 

Ubras.    pour  ce  qui  est  reiatil  aux  poursuites  contre  les  esclaTes» 


8.  ACTE  pour  amuidét  In  dlV«fè  MMi  Mlattft  &  tfe  Cfttlf  ctlilil««n«  é»  t» 

vUl«  éê  lâ  Nouvelle-Orléans. 

(Approuvé  le  t G  JaDvkr  1831.) 

Section  1ère.    Il  est  déarété^  par  k  Sénat  et  la  Chambre 
des  Représetitans  de  fEtat  delà  Louisiand  réunis  en  auewMéê 
ginénU:   Que  toute  cette  partie  des  loi»  actuellement  en 
Happei  re!aii  vigueur,  qui  établit  ^iw  U  cour  cfimiMlie  de  la  ville  île  Ift 
Z^l^'  NouTeUe-Oriéane,  sera  compaBée  de  trais  jage%  ert  «t 
demeure  rappolée» 
Seefion  9.    Ladite  cour  ae  oompoeera  d'un  eeid  juge. 
Ladite  cour  Tersé  daius  la  connalBBance  des  lois»  nommé  par  le  goinrcr' 
«omposéc  à  l'a-  PaTlset  le  conaentement  dn  eémit,  leqael  reoerra 

'  "°  '""  »  «hi^um^ de  <iurtre»Ule]ri»tr«8,  pnyiAle  v»^ 
tier,  dea  fonds  dont  il  n'aura  pas  été  autrement  disposé  ;  Mm 
enkndu  qu'il  sera  et  qu'il  est  par  le  présent,  défendu  audit 
juge  d'exercer  la  profession  d'aTOcat  dans  aucune  desdites 
cours  de  cet  Etat»  dans  les  aflUresciTiles  ou  criminelles. 
,  Beedoa  5.   Aussitét  après  la  nominatiion  d'un  seul  juge, 

appelé*'  '      fiûte  conformément  au  présent  acte,  ladite  cour  s'instituera 
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et  sera  appelée  **Cour  Criminelle  du  pn  micr  District,"  et  mcESTK. 

le  salaire  des  trois  juges,  maintenant  en  place,  cessera  de  "^^"V"^^ 

.  ,  .  ^   A      .Crfniîwlle  du 

courir  des  que  ledit  juge  aura  ete  nomme,       Tcartu  de  cet  i«r.  dbtrict. 

acte,  nonobstant  toutes  lois  à  ce  contraires. 

8ection  4*    Tantes  les  procédures  criminelles  pendantes      Toutes  ie« 
cour  à  la  date  de    passation  da  présent  acte,  Saotei "'dêmaH^ 
tin  statu  quo,  de  même  que  s'il  n'y  avait  eu  aucun      in  statuquo 
•hsBgenmtfiiit  dana  la  désominatian  de  la  cour,  et  leMm  uZléeT^  dans 


procédures  seroat  refriaes»  «t  il  y  sera  donné  saito  comme  l'^u^t  où  eiie* 
a'il  n'y  aVait  eu  ancnn  ckBngnMt  d» cette  satarab  "  nouveau 

Section  6.   M  ada  am  en  vigMor  du  moMeat  de  aa 


4.   ACTE  pour  changer  Pépuque  d«  U  Mnm  des  «essioas  de  la  Cour  Crimi- 
nelle du  premier  dtitrict,  et  pour  d'eulret  objets. 

(Apprftu««  le  17  Février  lIttiO 

tem4Mr  lèie.  il  etê  êêerêU  pauF  k  Sèimt  et  la  Cheotthre 

cfn  ùsêûm» 

kiéê  géénk:  Qii^à  Ykfmi^  la  cour  erinkiille  pour  Te  seNtondtte 
premier  df8trtel»euTHi«8mse8doii8  dans  la  Tflle  de  la  No»^  «^rerimineiu. 
veUe^OiiéaM,  le  psemier  Liindî  de  chaque  noii  an  lien  de 
chaque  Jeudi  de  la  aemaine^  Mm  wtmdu  qu'en  cas  da  rnala» 
d&e^  la  eeur  peurra  être  lyournée  pendant  ka  mdia  d'Août» 
iBqptenlne  eé  Octobre^  ainal  que  le  pcrnwttniit  les  Ma 
existantes. 

IBkeHimIL  Fendant  1»  dm'nlèfe  aannUie  de  elfcaqne  niois,  JuHs,  eom. 
le  ahéril  la  paroiaee  d^OtiennSy  conjointement  avec  le 
greder  dfr  MUe  cour»  tirera  de  la  Mte  du  jury  de  ladite 
paroisse,  quarante-huit  noms  de  personnes  ayant  les  qualités 
requises,  pour  servir  comme  jurés  pour  le  mois  suivant,  et 
elles  seront  eu  conséquence  citées  pour  assister  à  ladite  cour. 

Sections»  Parmi  lesdite  quarante-huit  jurés  ainsi  tirés  Grand  jury  et 
ot  cités,  il  sera  choisi  par  le  shcrit  et  le  greffier  de  ladite 
cour  nitiiiiuUe,  un  grand  jury  qui  consistera  en  seize  jurés, 
lesquels  seront  portés  sur  une  liste  et  assermentés  pour  tout 
ledit  district  et  continue  i  ont  à  servir  pendant  un  mois,  et 
les  autres  jurés  seront  [>ortés  sur  une  Hste  et  serviront 
comme  petits  jurés  pour  le  jugement  de  tmites  les  causes 
pendantes  devant  ladite  cour. 
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DIGESTE.  Section  i.  Dans  tout^  les  causes  criminelles  dans  c«4 
^-^"^^"^  Etat,  le  droit  de  récuser  i>érenïptoirement  jusqu'à  dooze  . 
pèiw^^  membres  du  jury,  sera  accordé  à  toute  pei-sonne  qui  sera 
mise  en  jugement  iwur  tout  crime  ou  la  puniiion  sera  Tem- 
prisonnement  aux  travaux  de  force,  comme  dans  les  cas 
punissables  par  la  pein*^  de  luort.  et  lorsque  le  nombi*e  de 
jurés  ainsi  tires  (  î  riti's  ne  suttira  pas,  soit  a  cause  des  récu- 
sations, soit  jjour  toute  bonne  raison,  le  slu  rif.  d'après  Foinire 
qui  en  sera  donné  par  la  cour,  devra  immédiatement  citer  un 
nombre  sullisant  de  personnes  ayant  les  qualités  requises 
pour  servir  conune  jurés,  afin  de  coniplettpr  le  jury. 

Section  5.    Les  constablcs  qui  assisteront  à  ladite  cour 
Salaire»  dM  par  ord»  dtt  ahérU;  recevront  (  bac un  une  somme  de  trois 
coMUibiM.      piastres  par  jonr^  pour  chaque  j(nir  qu'ils  assisteront  à  la 
cour  et  leurs  comptes  seront  cernés  et  payés  de  la  manière 
déjà  prescrite  par  la  loi. 

Section  6.    lie  shérif  de  ladite  paroisse  devra  se  procm  er 
Ltett  dm  Mi-  un  local  coiiTenable  pour  la  tenue  des  sessions  de  ladite  c(Hir, 
«ioM.  et  le  loyer  qui  ne  devra  pas  excéder  mille  piastres,  sera  payé 

par  le  trésorier  et  sera  remboursable  au  moyen  d'une  taxe 
levée  à  cet  effet  sur  le  premier  district,  de  la  manièi^  déjà 
prescrite  par  la  loi. 
La  peîiie  Hu    Secillm  7-   La  peine  du  fouet,  pour  quelque  crime  que  ce 
fouet    aboUe  Qf^^  est  6t  demeoTe  par  le  présent»  abolie,  relativement  aux 

■owMt  Ubm!'  persomMS  libres» 

Stelùm,  8.  I/mtwprête  qui  sera  nommé  par  ladite  cour» 
iMwpiéte  ét  recevra  un  salaire  de  mille  piastres,  qui  sera  payé  du  trésor 
^  par  quartier,  sur  un  mandat  du  Juge  qui  certifiera  qu'il  a 

rempli  ke  dcnrmrs  de  sa  place» 

(Vbjfeit  Sabdn»  7.) 
6.    COURS  DE  PAROISSES  EN  GENERAL. 

ACTE  suppîéroeQtaire  a  Tactc  intitulé  "  Acte  pour  que  la  Cour  Supérieure 
ailU  en  cucuit,''  et  pour  établir  des  cours  de  juridiction  inférieure. 

(Approuvé  1«  31  Mars  180T.) 

SBOTKoir  1ère,  il  e$t  déaiU  par  le  ConM  LégiêUU^  et 
la  Chambn  des  BeprheiUaiM  du  IVrrîlotre  ^Orléanif  réumU 
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8§àtum  IS.   Le  jug»  de  pmiflie  n'aura  aucime  juridie-  digeste. 
lion  crinîMlle  snr  les  perammee  libres  de  sa  paroisse.  ^'•^^^^ 

(Le  surplm  de  etUt  section  al  rappdt.)     ^  ^    ^  criminelle!''"*"* 

Section  lè*   Les  juj^  de  paroisse  auront  juridiction  cri-  Sa  juridiction 
mineUe  et  sans  appel,  pour  tou.<$  ies  délits  commis  par  des  l'^^l^''^ 
esclaves,  laquelle  juridiction  était  donnée  aux  juges  de  dafvi. 
comté»  par  Pacte  intitulé  <<Acte  prescrivant  les  règles  et 
la  conduite  à  tenir  envers  les  nègres  et  autres. esclaves  de  ce 
tenritoirOi 

(T'oyes  Code  .Voir.) 

élection  16.  Les  iuKes  de  paroisse  feront  tous  ies  inven-  Les  juges  de 
,.  ,  ,,.  .'x'    paroiwes  peu- 

taires,  estimations,  et  ventes  i>ubliques  de  toutes  propriétés  vem  faire  des 

réelles  ou  personnelles,  dans  les  limites  de  Irnrs  paixiisses  '"vpntaireg  et 
*  ,  ,  ,  ries  ventes  pu» 

respectives,  excepte  les  ventes  a  luire  eu  exécution  des  juge-  biiques,  dant 

iiicns  rendus  par  la  cour  supéiieui*e  du  territoire,  et  y  rere-  q"*'»  «^a»* 

vront  tous  te^tamens  et  y  passeront  tous  contrats  de  mariage, 

transports  de  propriétés,  et  enfin  tous  les  actes  généralement 

quelconques  que  peuvent  passer  les  notaires,  les  enregitre- 

ront  dans  des  regitres  bien  reliés  et  tenus  pour  cet  effet,  et 

leur  donneront  un  caractère  authentique^  à  l'effet  de  quoi^  ils 

auront  un  sceau  public,  et  pourront  recevoir  et  exiger  des 

partIeB  les  mêmes  droits  et  la  même  commission  qui  sont 

alloués  par  la  loi  aux  notaires  et  aux  encanteurs  pour  de 

semblables  services  ;  et  les  droits  à  leur  accorder,  pour  tout 

et  un  chacun  des  actes  de  leur  juridiction^  seront  ci-après 

fixés  par  la  loi. 

(ilnttof  le$  mUn$  sutinu  de  cet  acle  tonl  st^piiméeitaÊiimtrtinHive»  âdcÊ 

règles  de  proci'duret.') 

{Fojfes  Cour  Siqtréme  ;  Cours  d'Elai  ;  Juges  de  Paix,  1»  2, 4.) 


7.    COUR  DE  PAROISSE  DE  LA  NOUVELLE-ORLEANS. 

1.   ACTE  pour  définir  la  juridiction  de  la  Cour  de  Paroi«M  et  ▼ille  de  la 

NouveUe>OrIéa  ns. 

(Approuvé-  le  15  Mars  miX) 

Section  1ère,    Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  lUprésentans  de  VEfaf  de  la  Louisianey  r&iinis  en  assemblée 
générale:    Que  la  cour  de  paroisse  de  la  ville  de  la  iSou-    Cour  de 
velle-OrléanSy  sera  composée  d'un  juge  versé  dans  la  cou- 
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pioESTF.    luùssancc  des  lois,  qui  aura  et  exercera,  dans  toutes  les 
^1^*^^^*^  affaires  civiles  qui  prendront  naissance  dans  Ik*  lunitcs  de 
ladite  paroisse,  lamémejnridictioa  que  le  jug^de  la  cour  do 
premier  district. 

Seethn  S.    Ladite  cour  aura  la  même  juridiction  crimi- 
Juridiction  nelle  qui  était  ezevcée  pur  la  ci-devant  ooor  de  cité  de  la 
aiminelie.  Nouvellc-Orléans. 

Jugttdatpna-  ^Section  Ledit  juge  de  parefiasesm  d'office  Juge  de  1* 
^m»  GOUT  des  prouves,  &c* 

(Le  turjilus  de  cet  artich  ^tf  rafpflf.') 

Section  7.  Les  juges  de  paroisse,  dans  le  premier  district, 
iM  «Ani^du  ^^^^^  chicun  le  droit  de  nommer  le  greffier,  et  rinterpréte 
pfiotardlitfkt.  de  leurs  cours  respectives. 

Section  8.  Ladite  coor  tiendra  ses  séances  dans  la  viHè 
»Jw"dt  uaSi"  *®  Nottvdle-Orléans,  les  premiers  Lundis  de  chaque  mois 
«par.  et  les  continuera  jusqu'à  ce  qae  les  affaires  de  la  session 

soient  terminées,  mais  ladite  cour  aura  le  droit  de  s'ijonr- 
jier  pendant  les  mois  d'Août  Septembre  et  Octobre^  en  cas 
de  maladies  épidémiqoes. 

(Tbiilct  ta  mânt  nOkm  de  ûtt  atU  umi  mffdivt  «n  «m  cv  Imt  ^fil.) 

t.  ACTE  pont  éteodra  U  juridiction  d«  la  Cour  d«  Im  P«nl«e  ttd*!» 
mile  de  la  NovTdlv-OrJéani,  et  pour  d^autres  objeti. 

(Approuvé  le  10  Février  18S1.) 

&BOTION  1ère.    Il  est  décrété  par  U  Sénat  et  la  Chambre 
ia  Bepriientanê  ét  I^EUU  de  la  Lamriamtf  rémù  ea  auem" 

Uée  générale, 

Seetian  2.   Toute  cette  partie  d*un  acte  intitulé  Acte 
Rappp!  ie  hx  supplémentaii*c  à  un  acte  intitulé  ''Acte  pour  pourvoir  à  ce 
itartm^  '^par  *1"®     ^^^^  Supérieure  aille  en  circuit,  et  pour  établir  des 
cause  au  profit  Cours  do  Joridictions  inférieuresi*'  qui  imposait  me  taxe 
dçMiadite  pa-  ^        piastres  au  profit  de  la  paroisse  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  sur  chaque  procès  porté  devant  la  cour  de  la  paroisse 
et  de  la  ville  de  la  Xonvelle-Orléans,  est  et  demeure,  par  le 
présent»  rappelée. 

(£«  pnmiin  aceftoii  de  ccf  acte  a  élr  supprimée,  attaidu  fu*U  y  «  iti  pmmu 

parle  Codi.  >!'■  Pmrt'durr  ") 
(JK^fU  Cifurs         Preuves:   Cours  de  l'Etat;    Ctntr  ^n-prhnei  Cl»W  4t 
arôme  de  ia  jyuuicUe'OriéMu  (  Jvga  de  Pair.) 
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s.  COUA»  DES  PHSUVfiS.  dioestb. 
ACtt  pdrtftut  éttiakffnMat  é*aB*  Cour  éu  VfWHtt  «t  |N>dr  ^iMtm 


(Appioi)vt'  le  J  Juillet  Uj05.) 

Sectiox  1ère.  Il  est  décrète  par  le  Gouverneur  du  Ter- 
ritoire d* Orléans,  par  et  avec  VavU  et  le  consentement  du 
Conseil  Législatif  dudit  Territoire:  Qu'aussitôt  qu*il  ^^^^  preM^tT*  étT^ 
possible,  après  la  passation  de  cet  acte,  il  sera  établi  une  biie»  et  qui  «a 
cour  des  preuves  (of  prohates,)  jioui-  tt  dans  le  territoire 
d'Orléans,  et  que  le  juge  de  la  cour  du  comte  d'Orléans  sera 
d'oûice  juge  de  ladite  cour  des  preuves. 

Section  2.    Ledit  juge  tiendra  une  cour,  une  l'ois  tous  les  .  Jundiction 

1  ,        X  de  lailîia  cour. 

mois,  a  rett'et  de  recevoir  la  preuve  de  tous  les  testamens 

faits  dans  ledit  comté  d'Orléans,  fi  égalenicnt  a  l'effet  d'ac- 
corder (les  lettres  d'exécution  testiiiiHiitaire  et  des  lettres 
d'administration,  dans  les  successions  des  personnes  qui  y 
dé(  e lieront  ah  intestat^  et  enfin,  d'ordonner  et  approuver  fca 
estimations  (oj^praisemeatà)  %ui  pourront  être  laites  dans 
ledit  comté.  ^) 

{La  jvaiâietion  de  ladite  Cour  a  rtr  étendue  depuig  à    autres  o^tU  f  Vtge» 
Code  de  Prêcédure^  articlad^l  a  inrhiuvfmmi.') 

Section  S.    Il  sera  nommé  un  ofticier  pour  l'enr^gîtrement    Gteffi»  dM 
des  testamens  dans  ce  territoire  (a  register  oj  wUls,)  dont  le  no»nw"*et  d« 
devoir  sera  d'assister  à  ladite  cour  des  preuves,  quand  elle  dcToks. 
tiendra  ms  séances,  et  d'enregitrer,  sous  la  direction  de  la 
^ite  cour,  dans  un  grand  livre  in-faliûf  tenu  à  cet  effet,  tous 
ccnx  desdits  testamens  rfui  poun*ont  être  admis  à  preuve, 
par  ladite  cour,  et  tous  les  actes  de  |nt>céd»fres  relatifs  à  la 
dite  preore,  et  également  les  copies  dûment  attejftees  de 
tons  les  testamens  cjui  seront  faits  et  enregitres  dans  tout 
antre  comté  de  ce  territoire,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  ordonné 
par  le  présent 

Section  5.  Tous  testamens  faits  et  pnjuvés,  dans  tout  J^e  ijueile  ma- 
autre  comté  que  celui  d'Orléans,  seront  enregitrés,  comme  f^ts'dans 
est  dit  ci-dessus,  dans  le  comté  respectif  où  le  testateur  ou  d'autre»  comtét 
la  testatrice  résidait  en  dernier  lieu,  et  c^  par  le  juge  dudit  'me  '^o.u»'* 
•comté,  dans  un  grand  livre  in-folio^  tenu  à  cet  effets  lequel  eoregi. 
aera  soumis,  en  tout  tems^  à  l'inspection  

Stetiun  0.  Il  sera  du  devoir  dactit  r^ister  des  testa-  lc  grcmcr  des 
msnÊf  MB  U  directioB  dudit  juge,  de  ranplir  «t  «aemv  t«*^»«>» 


Digitized  by  Google 


420  COUBS  DES  VBBUVEA* 

DIGESTE,  toutes  les  t on (  t ions  qui  sont  actuellement  remplies  par  les 
i^T^^T^   notaires  publics,  dans  la  ville  de  la  Nouvclie-Oriéaos,  rela- 

plIiA  les  deroirs    ,  \ 

de  notaire  en  tivement  à  la  confertion  des  inventaires, 
certains  ca«.       Section  8.    Toutes  les  copies  des  testamcns  ou  invcn- 
Copie«de8  tes- tîiires,  dûment  cci'tifiécs  par  ledit  i  i'ç:;ister,  seront  reçues 
îîma!res*ccr*tî-  commc  pi'cuvcs,  daus  tous  les  tribunaux  de  co  territoire  ; 
fi^^  par  ledit  pourvu  hmjmirs  que  rien  de  (  e  qui  est  contenu  dans  le 
«£!i*pnnves!  présent  ne  puisse  être  interprété  de  manière  h  porter  la 
moindre  atteinte  au  droit  de  toute  partie  ou  parties  intéres- 
sées, d'attaquer  ou  faire  annuler  un  testament,  pour  quelque 
cause  légale,  et,  dans  lesdits  cas^  il  sera  du  devoir  dudit 
régister,  de  se  trouver  présent  en  personne  ou  par  son 
député^  avec  ledit  testament^  en  original,  et  la  déposition  des 
témoins,  qui  aura  été  i*eçiw  devant  ledit  juge  et  enregitrée 
par  lui  régistcr,  lors  delà  preuve  dudit  testament,  et  à  cet 
effet  ledit  régister  recevra  préalablement  un  subpœna. 
Dépotîtion     SeedUm  9.    En  cas  de  mort  ou  d'absence  du  territoire, 
djaucun  témoin  d'aucun  témoin  de  quelque  testament,  après  que  ledit  témoin 
prise  devanUa       ^^^^     déposition  devant  ledit  juge.  Pacte  (the  record) 
dite  cour,  re-      ladite  déposition  sera  reçu,  comme  preuve,  dans  tout 
boon«  pnrare,  tribunal  dudït  territoire,  et  sera  admis  comme  faisant  la 
en  cas  de  mort  même  fbL  ow  sl  la  déposition  dudit  témoin  eut  été  reçue  en 

ou  d  absence  du    ,  ,         ' ,  *  * 

dil  lémaip.     pleine  audience. 

Seelûm  i6«  Toute  copie  d^un  testament,  adressée  par  le 
Copie  dViii  tes.  juge  d'aucune  cour,  et  dûment  autbentiquée  par  ledit  jugc^ 
paT^^ir^^'^i^e  et  déposée  dans  le  bureau  dudit  relater  des  testamens» 
d'aucune  cour,  aoTa  roçuo  coDune  preuve  dans  tous  les  tribunaux  de  ce 
par  jug^dê  territoire,  et  sera  considérée  comme  aussi  valable  que 
la  cour  dei  poriginal  ;  et  toutes  copies  de  ladite  copier  faites  sous  l*au- 
dé^éT"'  comna  torisatîon  desdits  juges,  seront  reçues  comme  preuves,  ainsi 
bonne  pieuva.  q^^u  est  dit  cl-dessus. 


S»   ACTE  relatif  aux  Cours  des  Preuves  de  cet  Etat  et  au  Régister  des 
TaMamen*  do  In  Nouvolle-Orltent. 

(Approuvd  ]«     Février  1817.) 

SscTioir  1ère.  Il  cit  décrété  par  U  Sénat  et  la  (^amire 
des  jSeprétenUait  de  PJBfof  de  laLmdeiaMfréunie  en  astemblée 

générak,  ^ c 
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Bection  8.    Dans  aucun  cas,  aucune  cour  des  pi'cuTcs  digeste. 
de  cet  Etat,  ne  pouira  être  oensidérée  comme  ayant  droit  ^^^v-^ 
ayz  frais  d'andieiioe^  que  loraqii'aBe  cause  aura  été  plaidée  dience,  quand 
devant  elle.  ■ 

BecHon  9.    La  coQr  te  preuves  de  la  Nouvelle- Orléans    Nui  frais  ne 
aura  droit  aux  honorairoB  prescrite  par  la  eectkm  dovzièmc  ù°ce*^n'etrm 
de  cet  acte,  et  pas  à  d'antres,  rt  ])cr8onne  ne  pourra  être  certains  comp- 
contraint  à  les  payer,  sans  qu'il  lui  soit  produit  de  la  part  i^gUMr/"!^/ 
du  joge  de  la  cour  des  preuves  et  da  régîster»  vm  compte 
signé  de  tous  deux,  et  non  d'an  autre. 

SecHom  10»  Les  jains  des  autres  cours  des  preuves  de       '''''''  i«« 

__  ,  m  '  «•  campagne». 

cet  Etat,  seront  sounns  ans  menés  framautes  qne  celles 


ci-dessus  prescrites  au  juge  de  la  cour  des  preuves  et  au  régis- 
ter  de  la  paroisse  de  la  Nouvelle-Oiléana,  pour  le  paiement 
de  leurs 


fitoelMmli.  Le  ji^  et  le  régister  de  la  Nouvelle-Orléans»  ,^1»  peuvent 
sont  et  demeurent  autorisés  à  flore  les  inventaires  et  ventes  ui!t«i«tv^nc(MÛ 
des  biens  de  successions»  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
dispositions  du  présent  acte* 

SecHUm  IS*   Le  régister  de  la  KonveUe-Orlaans,  ne  Q««i  p^ut 
pourra  exiger  d'autres  honoraires  que  ceux  qui  sont  près-  g^rerT^*'** 
crits  par  l'acte  intitulé  <'Acte  peur  établir  un  tarif  précis 
des  droits  de  justice, passé  le  vingt-huit  Mars  mil  huit 
cent  treiae,  et  la  partie  de  la  sixième  section  dudît  acte,  qui 
a  rapport  an  partage  des  honoraires  entre  le  juge  de  la  cour 
des  preuves  de  la  NouvèUe-Oriéans  et  le  régister»  est  et 
demeure  rappelée  par  le  présent,  et  le  rcgister  aura  seul  le 
droit  de  demander  et  de  recevoir  lesdits  honoraires  pour 
pleine  et  entière  compensation  de  ses  services,  suivant  les 
dispositions  du  présent  acte  ;  bien  entendu  que  îc  régister  de 
la  Ncuvelle-Orléans  devra  fournir  au  juge  de  ladite  paroisse 
une  obligation  bien  et  dûment  cautionnée  de  la  somme  de    n  ^oii  four- 
six  mille  piastres^  pouf  sûreté  de  sa  lï(iéUté  à  remplir  les  caution, 
devoirs  à  lui  imposés  par  le  pi  ésent  acte. 

Section  lo.    La  moitié  du  pix)duit  de  la  commission  sur  Moitié  des  corn- 
iez ventes  faites  par  le  rcgister,  en  vertu  du  présent  acte  «"usions  Mir 
sera  pai-  lui  versée  par  quartier,  dans  le  trésor  de  l'Etat  :  par**iui  m  uét 
et  ledit  paiement  ainsi  fait,  devra  toujours  éti*c  accompagné 
d'un  compte  desdites  ventes. 
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DIOB8TE.       Stcimi  14.    Il  »era  alloué  au  juge  de  la  paroisse  de  la 

une  somme  de  mille  piastrM  par  an, 
ao^TîgT**?»  payable  par  quartier,  des  fonds  de  TËtat  dont  il  n'aura  paa 
Ffu^e»  i      été  autrement  dispose,  pour  pleine  et  entière  compensation 
des  semcee  par  lui  rendus  comme  juge  de  la  cour  des  preuves 
de  la  paroisse  de  la  Nouvelle-OrléaTis. 

Section  15.   Toutes  lettres  de  tutelle  ou  curatelle  des 
Lettres  de  en-  bîens  de  succcssion,  et  tous  pouvoirs,  actes  et  documeus 
rateiie»,    &c.,  quelconqucs,  qui  doivent  être  donnes  et  accordes  de  la 

dolveot      être  »  »      '  ^ 

eoiis  u  signa-  manière  prescrite  par  la  loi,  par  la  cour  <les  preuves  oc  la 
dui^iiit**    î^  oi»veIlen.Orléaii8,  devront  toujours  être  si  t^îiés  par  le  juge 

et  le  régister  co^joliitement,  sous  pdM  de  nuUité  éwditM 

lettres,  actes,  pouvoirs  et  docttaens. 
SeeHoH  la.   Tout  acte  on  dnsositloii  d^acts  Mtffmin  an 

Mis  eoBtraîret.  m, 
^  présent  acte,  sont  et  demeurent  nppelw. 

C7W<M  UêOÊftrtÊ  êÊttion»  de  crf  ad"  ont  rlf  rappelé  et  fUJW  4$$  km  tpétmkt 

OUffur  k  rtidc  de  yrt'in'diire.'^ 


3.    ACTE  pour  iiui  la  juridictioa  de  la  pratique  â«t  Couss  des  Preuves  de 

ett  Kt»ti  «t  pour  dVtiiKi  otijel** 

ftcHm  lOw  n  am  d«  de? olr  do  régister  dta  tertamem 
de  k  vin»  de  la  Nomlle4Méanst  aiari  qaa  des  j  âges  dea 
iNtamenseties  aitm  ooaffs  dcB  wema  dans  lea  aotM  patoi»Ba  de  cal 
Etal,  dWyer à  Ufla  de  ehaqae  aahée,  aa  ti«earierda 
«bugéf  dVnvo.  cetJBIa^viieMeealifléeeoasleursignatoraetlenreoeaa, 
rEtat  des  de  toadM  Ms  sacoeisiana  '▼acantai^  eu  appartenaaC  a  des  aen* 
«mSms^tm^-  tiers  ahsens,  qui  auront  été  ouTerlM  dans  lears  paialawa 
tw     ouTwrtee  lespectiTes,  pendant  le  cours  de  ladite  aimée,  en  metitie»* 
roiMM^"rMiMc-  noms  et  surnoms  du  décédé,  l'époque  de  son  décès 

dvw.  et  les  noms  et  sur-noms  dts  curateurs  ou  éxécuteurs  aux 

dites  successions  ;  et  ledit  trésorier  (HEtat  fera  imprimer 
et  publier  toutes  lesdites  listes,  une  fois  dans  deux  des 
journaux  qui  s'impriment  en  cette  ville  et  dans  les  langues 
anglaise  et  française,  le  tout  aux  frais  de  l'Etat. 
SMiiiî  obligés  Section  11.  Il  sera  du  devoir  des  shérifs  des  diverses 
d*«Bdaittr  1m  pgroisses  de  cet  Etat,  d'exécuter  tous  les  rvriUf  ordres  et 
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jugemens  rendus  par  la  cour  des  preuves  de  leur  pfiw>isse  diokste. 
respective,  et  ils  auront  droit  pour  leurs  sn  vices,  aux.  mi  inos  ^^^1^^^'^^^^ 
émoluiueus  qu'ils  reçoivent  dans  âes  cours  de  district  de  nre^*  ^re^^^ 
cet  Etat  p'''  '^^'■'^ 

Section  li.    Dans  le  ca«î  où  aucune  personne  mi  persoîines.    Poursuites  et 
prendrait  possession  d'une  su(  cession  varantp.  ou  d'aucune  '^^Sî! 
partie  d'icelle,  sans  y  être  dûment  autorisée,  daris  l'inteTi-  ueiu  postesaioD 
tion  de  se  l'approprier,  ladite  personne  sera  poursuivie  par  .  acaïue*  tant 
uiformation,  et  sera  sur  conviction,  condauméc  à  une  amende  autocii«. 
qtti  n'excédera  pas  deux  mille  piastrea,  au  profit  de  i'Ëtaty 
et  eera  de  plus  assiiiettie  à  payer  toutes  les  dettea  de  ladite 
succession,  sans  prqndice  des  donunagea  qui  ponrraioit 
être  rédamés  par  les  iieraonnea  léséea. 


4,  ACTE  tdatlf  «  la  Cmw  d«t  Pr«avM  é»  la  paioiiM  4*Bat  Batn  Koog»» 

(Approuvé  1«  9$  Juifitr  IMS.) 

SBcmnr  tère.  Il  eit  dêeriU  par  U  Sémaî  et  kt  Chanin 
in  Rtfréimtwê  de  V Etait  de  la  LaMamef  rémeu  «a  Mssm- 
Uiemêaèraiet  Qpe  lacoordea  areaTes de  la wniae d^at   Lieu  des  sé^ 
Balon  Baugey  tarant  aea  aaaneea  ala  maiMttdeoaardeladttpmm 
Tille  de  Bâtas  Songer  la  tvoinèaa  Lundi  do  diaqaa  noii^ 
paear  FandHioii  de  toutea  leacaniaspendaBtaa  pardaraat  ette. 

SeeUem,       Le  greiBar  de  la  oour  de  paroissoda  iaéilB   Cbrefflar  de  la 
paioisaa^àdaterde  la  iiaanlia»  da  cet  aeie^  aeim  dVOoe  Z^^t^ 
greffier  de  ladite  oour  dea  puayei^  il  tieadbw  les  ntônMa  fi»  d«  la  cous 
fwsnif  qu'il  aat  obligé  da«enivpourlacour  de  paroisse^  et 
il  rwaplira  géaéralsawnt  Imm  ka  dovoin  qya  la  loi 
aux  grsOera  dea  eau»  da  paioliae^  at  reoam  ka  mé! 
ewatuBieBa  qui  aont  accordée  pour  dapareila  aervioeadana 
kadlÉM  oaun  de  paroisaor  at  il  tienta  un 
aas  ardrea  du  juge  de  paroiase. 


5.   ACTE  leUttf  aux  Cours  de^  Prouvas  des  P«foî«Ms  de  Ste.  Hélène  «1 

NaUhitociies. 

(ApprouTé  k  24  1RS7.) 

SBonou  1ère.  Il  eet  décrété  par  U  Sénat  et  lu  Chambre 
des  Repréieutau»  de  PEtat  de  la  Louisiane,  réii  en  auem^ 
blée  généraU  :    Qu'à  datoi*  de  la  passatiou  de  cet  acte^  lea 
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DioBSTE.    greffiers  des  cours  de  district  et  de  paroisse,  dans  et  pour  les 
^-^^v^^  paroisses  de  Ste.  Hélène  et  des  Natchitoclies,  seront  ex-offido 

Ste.^Héi.^"  greffiers  des  cours  des  pi-euves  de  leurs  paroisses  r^pectires, 
Natcbitoches,  et  auront  droit  à  recevoir  les  mêmes  salaires  pour  i'accoai- 
fiïî?d?*la  cour  plissenif  îit  (les  devoir»  qui  ieur  sont  présentement  imposés, 
des  preuves,  que  ceux  que  la  loi  accorde  AUX  juges  de  paroisse  en  de 
semblable  cas. 

Section  2.    Lcsdits  greffiera  tiendront  les  regitres  des 
Regitrequils  dites  cours  des  ju  cuves,  en  tems  qu'ils  appartiennent  à  lerirs 
doivent  temj.   gj^jvtiQns,  de  la  même  manière  que  la  loi  les  oiili|{e  à  tenir 
oeox  des  cou»  de  district  et  de  paroisse. 


9.  COUR  DE  CITE  DE  LA  NOUUELL&-ORLEANS. 

1.  ACTE  pour  ocganittr  la  Cour  d«  Cité  de  la  Nottveile^léaM  «t  pont 

d*autiM  objets. 

(Approuvé  le  19  Février  1855.) 

Btumw  ière.   U  e»t  décrété  par  U  (Sénat  et  la  Chambre 
deâStpréimdans  de  PEtat  de  la  lauisiane,  réunis  ea  oêtemblé^ 
géaéraU:  Qn^à  dater  de  la  passation  du  présent  acte,  tous 
Rappel  d««  les  actes  et  parties  d'actes  créant  des  juges  de  paix  et  dea 
loi!  piéoédvitM  ^jgiMiidbles»  dam  et  pour  la  ville  de  la  NouveUe-OrléaiMt  m 
Mbonif^  et  banlieiMSi  et  dans  et  poor  cette  partie  de  la 
paraifim  d'Orléans,  située  dans  les  limites  cl-aprés  décrites^ 
sant  et  demeure»^  par  le  présent»  rappelés. 
f  a^t&m  %  FMr  l'administration  de  la  justice^  dans  cette 

créauon  d  une  pwtie  de  la  paiolsse  d'Orléans,  com]^  dans  les  limitea 
couff  de  dtd.  suivantes^  savatr  :  à  partir  de  l'hsîbitatlon  des  Rel^pieiises, 
au-dessus  de  la  ville^  jusqu'au  Csnal  des  Pécheiirsy  au-desr 
sons  de  ladite  ville,  y  compris  les  établissemens  dn  bajon  St 
Jean  ;  ces  limites  étant  celles  définies psr  l'acte  delal^is* 
lature  de  l'Etat  de  la  Louisianfl^  approuvé  le  premier  Sep* 
tembre  mil  huit  cent  douze;  il  sera  constitné  une  cour  compo- 
sée d'un  juge  président  et  de  qnatre  juges  conseillers,  qui 
devront  elle  nommés  par  le  gouverneur,  avec  l'avis  et  le 
consentement  du  seuau  et  dont  les  émolumens,  les  pouvoirs 
et  les  devoirs  seront  fixés  ci-après  ;  laquelle  cour  prendra 
le  nom  de     Cour  de  Cite  de  la  Nouvelle-Orléfuis.'* 
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8eetio%B^    Chacan  des  fiadits  juges  conseillers  aura  indi-  nroESTE. 
Tiduellemeat  juridiction  et  pourvoir  d'entenilr©  et  déterminer  ^[JJJJJJ^^^^ 
tMiÉm  hm  CMiawcmles.  excepté  ceUes  «jpii  sont  d'une  nature  chaTun  de  cm 
MNe,  qui  prendront  naissance,  ou  dans  lesquelles  le  défen-  jus«** 
émr  résidera  dans  ka  InûtBa  décrites  dans  la  seconde  sec- 
tion du  piiweBt  wcto,  Ml  w^MBn  painl  de  domicile  daw  ci* 
Kiity  iMqM  lasMHM  <Mi  l»Tak«r  en  litige  n^excédera  pa» 
la  somme  de  cent  piativeiy  non  compm  le»  ntérèts  dfraii. 
£1  peur  le  jufOMnt  de  teutee  les  causes  de  cette  espèce^ 
deux  éesdUs  juges  conseillers,  devreut  tenir  chacun  un 
bureau  oeuTenabley  à  leurs  frais,  dans  le  centre  de  la  ville  j 
«a  Mitre  juge  luuoniUer  tiendra  le  eim  dans  l'un  éee  fln»> 
hmtstgh  «n-tom  ée  lu  rue  du  Cuuu}»  et  l*a«lre  juge  cou* 
eriliar  éem  ét  lu  uième  manipeteiidreen  buveuu  dum  Ifun 
teMioinrg%  >n«d>awui  éb  PEaplunuie 

êeeUm  4.  Le  lies  eà  leedHi  Jugeu  ceneeilleiu  éewout  Leurs  bunwn, 
tadr  leun  bureuuz  purtlcidlen^  eooAiniéDMiif  eux  dispoei-  ^ 
tiMB  de  r«rti€le  pgécéiwity  defru  être  ixé  pur  le  jurj  de 
patioe 4e  la  puroieee  é^Orléuus;  et kidîli  jugeucouBeiHeru^ 
«mceroui  lu  juridktieu  puvticulièie  fpi  leur  est  aocorééc^ 
Mnuir:  mum  aippei^  tee  toulte  lea  cunaee  dYilee  dont  lu 
Mentant»  mm  couifriD  leu  Intérêts  Iwfruis^  n'tareéderu  pas 
lusoBunede  dlxpiastoeay  et  peur  tentes  les  euueesaO'^esBus 
du  dix  piuutvw  et  nu-dessous  de  cent  pîustresv  suirf  Fuppel 
èr  leun  jugeuMsns  à  lu  ceurde  cité  de  la  NenreUe-Ménus» 
uinsî  qu'il  est  d-après  peescarit 

SeeHon  6,  Le  juge  préadent  tiendra  son  bureau  duns  le  JuridieHon  du 
carré  ds  lu  vUk^  dans  tel  Ben  qw  sera  dédgné  pour  les  ses- 
atana  régulims  àD  ki^  cour  dedlé;  et  ledit  juge  prési- 
dentr  aura  le  droit  d'entendre  et  de  prononcer  sur  le»  causes 
civiles  fluidées  sur  des  lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou 
autr^  obligations  d'argent,  dans  tous  les  cas  où  le  défendeur 
réaideradans  les  limites  ci-dessus  décrites,  ou  n'aura  pas  de 
doBÛciledauircet  Etat,  et  où  le  montant  de  la  demande,  non 
compris  les  intérêts  et  les  frais,  ne  st  i  a  pas  au-dessous  de 
cent  piastres  ou  uu-dessus  de  trois  cvnts  piastres»  sanf  Pappel 
des  jHi^eiiiens  qu'il  i-endra  ainsi,  soit     ia  cour  du  prenier 

54* 
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Diassn.    district,  soit  à  la  cour  de  la  pai-oinse  et  ville  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  au  choix  de  l'apîiellant. 

Section  6.  Les  appels  desjugemens  rendus  par  les 
conseillers,  seront  portés  pw  devant  ladite  coui  de  cite,  et  y 
seront  jugés  définitivement  par  le  Juge  président,  assisté 
de  deux  des  juges  conseillers  qui  n'auront  point  connu 
la  cause  ;  et  deux  desdits  juges  seront  compctens  pour 
prononcer  sur  lesdite  appels  ;  rt  à  cet  eflfet  le  jury  de  police 
de  la  paroisse  d'Orléans»  sera  tenu  de  fournir,  aux  frais  de 
la  paroisse^  les  appartemens  conveiiables  pour  la  tenue  de 
ladite  cour. 

Section  7.    Les  juges  de  ladite  cour,  nommeront  un  indî- 
Gieffieretua-  vidu  corucnable  pour  être  greffier  de  ladite  mur;  et  il  sera 
dtt^nrtMtde-      devoir  diidit  greffier,  de  Unir  et  de  conserver  les  minutes 
et  pix>cedures  de  ladite  cour,  conformément  à  la  loi,  it  sous 
la  direction  des  juges,  et  faire  tous  les  autres  actes  dépen- 
dant de  son  office.    Ledit  greffier  restera  en  place  tant  qu'il 
se  comportera  bien  ;  et  il  sera  en  outre  du  devoir  dudit  gref- 
fier, de  remplir  les  fonctions  d'interprète  et  traducteui*, 
lorsqu'il  en  sera  requis  par  la  cour  ou  par  l'une  des  parties, 
et  pour  ce  genre  de  service,  il  lui  sera  accordé  la  somme 
d'UDO  piastre  pour  chaque  procès  dans  lequel  il  sera  appelé 
à  remiplir  lesdites  fonctioiui  de  traducteur  et  interprètet  mis 
non Mtienwnt,  et  ladite  somme  sera  pajée  parla  partie  oon* 
damnée  aux  frais.   Et  ledit  greffier  pouna  en  outre,  nom- 
mer autant  de  substituts  qu'il  jugera  convenalile»  mais  qoi 
devront  être  au  préalable  agrééa  par  la  cour. 
BecHon  8.   Ledit  greffier  sera  aatorieé^à  demander  et 
TrifaMlnniiiiii  mémos  émolomens  qae  ceux  qni  sont  mamda* 

nant  accordés  au  greffier  de  la  cour  de  paroisse^  pour  la 
TÎlle  et  paroisse  d'Orléans,  pour  des  services  pareils  à  œnx 
qu'il  pourrait  être  appelé  à  rendre. 

SecHon  9»  H  sera  du  devoir  de  la  cour  de  nommer  ma 
personne  omvenabH  prendra  le  titre  àtJIÊanhaU  de  la 
cite  de  la  Nonvélle*Orléans,  et  qui  restera  en  place  pendant 
Tespaoe  de  deux  ans.  Ledit  manhatt  devra^  avant  d'entrw 
dans  Pexercice  des  fonctions  de  sa  place,  prêter  le  sarment 
d'office  ordinaire^  et  fournir  aux  juges  de  ladite  cour  une 
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obligstion  péBak^  de  la  Mnnne  de  dix  mille  piastres»  arec  digeste. 
den  caations  approirées  par  MMb  cour,  de  la  somme  de  v-^^v'W  . 
cinq  nOle  piastres  chacime»  pour  garantie  de  la  fidèle  exé<* 
cntloii  des  devoirs  de  sa  place,  ladite  obligation  sera  enregi- 
trèe  par  le  greflln*  de  la  cour,  et  sur  la  preiiTe  satlsfelsaiite 
qoi  sera  otbrte  à  la  coaVf  de  qaelqae  urgence  ou  malver* 
satioiiy  commise  dans  Feierdce  de  leurs  fonctioDs»  par  ledit 
flumAoB  ou  ses  députés,  la  cour  devra  ordonner  qu^  soit 
intenté  nneaction  a«  profit  delà  partie  lésésy  par-doTa^ttoute 
cour  de  jnridieHon  compétente  ;  ledit  manhaU  pourra  se  nom- 
mer autant  de  substituts  qu'il  Jugera  conyenable,  lesquels 
substituts  denont  comme  lui,  prêter  le  serment  d'oflBicey  et 
fimmir  chacun  une  obligation  pénale  de  la  somme  de  cinq 
mille  piastres,  avec  deux  cautions  chacune  de  la  somme  de 
deux  mille  cinq  cents  pfsstres,  à  la  satisfiM^ion  de  la  cour  ; 
ladite  ebligation  sera  enregitrée,  et  le  recouTrement  pourra 
en  être  ponrsuiviy  en  la  msnière  prescrite,  rélatÎTeraent  à 
l'obligation  Ibumie  par  le  manhaU, 

SeeHon  10.  H  sera  du  doToir  dudit  manhaU  et  de  ses  SMdcvoirtat 
aubstituts,  d'assister  aux  sessions  desdites  coars,  pour  y 
maintenir  le  bon  ordre,  pour  exécuter  et  rapporter  tous 
■ordres  ou  writs  à  eux  adressés*  conformément  à  la  loi, 
■et  généralement  pour  remplir  tous  les  devoirs  qui  sont  pour 
Foidinain  remplis  par  les  shérifs  des  paroisses  ou  districts, 
en  tant  qu'ils  seront  nécessaires  ou  applicables  auxdites 
cours;  et  pour  lesdits  services,  ils  auront  droit  à  rece- 
voir les  mêmes  émolumens  que  i-e<;uiv€ut  maintenant  Its 
constables,  dans  les  cas  semblables. 

Section  li.  La  manière  de  procéder ^dans  ladite  cour  Manière  de 
sera  comme  suit  :  k  deniandeur  devra  s'adresser  à  l'un  des  P*'*^^» 
jugea,  à  son  bureau,  quand  la  réclamation  n'excédera  pas 
cent  piastres,  ou  bien  au  greffier  de  la  cour,  quand  la  récla- 
mation excédera  cette  somme,  et  lui  soumet tia,  soif  ver- 
balement, soît  par  écrit,  à  l'option  tludit  demandeur,  les 
noms  des  parties,  leur  résidence  et  le  montant  et  la  nature 
de  la  réclamation  ;  et  il  sera  du  devoir  du  iîia;e  on  du  îî^ref- 
fier,  selon  le  cas,  d'entrer  le  tout  sur  un  n-^nvc  (dorUcf)  ])ai 
lui  tenu  à  cet  effet,  et  de  rendre  tel  ordre  que  la  nature  du 
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DIGESTE,  cas  pouri  ii  exiger,  en  ayant  soin,  au  préalable,  de  prendre 
et  d'enlia.sscr  les  affidavits  uccessaii"cs  et  tels  qu'ils  sont 
requis  par  les  statut»  existants,  réglant  la  pratique  de  la 
cour  de  district. 

StdufH  VA    Chacun  dasdits  ju|[^  ou  le  greffier  de  ladite 
JlUaekaunt.  cour,  auront  le  droit  de  rendre  des  writs  de  saisie  ai-rèt 
(^attac/imentf)  contre  la  propriété  des  débiteurs  non-résidans, 
absents  ou  prêts  à  s'évader,  ou  contre  les  personnes  (jui  se 
cacheront  imui*  éviter  le  paiement  de  leurs  tlcUcH,  et  la 
manière  de  rendre,  de  servir  et  de  ])rocéder,  en  \  ertu  de'^dits 
writsy  sera  la  même  qui  est  pi-osrritc  en  pareil  cas,  paries 
différens  actes  réglant  ta  pratique  de  la  roiu-  (le  dlstrict- 
Sedion  13.    Toutes  les  affaires  civiles,  originairement 
Causes,  com-  portées  devant  les  juges  conseillers,  seiwit  jugées  soit  en 
m«nt  jugées».     première  instaucc,  soit  en  cause  d'appel,  sans  aucun  jury  ; 

mais  relativement  à  celles  dont  la  connaissance  est  attri- 
buée en  première  instance  au  juge  président,  chacune  des 
parties  aura  droit  à  un  jugement  par  jury,  moyennant 
qu'elle  en  fasse  demande  au  gi'effier,  au  moment  ou  die  ins- 
tituera son  affaire,  ou  fera  sa  réponse  ;  si  Isnqu'une  pmiJle 
demande  sera  faite,  le  grdler  adreisoni  un  oïdlre  an  mt-, 
shaUf  le  refuéniil  de  sommer  six  hommes,  ayant  les  quilir- 
téê  requises  pour  rsinplir  les  fonctions  de  jurés,  d'avoir  à  te 
jiraenter  à  teUe  époque  et  a  tel  lieu  qui  seront  déeigMS  pnr 
les  réglemens  de  la  cour  ;  aiicane  des  parties  ne  pounm 
récuser  un  juréquepsar  des  causes  expriuMèes,  et  dans  le  oaa 
oà,  par  une  cause  qualcoM|uey  il  n'y  aurait  fàB  un  nombre 
suffisant  de  jurés,  la  cour  aura  ie  droit  de  faire  cmsfàékit  ce 
nombre  par  des  assistons. 
Setikm  14»  t'ente  personne  psursdTaat  m  déAndut 
Orties  peu-  dans  un  procès,  par^evant  lodlte  oour^  pourra  se 


irper/nnoc  tu  po««ttîvM  ««  défondro,  soit  en  personne^  soit  par  pi 
paritroettrettr.  reuT  fimdé,  dûment  autorisé  à  cet  effet,  soit  enin  par  un 
procureur  ou  un  avocat  dûment  admis  ;  mais»  dans  aucun 
cas,  il  ne  sera  alloué  de  fiais  taxés  d^avocat  ou  procureur, 
dans  aucune  affaire  portée  ou  décidée  dans  lesdites  cours  ; 
et  lesditB  juges  siégeant^  soit  individuellement,  soit  collée- 
tÎTement,  quand  Us  seront  dans  l'exercice  des  fonGtionfl  de 
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iouf  place,  pffunnnt  punir  tous  les  mépris  de  cniir  pnr  iinc  digestk. 
amende  ou  un  emprisonnefaent,  conformément  aux  lois  exis-  v^^^-v"^^ 
tantes  à  ce  siyety  ou  aux  pwiTvirs  iii^mnts  aux  cours 
4e  justice. 

Section  15.  Dans  tous  les  procès  institués  dans  les  cour*? 
établies  par  le  présent  acte,  il  sera  perçu  au  profit  de  ia 
paroisse  d'Orléans,  les  frais  suivant,  savoir  :  dans  tniitf* 
cause  d'âne  à  vingt-cinq  piastres,  une  piastre  ;  dans  toute 
casse  de  viigt-cinq  à  dn^uante  piaa^,  deux  piastres  ; 
dans  toute  cause  de  cinquMite  à  soixante-^juinze  piastres, 
trois  piastres  ;  dans  toats  causa-  de  seixHite-quinze  à  cent 
piaslMSy  quatre  piastres  ;  sur  chaque  ilipel  à  la  cour  de 
cité,  MÊHb  piastre  ;  daw  tooto  cause  de  cent  à  deux  cents 
piastres,  cinq  piastres  ;  dans  loato  cams  de  deux  cents  à 
tnîs  cents  piastres,  six  piastres.  En  ovlrs^  toutes  les 
«nendes  el  liwIaitMres»  laiposées  par  ladite  cour  aux  jurés 
'  ou  aux  téoMdnSy  qoî  ne  se  tendraient  pas,  ou  pour  des  mépris 
de  cem*»  on  antm  cnsses»  oenmt  receuTrées  par  le«i«rsÂaU 
et  parlai  veraéea  entse  les  nains  do  tréeotier  de  la  pursiasi 
dfOriénns^  pour  i'noige  dn  Wîle  puotaoe. 

Sedûm  16.  Lss  frais  de  cour,  cidessos  iMntkNinéaf  PMqtdfayfc 
asmt  eedgés  de  la  partie  poursuivante,  et  ref«M  d^aTanoe^ 
lacs  de  rinstîMiNi  de  tout  îprooès,  «avoir  :  par  les  jages 
CQnaeillerB,cluM)im  dans  kor  caur  reepective,  et  par  le  gref* 
ier  delà  conr  de  cité,  pour  lea  finds  de  tout  procès  institué 
en  première  instance,  par-devant  le  juge  président,  ou  unr 
appel  par-devant  la  cour  de  cilè  ;  et  lesdits  juges  oonoeiflers 
et  greffier,  devront  rendre  compte^  tous  les  trois  mois,  *au 
trésorier  de  la  pareisse  d'Orléans,  du  produit  desdUs  finals, 
«t  lui  en  verser  le  montant  ;  tien  etitenda  que  les  ftuis  aiMsi 
avancés  par  la  partie  poursuivante,  lui  seront  remboursés 
par  l'autre  partie,  si  elle  succombe  dans  le  procès. 

Sictim  17.   Les  cours  établies  par  le  pissent  acte,  pour^  Cours  pravmi 
ront  faire  et  établir  tels  régleiaens  psur  leur  adminÉstration  ^ 
et  discipline,  qu'elles  jugeront  convenables,  et  auxquels  il 
n'iura  pas  été  |K>urv  u  par  le  présent  acte,  et  qui.ne  seront 
contraires  ni  àla  constitution  nianz  lois  de  cet  Etat 

Section  tS»  I^esdits  juges  seront,  dmoun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, conservateurs  de  la  paix  publique  ;  et  il  sera  en  outre. 
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de  leur  devoir  de  recevoir  toutes  lea  dénonciations  de  crimes 

ou  de  délits  qui  seront  alleir lies  avoir  été  commis,  dansPéten-» 

Juges  MFont  i  o 

coiiMrtateun    due  do  leur  ressort,  de  prendre  tous  les  atiidavits  et  déposi- 

Wlqïe'^  P"'  tioiis  y  relatives,  de  les  mettre  par  écrit,  de  lancer  tons  le^* 
warrants  et  ordres  nécessaires  pour  rarr  estation  des  accu- 
sés, et  des  8%ihpœiias  pour  les  témoins,  lest^ueis  seront  adres- 
sés au  marshaU  et  par  lui  servis  ou  exécutés.  Lesdits  j  uges 
devront  en  outre,  prendre  par  écrit,  les  déclarations  volon- 
taires des  accusés,  relâcher  lesdits  accusés,  les  admettre  à 
cautionnement,  dans  tous  les  cas  où  la  chose  pourra  avoir 
lieu,  ou  les  envoyer  en  prison,  pour  y  attendre  leur  jugement 
ou  un  nouvel  examen,  et  prendre  les  obligations  {reœgni" 
%ancei)  d^  témoins,  pour  leur  comparution  devant  la  cour 
criminelle  du  premier  district.  £niin,  il  sera  du  devoir  des 
dits  juges,  d'envoyer  tous  les  documens  relatifs  à  l'arres- 
tation ou  à  l'examen  des  acciiBé%  au  fff^eSàsr  de  la  cour 
criminelle. 

Section  19.    Le  gouverneur  est  et  demeure  prié  de  nom- 
Let  maire,  te-  mer,  du  consentement  et  de  l'avis  du  sénat,  le  maii*c.  recor- 
n  en  seront  ju-  dcr  ct  Ics  aliîervMn  de  la  ville  de  la  Nouvelle-Orléans,  tandis 
de  paix.     qu*ils  resteront  en  place,  juges  de  paix  ;  et  en  cette  qua- 
lité, ils  auront  et  exerceront  toute  la  juridiction,  et  feront 
tous  les  acte%  en  matière  criminelle  sewleaent,  que  les  juges 
de  paix  ont  nmiitoneiit  le  droit  d'isiflrar  mile  foires  mais 
il  ae  leur  sera  pas  permis  de  prendre  on  recevoir  aiiciiiie 
compensation  pour  lesdits  services. 
SeeâUÊ  20.   Pour  tons  les  services  et  devoirs  rendus  ou 
Druits  du  mor-  remplis  par  le  manhatt  ou  ses  députés  en  matière  criminelle, 
iSHSm^^^^  auxquels  il  est  pourvu  par  le  présent  acte,  ledit  marOatt 
«m  droit  à  recevoir  de  la  purnsse  d'Orléans»  la  somme 
mmneUe  de  cinq  cents  piastres,  payable  par  letrésorier»  par 
trimestre^  mat  le  mandat  du  jage  préotdeni,  contresigné  par 
legrodier  de  Inconr;  et  cette  somme  sm  en  pleine  et  entière 
compenontlon  de  sesdiln  aervioes. 
SeeUon  SI.  Le  juge  président  de  la  cour  aura  droit  à 
SÉiairM  dM  recevoir  à  titre  de  traitement^  la  somme  de  deux  mille  cinq 
iniM.  piastres  par  «n»  et  lesdits  juges  conseillers,  auront 

dmcun  droit  à  recevoir  In  somme  de  deux  mille  piastres» 
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payable  par  trimestiT,  par  le  trcsoricr  de  la  paroîssi^  d*Or-  diobste. 
léaiiH,  sur  les  mandats  respectifs  dcsdits  j",çes,  contresignés  n^V^^i-' 
par  le  greffier  de  ladite  cour  ;  bien  entendu  fpi'aucuii  des  sus- 
dits Juges  ne  pourra  exercer  la  profeaaioii  d'avocat^  devant 
aucune  des  cours  de  cet  Etat 

Sectûm  22.  Ledit  traitement  sera  donné  comme  pleine  a  ucuns  autrw 
et  entièra  sattalaction  dea  services  rendus  par  lesdits  juges»  «>"oi"'»«»«- 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière  crimiiMllB»  £t  ai  quel- 
qi^im  desditB  juges  demande,  ezigo  on  vsçoit  aranB  antre 
compensation  ou  émolument  pour  des  services  rendus  en 
vertn  de»  dispositions  du  présent  acte,  il  sera  oonsidéfé 
comme  coupable  d*un  délit,  et  subira  les  peines  prescrites 
par  les  lois  de  cet  Etat,  contre  l'extonuon  et  l'oppressioii; 
bien  entendu  cepenéantf  qu'il  est  permis  auxditB  jnge  prési-  Ssception. 
dent  et  conseillers  respectivement,  d'exigor  et  recevoir  les 
mêmes  droits  que  recevaient,  les  ci-devast  juges  de  paix  de 
section  de  la  Noavelle-Orléans,  pour  tons  affidavito  faits  on 
pour  toutes  dépositioBs  prises  par  devant  enzr  dans  tes 
causes  civiles  qui  sont  sonnises  à  d'antres  cours  que  les  leurs^ 
ssit  que  ces  alidttvits  on  dcpooitioDS  soient  pris  on  reçus 
en  vertu  des  commissions  à  eux  adressées  ou  à  la  requête 
des  parties. 

Misa  Sd.  n  sera  du  devoir  du  greffier  de  ladite  cour,    DeToin  «lié. 
detransmettreantrésericrdelaparolsse d'Orléans,  une  fois  '  '  ''  ^  ' 
par  trimestre,  une  liste  exacte  de  toutes  les  amendes  et  peines  shaiL 
imposées  par  ladite  cour^  et  une  liste  de  toutes  les  aflUres 
sqjettes  aux  taxes  imposées  par  le  présent;  et  ledit  greffier 
^assermentera  iesdites  listes;  et  il  sera-  du  devoir  dudit 
marûiaUt  ét  rendre  compte  et  de  payer  an  trésorier  de  la 
dite  paroisse,  tontes  Iesdites  amendes  et  taxes  prélevées  psr 
lui  ou  ses  députés,  sous  peine  de  foi^dtore  du  cautionnement 
par  loi  fourni  ;  et  il  sera  dn  devoir  de  toute  cour  de  juridic- 
tion compétente,  de  donner  jugement  sur  ledit  cautionnenient 
contre  le  mar^haU  et  ses  cautions,  d'une  manière  sommaire^  • 
après  ffix  jours  d'avis,  poor  tente  somme  qui  paraîtra  avoir 
été  recouvrée  par  lui,  et  dont  il  n'aura  pas  été  rendu  compte 
ainsi  qu'U  est  dit  plus  haut 
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DIOKSTB.         ACTE  pour  MMB^ii  1M-  «CM  iMîM  *^Aol»  pous  oiganiM  ta  CSmi  4* 
'ij^j~^f  Ciléd9t&Noafelto>QrléAMetpottrd\Hin4«IWMs*** 

(Apffraufé  te  Ift  Mm»  1893.) 

SBOTunr  làre.  n     dMU par  k  8éma^  etla  Ckmiife 
de$  BeprtsenXtm  de  l*Etat  de  la  XameSamef  réwm  em 
hUe  générale  :  QjM  tous  les  apftis  des  jugemens  4qà 
Appels  déci- s^cvont  rendus  iwr  les  juges  coMniHar^ 

dés  par  le  juge        ' ,       *  .  ,  «      L.*  x 

président  mu),  poi'tcs  coDuiic  ci-devaiit,  pkT  devant  la  cour  w  Cftê^  Qt  y 
seront  jugés  définitivement  par  le  juge  présideirt  seul;  et  lo 
dit  juge  président  aura  pouvoir  de  décider  seul»  tous  les 
appels  maintenant  pendans  par  devant  ladite  cour  de  dté^ 

ainsi  que  toutes  inotionsou  demandes  incidentes. 

Section  z.  I.e  greffier  de  ladite  cour  de  cité,  sera  leuu 
«KH^n  ^®  fournir  dans  les  dix  joui  s  rjui  suivn)iil  la  promulgation  de 
cet  acte»  et  ses  successeurs,  dans  les  dix  n>urs  qui  suivront 
leur  uoniinatiou,  devront  fournir  au  tresoi  ier  de  la  paroisse 
d'Orléans,  une  obligatioii  pénale  de  la  somme  de  mille 
jiiasti'cs,  avec  bonne  et  suffisante  caution,  en  faveur  du  jury 
dr  iiolice  de  la  paroisse  d'Orléans,  pour  «garantie  de  hi  fidèJc 
exécution  des  devoirs  de  sa  place;  et  si  aucun  iiier  de  la 
dite  cour  négligeait  de  fout  nir  ladite  obligation  dans  le  délai 
susdit,  il  sera  regarde  comme  coupable  de  nialvcreation  dan?» 
sa  place,  et  il  sei-a  du  devoir  dudit  juge  i)resident,de  le  cUev 
à  coin])araitre  par  devant  la  cour  suprême,  pour  répondre  à 
ce  délit»  et  sur  conviction  dudit  déUJ^  il  sera  mivi^e  de 
sa  place. 

Section  3.    Dans  le  cas  où,  à  Texpiration  d^aucun  des 
^^jGtdBer  ^  termes  auxquels  ledit  grefiier  sera  tenu  de  rcndi-e  compte, 
compte,   coin,  conformément  a  Pacte  amendé  par  le  présent,  il  négligerait 
ment  pouwui?i.     fendre  ses  comptes  et  de  payer  audit  trésorier  la  sonune 
dac^  il  sera  du  devoir  dudit  trésorier  de  procéder  contre  1« 
dit  grfiffier  et  ses  cautioiiSy  pour  le  bénéfice  da  jury  de  police 
de  la  paroisse  d'Orléans,  soit  par  motioB»  e»  doniiant  a» 
préalable  trois  jours  de  notice,  soit  psr  une  action  ordinaire^ 
par-devant  aucune  conr  de  juridiction  compétente»  laquelle 
aura  le  droit  de  condamner  ledit  greffier  et  ses  cantiens  à 
payer  la  somme  due^  avec  dommages»  intérêts  et  irais. 

Seetum  4.  Tous  appels  des  juges  conseillers  seront  jugés 
de  nma,  sons  la  réserve  qne  si  quelque  preuTe  légale  a  été 
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hie,  ou  si  le  témmjçnage  d'mir!m  témoin  1<  gai  a  ete  pris  par  nioESTE. 

écrit  lors  <îc  Tauclîtion  de  hi  rausç  en  première  instance,  '^«^'v^^^ 

i    •     Li  M        1  1»  Appel»,  com- 

cc  sera  ailmissible  sur  1  appi'l  ;  piynrcii  ans^f  que  si  rapyie-  neat laatniita. 

lant  se  sert  en  appel  d'aurime  preuve  non  offerte,  en  {)ro- 
mière  instamce,  il  sera  condamné  à  payer  les  frais  de  riip})€l. 

Sêdiom  6.    Il  Mrs  loisible  à  la  Cfrar  inférieure,  de  coucher     Minute  dtt 
wat  mm  n^trt  les  noms  des  témoiiië,  et  une  désignation  des  pr«uvei. 
fiècw  hm  enoWe rtes  é»  yâmwtm  ;  et  cette  aimfte  em  refee 
j^DVOSMtster  kûut 

MiM  6.  Il  #3r  gm  Mm  àflBcun  appi^te  jttgeneiiB 
rendie  par  les  juges  conseillers,  et  de  ceux  rendus  par  P^^^^* 
le  juge  présideiil^  après  les  dix  joars  judiciaim  dé  la 
■otification  dn  jugement  à  la  partie  appellaiÉe. 

7.  lham  le  M  aè  rspp«lMit  >e  panntrait  point  congé  doit  être 
puamni^TA  MMr  appelf  cetfllbrniélnent  a  la  loi  et  èr  la  ^^^n  mivû^ 
w  Si  CMP»  rran  Mn  is  Cfait  œ  nire  laeive 
•Ytifpék  han  ^  coifv  ftewast  cc^peRAmt  à  la'pflrtS^  Ion» 
^■s  ouB^e  aani  ewe  iiohm  wf  aan  appei^  ana  rcn^enr  m 
'ÉdubA  4b  la  cMae^  l6  émit  4#  fidM  m  imfepa  appÉ^  dnui  1m 
dl»  j«M  dn  iMiq;é,  aiiif  im  pta»  M. 

AMffsM  8*  Il  nê  fltfa  pas  wécéêèiÊfé      lea  p6tttibiia  Pétitioni  ptu- 
Rappel  des  jagmna  des  jugea  «MOtors,  «I  de  o«n  di  ;X.;.récîr,: 
jage  ptétident,  aident  Mm  pttr  écrite  et  on  pourra  se  dis- 
pioaffr  dPearm^fer  «ne  aetlflutttoi  #«ppel>  longue  Fiiitinié 
iigMM  «m  momialMiice,  pu*  écrite  eonataitant  qu^  a 
'Nçn  «fli  da  cet  appel  et  da  jou  r  (^fU  doit  être  reça  è  la  eear. 

AflsAdw  9«  I^edH  ^ftAei'  anm  Itt'dMdl^'  isg-i^^t^  d'éniettM  ordres  q,M  i« 
daiÉi tau  cwpvévua  par  ht  lel,  lea  erdrM de siiaies  provi- 
MliMy  im  ordm  dPtfréf  en  nMKttètfe  dvlk^  ded'  aaislue 
airèts,  dea  eomniianoiMi  povr  pfMM  dtti  tfmalgaaged, 
vêierrattt  à  la  partie  adverse,  le  Mit  db  faire  McMer 
00»  divers  ordres,  sur  motiôn,  par-deVant  Ift  OQor,  ont 
été  obtenus  vsur  de»  motifii  insuffisant. 

8eeHon  10.    Dann  toutes  les  causes,  par-devant  les  juges  Délai  pouxcom- 
cofWciRefs,  le  défendeur  sera  tenu  de  <  omi)araitrt;  et  défaire  partit», 
sa  défense  deux  jours  après  le  service  de  la  citation,  et  dans 
toute»  les  causes  pendantes  par-devant  le  juge  président,  il 
sera  aceordé  trois  jours  au  défendeori  pour  faire  sa  défense^ 
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DIGESTE,    et  dans  !e  cas  où  il  ne  la  ferait  pas  dans  lesdite  délais,  jugc- 
^>^^^^^^   ment  par  défaut  pourra  être  rendu  contre  lui,  lequel  pourra 
être  rendu  final  au  bout  des  tniis  jours  judiciaires  de  sa 
reddition,  en  par  le  demandear  prouvant  sa  demande,  réser- 
vant ce|>endant  au  défendeur,  s'il  comparait  avaiit  la  motioii 
faite  pour  obtenir  ju^mcnt  final,  le  droit  de  faire  sa  défense. 
Section  11.    Tous  les  jugemens  définitifs  devront  être 
Jugeia«n»,  signt\s  par  le  juge;  et  il»  pourront  Pétre  aussitôt  qu'ils 
qttftnddgnét.    ^m^jj^        rendus,  sans  préjudice  du  droit  des  parties  de 
demander  une  nouvelle  audition  de  la  cause,  ou  de  se  pour- 
voir contre  le  jugement,  dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 
Section  12.    Sur  tous  les  jugcmens  définitifs,  rendus  dans 
Exérufion,  ladite  cour,  desquels  il  n'y  aura  pas  lieu  à  appel,  exécution 
quand  leodue.  pQyrj^  ^tre  lancée  sans  délai,  une  fois  qu'ils  auront  été 
signés  ;  et  flor  tm»  hoê  jugemens,  desquels  il  y  aui»  hm  à 
appel,  exécution  pourra  être  laaoée  au  bout  des  trois  jo« 
judiciaireB  de  la  notification  du  jugement  à  la  partie  condam- 
née, à  moins  que  dans  cet  iutarraUe,  il  n'ait  été  ùM  sfpel 
du  jngeoienty  ou  que  quelque  motion  n'ait  été  faite  pour  se 
pourvoir  contre  le  jugement,  ce  qui  aura  l'efiet  desuspendm 
Texécutioii  jusqu'à  la  dédnoa  éb  la  motion  ;  toutes  motions 
ayast  ponr  objet  de  se  pourvoir  contre  un  jugemMit,  dsfioiit 
se  faire  daas  ks  trais  jours  de  la  noiiieitioa  di  j^gemMt 
8ecHm  IS*   On  considérera  oonne  aotioe  suffisante^  tint 
Notkc,  qaand  d^ttB  jogflnBBt  déiliitif  qae  de  tsiit  antre  acte  jodidaiN^  M 

Gs^  dans  k  cuse^  étatt  pnseiift  iofsqve  fe  jngeiMBt 
Miicé  ou  ks  BHtM  evdies  f uieiit  Nodas  ;  et  k  RM 
per  k  cour  wa»  ses  ninutas»  ooastatmt  leur  préseuoc^  sera 
ooBsidérée  eoiuue  k  piwre  du  kit 
AfdMUi*.  Toutes  les  fins  oàk  partie  qui»  droit  à  la 
Cuoa  la  M-  Botiflcalkay  sait  d^un  jugemaut  défiaitfi^  aoit  de  iMt  auto» 
lequJ^?"  ^  acte  judiciaire^  ne  réside  point  dav  ka  liwMM  de  k  juridic. 

tku  de  k  oouv  et  n'a  point  d*a|^  ni  mctA  j  réaidan^ 
l'ezécotioa  ou  toute  autre  procédure  pourra  avoir  fieu, 
Coor  fit  doit  osnune  si  k  natiflcatkn  en  eut  été  donnée» 

i^etl^c    '^^^       '^^^  Isa  fins  que  k  eeor  anra  fixé  nn« 
fla^t.  heure  pour  Paudition  dhme  canac^  ou  ponr  tout  antre  objet. 
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elle  ne  sera  pas  tenue  d'attemlre  plus  long-tetns  ;  il  sera  à     r  rcESTE. 

n discrétion  d'accorder  ou  de  rel'user  plus  ample  indultijtînce.  ^^^v^^ 

SecHon  16.    Ledit  janreffier  aura  le  droit  de  irrex  air,  sur  Eoiolament  du 

greflor» 

tous  les  appels^  les  mêmes  émolumens  que  ceux  qui  ont  été 
«COQVdés  an  gpi^er  de  la  cour  de  paroisse,  si  ce  n'est  que 
868  ^molumcM  ne  pourront,  dans  amiuie  cause  en  appelf 
«■céder  la  somme  de  trois  piastres. 

Seetùm  17.    Le  marshall  de  la  cité  de  la  NauveUe-  EmoiumeM  do 
Orléans,  aura  le  droit  de  recevoir,  dans  toutes  les  causes,  ^"^^ 
excepté  les  appels»  portées  pei^devant  le  jqge  fifésident,  les 
aelHiee  énolumens  que  ceox  qeî  aoat  accardée  au  slrarif  de 
la  pareiœe  d'Orléans. 

SecHon  18.  L'obligation  pénale  que  le  mar^iaU  est  tenu  ohii^ntion  à 
'de  feanir»  é^aptéa  la  neoviàMe  eoctioB  de  l'acte  amendé 


]iBr  le  présent  eeradelaaoauM  de  cinq  mille  piastres  quant 
à  Ini-méme^  avec  deux  canliona  de  1»  sonuae  de  deux  mille 
«inq  oqnits  piastres  cbsqnsb 

SMSm  t9m  U  ne  sera  phn  nécessaire  qne  les  députés  Députés  maM- 
MrsMIi  fiNinisseiita»»meliligat^  pénale  on  canliomie-  te^'TbUga- 
mentr  ainsi  qu'il  est  pourm  par  ladite  neuTÎèoie  sectien }  ^ 
IMkmmnIM  sera  responsaUe  des  actes  de  ses  député^  et 
U  penm  exiger  ^snx»  on  non»  cantionnement  penr  sa 
propre  indemnité  ;  tl  ml  sifendnni  dêeréU,  qne  tontes  les 
nominations  de  dépntés  nMnraftolKi  devront  être  ajqirouTées 
par  In  ooor  de  cito. 
Sedmn  90.    U  sera  du  devoir  du  mtnhatt  de  pi^er  JibnhMMi 


Messommsspmr  lid^on  ses  députés,  saisies  et  reçues,  en  f^u;.'";^ 
Torta  d'un  jugenmnt  dédniti(  à  Inpawmned  qui  ces  sommes  Mwim^M. 
appartiennent  on  à  son  nvocat»  dans  les  trois  jonrs  après 
qne  la  denmnde  loi  en  aura  été  fiite;  et  dane  le  cas  où  il 
omottraitdele  fidv^  Mites  sosunes  seront  recouvrées  d^la 
manière  prescrits  dans  In  vingi-troisièrae  sectien  de  l'acte 
spsqnelleprésentecrt  de  supplément;  et  sur  la  connaissance 
qui  parviendra  au  juge  président  do  la  cour  de  cité,  d'un 
parai  fait^  et  les  pnnves  qnl  en  seront  fbnmies  par-devant 
ladite  conr,  ilseradn  devoir  de  ladite  cour  de  destituer  le 
marséatt  et  d'en  nommer  un  autre. 

SecHon  81.  Lee  obUgations  pénides  déjà  couse  ntie^i.  ou 
4Xlles  qui  seront  consenties  dorénavant  par  ledit  marshall 
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DioESTC.     OU  par  aucun  des  députés  marshaUSf  pourrout  éti^  rescia- 
Vi^Y^^   dées  de  la  mêm«  manière  pouryne  par  la  loi,  pour  la  reaci* 
JarSÏÏ°côm"  obligations  pénales  consenties  par  les  shérifs,  arec 

méat  iMciodées  cette  (liftéreiice,  qu'il  sera  nécessaire  seulement  de  donner 
notice  par  des  avis,  à  trois  jours  diflferens,  en  Français  et  en 
Anglais,  dans  deux  des  gazettes  publiées  daris  cette  ville, 
ei  que  les  obligatioTiïs  ]K)urront  être  rescîiidèeii»  traite  joBn 
après  la  date  du  dernier  avis. 

Section  %%.    Tous  et  chacun  des  juges  de  ladite  cour, 
Personnes  peu-  auront  le  droit  de  nommer  ad  hoc  toute  pereK>Dne  pour  exé-' 
niM^^«l°AM  c"^**  Mcm  wrU  nm  ordre  émané  de  leur  tribimal^  m 
pour  exéeutar  matière  criminelle. 

les  wriu.  Bedûm  23.    An  Heu  des  frais  établis  par  la  qninziène 

Frftif.        aectioii  de  Pacte  amendé  par  le  présent,  les  fraii  ndTans 
seront  pwçw  an  profit  de  la  pmiseed'OrléanSfSvroir:  dam 
tonte  caoM  d^ne à  vingt  piastre^ nne  piastre;  dans  toala 
cause  de  vingt  à  quarante  piastres,  deux  piastres;  dana- 
toQta  cause  de  quarante  à  sdixante  piastres,  trois  piastres  ; 
dans  taule  cause  de  aoixnnta  àquatre''vingtB  ptaalres,  ^uadrU'' 
piastres;  dans  toutecanse  de  qustrei^gti  à  cent  plasli<B% 
cinq  piastres;  dans  ioute  cause  de  cent  è  cent  dH|«aiÉto 
piastres»  six  piastres  ;  dans  toute  cnuse  de  cent  <^wpmite 
i  deux  cents  piasÉras,  sept  piastres;  dans  tente  cause  ée 
deux  cents  à  trois  eeals  piastres,  Itult  piastres  ;  dans  iteqne 
appel  des  juges  conseillers^  deux  piastres;  dans  ttiuÉe  cause 
oà  il  n'y  a  point  de  soanne  rédamésy  ou  point  de  valMur 
assignée  à  l'objet  «n  litige^  deux  piastres. 
Mîon  Sb.  A  partir  du  dix-neuvième  jour  de  Février 

Surplus  de  frais,  ^0  l'année  nul  huit  cent  vingt-^  #il  arrivait  que  les  sonuneu 

commem  «ni^  rcçues  pUT  aucttu  dos  juges  oenseiHflrB^  provenant  des  frais 
'         taî^B,  excédassent  le  montant  4e  leurs  salaires  respectib» 
ils  aaront  le  droit  de  retenir  diacun  sur  ledit  surplus,  une 
soBunequi  n'excédera  pas  vingt-cinq  piastres  par  mois,  pour 
déflrayer  le  loyer  et  les  frais  de  leur  borean. 
fiieeCion  515.   Cbacun  desdits  juges  conseillers,  pourra 
Cours,  où  et  tenir  sM  séances  dans  des  sections  de  la  ville  différentes  de 

^ttiad  tanuo.  céUes  spécifiées  dans  Facte  amendé  par  le  présent,  avec  le 
consentement  du  Jury  de  police.    £t  lesdits  Juges  de  la  cour 
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d©  cité,  ouvriront  leurs  cotirs,  et  k»  tiemlnint  ouvertes  dîgestb. 
pendant  les  heures  ou  k«  uutrtB  cow9  de  la  viile  tiinatat  ^<^v^^ 

ordinairement  levrs  séances. 

Sectwn  26.  T0U8  les  ià|>|>elë  des  ci-devant  Juges  i!c  paix  Appels  des  d- 
qui  sont  maintenant  pendaiis,  par  devant  la  cour  de  paroisse,  pShoi«5!l|£ 
seront  en voyétj  par  le  grelher  de  cour  de  paroisse,  à  ladite 
cour  des  appe!s  de  cite,  où  ils  seront  dépidés  par  ic  juge 
président  seul,  et  il«  ne  paieront  aunms  frais  taxes  en 
favetir  du  jury  de  police  ;  et  ladite  com*  de  cite  aura  ie  droit 
de  les  mettre  hors  de  eoWf  êê  Vam  ma  kt  fomiiit  pM  iIabs  Ja 
délai  d^un  mois. 

Seciitm  Vf.    Les  jugement  rendus  sur  l'appel  des  déci-  Jug«meMtur 
sions  de  la  cour  de  cité  dans  les  eauses  eÀ  cHe  afMB  j^i-^'V^'''''^ 
diction  de  première  instance,  seront  renvojés  pour  laov^^^ 
exécutien  à  ladite  cour  de  cité. 

Btetûm  $8.  Towle  dispositkNi  dans  le  code  de  procédure  ciauM  éi  1 
qui  M  tmarara  moMm  ou  iooonpatiiile  atee  Im  dispeair 
1liBi4y  ^rawiit  acte  ou  de  l'acte  ameidè  i^r  it  présent,  est 
et^HMMûftylepséMlrafpriéepiwr ot  q«t  a  tniitàia 
dite  ooar.  ' 

Mm»' M.  Le  tréeoriir  4t  la  paroéiaè  «HOrléap^  est  Commiwioa  du 
otitMvepw  kpiteiH^  wImM  àntoqÎF  deMX «t tel 
pew  oeirt  sur  le  m««m*  4m  eeiMM  tetil  feift  le  edlecto, 
cnTOie  de  cet  acte,  comme  «m  pkiM  et  eelf  ère  compaMe* 
tepe»  les  devoirs  qei  lei  eoai  n|peeét  pareeted^et 
per  cM  ainquel  le  pgéoiat  ed»  ee^  Bii||léiiien«iifaptef  Mm 
«■iMdK  qee  ladite  oemmiatfea  ne  poem  «scédeela  eomme 
detraie  eents  piftstree  per  en* 


3»  ACTE  pour  étpudre  les  limites  de  la  juridictimi  des  courr  de  n\é.  établies 
par  Pacte  intitulé  ""Acte  pour  organiser  la  Cnur  de  Cité  de  la  Nou- 
vtlIt-Orléaiii,  «t  fMMir  d^tutni  ot^cti.*        ^  ' 

(A|ipratf«él«  4»  Mtn  ICM^.) 

Saoneir  ière.  nt^iêàrêUptarU  ShaîHk^Ckmiilbrt 
ân  BtpréunkM*  ék  VBUa  de  la  lettifiMe,  rémiê  en  asiembUe 
généraUs  ^ee  les  dWrenftes  eom  de  dfté  établies  I>ar  Juridictiort 
Feele  IntiMé '«Actepoer  erganieei' la  ceiir  de  cité  de  la 
Noiiwlle*Offéeiifl,et  pour  dfevtM  objets,'*  auront  sur  toute 
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VÊomn.    la  largeur  du  fleuve,  située  entre  les  limites  fixées  par  Pacte 

de  la  législature  de  l'Etat  de  la  Louisiane,  approuvé  k  pre- 
mier Septembre  mil  huit  cent  douze,  une  juridiction  égale 
sous  tous  les  rup{K>rts,  a  celle  <^ue  la  loi  leur  accoinlc  d&uâ 
les  subites  limiter.  '  t 

Section  2.  Au  lieu  de  la  somme  de  cioq  cents  piasUes 
SoBUMaUouéo  qui  est  allouée  au  marshall,  par  la  vingtième  section  de 
Pacte  intitulé  Acte  pour  organiser  la  cour  de  cite  de  la 
Nouvelle-Orléans  et  pour  d'autres  objets,"  en  considération 
des  services  rendus  par  ledit  marshall  ou  ses  députés  en 
matière  criminelle,  il  aura  droit  à  Tavenir  de  recevoir  une 
Mmme  annuelle  de  mille  piastres,  payable  des  mêmes  fonds 
et  de  la  manière  prescrite  dans  ia  viogtième  section  de  l'acte 
précité. 

Section  3.    Dans  la  paroisse  d*Orléans,  1^  délits  mm 
EidarM,  par  capitaux,  commis  par  le.s  eiàclavcs,  seront  jugés  par  un  tri- 
Iffitt^MBO^-  lïunal  compose  de  l'un  des  juges  conseillers  de  la  ISouvelle- 
ttiix.  Orléans  et  de  quatre  pnrpriétaires  d'esclaves  de  ladite 

pai*oisse,  lesquels  propriétaires  seront  sommés  par  ledit 
juge  de  cité,  de  se  rendre  au  tribunal  au  jour  et  à  Pheare 
fixés,  pour  procéder  au  jugement  de  Pesclave  accusé,  et  ce, 
sous  les  mêmes  peines  qui  sont  prononcées  contre  les  joréo 
qui  refusent  d'obéir  aux  sommationp  qui  kmr  mmt  données. 
SicUm  ^   Dans  toutes  les  accusations  portto  contre  loo 
Frais  de  poar-  McliiTW^  dftns  la  parolsso  d'OiléanOy  Pcodave  condamné 
H^miSm^  ^  ^  ^  liberté,  qu'après  que  son  maître  ou  quelqu'un 

pour  lui,  aura  payé  entre  les  mains  du  juge  de  cité  qui  aura 
j^gé  Pesclave,  les  firais  da  ladite  poaiwiite^  ainsi  qu'Us  sont 
recouvrés  dans  les  autres  paioiBBes,  au  profit  de  la  paroisse 
d'Orléaniy  pour  la  dédommager  des  firais  dudit  proc^  et 
le  montant  de  ces  irais  devra  être  payé  par  |edit  jogey  entre 
ke  mràns  da  tréflorier  de  paroisse, 
teiisn  S.  Dîne  tovteo  les  dénonciations  qoi  seront  hilM 
Mtipayer  pw  dmttt  1m  jnfM  de cUé OU  de  paIx  de  la  panHisedsin 
oo°^Ui«  ^^^^^^'"'^       wam  violation  de  la  paix  poblJqw^ 
qoi  ne  donne  pas  lien  à  dea  ponrsnites  criniineilefl^  la  partie 
^lapafab     qjii        aanmiae  4  dounor  caution  pour  garder  la  paix 
publique^  aem  tnnne  de  payer  entee  lea  mai»  dudit  jiiga  on 
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jage  de  paix,  et  «a  profit  de  la  paroLsse     Orléans,  les  oir.f^sj?.. 
frib  encoons  par  MUe  déaflnciition»  pour  indeiawiner  ^•^''v"^ 
laparoiflae. 

«MiMi  Dm»  tem  les  cas  de  violatH>n  de  la  paix 
pablifiM^  qaî  peurent  donner  Ikn  à  m»  pouranite  criminelle, 
et  sur  laquelle  il  «t  perait  mz  pute  de  transiger  entre 
aUen^  k  de  dài  oa  de  paix  qnl  aura  reçu  la  pteiate^  ne 
pourra  se  dispenser  d'adresser  cette  plainte  aa  procureur 
général,  même  A  la  demande  de  la  partie  plaignante,  à  moina 
•qae  Faocnaé  m  paye  entre  lea  naias  dadit  juge  oa  jage  de 
paix  qui  aora  reçu  la  plainte,  et  a«  profit  de  la  paroiaie 
df  OrléaDs,  lea  Ihda  ooiaMÎanMe  par  ladiie  plai^  Tum 
lea  firaia  ainii  recaovréa»  avtvtpajéaparlejageoajagede 
.paix  qai  ka  leoefia»  dajM  ka  aminn  da  tréaarkr  de  la 


OOTOV* 

COVIKOTOK.  (TOta  na) 

ACT£  poui  changer  le  nom  de  la  ville  de  Whartnn  en  celui  de  CorioglOa, 
et  pour  régler  la  poUc«de  ladue  ville. 

(Approuté  le  11  Mare  1816.) 

SacTioir  1ère.    Il  est  décrété  par  U  Sénat  d  la  Cltainbre 
des  Représentans  de  l'Etat  de  la  Louisiaru,  réunis  en  assem- 
blée s:énérale  :    Que  la  ville  ou  village,  dans  la  p:i misse  de  Komehansé. 
St  Tamraany,  jusqu'ici  connu  sous  le  nom  de  Wharton, 
sera  par  la  suite  appelé  et  connu  par  celui  de  Covingtnn. 

Section  2.  Les  habitans  de  ladite  ville,  qui  ont  le  droit  Police  de  ladke 
de  voter  pour  des  représentans  à  la  législature  de  l'Etat,  "  ' 

seront  autorisés  à  nommer,  sous  la  direction  du  juge  de  la 
paroisse,  ou  d'un  juge  de  paix,  cinq  commissaires,  habitant 
ladite  vUle  et  y  possédant  quelque  propriété  réelle,  le  pre- 
mier Lundi  de  Juin,  de  chaque  année,  dont  le  devoir  sera 
de  régler  la  police  de  ladite  ville»  de  rendre  des  ordonnancée 


Digitized  by  Google 


440  cofumsiis^ 


et  de  forcer  tous  les  habitans  raàles,  au-dessus  éc  seize  an^ 
^ct  au-desfiûus  de  cinquante  ans,  de  travaillei*  aux  rui^  et 
chemins,  à  la  tihsUnce  d*un  demi  inill^,  en  les  réparant  et 
en  les  déblayant  ;  pourvu  néamnoins  qu'aucune  personne  ne 
.■  sera  forcée  de  travailler  plus  de  six  jours  chaque  année  ;  et 
fOwroUf  déplus,  que  toute  personne,  ainsi  forcée  à  travailler, 
pourra  s'en  exempter,  en  payant  une  piastre,  pour  chaque 
jour  ou  il  au  t  a  été  requis  de  travailler»  aux  commissaires 
charges  de  l'exécution  de  Pouvrage;  et  11  «p»  du  devoir 
4esdita  commissaires  de  donner  avis  auxdits  liahltsTis,  au 
moîjis  trois  jour«  avant  celui  où  ledit  travail  est  requis  ;  et 
m  quelque  personne  refuse  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  cet  acte,  ou  aux  ordonnances  rendues  en  conformité, 
après  en  avoir  reçu  avis,  lesdîts  commissaires  jxiurront,  à 
chaque  refus,  condamner  le  délinquant  à  l'amende  de  deux 
piastres,  recouvrables  au  nom  des  commissairesy  par-devant 
toute  cour  de  juridiction  compétente. 

BeeUmi  s.   Lesdits  commissaires,  ou  une  minorité  d'eatre 
ConuniMtJnt  eux,  sont  autorisés,  pav  le  présent»  à  lever  une  taxe  sur 
lémoiit    ttu  1^,^  1^  propriétéa  et  les  esclatts  d«  ia  viUa  àaoïi  bénéfice, 
qui  se  montera  à  une  piastre  pour  chaque  mille,  conformé- 
ment à  P^mation;  et  lesdits  conunisBaires  devront^  à 
l'ffiEpiration  du  teifM  pour  kqint  ib  apOfont  été  nommés, 
rendre  compte  à  leurs  successeurs  et  leur  remettre  toutes  lee 
éoounes  dont  ils  n'auront  point  disposé  ;  eft  en  cas  que  les 
conaisiaiie%  dent  Je  tems  de  smrioe  sera  expiré^  ne  se 
irtentent  pas  s»  U  deiBande  de  lents  socoesseas,  le  Jtje 
de  paroisse  deTzm  easscer  lesdilB  eemiasalm  è  ré|^  les 
comptes,  les  tradalre  en  JiBtijje  et  kiieerimwf^dVBÎéotttteÉ 
peur  ke  siréiicss,  si  le  cas  Peodlge» 
fiMoa      Lss  ceamissaliea  Kfwwrwit  nm  greilsr  et 
ANttKttMl*  ^  oottectenri  dent  le  tune  de  siiv&U)  dévra  eipirstf  an 
mAnie  tems  que  cdui  des  comonssalne;  ces  oflkkrs  enralt 
droit  à  tels  honeraiies  que  kséilfr  eeiamlssalrei  taisent 
bien  kar  alleosT. 

â!eeiîba  4(.  Lss  cemniiswelrfin  n^snroNl  dreit  4  aneime 
compensation  pour  lears  ssirôss* 
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DIGESTE. 


1.  ACTK  pour  I*  punUion  dei  Crimet  et  Dâiti. 

(AF|ir«iov(l«4M«S18Q5.) 

Sectiow  ièie.  il  nt  décrété  par  U  Omeoemeur  du  Ter- 
rîMre  d*OrUan$f  par  et  avec  Vaxi»  et  le  coneetUem^nt  du 
CemeU  LégiiXaHf  diM  TerrUoire:    Que  si  quelque  per-    Peine  contre 
senne  on  penoanes  commettent  le  crime  d^homicide  prémé-  J^^é."^"  ^ 
diUêf  lesdites  personne  ou  personnes,  snr  conviction  dudit 
délits  smnt  pnnies  de  mort. 

BeeÊim  fL   Tonte  personne  qai  sera  dûment  convaincae   vioi  et  crime 
à  PnTenîr,  de  toute  cqièce  de  tIoI  on  du  crime  détestable 
et  abominaUe  contre  nature,  commis  avec  des  personnes  ou 
des  anfanauz,  sera  oondlunnée  à  la  prison  et  aux  travaux  de 
ibrce,  pourlaTie. 

Sectùm  3.  Tonte  personne  qui  méchamment  et  de  des-  Crime  d*!iiom* 
sein  prémédité,  incendiera  une  maison  servant  de  domicile,  princijiax!***' 
une  sucrerie,  une  guildive,  un  magasin  à  colon,  moulin  à 
coton,  ou  un* magasin,  ou  un  bâtiment  ou  édifice  extéricui- 
attenant  à  une  maison  servant  de  doinit  ili  ,  a  une  sucrerie, 
magasin  à  coton,  moulin  a  coton,  ou  a  un  inas^asin,  sera 
jugée  roHp;il)lr  du  crime  d'arsim  (incendie,)  et  .sur  convic- 
tion dudit  (It  llt.  sei  a  condamnée  à  la  prison  et  aux  travaux 
de  force,  ])*»ui  la  vie. 

Section  V.    Toute  personne  qui  commettra  le  ci  imc  de    Du  vol. 
robbery  (vol,)  et  en  sera  convaincue,  sera  fouettée  ])ul)l  i(|ue- 
ment,  et  sera  condiuiinée  àlaprison  et  aux  travaux  de  force, 
pour  un  tems  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  sept,  ni  au  " 
dessus  de  quatorze  années. 

Section  5.    Toute  persoïuie  «[ui  commettra  le  crime  de  De reffracilon. 
hurglartf  (effraction,)  et  en  sera  convainctie,  sera  fouettée 
publiquement,  et  coiuLunnée  à  la  prison  et  aux  travaux  de 
force,  |H>ur  un  teiTis  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  dix,  ni  au 


dessus  de  vingt  années. 


Section  6,    Si  quelque  perso  une  ou  personnes,  sont  com-  Complicei 
plices  d'aucun  homicide  prémédité,  d*un  viol,  ou  des  crimes 
A^arson.  robbery,  ou  burglanj,  avant  que  le  délit  ait  P"''**' 

commisi  lesdites  personne  ou  personnes  ainsi  coupables  et 

56* 
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Diotm.     dtoent  convaincues,  seront  condamnées  aux  mêmes  peines 
^^•^V^^  qui  pouj  ra.iont  être  infligées  au  principal  criminel  (lei:idits 
délit  ou  délits,  respectivement. 

8eciion  7,  Si  quelque  personne  ou  |)ersonne8  deviennent 
Aprè»  le  délit,  complices  d'aucun  homicide  prémédité,  d'un  viol,  ou  des 
crimes  é'arson,  robbery^  burglary,  depuis  que  le  délit  a  été 
commis,  lesdites  [>ersonue  ou  personnes  ainsi  coupables, 
seront,  sur  conviction  dudit  fait,  condamnées  à  une  amende 
qui  n'excédera  pas  cinq  cents  piastres  fortes,  ou  à  recevoir 
non  plus  de  trente-neuf  roups  de  tbuet,  sur  le  dos  nu. 

Section  8.    Toute  personne  convaincue  d'avoir  volé  un 
Peiae  contre  1«B  cheval  ou  mulet,  ou  quelqu'esclave,  sera,  pour  ledit  délit-, 
VttuMMdftvês  ^"^"^^^^-c  publiquement,  et  sera  condamnée  à  la  prison  et  aux 
travaux  de  force,  pour  un  tems  non  au-dessous  de  sept»  ni 
au-dessus  de  quatorze  ans. 

Section  9.  Toute  personne  convaincue  de  quelqu*espèce 
Dn  Iwcio*  de  larceny  (larcin,)  ou  qui  en  sera  complice,  recevra  non 
plus  de  trente-neuf  coups  de  fouet,  et  restituera  en  outre,  les 
meubles  et  effets  ainsi  volés  aux  légitimes  propriétaire  ou 
propriétaires  d'iceux,  ou  paiera  auxdits  propriétaire  ou  pror 
priétaires,  la  valeur  de  ceux  desdits  effets  qui  ne  seront  pas 
restitués,  de  laquelle  valeur,  la  cour  informera  et  laquelle 
elle  déclarera  ;  ou  à  déâutt  de  fSûre  ladite  restitution  ou  ledit 
pufiBwnt,  ladite  permone fera coadamnée  à  la  prison  et  ans 
travaux  de  ibroe^  pour  un  teme  qui  n'excédera  paa  éeax 
années. 

Sedwn  10.  Tout  yol  ou  larcin  de  billets  de  banque,  obii- 
Du  vol  dt  btt-  gationB  ou  billets»  promesses  obligatoires  ou  lettres  de  change^ 
i«t%  Ae.  iiillete  à  ordre  pour  paiement  d'argent,  ou  engagement  pour 
le  paiement  de  quelqu'objet  spécifié^  billets  de  loterie,  billets 
de  crédit  ou  mandats,  certificats  accordée  sous  l'autorité  de 
ce  tenritoire  ou  des  Etats-Unis»  ou  de  l'un  de  l'antre,  sera 
puni  de  la  même  manière  quant  au  principal  accusé  et  an 
compUce^  que  l'est  le  toI  ou  le  larda  des  Uens  et  eMs 
mobiliers* 

SecHan  11.  SI  quelque  personne  ayant  connaissance  qu'il 
a  été  réeUement  commis  qudqrâ  crime  d'homicide  prémé- 
ditèy  dcTiolf  d'afton»  t^oMery,  hÊr^mrjf  ou  {orvany^  le  obcIm^ 
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uu  ircn  informe  pan,  aussitôt  qu'il  lui  sera  possible,  Pun  des  Mosm* 
iuse^  uu  autiTs  personnes  avant  autorité  civile  dans  ce  terri- 

■  ^  .    ,  Punition  des 

toire,  lesditcs  jiersonne  uu  piisonnes  seront,  sur  conviction  personnes  cou- 
dudit  fait,  déclarées  coupables  de  rnupriaiou  of  felony,  et  ^JJ^  u'*op' 
paiei*ont  une  amende  (|ui  n'excédera  j»as  trois  cents  piiisti'cs  naUsance qu'el- 
fortes,  et  pourront  éjEçalemcnt,  à  la  discrétion  de  la  cour,  q",jJuî'*JJi|,J 
être  condanuiees  à  la  piisun  et  aux  li  ivaux  de  force,  ou 
autrement)  pour  un  tems  qui  n'excédera  pas  douze  mois. 

Section  12.  Si  quelque  personut'  ou  jit  rsonnes  reçoivent  ^JJ^JjJj^ 
ou  achètent  quelques  cfiets  ou  objets  luoliiliei's,  qui  aient  été 
frauduleusement  pris  ou  volés  à  q^iolqu'autre  personiic,  avec 
connaissance  que  lesdits  etfets  et  objets  ont  été  ainsi  pris  ou 
volés,  ou  si  elles  î*eçoivcnt.  retiennent  chez  elles,  ou  cachent 
aucuns  criiumel  ou  criminels,  voleur  ou  voleurs,  les  con- 
naissant imurtels,  lesdites  personne  ou  personnes  légalement 
convaincues  de  l'un  desdits  délits,  seront  tenues  de  restituer 
les  effets  ainsi  rei^us,  ou  de  payer  le  double  de  leur  valeur,  et 
seront  contlamnées  ev  outre,  à  la  prison  et  aux  travaux  de 
force,  pour  un  tems  qui  n'rxi  edi  ra  pas  ime  année  ;  et  à 
défaut  de  faire  ladite  restitution  ou  ledit  paiement,  elles 
seront  condamnées  à  un  emiirisonnement  et  à  des  travaux 
4e  force  iiltéi!Miir%  pour  im  tems  qui  ne  pourra  excéder 
«ne  année. 

Section  lâ.   Toute  personne  qui  incendiera  méchamment  incendie  d'édi- 
«t  de  dessein  prémédité,  quelque  bâtiment  extérieur  grange  ceuxXtai^ 
ou  écurie,  qui  ne  sera  pis  attenant  à  quelque  maison  servant  . 
de  domicile,  sucrerie»  migasiu  à  coton,  moulin  à  coton,  on  à 
un  magasin,  ou  qui  incendiera  quelqu'étable  ou  crêdis^  ou 
quelque  meule^  monceau  ou  tas  de  foin,  de  fourage,  de  bled 
on  de  grain»  ou  sera  complice  de  quelques  uns  desdits  délits, 
avant  qu'ils  aient  été  commis,  et  sera  convaincue  dudit  Uli, 
paiera  les  dommages-intérêts  que  toute  personne  pourra  en 
souflMr,  et  sera  condamnée  en  outre»  à  la  prison  et  aux  tra^- 
vaux  de  foroe^  pour  un  tems  non  au-dessous  de  sept»  ni  au 
dessus  de  quatorae  années. 

SeeUm  iè»  Si  quelque  personne  on  personnes  battent  ou  ceatn  Mm  qui 
contrefont»  on  font  battre  etoonfraire^  on  prêtent  volontaire-  ^""^  ' ^'^'^ 
ment  knr  aide  on  assistance  poor  battre  on  contrefoire  ' 
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DioBtTi*  radiM  des  miwiiiakw  d'or  on  d'aigent»  foi  oat  otm  on 
^■^^^^^^  sont  en  circidatioii  actacUemeiit  du»  ce  territoin^  ou  qui  y 
aiiront  ooun  à  PATenir,  on  si  elles  psieot  ou  ûffinnt  en 
paiemeiit  Isdiie  momude  ainsi  Ûhism  et  cxmtro&ite^  de  ma»- 
▼aise  Coi,  et  sachant  que  ladite  monnaie  est  làusse  on  contes* 
fidte^  ladite  personne  ainsi  coupable  et  dûment  conyaincoe 
dndit  délit,  sera  condamnée  à  la  prison  et  aux  travaux  de 
force,  ponr  un  tems  non  att-dessons  de  sep^  nian-desans  de 
quatonse  années. 
SttHon  15.  Si  quelque  personne  on  personnes  fidaiien^ 
Cootre  ceux  qui  altèrent,  supposmit  ott  controfimt»  on  fontfidsifief^  altérer, 
£iiux  biUets.  supposeT  OU  contrsfiûre,  ou  prélent  Yolontalrement  leur  aide 
on  assistance,  pour  &lsiiary  altérer,  supposer  ou  contre- 
&ire  quelques  lettres-patentes,  donations,  concessions,  obli- 
gâtions,  écrits  portant  engagemens,  billets  ou  ordres,  ou 
l'acceptation  desdits  billets  ou  ordres,  billets  de  la  banque 
des  Etats-Unis  ou  de  toutes  autres  banques  de  Tun  desdits 
Etats,  ou  de  celles  de  ce  territoire,  reçus  de  coton,  billets  u 
ordre,  testament,  instrument  public  {iiidenture^)  acte  ou 
contrat,  avec  Pintention  de  tromper  quelqu'un,  ou  exposent, 
présentent  ou  offrent,  ou  font  exposer,  présenter  et  oftVir  en 
paiement  ou  en  vente,  aucuns  desdits  billets  ou  obligations, 
ou  acceptations  desdits  billets  ou  ordres,  billets  de  la  banque 
des  Etats-Unis  ou  de  celles  d'aucuns  dcsilils  Etats,  »)u  de  ce 
territoire,  reçus  de  coton,  billets  à  ordre,  testamenS;  actes 
.  publics,  actes  et  contrats,  ainsi  Taux,  supposés,  altérés  ou 
contrefaits,  avec  Pintenl  ion  détromper  qui  hpi'un,  et  sachant 
que  Icsdits  objets  sont  taux,  sup|K>scs  ou  couti  <  laits,  elles 
seront,  sur  conviction  dudit  délit,  condauuices  a  la  prison 
et  aux  travaux  de  force,  pour  la  vie. 

Section  16.  Si  quelque  personne  ou  jîerson;n  s  i  oin- 
p^lnva.  mettent,  de  dessein  prémédite  et  de  mauvaise  foi,  un  parjure 
ou,  par  quelques  moyens,  fout  qu'une  j>ers()une  commette  un 
parjure  prémédité  et  malicieux,  en  pn-tant  serment  dans 
tout  pr«)( M's,  rontestation,  instance  ou  cause,  pejidans  dans 
unedtr>  ( oiu  s  (le  ce  territoire,  ou  sur  (|uclquc  di  |t(isîtion  ou 
affidaviî,  pris  ou  lait  rfuiloi moment  aux  lois  de  (  c  territoire, 
iesdites  personnes,  aiubi  coupables  et  convaincues  de  ce  iait^ 
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seront  condamnées  à  la  prison  et  aux  travaux  de  force,  pour  diqestc. 

un  tcnis  non  au-dessous  do  ciiKj  ni  au-dessus  de  dix  ans.  et 

seroiil  mises  au  pilori  prnilant  deux  heures,  un  jour  tle 

c  li;u  une  des  années  (jut   liuror:!  ledit  cuiprisiniuemeiit,  et 

elles  seront,  à  l'avenir,  intapables  <le  j>orter  témoignage 

dans  aucune  des  cours  do  ro  t<'rritf)ii  r,  l'î-^qn'à  ce  que  le 

jugement  rendu  contre  ledit  delinrjuaut  s  >it  révoque. 

fSection  17.     J3ans  toute  denoncial  inu  ou  accusation  à    Jugement  des 
l)()ursuivre  contre  une  ])ersonne  pour  ])arjui*c  prémédité  et  ^yj^""!^ 
malicieux,  il  suflii-a  d'établir,  eii  substance,  le  délit  dont  est  jure, 
accuse  le  détendeur,  et  par  quelle  cour  ou  devant  ([ui  le  ser- 
ment ou  rallirniation  a  été  reçu,  (en  otlVant  de  justifiei-  f|uc 
ladite  cour  ou  Icsdites  persiuine  ou  j)ersonnes  a^ aient  luie 
autorité  conqjétente  pour  recevoir  ledit  serment,)  comme 
aussi  avec  des  oHres  rorn  •  n  ililcs  dr  pT-{jii\  er  la  fausseté  de 
la  déclaration  ou  des  déclarations  sur  les«|uelles  on  prétend 
qu'il  y  a  eu  parjui-c  ou  parjures,  sans  produire  la  pelitioni 
l'information,  la  plainte,  l'accusation  ou  déclaration,  ou 
aucuns  actes  ou  procédures  autres  que  ce  qui  est  ci -dessus 
prescrit  et  sans  jiroduire  la  commission  ou  titre  de  la  cour, 
M  la  commissioii  ou  titre  de  la  personne  on  des  personnes 
devant  qui  le  parjure  aura  été  commis. 

Section  18.  Dans  toute  dénonciation  on  accusation  pour  -Suboruation 
subornation  de  parjure,  il  sera  suffisant  d'établir^  en  subs-  <i«pAdui«* 
tanoe^  le  délit  dont  est  accusée  la  personne  dénoncé  sans 
produire  la  pétition,  la  réponse,  rinlbrmatiou,  Taccusation 
eu  déclaration,  ou  aucun  acte  du  procès  ou  de  la  procédons 
non  pios  que  lacommiaston  ou  titre  de  la  cour,  ou  de  la  per- 
aomie  ou  des  personnes  devant  lesquelles  le  parjure  a  été 
commisy  ou  a  été  convenu  ou  promb  d'être  commis. 

SeeHon  1».    Si  quelque  jierKonnc  ou  iiersonnes  dérobent  Eoi.  vement  ou 
méchamment,  enlèvent,  altèrent,  falsifient  ou  détournent  ttUération  des 
autrement»  quelqu'acte  judiciaire,  writf  ordre,  ou  autre  cune' mur! '^^ 
pièce  de  procédure,  dans  aucune  des  cours  de  ce  territoire, 
par  le  moyen  de  quoi  quelque  jugement  soit  révoqué,  annulé 
ou  arrêté  dans  son  eflbt,  ou  si  quelque  personne  souscrit 
quelque  reconnaissance,  cautionnement,  ou  jugement,  au 
nom  d'une  autre  ou  d'autres  personnes,  à  leur  insçn  et  sans 
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CRIMBS. 


Condition. 


EnlèTement 
ou  altération 

d^autres  actes 
que  ceux  d''une 


Bigamie. 


Condition. 


Tîomicido 
préo»édité* 


iridàmt  àuÛit  fait,  paieront  une  amende  qui  n'eBcéèM  pM 
troisp  mille  piastres  fortes,  et  pourront  aussi,  à  It  discrétlim 
de  la  cour,  être  condamnées  à  la  prison  et  aux  travaux  de 
force,  pour  un  tems  qui  n'excédera  pas  deux  années  ;  pourvu 
néanmoins  que  cet  acte  ne  s'étende  pas  à  la  reconnaissance 
d'aucun  juÊçriiK  nt  ou  jugemens,  par  aucun  procureur  ou 
procureurs,  diimeat  admis  pour  toute  personne  ou  personnes, 
contre  lesquel  les  lesdits  jugement  ou  jugement  aiu^aieut  été 
obtenus  ou  reudus. 

iSect  ion  XO,  Toute  personne  qui  efTacera,  altérera,  falsi- 
fiera ou  dénaturera  aucun  acte  public,  enregitrement  ou 
pièce,  ou  instrument  enregitré,  ou  le  regitrc  desdits  actes, 
avec  intention  de  tronn>er,  sur  coin  iction  dudit  fait,  paiera 
une  amende  qui  n'excédera  pas  mille  piastres  fortes,  et  sera 
condamnée  à  la  [irison  et  aux  travaux  Ue  l'urce,  pour  un  tems 
qui  n'excédera  pan  deux  années,  et  deviendra  incapal>le  de 
posséder  aucune  place  dans  ce  territoire. 

Section  21.  Si  quelque  pcrsoiinti  ou  personnes,  étant 
mariée».  e}u}usent  quelqu'autre  personne  ou  pei>sonnes,  le 
premier  mari  ou  la  prcmièi'e  femme  étant  en  vie,  lesdites 
personne  ou  j>ersonne«i,  ainsi  coupables,  sur  conviction  du 
ùdtf  paieront  une  anientie  qui  n'excédera  pas  cinq  cents 
piastres  Ibrtcs,  et  seront  emprisonnées,  pour  un  tems  qui 
n'excédera  pas  deux  années  ;  pourvu  c^endant  que  h  jiré- 
sent  acte,  ou  rien  de  ce  qui  y  est  contenu,  ne  puisse  sMondi^e 
à  aucune  personne  ou  personnes  dont  le  mari  ou  la  lennne 
se  sera  absente  d'elle  ou  d'elles  pendant  l'espace  de  cinq 
années,  sans  que  l'un  sache  si  l'autre  est  existant  ]>endant 
ce  tems,  ni  à  aucune  ])ersonne  ou  personnes  qui  sci'ont,  à 
l'époque  dudit  mariage,  divorcées  par  une  autorité  compé- 
tente, ou  à  aucune  personne  ou  pei*sonnes  dont  le  premier 
mariage  aura  été  déclaré  nul  par  jugement  d'un  tribunal 
compétent 

Section  22.  Si  quelque  personne  ou  personnes  com- 
mettent le  crime  de  manslaugkter  (homicide  non-prémédité,) 
et  en  sont  convaiiciiefl^  lesdites  personne  ou  personnes  seront 
oondf  nuiéee  à  une  «meade  de  dnq  cents  piastres  fortes,  et 
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pourront,  en  outre,  être  conclaniiu-cs  ii  la  prison  et  aux  tra-  moESTE. 
vaux  de  force,  ou  autrement,  ainsi  que  Va  cour  Pordooiraray  V^v"^^ 
pour  un  tems  qui  n'excédera  pas  douze  moifl. 

Section  23.   Si  quelque  personne  ou  personnes,  a\  ce  une 
intention  et  ane  méchanceté  préméditée,  coupent  illicitenient  îent,coupenl  le» 
OU  ârrachent,  en  mordant,  l'oreille  ou  les  orciUes  de  quel-  ^^^^ 
qn'nn,  ou  lui  coupent  ou  lui  mutilent  la  langue,  on  lui  qu'aa. 
crèvent  OA  «il,  soit  en  se  btttuit  ou  autrement,  lui  fendent 
le  nez  oa  nie  lèvFe^  lui  coupent  ou  lui  arrachent,  en  mor- 
dantf  le  nés  ou  une  lè?re^  lui  coupent  ou  estropient  quelques 
membres,  avec  intention,  en  agisMUtt  ainsi»  de  mutiler»  cetro- 
]pier  on  défigiarcr  ladite  personne,  de  quelques  unes  des 
nanièras  ci-dessus  mentionnées,  alors  et  dans  chacun  de  ces 
cas»  1a  personne  ou  les  personnes  ainsi  coupables,  leurs  con- 
seillers» aides  et  instigateurs,  sur  conviction  du  fait,  paieront 
une  nmende  qui  n'excédera  pas  mille  piastres  fortes,  et 
skroKt^  en  ouire^  condamnées  a  la  prison  et  anz  travnox  de 
finrce,  ponr  nn-tems  qui  n'excédera  pas  sept  limées. 

Becûm  24.    Quiconque  en  attaquera  tm  antre,  en  tirant    Attaque  avec 
inr  loi»  de  dessein  prémédité»  on  «veo  Flmteutlon  de  com- 1^^^^^"  ^* 
mettre  quelque  meurtre^  tIoI  on  toi»  sera»  snr  conviction  dn 
dit  &it»  condamné  à  la  prison  et  aux  travanz  de  force»  pour 
nn  tems  qui  n'excédera  pas  deoz  nnnées^  et  donnera»  en 
oiitr%  caution  suffisante  de  bonne  condotto  pendant  un  an. 

BeeUm  ftB,  81  quelque  personne  en  défie  une  autre»  ou  Duvi. 
«ccepte  undéllf  ponr  es  battre  à  l'épée^  sa  pistolet»  au  sabre 
on  antre  arme  dangenuse^  toute  personne  donnant  ainsi  un 
déii»  on  l'acceptant»  snr  conviction  dudit  Adt»  sera  con- 
damnée à  une  nmende  quin^escédera  pts  cinq  cents  phutns 
fortes^  el  pourra  étraemprlsoMMe  pour  mi  tems  qui  n'excé- 
dera pas  deux  années;  et  si  quelque  personne»  votontnlre- 
mmit  et  sdemment»  porte  ou  ipttnet»  à  quelque  personne»  mi 
cartel  écri^  on  délivra  veibalement  aucun  message»  nynnt 
ponr  objet  de  porter  un  défi  pour  se  battra  en  duel»  ouest  le 
second  de  Pune  ou  de  Pantra  partie^  ou  commende»  conseille» 
persuade  ou  fidt  que  quelqu'un  se  batte  en  duel»  toute  per- 
ainsi  coupable^  snr  convictloii  dn  fuil»  sera  sujette  aux 
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oioESTR.    iiicmes  peines  qui  sont  établies  par  cet  acte,  dans  le  raw  qui 
Vi^V^^   vient  d'être  mentionné,  lorsque  quelqu'un  donne  ou  accepte 
un  défi  pour  se  battix;. 

iÇeile  sutùm  est  amendée  par  Caete  du  20  Mars  1818,  teeiitm  16. 17  ei  18.) 

Section  26.    Si  quelque  persoDBe  ou  persOMMBy  nellHit 
ContiecMxqui  en  liberté,  par  la  force,  ou  déli\Tent  une  personne  on  des 

déiînquanM.'***  i»ersonnes  qui  seront  trouvées  coupables  de  quelque  crime 
capital,  ou  délivrent  quelque  personne  convaincue  d'aucun 
crime  capital,  se  rendant  à  l'exécution  ou  pendant  l'exécu- 
tion, toutes  ))ersonne,s  ainsi  coujmbles  seront»  sur  conviction 
du  fait  condiiinnécs  à  la  prison  cl  aux  ti  avaux  de  force,  pour 
un  tcius  qui  n'cxccdi  ra  ])as  quatorze  années  ;  et  si  quelque 
personne  ou  personne»  mettent  en  liberté,  ])ar  la  force,  ou 
jlclivrent  aucune  ]>ersonnc  on  personnes  (jui,  avant  d'être 
convaincues,  sont  sous  le  loup  de  quelqu'acM  usation,  pour 
crime  capital,  ou  si  (|uelques  jïei'sonnes  mettent  en  liberté, 
par  la  i\n-n\  ou  délivrent  quelque  ])ersonne  emprisonnée 
pour  tout  autre  délit,  ou  eu  étant  convaincue,  lonlrs  j)er- 
sonnes  airiNi  (  oupables  seront,  sur  conviction  du  laiL,  (  on- 
damnéesù  une  amende  qui  n'excédera  pas  trois  cents  piasti*es 
fortes,  et  à  la  prison,  et  au\  travaux  de  ibrce,  pour  uiiteius 
qui  n'exccdei  a  pas  deux  années. 

SeclKnt  Z7.    Si  quelque  personne  ou  pers«)nnes,  sciem- 
Opfwtitkm  à  nient  et  volontairement,  résistent  au  s'opjioKent  à  aucun 

Iftki.  offîcier  de  ce  territoii-e,  ou  lui  ]M>rtent  obsi;i(  l(  ou  l'jiusultent, 

lorsqu'il  exécute  ou  veut  exei  uti  r  aucun  procès,  warrant^ 
ordonnance  ou  ordre  d'aucune  des  coure  de  ce  territoire, 
ou  aucun  auti*c  writ  ou  ordi*c  lé2;al  ou  judiriairr  (jur  (  c 
soit  ou  attaquent,  battent,  blessent  nu  iusulteut  aucun  offi- 
cier, ou  autre  personne  dûment  auto  ri  sro.  dans  la  notification 
ou  exécution  d'aucun  des  writ,  onlonnatu  e.  ordre,  procès 
ou  warrant  susdits,  lesdites  i)ei*soniit's  ainsi  coupables, 
sciemment  et  volontairement,  dans  les  (  as  sus-mentionnés, 
seront,  sur  conviction  du  lait,  emprisonnées  pour  un  tems 
qui  n'excédera  pas  sLx  mois,  et  condamnées  à  une  ftnwndf 
qui  n'excédera  pas  deux  cents  piastres  fortes. 

Section  28.    Quiconque,  étant  légalement  emprisonné. 

Bkli  d«  piina.  biiflcm  ott  complotera  pour  briser  sa  prison  ;  qniconque 
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recevra  quelque  réconii>ense,  sous  prétexte  d'aider  le  pro-    digeste.  . 
prietairc  à  déroumr  .ses  effets  volés  |  quiconque  compo-  'v^'v^^.' 
sera  snr  f(iii  l(iuc  rrime  (  ;ipital  ;  quiconque,  faussement  et  Trani© pour  ac- 
méchamment,  tramera,  pour  accuser  un  homme  innocent  de  sonne inoocwite 
quelque»  n  iiur  (  ijjïKil,  le([uel  sera,  en  conséquence,  mis  en 
accusation  ei  acquitté  ;  chacun  desdits  délinqnans  sf  i  a.  sur 
coMvirtiofi  d'aucuns  des  susdits  délits,  conchmiiu'  a  l'amrmlc 
ou  a  la  prison,  ou  à  l'un  etl'autiT,  à  la  discrétion  de  la  (  uur. 

•Section  29.  Si  quelque  personne  ou  j>crsonnes  donnent  ConupUoo. 
ou  promettent,  directement  ou  indirectement,  quelque  pré- 
sent ou  autre  indue  récompense,  pour  obtenir  ou  déterminer 
Topinion,  le  jugement  ou  la  sentence  d'aucun  juge  ou  juge  de 
paix,  rm  niitr  (  (itHf  ii  r  civil  ou  judiciaire  de  ce  teiTitoire,  daus 
aucun  procès,  contestation  ou  affaire  pendante  par-devant 
lui  ou  eux,  et  en  seront  convaincues,  lesdites  personne  ou 
personnes,  et  le  juge  ou  juge  de  paix,  ou  autre  officier  civil 
ou  judiciaire,  qui  aura,  d'aucune  manière,  accepté  ou  reçu 
ledit  présent  ou  ladite  récompense,  et  en  sera  convaincu, 
seront  condamnés  à  Pamendc  ou  à  Femprifloiinementy  ou  à 
l'un  et  rawtrey  à  la  discrétion  de  la  cour. 

SeeHon  30.  8i  quelque  juge,  juge  de  paix,  shéril^  coro-  Oppression  et 
ner,  constable,  on  antre  officier  civil,  se  rendent  coupables 
d'aucun  acte  d'oppression  ou  d'extorsion  dans  leurs  fonc* 
tions,  ou  sons  prétexte  de  leurs  dites  fonctions,  chacun  des 
dits  délinquans  sera  condamné  à  l'amende  ou  à  la  prison^  ou 
à  l'un  et  l'autre,  à  la  dÛGrétion  de  la  coui*. 

Section  31.  (Quiconque  fera  quelqu'attroupement,  émeute  Emeute, 
ou  assemblée  illicite  (rou/,  riot  or  luUawfiU  oêumblyj)  ou  y 
uaaistera  volontairement;  quiconque,  méchamment  et  de  D,Mrucii(mdee 
dessein  prémédité,  renversera  ou  détruira  quelque  levée  ou 
digne,  sur  aucune  des  rivières  on  cours  d'eau  navigables  de 
ce  territoire  I  quiconque  diffamera  malicieusement  quelque 
peraonne^  en  faisant,  écrivant  publiant,  ou  faisant  publier    ^  .^^^ 
aucune  espèce  de  libelle,  aéra,  sur  conviction  desdits  faits, 
condamné  à  Pamende  ou  à  la  prison,  ou  à  l'un  et  l'autre^  à 
la  discrétion  de  la  cour. 

Bêdtum  SS.   Quiconque  sera  coupable  d^avolr  injurié  ou  ^^^^^^^ 
battn,  ou  bkssé  qoelqu^nn,  sans  l'avoir  estropié  (^mmîmgf)  lerte. 
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DI0E8TE.    OU  de  l'avoir  faxmsf  nu  nt  emprisonné,  sera,  sur  conviction 
^^^"^^"^  d'aucuns  dovsdits  laits,  condamné  à  l'amende  ou  àia]^ia(Mi| 
ou  à  l'un  et  Pautre,  à  la  discrétion  de  la  cour. 

Section  33.    Tous  les  crimes,  offenses  et  délits,  ci-dessus 
Jugemens  cod-  désignés  par  le  présent,  seront  pris,  entendus  et  interprétés 
ariiMâMt  d/u  conformément  à  la  loi  commune  d'Anç^lrlcrrc.  et 

lot  coumniott*    les  formes  de  l'accusation,  (dépouillés  cependant  de  toute 
prolixité  inutile,)  le  mode  de  jugement,  les  règles  pour  les 
,  preuves,  et  toutes  les  autres  procédures  quelconques,  sur  la 

poursuite  desdits  crimes,  offenses  et  délits,  en  changeant  ce 
^ui  doit  être  changé,  se  feront  conformément  à  ladite  16i 
commune,  à  l'exception  de  ce  qiii  sera  autrement  ordonné 
par  le  présent  acte. 

Section  Sè.   Le  jugement  de  tonte  personne,  sur  aucun 
jugemcms  doî-  des  criiDeB  OU  déUts  snsditBy  sera  par  jury,  si  l'accusé  ou  la 
HÎjïï?/'"*'*"'  personne  qui  poursuit  «a  nom  dn  temtoin,  le  désire. 

SectUm  a5.  Tonte  pereonne  qui  sera  dénoncée  et  mise  en 
Copies  de  ivc-  accusation,  pour  aucun  crime  capital,  ou  punissable  de  pri- 
ûste^du  %Tj,      et  aux  travanz  de  force,  pour  la  vie,  oto  pour  sept  années 
doivent     être  qu  au-dossus,  aura  une  copie  de  l'acte  d'accusation  et  la  liste 
cué.  du  joiy     devra  assister  à  son  jugement^  à  elle  délivrées  an 

moins  deux  jours  entiers  avant  qu'elle  soit  jugée  sur  la 
Accusé  auto-  dite  accusation  ;  etfmrte  personne  dénoncée  et  accusée,  sera 
miMfî  *'^°""°  fta1"risée<s^  admise  à  se  fidre  défendre  entièrmenty  par  un 
consdl  instruit  dans  la  loi  ;  et  la  cour,  par  qui  ladits  per- 
sonne devra  être  jugée,  ou  un  des  juges  de  ladite  cour,  com- 
mettra immédiatement,  pour  ladéfisise  de.Paccusé^  et  sur  sa 
demande,  tel  conseil  que  ledit  accusé  pouira  désirer,  lequel 
conseU  aura  un  liinre  accès  auprès  de  lui,  à  toutes  les  beures 
Peut  ajouter  conveuaUes  ;  et  toute  personne  ou  personnes,  ainsi  dénon- 
iai  iur«uv«i.  ^  accusées,  serout  admises  à  faire,  pour  leur  défense!, 

toutes  preuves  qu'elles  pourront  légalement  se  procurer  par 
témoin  ou  témoins,  et  obtiendront  les  les  mêmes  ordres  pour 
contraindre  lesdits  témoin  on  témoins,  à  comparaitre  lors 
de'  leur  jugement,  qu'il  est  d'usage  d'accorder  pour  con- 
traindre les  témoins  à  comparaitre,  sur  les  poursuites  fidtes 
contre  lesdits  accusés. 

Seùtkm  86.    Nulle  personne  mise  en  accusatioiv  sur 
aucun  crime  spécifié  dans  la  précédente  section,  ne  sera 
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autorisée  à  récuser  plus  de  douze  Ues  [k  i  soiuk  s  <  imiiiosuut  utceste. 
le  jury,  ii  luoiiis  ([u>ÏIc  ne  donne  des  moUls  jMnir  tct  user  au  "^«^-v^fc^ 
delà  du  nombre  susdit  ;  et  si  quel(|ue  personne,  iors  de  lu  lo»  juté*.'**"**' 
comparution  à  la  barre  de  la  cour  (^arraignment)  sur  ijm  Rester  muet 

délit,  rote  muette,  ou  ne  veut  pas  réuondrc  à  ruccusaliou,  "  pasinwii- 

i  r  '  ])i-ci)cmcnt  ftu 

le  plaids  iK-  non  coupable  [  not  guilty)  sera  jwrté  pour  elle  ju^emeat. 
sur  le  regiti-e,  et  la  cour^  dans  Tun  et  l'autre  desdits  cas. 
procédera  au  jugement  de  la  personne  qui  récusera  ainsi,  ou 
qui  restera  muette,  comme  si  elle  avait  plaidé  n'être  pas 
coupable,  et  avait  ledamé  d'étie  jugée  d'après  les  lois  4u 
comté,  et  elle  rendra  son  jugement  en  conséquejicr. 

Section  37.    Nulle  iRTsonne  ne  sera  ijoursuivie,  juirée  ou  LimitaiioBda 
punie  pour  aucun  délit,  exc  epte  rrtix  (rhfHniride  prémédite,  gyi^g^ 
û^arson,  de  rahhery,  et  le  crime  de  talsilin  rt  contivlMirr.  à 
moins  que  l'acte  d'accusation  ou  de  dénotu  ialion  (indicimetU 
or  presentment)  ne  soit  trouvé  loiule,  du  ne  soit  présenté 
d'office  par  un  grand  jury,  dans  l'année  qui  suivra  immé- 
diatement après  que  le  délit  aura  été  t'ait  ou  commis  ;  et 
nulle  personne  ne  sera  poursuivie  pour  aucune  amende  ou 
confiscation»  d'après  aucune  des  lois  de  ce  territoire,  a  moins 
que  ladite  poursuite  ne  «oit  Intentée  daqa  ||B8  six  mois»  de 
Pépoque  où  ladite  amende  ou  confiscation  aura  été  encourue; 
pourvu  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cet  article  ne  c«iiditknu 
s'étende  à  «ocune  personne  se  cachant  4Mi  étnnt  en  fiiite 
de  justice. 

Section  38.   La  manière  d'infliger  la  peine  de  mort  sera  Manière  dinfli- 
en  pendant  la  personnn  oonvaiiicoe  par  le  cou,  jusqu'à  ce  ^^1*^ 
que  mort  s'en  suive. 

Section  39*  liCS  propriétés  imniobfliâres  et  mobilières,  CemmentoQ 
de  toute  personne  convaÎQcne  d'aucui  crime  ou  délit,  seront^  bi»i*dw  crind^ 
du  moment  où  ladite  personne  sera  envoyée  en  prison^ 
comme  accusée  dudit  crime  ou  délit,  affectées  et  oblif^ées, 
de  préférence  à  toutes  antres  créances  que  ce  soit,  (excepté 
le  douaire  et  autres  avantages  matrimoniaux)  {dower  anâ 
jointurCf)  d'abord  au  paiement  des  firais  occasionnés  au  ter- 
ritoire on  au  comté,  pour  la  poursuite  et  la  conviction  dudit 
délinquant,  et  ensuite  à  celui  de  la  restitution  on  réparation 
pécuniain^  qoi  peut  être  a4iu8ée  par  la  coir,  en  fikrear  de 
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DIGESTE,    la  partie  lésée  ;  et  si  les  hieus  desdites  poi'sonne  ou  pcr- 
^'^^'^^^^^^   nonneH  sont  insutEsaiis  [nyur  satisfaiif  nuxilits  objets,  alors 
et  dans  et*  cas,  après  avoii*  déduit  h  s  t  i  uis  de  pnui  suite,  le 
surplus^  si  aucun  il  y  a,  sera  applique  ii  la  répai-atiou  envei-s 
La  cour  doit  la  partie  lésée,  et  il  sera  du  devoir  de  la  cour,  danstuus  les 
Sbi^del'lc-        criminels,  iii£çés  par  ladite  cour,  où  quel<[u'un  aurait 
ciwé  ftoieot  dé-  reçu  uii  tort,  soit  dans  sa  personne  soit  dans  ses  pioiirictcs. 

d'informer,  à  la  requête  de  h\  ]);irtic  lésée,  de  I\  tcmlno  du 
ton  (ju'eUc  peut  avoir  i  i  eue,  (i'ii])rèH  dm  ( onsidc  rdf  ion  des 
circonstances  de  l'atraire,  et  de  lixer  et  ad  juger  une  iTstitu- 
tion  ou  réparation,  en  coîiséquence,  et  la  somme  ainsi  adju- 
gée pourra  être  e\-iG,ée  par  un  wrif  de  Jitri  facioif  CODUne 
en  matière  d*exécution  dans  les  procès  civils. 

Section  iO.    Aucune  conviction  ou  jugement  pour  aucun 
Aucun  crime  des  Crimes  ci-dessus,  n'entrai nera  incapacité  de  se  porterhcri- 
□«•^diiSiiBie.       ^"  condamné  {comptioti  of  hlnod)  ou  n'assujettira  le  cri- 
minel à  aucune  confiscation,  ou  peines  quo  celles  qui  sont 
ci-dessus  déçlarées  et  spécifiées. 
A  défaut  fie     Scction  41.    Toutc  personne  condamnée  à  payer  quelque 
payer  toutc  a-  amende,  d'après  cet  acte,  sera,  à  défaut  de  faire  ledit  paie- 

tnende,  la  par-         .  »         '  x  •   •       'j  «• 

ment,  emprisonnée  pour  un  tems  qui  n'excédera  pas  une  année* 


tic  dnit  i'tre( 

prisonncc.         SittUm  42.    Le  montant  de  toutes  les  amendes  ci-dessus. 
Toutes  les  sera  verse,  quand  elles  seront  prononcées  par  nnedes  cours 
fiéM|n^tci^  de  comté,  dans^  le  trésor  dudit  comté^  et  à  son  usage,  el 
ient,  à  payer  quand  ellcs  seTont  prononcées  par  la  cour  supérieure,  les 
comté!!^**'      dites  amendes  seront  versées  dans  le  trésor  du  comté,  dans  le 
quel  le  jugementaoraété rendu, pourrnsagedngouTemement 
de  ce  territoire. 

Section  43.  La  cour  supérieure  aura  une  connaissance 
T.n  cour  supé-  cxclusi^'c  do  tout  crimo  capital,  et  de  tout  délit  dont  la  poni- 
connail^nr  '  tion  seHt  l'emprisonnement  et  les  travaux  de  force,  pour  la 
exclusive  de  vj©  poup  sopt  aunées  ou  au-dessus, 
toui^  ctime  ta  ggf^Hoji  4,4.  Daiis  tous  jugcmens  sur  crimes  ou  délits, 
Pe'uu»  ù  la  dis-  dont  la  punition  est  remise  par  cet  acte,  à  la  discrétion  du 
rct  pM^Sdoï  punition  sera  à  la  discrétion  de  la  cour,  ayant 

vent  (  tro  pro- f^nnaissanco  dudît  cHme  OU  délit» 

u  et  de     ^^^^  chaque  comté,  par  et  avec  le  con- 

coBtte^^lT  d$  sentement  des  juges  de  paix  dodit  comté,  ou  d'une  majorité 
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d'entr'eiiZy  pourra  fiûre  et  prescrire^  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  digeste. 
rendue  quelques  dispositions  législatives  à  cet  égard,  tels  v^^^v"^ 
réglemens  pour  la  discipline  et  le  bon  ordre  des  prisons  de  f^^fj,  ^t'ôr^ 
comté,  pour  conserva  la  santé  des  prisonnier  et  pour  tenir  d«pii»oni. 
et  contraindre  aux  traTanz  de  force»  tels  délinquans  qui  y 
sont  ou  seront  soumb  par  cet  acte  ;  et  il  sera  du  devoir  du 
dit  juge,  de  veiller  à  ce  que  lesdits  réglemens  ainsi  prescritsy 
soient  mis  à  exécution. 

Section  46.   Toute  personne  condamnée  aux  travaux  de  Dispo»»»»©»  tut 

m         a»      %    .        /     ^  .        •     les  travaux  do 

force»  d'après  le  présent  acte,  sera»  excepté  en  cas  de  maia-  tue», 
die,  tenue  et  contrainte  aiixdits  travaux  pendant  Pespace  de 
liait  heores»  chaque  jour»  hors  les  Dimanches»  et  ce»  pendant 
tout  le  tems  qu'elle  devra  soufiHr  ledit  emprisonnement. 

(L«#  sections  47  el  4Ss^nl  mppth'rs  ou  ont  eu  tenir  effet.") 

Section  49.    Les  shérifs  des  comtés  notifieront  et  exécu-  La»  ihériâ  doi- 
taront  ou  feront  notifier  et  exécuter  tous  les  writs^  ordres  ]^  ler^drï 
et  jugemens  légalement  délivrés,  rendus  ou  prononcés  en  <^<>""- 
exécution  de  cet  acte,  par  les  cours  de  comté  ou  par  la  cour 
supérieure  de  ce  territoire^  respectivement. 

See^on  60,    Lesditcs  cours  et  chacune  d'elles  auront  le 
même  pouvoir  et  la  même  autorité^  pour  contraindre  les  témoins  à  com- 
témoins  à  comparaitre  dans  les  causes  criminelles»  que  dans  P«'^^«* 
les  causes  civiles. 

Sieefion  51*   La  cour  supérieure  aura  pouvoir  de  mettre  Les^^ran'^!  jo- 
à  l'amende  les  grands  et  petits  jurés»  jusqu'à  concurrence  j^'i"^"'^ 
de  la  même  somme  et  sous  les  mêmes  restrictions,  pour  non 
comparution  dans  les  causes  criminelles,  que  dans  les  causes 
civiles  ;  pourun  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  pré-  CoodUioB. 
sent  on  dans  aucun  acte  antérieur  de  la  législature»  ne  soit 
interprété  de  manière  à  empêcher  la  cour  supérieure  d'or- 
donner de  sommer  ou  faire  sommer»  comme  auparavant^  de 
grands  et  petits  jurés  du  territoire»  pour  l'accusation  et  le 
jugement  de  tout  délit  qui  y  sera  commis. 

SeeHm  6%.  Tous  jugemens  et  sentences  qui  seront  T&lr  Tous  jugemena 
dus  dans  lesdites  cours»  dans  des  procès  criminels»  seront  , 

'  *  pronoucés  ea 

prononces  en  pleme  audience»  et  seront  enregitres  sur  les  piaio*  «udiaiiM 
regltres  de  la  cour»  par  le  greffier. 
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DIGESTE.    S*  ACTE  woff/UmMtln  wêol  «cttt  pour  I»  pimidoB  dit  crinMttMIt». 
V^-V^/  (AppcoMf é  le  3  JulUat  1006.) 

Section  1ère,  il  etl  âierétê  par  le  Qtwfemeur  du  Tenjr 
Uân  d^OiUoMf  par  et  Ofoee  l*0vi$  €t  U  eonuniemeitt  du  ConatU 
légiiUaffdwéUTMMn:  Que  timsliotiiicito  prémédités 
CriiM  d*boini-  («intfery)  qoi  seront  commis  par  le  moyen  du  poison,  on  en 

dl8ùugué"*^'en  attendant  quelqu'un  de  g«et-à-pcn8,  ou  partout  antre  moyen 
meurtre  prémédité,  délibéré  et  de  guet-à-|)ens,  ou  en  com- 
mettant,  ou  dans  le  dessein  de  commettre  quelque  crime 
d'arsoUf  de  viol,  de  rohbery  ou  burglary^  aeront  qualifiés 
homicides  prémédités  du  premier  dégré,  et  tous  lea  autres 
homicides  prémédités  seront  qualifiés  homicides  prémédités 
du  second  dégré,  et  le  jury  devant  lequel  quelque  personne 
mise  en  accusation  pour  homicide  prémédité,  sera  jugée» 
s'il  tixiuvc  que  iadite  personne  en  est  coupable,  déclai-era 
dans  son  verdict  si  l'homicide  prémédité  est  du  pi'eniicr  ou 
du  second  dégré  ;  mais  si  ladite  personne  est  convaincue  par 
boii  propitî  aveu  ou  coniewsion,  la  cour  procédera  u  i'ixamen 
des  témoins  pour  déterminer  le  dt-gi  f  du  crime,  et  rendre 
sou  jugement  en  conséquence.    Toute  pei'sonue  dûment  con- 

Conuoent  jiiinî.  vaincue  d'homicide  prémédité  du  premier  dégré,  sera  con- 
damnée il  la  mort,  et  toute  personne  dûment  cortvaincue  du 
crime  d'homicide  prémédité  du  second  dégré,  sera  coqf 
damnée  à  la  prison  et  aux  ti  avaux  de  iorce,  pour  un  tcms 
qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  sept,  ni  au-dessus  de  quatorze 
années. 

(Cci/c  section  est  uùragte  en  parlie  par  fnctr  du  JO-Va/i  lu  18,  section  1.) 

Section  %.  Toutes  personnes  qui  sciemment.  frauduleuse- 
Punition  pour  ment,  et  de  dessein  formé,  sous  quelque  laux  prétexte  ou 
«icioqueru!.  prétextes,  obtiendront  OU  aidei*oiil,  ou  assisteront  une  auli-e, 
àPeÛet  d'obtenir  d'un  tiers,  de  l'ai  gcnt  ou  quelque  propriété 
que  ce  soit,  avec  intention  d'en  irustrer  ladite  personne, 
seront  considérées  coupables  envers  la  loi  et  la  paix  publique, 
et  sur  due  conviction,  seront  condamnées  à  recevoir,  non 
au-dela  de  ti*ente-ncuf  coups  de  l'ouet,  ou  à  être  emprisonnées 
aux  travaux  de  torce,  ou  autrement,  pour  un  tems  qui 
n'excédera  pas  douze  mois. 
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Sectim  3.    Tous  les  autres  crimes,  dfeiM  «»  MitB»  momt*. 

commis  par  des  personnes  libres,  et  sur  lesquels  fl  n^a  point  ^^^^^^^^^J^]^^. 
été  tait  tle  disposition  par  cet  acte  ou  par  Pacte  auquel  celui-ci  8,gné«  doiveut 
sert  de  supplément,  seront  punis  conformément  à  la  loi  corn-  ta,nu  îS» 
munc  et  seront  poui*suivi8  et  jugés  d'après  ladite  loi,  de  la  muiM. 
manière  et  dans  les  formes  prescrites  par  l'acte  intitulé  "Acte 
pour  la  punition  des  Crimes  et  Délits,"  et  les  propriétés  de 
tous  délinquans  que  ce  soient,  seront  obligées  à  la  restitu- 
tion, réparation,  aux  frais  et  dommages,  et  en  sera  disposé, 
BOUS  tous  les  r  ippoi^ts,  ainsi  qu'il  est  ordonné  de  le  faire  pour 
les  propriétés  des  délinquans,  par  la  trente-neuvième  section 
dudit  acte,  qui  vient  d^ètre  mentionné. 

Section  %.    Le  pi-ocui-cur-général  et  les  procureurs  nom-  ^^"'^^.fj!^ 
mes  pour  poursuivre  au  nom  du  territoire,  <lans  les  cours  de  pourtume  les 
comtés,  peuvent,  par  et  avec  la  permission  de  la  cour,  préa-  ^JJjU^*''"*"" 
labkMiient  obtenue  à  cet  eflfct,  présenter  des  plaint  r s  cm  acc«> 
sations  d'olHn^  (informfitiwu)  pour  tous  délits  qui  ne  sont 
point  capitaux,  nu  dont  la  ronnaissance  n'est  pas  exclusive- 
ment réservée  a  la  r(^ur  supi  i  ionre,  et  dans  toutes  les  causes 
criminelles  où  il  sera  procède  au  jugement  par  la  conry  le 
procès  se  fera  par  information  dûment  piT^^nilrn. 

Section  5.  Toutes  pcî'sontu  s  aju  és  que  cet  acte  sera  CrimineU  doi- 
en  force,  seront  convaincues  d*au(  uns  (  rimes  ou  délits,  cooi-  !iv,!r^'^erdls^ 
ttis  antérieurement,  seront  punies  m  ronséquence,  comme  positioni  do  cet 

il«8t  prescrit  par  cet  acte,  ou  par  Pacte  auquel  celui-ci  sert 
de  supplément.  Le»  diiporition» 

SeetUm  6.    Les  dispositions  de  cet  acte,  ne  s'étendront  à  f  *trnde*nt  poX 

«nCim  esclave.  aux  esclave». 

SedUm  7»    Le  juge  de  chaque  comté,  avec  le  consente-  Lesjugesd» 
ment  d'nne  majorité  des  j«ges  de  paix  dudit  comté,  pourra 
ûûre  et  fera  des  réglemans,  pour  spécifier  et  déclarer  resj)écc  doivent  régler 
et  le  mode  des  travaux  auxquels  les  délinquans  condamnés  à  J^J^^*'*"* 
la  prison  et  aox  travaux  de  force,  seront  obligés  de  se  livrer, 
et  les  frais  pour  mettra  à  exécution  les  dispositions  de  cette 
section,  seront  pay^s  sur  les  fonds  du  trésor  du  comté  où  le 
délit  anrafuMre 
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DtOBSTB;     ^  âCTl!  JNMV  fftflidttr  la  troisième  «ectioa  de  Pacte  iatitidé  **Act«  pour 
unrir  de  nippléiiieiit  à  l'acte  pour  U  punition  des  Crimes  et  Déliu/* 

(Approuvé  le  2  Mai  lf,OG.) 

/2  e^t  décrété  par  le  Conseil  Législatif  et  la  chambre  des 
Troisième iae-  Représentans  du  Territoire  d'Orléans,  réunis  en  assemblée 
dernfeV  comâ  S^^o^  •  Q"©  troisième  sectioa  d'un  acto  du  dernier 
législatif,  con.  conseil  législatif  intitulé  Acte  pour  servir  de  supplément 
^roant  ^  l'acte  pour  punition  des  crimes  et  délitsb'^  est  et  demeure 
Appelée.       rappelée  par  le  présent 


4>   ACTË  pour  dooner  juridiction  à  la  Cour  Supérieure!  daut  de  certaine 


(Appraufé  le  S  Juin  ISM.) 

il  ei(  âiarHi  par  U  ComtU  Législatif  et  la  Ckambtt  des 
Repréêeidan$  du  Hsrriioîre  éPOrUanêt  rhum  m  oiaenUfe 
générale  :  Que  la  coor  supérieure  aura  le  même  pouvoir  et 
^  COmm  ioue  la  même  autorité,  pour  entendre  et  déterminer,  dans  tous 
Te»enwnt.^°"'  poursuites  pourraient  être  commencées,  contre 

des  personnes  accusées  de  crimes  dans  cette  partie  de  la 
Louisiane,  qui  fait  à  présent  partie  de  ce  territoire^  lesquels 
crimes  auront  été  commis  pendant  l'existence  des  gouveme- 
mens  espagnol  ou  français,  que  si  ces  crimes  avalent  été 
commis  sous  le  présent  gouvernement  de  ce  territoire  ; 
pourvu  qu'aucune  poursuite  ne  puisse  avoir  lieu,  dans  tous 
IcH  cas  où  le  crime,  dont  une  personne  sera  ar(  user,  sera 
supposé  avoir  été  commis  plus  de  deux  ans  avanl  la  i-cmise 
de  la  Louisiane  au  gouvernement  des  Etats-Unis  ;  cipourvu 
aussi^  que,  dans  tous  les  cas«  les  procès- verbaux,  légalement 
faits  pai  une  autorité  compétente,  sous  les  gouvememens 
espagnol  ou  fi  ançais,  seront  preuves  légales  dans  le  jugement 
des  personnes  accusées  comme  est  dit  ci-dessus. 

5*  ACTE  pont  intndet  nn  acte  intîtitulé  **'  Acte  pottr  la  pnltton  det 

erineeetdâits." 

(Approuvé-  le  7  Juin  1B06.) 

Section  1ère..  //  est  lUcrété  par  k  Consnl  Lé^sLatiJ  et 
la  Chnmhrp  des  Représentans  du  Territoire  d'Orléans,  réunis 
en  assemblée  générale  s  Que  du  jour  et  après  la  passation 
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acte,  toute  personne  on  personne^  qui  seront  diqestb. 
amftà^  àn  anme  d'assassinat  ou  de  viol,  ou  qui  admlnis- 
InUVMl  du  poison  de  quelquVspèœ  que  ce  soit,  avec  intention  pertonnef  com 
de  commettre  le  crime  d'assassijiat,  ou  qui  tireront  ûvfc  une  pawes  d««  cri- 
arme  à  feu  sur  quelque  ^kîrsurinr,  ou  qui  la  poignarderont,  ^^deXÎ^Ze! 
avec  intention  de  commettre  le  crime  de  meurtrejsci*unt,±iur 
conviction  de  tel  crime,  punies  de  mort. 

Section  'Z,    Toute  personne  ou  pei-soiuies  qui  seront  com-     Punition  det 

1,  11-  '     1       -1  .\      complices  des 

puce^id  aucun  des  divers  <  i  imps  mentionnes  dans  la  première  cxiine»mention- 
^Uiiii  de  uài  acte,  &vunt  que  ledit  crime  n'ait  été  comui,  "^^'•■■îî''** 
Mront  sur  la  çw»sk,ium  du  complicité  aïi^pt  U  cjpûm^ 

puuii.'s  de  laortt 

Section  8.  Toute  personne  qui,  par  discours,  par  action  Funaion  d«8 
ou  par  écrit,  ou  enfin  de  quelque  manièrequece  soit,  excitera,  ^ctTelTt^Pstï 
mcouragera  ini  conaeiUeim  a  uu  esclave  ou  d^  esclaves  de  ciaves  a  i  ituuf  ' 

révolter  contre  leur  maitre  ou  l^s  maîtres,  légalement 
reconnus  teU,  on  contre  les  habitans  blanr^  de  te  terri 
toire  ou  contre  le  gouvernement  dudit  territoin^  aéra»  aar 
«onvictlon  deadits  crimes,  punie  de  mort 

($cci^n  i-^rappeh'e  par  CJÎric  du  13  Février  1816,  niclmi  8  qtm 

Section  5.  Tout  juge  de  paix,  shéril  ou  ^utre  officier  civil  pe«e  contre 
qui  sera  coupable  de  malversation  dans  l'excciilion  d'aucuns  J^"*/!"^*''  {"f* 
de  leurs  emplois,  sera,  sur  conviction  du  ia^t,  condamné  à  auue  omdMci- 
line  amende  ou  à  un  emprisonnement,  ou  à  Tup  et  à  l'autre  coap«W« 

\,  I     ».       -j.       j    1  1'  ■  malversation 

a  ta  Qiscretion  de  la  cour  supci  Leiu  c,     àer^  déclaré,  pour  dans  «on  emploi 
toujours,  incapable  de  remplir  par  la  suite,  aucun  emploi  de 
confiance  ou  de  profil,  sous  le  goaveniemciit  de  ce  territoire, 
et  il  s&m     mir^  styet  u  ctrc  poursuivi ^  M  p*rtijç  U^é^ 

^  4l0tK  pour  «spliquer  la  qitMri^me  M«tioa  d«  )*acte  pour  ainonétr«a 
«fie  nAflU»       U  pmMwt  4e»  Crine»  et  Dénis."* 

{Af^mé  le  n  Ma»  NOS.) 

y  U  que  dfB  doutas  sa  sont  élevés  sur  la  namère  di^i 
la  ^aatrième  section  de  l'acte  ci-dessus  énoncé  : 
n  est  décrété  par  h  Conseil  L^gitlftl^  et  la  Çjkamkf  dep 
Meprisentans  du  Territoire  Â'QHémê»  fMè  m  mmMSe 
giisérêU:  Qne  tout  (Bsdave  qui  sera  trimyé  sans  iuie  auto-  ^  ««pitaioe* 

WMtîiP  lar^eiiliéttaD»  anaîtnB,  «ar  m  nayiw  gai  aaia  «dg  m-  é^^mS^ 

56*  •  '  ' 
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ClUMES. 


DioitTK.   à  la  vflil»  pour  qvIÉIer  ce  teiitoire^  sera  omwUévé 
^^"v"^  étant  dans  l'acte  d*£tro  transporté.  Le  ci^iUdne  on  toato 
à  '  bord  autre  penoone  commandant  ledit  naTire^eera  en  oanaéqaoMse^ 
dt  laurt  blu-  assiyetti  aux  peines  portées  par  ladite  section. 


7.   ACT£  pour  déterminer  le  mode  de  mettre  à  exécution  les  jugemene  pour 

ciime  capital. 

(Approuvé  le  20  Mars  1813.) 

Section  1ère.    Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Représcntans  de  l'Etat  de  la  LonisianCf  réunis  en  assemblée 
gencrdU:    Qu'aucune  jMîrsonne  libre  condamnée  à  mort,  en 
Procédure  co-  vcrtu  d*une  sentence  ou  jugement  d'mu  une  courdc  cet  Etat, 
piéaetceciUMe.  exécutée  et  mise  à  mort,  en  veiiu  dudit  jugement, 

avant  que  toutes  les  pièces  du  procès  daus  cette  afiairey 
n'aient  été  certifiées  par  le  greffier  de  la  même  cour,  sous  le 
sceau  de  ladite  cour,  au  g^ourerncur  de  cet  Etat,  ni  jusqu'à  ce 
Otin,         qu'un  ordre  dVxrcution  n'ait  été  rendu  par  le  gouverneur, 
sous  le  sceau  de  l'Etat,  avec  une  copie  de  toutes  les  pièces 
ci-dessus  annexées,  adressé  au  sIm  rif  de  la  cour  où  ladite 
sentence  ou  ledit  jugcmnit  a  été  rendu,  ordonnant  audit 
Qui  le  mettra  shérlf  de  faire  exécuter  la  personne  ainsi  condamnée,  comme 
àexéeuiiou.     est  ci-dessus  dit,  d'une  Tîianièrc  en  tout  conforme  au  juge- 
ment rendu  contre  ladite  pei'sonne,  et  il  sera  du  devoir  du 
shérif  auqnc]  un  dit  ordre  atira  été  adressé^  de  lemettreà 
exécution,  conformément  à  la  loi. 

Section  %  Il  sera  du  devoir  du  greffier  de  la  cour,  qui 
Devoirs  du  aura  rendu  ledit  jugement,  de  faire  une  copie  exacte  de  toutes 
les  pièces  de  la  procédure  dans  cette  affaire,  et  de  faire  pas- 
ser, sans  délai,  copie  de  ladite  procédure  au  gouTemeur  de 
oet£tat»  et  si  copie  de  ladite  procédure  est  reçue  par  le  gou- 
verneur, lorsque  le  sénat  n'est  pas  en  session,  il  pourra» 
quand  il  le  jugera  nécessaire^  suspendre  Tordre  d'ejcecntioii 
jusqu'à  la  fia  de  la  sessian  suiTante  de  la  légialaton. 

8.  ACTE  peur  défend»  de  porter  dee  araiei  cechéet  et  de  le  piéeeaUf 
vmét  dVine  nenlére  Inatlle,  dane  lei  endroit»  publiée. 

(Approatré  le  S6  Man  mii) 

Sbgtioii  1ère.   Il  e»i  décrété  pat  k  ShuU  a  la  Chaaàn 
da  Borréseataits  de  l'Etat  de  la  Lomnane,  réwm  ea 
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idée  gvnéridc:    Qu'à  dater  de  !a  passatiou  de  cet  acte,  toute  digeste. 

liersonne  qui  sera  trouvée  arnu  r  fl*aur«ne  arme  cachée,  tels  ^'■^"^'''"'^^ 

...  .      ,  Peine  cootr* 

que  poignard,  dague,  couteau,  lustolet.  ou  loutc  autre  arme  ceux  qui  pw- 

meurtrière,  dans  son  habit  ou  ailleurs  sur  iui,  et  fiui  ne  seront  j-^y^j"  '"^ 
point  ostensibles,  toute  personne  coupable  de  cette  (  ontra- 
ventioD,  sera,  sur  conviction  du  fait,  devant  un  juge  de  paix, 
condamner  u  viuc  amende  qui  n'excédera  pas  cinquante  DUuibuUon. 
piastres  et  ([ui  jic  sera  pus  moindre  de  ving;t  piastiTS,  dont 
moitié  au  proHt  de  l'Etat,  et  le  i-este  an  pi*otit  du  denoiu  la- 
ie iir  ;  et  toute  j)er.sonne  convaiïicue  de  récidive,  devant  JUcidiTc. 
toute  cour  de  juridiction  compétente,  sera  condamnée  à  une 
amende  qui  ne  jK)urra  être  moindre  de  cent  piastres,  dont  il 
sera  disposé  comme  ci-dessus»  età  UD  empriâonuementquine 
pourra  excéder  six  mois. 

Section  2.  Toute  personne  qui  poignardera,  blessera,  ou  Paint  d«  nort. 
tirera,  en  aucune  manière,  sur  toute  autre  personne  ou  per- 
sonnes, avec  des  armes  ainsi  cachées,  ou  qui  leur  otcra  la  vie, 
sur  conviction  du  fait,  devant  toute  cour  de  juridiction  com- 
pétente, sera  condamnée  à  mort  ou  à  toute  autre  peine  que  le 
jury  pourra  trouver  juste,  dans  son  opinion. 

éketùm       Lorsque  tout  officier  public  a  des  raisons  suffi-      Pouvoir  d« 
sautes  de  croire  qu'une  ou  plusieurs  personnes  portent  des  ^"^''* 
aimes  cachéee»  dans  Tintention  de  commettre  on  meurtre, 
on  que  d'aucune  manière  cette  personne  ou  personnes  portent 
des  armes  cachées^  sur  preuve  authentique  du  fait,  et  sur  le 
témoignage  d'une  ou  plusieurs  personnes  dignes  de  foi^ 
devant  un  juge  de  paix,  il  sera  du  devoir  dudit  juge  de  paix^ 
de  faire  conduire  par-devant  lui  le  coupable»  le  faire  fouiller» 
ci  en  cas  qu'il  soit  trouvé  sur  lui  des  armes  cachées,  il  aura  le 
pouvoir  de  le  condamner  à  une  amende  qui  ne  pourra  ezcé-  AnciMlt. 
der  cinquante  piastres»  ni  être  moindre  de  vingt  piastres^  et  caatkm. 
de  lui  fiùre  donner  telle  caution  qu'il  pourra  trouver  conve- 
nable» pour  conserver  la  tranquillité  de  l'Etat  pendant  une 
année,  et  si  ledit  coupable  ne  fournit  pas  bonne  et  suiBsante 
caution»  ledit  juge  de  jfua,  est  autorisé  à  le  Ibire  emprisonner 
pour  un  tema  qui  no  pourra  excéder  vingt  jours. 
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DiGESTBt     9*  ACTE  poiK  s«l«pt«r  tes  macuras  1m  plia  rtBwMfi  à  i'aiM  ^Myédbtr 
Si^V^^  qmlMMcUmmioiwt  (vaiuporléi  wcondflltflKiif  d«llEtakcoBiv« 

la  rohnitéd*  bvi*  prapriétals**»  tt  pour  d^autres  objets. 

(Approuvé  le  13  Février  1816.) 

Section  1ère.  Il  est  décrété  par  U  Sénat  et  la  Chambre 
des  Représentans  de  t*Btat  de  la  Louisianej  réunis  en  assemhléi 
générale  :  Que,  du  jour  de  la  passation  du  présent  acte,  si 
Peine  pour  quelque  Capitaine,  commandant,  ou  patron  de  vaisseau, 
£ftfc  ^  nayirc,  ou  autre  embaltatlon,  ou  toute  autre  personne  dani 
cet  Etat,  conduit  ou  transporte  hors  dudit  Etat,  à  bord  d'au- 
cun vaîssetkii,  navîi^  ou  autre  embarcation,  quelques  esclave 
OQ  e^laves,  appartettant  à  quelqu^itidivida  de  cet  Etat,  âans 
etk  mit  préalablement  obtenu  le  consentement  du  proptié- 
iaire  ou  des  proptiétaira  dnsdits  esclates»  tm  pmd,  tom 
reçoit  à  bord  quelques  esclaTO  ou  esclaves,  ou  soufiVe  ou  per- 
met qu'ils  y  soient  nçiis,  dans  l'intention  et  avec  lo  dessein 
de  conduire  et  transporter  lesdits  esclave  ou  esdaves  bors  de 
cet  Etat  ;  ou  méchamment  et  Tolontairement  cadie^  on  per- 
tùxit  de  cadier  à  tiord  quelques  esclave  ou  esdaves,  qui  ae 
seraient  enfulây  nu  qut  pourraient  a^ftilr  par  la  suite  éa 
chea  leur  maître  OU  meitresM^  avec  PinleMtion  et  dans  la 
ABMfein  de  ihcfllter  nnxdtti  esclaves  lee  moyens  de  s'édiap- 
fMr  ^cet  État  t  tout  capitaine^  commaidant  on  patron  4e 
tnlesMtt,  ttâviitt  en  àntre  embnreation»  nu  tonte  autre  per- 
sonne, qui  àora  elma  t»ndnit  on  transporté  lioia  de  Plfita^ 
on  Xflà  aura  nîttsl  ro^tt  on  eadié,  on  Ibit  cadRir  à  on 
permet  d^y  nocher  quelques  esclave  on  esdaves^  àvec  Pln- 
lenâoft  d'^essOe  nmntlonnéo,  sera  sqjei  à  ^étra  ponnuivi 
erimfamlleniienly  et  sur  conviction  il^ancim  de  oos  Ibiti,  nsra 
condamné  à  nn  emprisonnement  ans  travaux  de  force,  qui  ne 
ponnm  'esrcéder  eept  années,  ni  être  mdndre  de  trois  annlns  | 
et  ledit  capitaine,  commandant,  maître,  patron»  nnantie  per- 
sonne, sera,  en  notre,  condamné  à  payer  tons  les  dommages 
afiib  les  propriétaires  desdits  esdaves  pourront  Avoir  amiAirt 
par  ce  délit;  lesquds  dommages  seront  fixés  par  le  même 
jury  qui  aura  donné  son  verHet  sur  l^accnsatinn  criminelle  ; 
pourvu  que  tontes  lÀlbis  qu'il  sera  trouvé  quelques  esdava 
ou  esclaves  à  bord  de  quelque  navire  on  autre  embarcation» 
la  présomptoi  soit  que  lesdits  esclave  on  esdaves  ont.été 
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reçus  ou  cackés  à  bord  dudit  navire  on  Mitra  codiarealioiiy  digcstc. 
avec  l'intention  ci-dems  mentionnée.  v^^v^/ 

Section  ^2,    Quironqne  amènern  on  tentera  d'amener,  par       Peine  poot 
terre,  hors  de  cet  Etat,  f|uel((u'i'.sciave  ou  esclave»,  nans  en  )'^'"'fer*'  |S 
avoir  préalablemrnt  obtenu  la  permission  du  propriétaire  ou  lerte. 
des  pi-oprictaii-es  desdits  esclave  ou  esulavcs,  avec  l'iiitc  n- 
tion  de  procurer  auxdits  esclave  ou  esclaves  les  moyens  de 
t'ècèapper  de  cet  Etat,  lesdites  personne  ou  personnes,  8ur 
conviction  dUi  fait,  seront  punies  de  la  même  peine  qui  est 
portée  dans  l'article  précédent,  et  seront  sujettes  aux  mêmes 
étUBUgmfi  et  intérêts^  envers  les  propriétaire  ou  proprié» 
teims  desdits  esdava  on  esclaves  |  powrvu  que  toutes  Im  fois 
que  quelques  personne  on  penonnes  seront  trouvées*  dans 
Pacte  d'emmener,  ou  esnajant  d'emmener  hors  de  TËtal^ 
qnelques  esdave  on  esdaves,  la  présomption,  soit  qoo  les 
dites  personnn  nn  pommotli  fiant  af«c  fintnntion  ci-desm 
Mentionnée. 

âMim  a»  Ammhi  ^fHi^mj  couflwndnBt  on  patron  do     p^rsonn»  é« 
I  M  Mrtm  emlnratioM,  na  pmm  4  Taveniv  devenue 
MMW  dn  Ufâmpwtii  aucun  nègre  «a  minée  avant  de 

j   1  quitter  TEut. 

on  ilàlwni  OT  niitie  pennnna  dn  cou»  ^ 
isHi^ bmrs  ée^at  £^  aans  aucun  pvétaxtn  qna  oa  adt^  i 
wmbm^^m repréotate  pféaiafalaMrt  ledit  nègre,  nulitea^ 
MgraMaoB  salÂtMM^  m  autre  yarionae  de  contaur,  devnvt 
le  maire,  s'il  est  dans  la  pantea  4a  la  Nonvetta^MéaM, 
au  étnaà  la  jnga  de  «mto  amtra  paNisaa  aù  non  vahiean, 
naTire  m  anlve  eMfcai'tatiatt»  mm  na»  canmandament  aérait 
■teaitt,  «tda  itmettie  aaxdita  oMlie  an  juge  da  pavaisee^ 
jum  d6QlMtbB  écrite  et  ligaéa  da  M,  paHMI  k»  rignala- 
éidll  odgva,  malAtM,  MgMsaa  ou  lanlàtmsay  et  antre 
da  caalMMv  aM  aentiaii  de  aee  mm  at  sanniBy 
âge  appartint,  «tda  liaa  où  ledit  tadividu  piétendétie  né  on 
ftdveaaréeldMB^  ainei^dn  rappetC  oà  letit  TaifleeeRi, 
aa?ive  aa  «4iia  eaèawation  éait  aa  rendre,  at  Mit  capi- 
teina,  commandant  aa  patron,  detra  an  outre,  proarer -à  la 
MtiifiMStlMi  deedîtB  maire  an  jaga  de  paroieae,  que  ledit 
■ègn^inÉiàtM,  négreeeeoa  malMraaeay  aa  antre  penonné 
da  Gonleor  est  libres  eoit  par  la  représentation  d'un  titre 
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Dl«BtTC.  authentique  de  liberté,  soit  par  l'affidavit  de  deux  personnes 
dignes  de  foi,  résidant  dans  ladite  paroisse,  soit  par  i'affi- 
davit  fait  devant  le  juge  de  la  paroisse  d'où  viennent  lesdits 
nègre,  mulâtre,  négresse,  mulâtresse  ou  autre  personne  de 
couleui'j  par  deux  témoinH  dig tics  de  foi,  y  résidans;  ou  bien 
si  ledit  individu  est  csrluve,  ledit  capitaine,  coiinuandaMt, 
maitre  ou  patron,  devra  produire  audit  ma£çistrat,  le  con- 
sentement par  écrit,  donné  par  len  jd-oprietaire  ou  proprié- 
taires dudît  individu,  prescrivant,  permettant  ou  autorisant 
de  le  transporter  hors  de  TEtat  ;  et  lorsqu'il  aura  rempli 
toutes  Cl  >  tomiaiitcs,  il  sera  du  de voii- desdits  maire  ou  juge 
de  ])ai*oisse,  suivant  le  cas,  de  garder  toutes  ces  pièces  dans 
son  office,  et  de  délivrer  audit  capitaine,  commandant  ou 
^tron,  un  certificat  de  leur  contenu. 

Sectimi  4-.    Tout  capitaine,  commandant  ou  patron  de 
P«iaeenc«s  vaisseau,  navire  m\  autre  emliarcattoni  qui  refusera  ou 

dliMAMrTatioii  neciiKCi  a  de  rciiii)lii*  les  formalités  prescrites  dans  l'article 
4m  dispositions     7  5»  ,        '  >  ,  . 

contenue? 'dans  précèdent,  sera  condamne  a  payer  une  sonnne  de  cunj  cents 

la^cuou  prt-  piastres  par  chaque  esclave  qii'i!  aura  ainsi  transpiirte,  ou 
fôsayé  de  transporter  liors  de  cet  Ktat,  la  moitié  au  profit  de 
FËtat,  et  Tautre  moitié  au  profit  du  dénonciateur,  laquelle 
somme  sera  recouvrée  par  information  présentée  devant 
toute  cour  compétente^  ^  en  outre,  ledit  capitaine,  comman- 
dant ou  patron,  sera  sujet  à  l'action  de  la  partie  civile,  pour 
Iw  cloB0MgeB  et  iatérèts,  et  dans  les  deux  ca%  il  devn 
donner  caution  pour  sûreté  de  sa  oomi^BRitlon  en  jnatioe» 
SecHim  6.   Si  q«eU|ae  capitaine^  oomnandant  ou  paftraii 
-Lm  capîeiines  de  vaisseau,  navire  on  antre  embarcation,  vient  à  décon^rir 
TmtdAftîqmr  ^      horûf  quelques  esclave OU  esclaves,  qui  s'y  trouveraient 
IwetcitTea  qui  cacliés,  il  devra,  s'il  est  encore  dans  le  fleuve  Misaissipiiiy 
«Wtâtowbâ^  ou  dans  les  limites  de  cet  Etat,  débarquer  lesdits  esclave  on 
esclaves,  au  lieu  le  plus  prochain,  et  les  mettre  entre  les 
mains  de  quelque  juge»  juge  de  paix,  shérif,  geôlier,  ou  à 
leur  défiuity  en  celles  de  qnelqu^habitant  dudit  lieu,  à  l'effet 
d'être  reuToyés  à  leurs  maitre  on  maîtres;  et  dans  leeas 
où  ledit  capitaine^  commandant  ou  patron,  refuserait  on 
négligerait  de  se  confiarmer  aux  di^iositions  dn  présent 
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M^cle,  il  sera  sujet  à  la  mêrae  peine  et  ^\\\  mêmes  dom-  oiobste. 
mages  et  intérêts  qui  sont  portes  dans  la  première  aectioo  ^^^^^"v^^ 

de  cet  acte. 

Section  6.    Si  quelque  personne  ou  persoinu'S,  après  av  oir  PeîMpour 
hypothéqué  quelqu'un  de  ses  esclaves  à  un  autr*e,  transporfç. 
ou  essaye  de  transjwrter,  ou  fait  transporter  hors  de  cet  uiéqués. 
£tat)  lesdite  esclave  ou  esclaves  ainsi  hypothéqués  en  fraude 
de  celui  en  faveur  de  qui  l'hypothèque  aura  été  stipulée,  la 
personne  ou  les  personnes  qui  aui-ont  commis  ce  délit,  et 
ceux  qui  sciemment  les  aui*ont  aidés,  ou  assistés  n  le  com- 
mettre, seront  soumis  à  la  même  i>citio.  et  sujets  aux  mêmes 
dommages  et  intérêts  qui  soat  portés  dans  la  première 
section  de  cet  acte. 

Section  7.  Tout  juj^c  ou  jugcdepaix,  est  dûment  autorisé  Ordretde  re- 
à  accorder  <lcs  ordres  de  rt*  hcrche  à  bord  des  vaisseauZy  ditnaîln(i!*ïî 

navires  et  autres  embarcations,  pourvu  que  quelqu'indiyidtt  — *  

lui  en  fasse  la  demande,  et  jure  devant  lui  qu'il  a  de  fortes 
raisons  de  croire  que  quelqu'un  de  ses  esclaves  ou  quelques 
eiclflcve-oa  eedaves  appartenant  à  qudqu'un,  dans  le  nom  de 
qui  il  a§U»  o«  qu'il  est  dûment  autorisé  à  récliuiMi*«n  vertu 
d'une  pnicuruliiQiif.  s'y  trouvent  cachés  on  recelés  ;  et  toutes 
Job  fois  qu'il  sera  fait  ou  seraient  positif  que  quelques  esclave 
ou  esclaves  sont  cachés  ou  recelés  dans  quelques  maison^ 
plantations  et  autres  lieux^  tout  jug^  ou  juge  de  paix  aura 
le  droit  de  déUvicr  ledit  ordre  de  recherche,  pourvu  que 
4aBS  les  deux  cas  ci-dessus  mentiounés^  l'ordre  de  recherclie 
exprime  formellement  le  nom  du  navire  ou  autre  emban^tion, 
«n  le  lieu,  la  maison,  ou  antres  bâtimens  dans  lesquels  la 
rodMrdie  doit  être  laite. 

Adio»  8.  Les  diogiositions  relatives  au  tnuuçort  des 
esdavo  ou  esdaves^  hors  de  l?£tat,  qui  sont  ccmteanes  dans 
Facto  ÎBditnlé  ^^Acte  pour  la  punition  des  crimes  et  délHsy** 
et  dans  un  antre  acte  intitulé  <<Acto  pour  expliquer  )a  quor 
trièma  section  de  l'aeto  pour  amender  un  acte  intitulé  '^Acts 
pair  la  pumtioii  des  crimes  et  délits/'  sont  et  dcmewoot 
abrogées  imr  le  présent. 
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Ad»  pour  Ift  pvalUoii  dat  cdam  tt  âHiU^  Approuvé  1«  4  M»!  1805. 
.  (Approuvé  le  22  Février  1817*)  ' 

n  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  ReprésetUoMi 
de  PEiat  de  la  Loumane,  réunt*  m  assemblée  généraU; 
^«iiw  eontn  Quesi  quélque  personne  ou  personnes»  avec  ane  intention  et 
cbsuilei  méchanceté  préméditées,  crève  ou  arrache  un  œil  ouïe» 

yeux.  ^  quelqu'un^  soit  en  se  battant,  soit  autrement,  avec 
intention,  en  agissant  ainsi^  de  défigurer  ou  aveugler  ladite 
personne,  alors  et  dans  ce  cas,  la  personne  ou  les  personnes 
ainsi  coupable^  leurs  conseillers,  aides  et  instigateum^  sur 
conviction  du  fiU^  paieront  une  amende  qui  n^excédera  pas 
deux  mUle  piastres,  et  seront,  en  outre,  condamnés  à  la 
prison  et  aux  travaux  de  fbrce,  pour  un  tems  non  au-dessoua 
de  sept  ni  au-dessus  de  quatorze  années. 


Il,  ACTE  tupplénitnMin  â  P»ct*  ftit];  iir  **  Av*a  ppvr  !•  punition  d«» 

crfttOTVt^îtS." 

(Approuvé  k  t2  {■  évrior  J817.) 

Sscrrioir  lère.    Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
4/es  Eeprésentans  de  VBtat  de  la  Louisiane,  rémii»  en,  aesembUe 
générale  •*  ^n»  quiconque  commettra  le  crime  affreux  de 
Inceste  rendu  Hnceste,  seTB,  Sir  couvîctiMHi  du  fait,  «siidainBé  à  la 
punissable.     ^      travuux  dc  foroo  pour  la  vie. 

jSfMlisii  8»  1|uiconque  falsifiera,  altévM, 
contrefactioQ  <n  «outrofera,  OU  bien  iM  fidsifier,  altérer, 
îi^V^''  contrMbre  aucun  reçu  au  autvs  pièce  écrite,  reoonnaissiMt 
le  paiement  d'aucanaaoBiiiie  Mrgent,  m  la  MvraiKm  d'au- 
Guna  eflMa»  denrées,  marchandises,  ou  ssànm  prapriMs 
quelconques»  eu  liiea  aucuaa  ^uMtenoe^  mainlevée  on 
€édiaige  d^wcune  dette,  compte^  action  pMwès,  demande^ 
on  tente  antre  «bose  réelle  ou  personnetle,  aw  PintoBtimi 
detrumperqudHinpeNRinieoupeRnoiines,  ou  quelque 
pdiifique  uu  «onstitaé,  sera,  sur  convictîaii  4m  fsàk, 
damné-àlapriflOB  et  aux  travaux  defiira^  povnn  t 
qui  ne  pourra  être  moindre  d'uno  «née  ni  «gocédv  «pt 


gedhn  &  81  une  femme  qui  vioudra  à  être  délivrée 
dte  enfeut,  cherdii^  soit  en  le  infyaiit^  smt  an  Pentmant» 
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secrètement  ou  d'aucune  autre  manière,  par  elle-même  nu  diofste. 

à  raidc  et  avec  l'assistance  d'autres  personncy,  à  rat  lu  r  la  ^^fT"^^^^^ 

Sapprcnloii 

naissance  dudit  enfant,  de  sorte  qu'oii  ne  ])ui.ssc  di'couvrir  départ 
ai  ledit  enfant  est  venu  au  monde  vivant  ou  non,  ladite  mère, 
et,  en  même  tems,  toutes  et  chacune  desdites  personnes  qui 
l'auront  ainsi  aidée  et  assistée,  seront,  sur  conviction  du 
Dût,  condaoïnées  à  un  emprisonnement  qui  ne  iMMirra  être 
moindre  de  cinq  ni  exoédtr  quatorze  années. 

Section  4.  Si  quelques  personne  ou  personnes»  mécham-  incendie  de 
nent  et  de  dessein  prémédité,  mettent  le  feu  à  aucune  mai-  teséumcMiBft- 
8on  serrant  de  domicile,  ou  à  tout  autre  bâtiment  apparte-  vinii  ^* 
Bant  à  autroif  on  incendient  lesdits  bâtiment  ou  maison  ; 
ou  si  méduouMnt  et  de  dessein  prémédité,  elles  mettent  le 
lea  à  aucun  navire,  bâtiment,  ou  autre  embarcation  appar* 
tenant  à  autrui,  et  situé  dans  les  limites  de  TEtat,  ou  l'ia- 
oendient  ;  ou  si  méchamment  et  de  dessein  prémédité,  elles 
mettent  le  feu  à  aucw  entourage,  amas  de  bois,  de  planches,  * 
et  bois  de  charpente^  on  autres  matières  combustibles»  ou  les 
brûlent,  et  que^  par  oo  moyen,  quelque  maison  senraat  de 
dismioUe,  ou  antre  bMiment»  apfiarCenant  à  autni,  ou  qnélqne 
aaTÎre,  bâtiment,  ou  antre  embarcation»  ^parlenant  à 
autrui,  situé  dans  les  limttes  de  l'Etat»  soit  Incendié»  les 
dites  peraonne  ou  personnes,  ainsi  coupables»  et  tontes 
autres  personnes  présentes  qui  les  aideront,  favoriseront  ou 
leur  donneront  leur  consentement»  à  l'eAbt  de  commettre  le 
dit  crime»  ou  qui  en  seront  oomplïces»  avant  qn*il  ait  été 
comiBiiii  soit  en  le  consmllant,  payant  qudqu'un  pour  le 
oonmettre^  ou  lefidsant  commettre,  sur  conviction  d^aocan 
daaiitB-  fiitts^  scomit  condamnées  à  un  emprisonnement  aux 
travaux  de  fiiroe  poiur  un  tems  qui  ne  pourra  fttre  moindre 
de  s^  années  ni  au-delà  deqnatonOi 

acdSim  6.   Si  quelque  personne  eu  personnes»  méclmm*  Tmitatirt  d*hf 
ment  et  de  dessein  prémédité»  essayent  de  mettre  le  fbu  à        '""^  '"'^i- 
ammne  nmison  servant  de  domicile^  on  antre  bfttimeat»  appar-  ma^^  Mvlmi 
tenant  à  autrui»  et  eitné  dins  aucune  partie  de  cet  EIst»  on 
de  mettre  le  0»  à  aucun  navire»  bâtiment  on  antre  embar- 
catloii»  appartenant  à  antml,  et  mouillé  ou  amarré  dans  les 
Umites  de  cet  Stat,  les  personne  oo  personnes  ainsi  oou< 

Ô9» 
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DIGESTE,  pabies,  et  toute  persnnn6  qui  les  aidera,  favorisera  ou  leur 
donnera  son  consentement,  à  IVfVet  de  faire  ladite  tentative, 
on  qui  ser.i  leur  complire,  avant  que  le  délit  ait  été  CommiSy 
de  mémo  qu'il  a  vtv  di^  pl!»«(  ha?it  seront,  sur  conviction  du 
fait;  condamnées  à  la  prison  aux  travaux  de  force  pour  un 
tems  non  nu-dessous  de  cinq  ni  au-dcla  de  dix  ans;  bien 
enicvAlu  que  si  ledit  rrime  ri  ete  roniiiiis  ])ar  un  esclave»  Ifidit 
ou  ladite  esclave  subira  la  peine  de  moi  t. 

Section  6.  Toute  tentative,  pour  rorromprc  ou  cffVaTcr 
T«itàUf«  pour  un  jury,  dans  le  jugement  d*aucunc  cause  pendante  par 
^;Sui^^  devant"  quelque  cour  de  cet  Etat,  soit  sur  indictment,  soit 
nt.  dans  un  procès  entre  des  individus,  à  Paide  de  menace^  d'ais 

gent  ou  de  promesses^  de  tout  avantage  pécuniaire  ou  autrM 
eflibts  donnés  ou  présentés  k  un  ou  plusieurs  des  jurés  chiif* 
gés  déjuger  la  cause,  aUn  d'engager  losdits  jurés  è  domiap 
im  verdit  en  &Teur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  partiesi  sera 
emiaidérée  comme  délit  majeur  {luigk  miêdemmuior)  et  qui- 
conque s'en  rendra  coupable^  anr  conviction  du 
condamné  à  une  amende  qui  ne  pounra  être  nraindre  de  ùoà 
ai  lie  plus  de  cinq  cents  piastres,  et  à  un  emprisonnemeiil 
qnim  punira  être  moindre  de  six  Kei%  ni  edcéder  dt«x 
•néoe»  Et  tout  j«ré  qui  acceptera  aucnne  récompense 
d'aucune  dci  puties  dans  ime  cause,  cmm»  elle  est  dit  jto 
baut^  M%  aor  conviction,  condamné  à  me  amende  et  à  n 
enipiimnement  à  la  discrétion  de  la  couiv 

80atim  7,  La  partie  de  la  trente-neuvième  Beokkm  de 
Disposition  l'acte  auquel  ic  présntest  sopplémeBtaitVy  qui  porte  i 
»îffr^"*"'  wn  du  devoir  de  la  cour,  dane  Im»  les  ow  «rimiaelé,  Mkê 
par  la  covrv  où  qoelqu'mi  aurait  reçu  un  tort,  seit  daae  m 
personne,  soit  dans  ses  propriétés,  d'informer  à  la  nqvAte 
de  la  partie  iésée^  de  l'étendue  du  tort  qu'elle  peut  a?oir 
roç%  d'après  dae  constdératioii  des  circoDStancee  de  Paf- 
fiÂ^  et  de  fixer  «t  a^o^er  une  re8titntio&  oa  réparation  mi 
MBeéquence»  etquo  la  somme  ainei a^vgoo»  peanra èiie  on* 
gae  par  an  writ  ébJkrifmitMf  comnwen  matière  d'exécuiiM 
dans  les  prscès  ctril^  eot  «t  demanv  rappelée^  amtf  ie 
recours  de  la  parfîe  lésées  par  toatea  Toiea^e  droit  et  an  la 
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ni  dédmtion,  devant  tmm  jwge  ou  jugç  Ho 
de  Ifiiira districts  respectifs,  il  aeradii  Â»voif  dnd&tprpairwu'  p^uoLMccr^ 
gisârftl  et  des  procureurs  à»  district  respectivement,  4'iii- 
l»riner,  sur  ce  fait,  en  vertu  «le  leur  office,  et  4e  fiûre  citer 
toutes  les  personucs  qu'ilM  &upposerunt  avoir  quelque  COQ- 
«aisHance  du  fait,  par-devant  un  juge  QU  juge  de  pau,  afin 
4|ue  icui'îi  depu&àLkim  buâcui  pmç$« 


1C    ACTE  relatif  au  rccouvrcoient  des  obligations  dues  ù  l'Etat  par  les 

aertis^s  et  li-s  tériioins  en  mat'i.'re  criniin''IIf>,  et  ;1  l^nutliendcilé  dM 
«ctei  pa«9és  par  1m  ji^et  de  paix» «t  pour  d'uutres  ol)jets. 

(Àpprtiuvi-  le  IJ  Mars  lîll!).) 

SECTION  Icre.    Il  est  dtcrélc  juir  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Reprtsentatis  de  VEtat  de  la  Louiùane,  rriini^  en  assemblée 
générait:    Que  du  jour  et  à  part^rde  hi  j^assrttion  du  ju'ésent  Obligationt 
acte»  toutes  les  somnies  (luo  les  témoins,  les  accuses  ou  leurs  {ret^ùancei} 
cautions,  se  seront  obliges  de  payera  l'Jbitat,  en  matière  cri-  vrabicsen  ma- 
mineUe,  suit  i)iir  (bi  iue  d'obligation  (hond  or  recos^nizance,)  crroînella. 
aoit  de  toute  auti-e  manière  quekoiu|ue,  pour  surele  de  leur 
coniparution  ù  la  cour,  sei'ont  recou\  rées,  toutes  les -fois 
qu'il  parai ti*a  que  la  ;Condition  de  indiie  obligation  a  été 
violée,  sur  motion,  et  il  sera  du  devoij'  de  lu  i  our,  sur  ladite 
«action,  de  donner  jugeaient  pour  le  montant  de  ladite  obli- 
Ipiiliou  contre  lesdits  ténu^ins,  accusés  ou  leurs  cautions, 
après  qu'il  aura  »~le  dotine,  dix  jotus  ;i  u  para  vaut,  aiotice  par 
écrit  de  la  motion  qu'on  se  propose  ainsi  de  faire,  laquelle 
notice,  il  sera  du  devoir  du  .sliérit  de  sicçnifieirp  à  ht,  riqu^ 
^u  procureur  de  l'Ëtat  qui  l'ait  la  poursuite. 

Section  2.    Il  ne  sera  plus  nécessaire,  a  l'avenir,  pour    Juges  de  paix 
aucun  juge  de  paix  4e  cet  Etat,  d'apposer  son  sceau  à  aucun  "biig'és'de  scéu 
oF4se  (warrant)  ou  .mandat  d'emprisonnement  (commit-     ^^u'*  çtint 
ment,)  oa  À  aucun  .autire  acte  ou  document,  par  lui  passé 
•comme  jugc  .de  paix,  et  sa  signature,  au  bas  4(Q84it9  A^t^ 
.avc»c  certificat  qu'il  est  juge  de  paix,  form^  .me  j^wwe 
.fkiiie'fitMtiàw  de  .rAH^eptloité  di»diia.aGtM. 
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DIGESTE.  SeoUm  5*  IVmtBBkfl  dépcidtloiiBde8téiiioi]i%^an«^ 
L^rd?^Iiu^n>  pvîMB  devant  1m  JngM  de  paizi  dans  ks  aAiiM-crini- 
prues  devant  ndUes»  ainsi  bien  qne  1«8  dédaratioiis  des  j^arlka  mxnaêm, 
les  juges  de    qg|  gmr0Bt  été  envoyées  à  la  cour  oonpétento  poor  janr 

paix  en  matière  •  •  w 

eriminelle,  doi*  da  déH^  aenmt  remises  par  le  grcAler  de  ladite  csiir  an 
yéel    la^'cour  P^M^iw  général  «1  pnctticiir  de  district»  à  PeM  de  pré- 
qui  doit  coD-  parer  les  actes  d'accosatioa  en  d^infbnnation  qne  le  cas  peot 
erl^^nt.^"'*  i^vérir»  et  Paccnsé,  on  antre  personne  queloon^ne,  ne 
ponira  requérir  la  représentation  desdites  dépositions  et 
déclarations^  qni  sont  nniqoement  destinées  pour  Fnsage  dn 
procureur  cliarf  é  de  la  poursuito^  à  moins  que  ledit  olAcier 
ne  trouve  conTenalile.de  produire  la  dédaratbn  de  Paccnsé 
en  preoTO  contre  lui»  ainsi  qu^il  j  est  autorisé  par  la  loi» 
BCais  Icsdite  documens  seront  sqjete  à  être  eiaminés  dans 
les  mains  de  tout  ofllcier»  par  quiconque  désirera  teire  ledit 
eiamen  ;  Hen  cnfendu  que  l'accusé  aura  le  droit  de  denmn- 
der  au  greffier  de  la  cour  une  copie  desdites  déposittena^  et 
qu'il  sera  dn  devoir  dudit  greffier  de  lui  livrer  cette  copte 


1^.    ACT£  pour  amender  les  Lois  Pénalet  de  cet  Etat. 

(Appraové  It  19  Man  18ia) 

Section  1ère.    Il  est  décrété  ftar  U  Sénat  et  la  Chambre 

d£s  RcpréseiitaiiS  de  VEtat  de  la  Louisianej  réunis  en  (isscmblée 
générale  :  Que  quiconque  se  rendra  coupable  de  vol  sans 
Peioe  contre  le  violente  (Uirceny,)  sera  condamné  à  un  emprisonnement  aux 
travaux  de  force,  ou  autrement,  qui  ue  de\ra  pas  excéder 
deux  années. 

Section  2.    Quiconque  volera  un  cheval,  une  jument,  un 
Peioe  contre  >et  àD€  ou  un  riiulet,  scra  condamné  à  un  empi  iisoimement  aux 
J^JJ^jJ^  *****  travaux  de  force,  qui  ne  devra  paa  être  moindre  d'une  anuee 
oi  excéder  cinq  années. 

Stction  3.    Quiconque  dérobera,  détruira  à  dessein,  ou 
Peine  contre  lalsititra  tout  rcgiti  e,  acte  ou  dfKument,  passé  par-devant 
r««IèT«ineiit  ou  m^t^ire,  encourra  une  amende  tiui  nv  devra  pas  excéder  deux 

la  faliification  ^  .        '         -n  • 

des  acte*  des  mille  piastres,  ni  être  moindi-t^  de  luilic  piastres,  ainsi  qu'un 
uotairet*        emprisonnement  aux  travaux  de  force,  ou  autrement,  qui 
n^excédera  pas  deux  années  et  ne  scra  pas  moindre  d'un  an. 
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Seetûm  4.    Quiconque  se  rendra  coupable  d'une  attaque  digeste. 

(assault)  contre  une  personne  libre  et  blanche,  encourra  une  ^•^"V'W 

amende  qui  ii'excédeni  pas  cent  piastres,  ou  un  emprisonne-  !imp*/*î'iïïjjj* 

ment  qui  n'excédera  pas  trois  moisy  ou  l'un  et  l'autre,  à  la  ^  une  percooM 

discrétion  de  la  cour. 

Section  5.    Quiconque,  soit  directement  soit  indirecte-  ''«'"c  conir«  I» 
.     t  «.  .  X  N  corruption  de 

menty  donnera,  offrira,  on  promettra  a  aucun  juge,  ou  a  uiusjuget. 

toute  autre  peraonne  chargée  de  l'administratiou  de  la  jus- 
tice, aucun  présent  ou  salaire  auquel  il  n*a  pas  droit,  dans 
la  vue  de  le  suborner  et  d'influencer  sa  conduite,  sera  con- 
damné il  Tamende  ou  à  la  prison,  ou  a  i' une  et  à  l'autre^y  à  la 
discrétion  de  la  cour. 

Section  6.     Quiconque  se  lenfirn  coupable  de  faire  ou  Pcînocoatr* 
d'élever  aucun  obstacle  {coinmoiL  nuisance,')  sur  un  g:rnnd  ^*nr<'?"*o"ta- 
chemin,  pont,  ileuve  ou  bayou,  dans  r(  t  Kt;.t,  sera  condamne       ^^^^  1«» 
a  1  ameiHle  on  a  la  pnson,  ou  nienie  a  I  une  et  I  autre,  a  la 
discrétion  (le  la  cour,  et  la  cour  ])ourra  en  outre  ordonner  P"*'*^'!"®' 
que  ledit  obstacle  soit  détruit  ou  enlevé. 

Section  7.    Quiconque  se  i*endra  coupable  de  tenir  une     Peine  contre 
auberge,  taverne,  cabaret,  tripot,  maison  de  jeu,  dans  les  ^^^t  des  mal- 
quels  on  se  livrerait  à  des  excès  scandaleux,  ou  bien  un  Heu       ^  ^^*' 
de  prostitution,  sera  sondamné  à  l'amende  ou  à  la  prison,  on 
à  l'une  et  à  l'autre,  à  la  discrétion  de  la  cour,  et  le  délin- 
quant pourra  aussi  encourrir  la  perte  de  la  licence  que  lui  ou 
«Ik  aurait  pu  obtenir,  à  l'effet  de  tenir  nue  maiaon  publique 
on  de  divertissement 

tkeHm  8.    Quiconque  sera  convaincu  d'être  complice,    c  mpu  rs». 
«▼Mit  lo  fait  d'aucun  crime  ou  délit,  subira,  sniTunt  les  cir-  ^'"^  ^^^'^* 
constances  de  l'affaire^  la  même  peine  qui  poomit  être 
légalement  iniigée  au  principal  délinquant,  pour  oe  crime 
ou  délit. 

Section  9.   Quiconque  sera  conTUtncu  d'être  complice      con  y  i  c  ^ 
après  le  fait,  d'aucun  crime  ou  délit,  sera  condamné  à 
ramende-ott  à  lu  prison,  ou  à  line  et  à  Fautre^  à  la  discrétion 
de  la  cour. 

Section  10.  Tout  individu  condamné  à  payer  mie  amende  Empriaonne- 
swa,  à  défaut  de  paiement  ou  ée  reoourrement  d^oelle,  ^uTconcTamné'â 
cendanné  à  la  nfîeon,  pour  un  tems  qui  n'excédera  nas  ' '"^  ^ 

,  *      pave  pas. 

une  année. 
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2è;ac!'''^ccUûà       ^       piMÎ€8,*»  Cil  «t  émÊKut  i^pelée. 
d*  l'acte  poor    SeclkmiM.  TcvtatksfiilBqaelMpiiMdoPtMidfttl^ 
^mr  ^dls  a/-  la  priBon  seront  laÎMées  à  la  diacrétioade  la  coar»  l*t 
BMcacMat.    asdevra  paa  «soèder  aùlle  piastre^  m 

Bornes  qu»  ne  _  * 
doiveat     point  flWtt 
«médar  ]«a  pal* 

ne»  d'amende 

ou  dcmprisûo-  14.  aCTE  au^Mowotaiire  à  Tacte  {X)ur  la  punition  des  CrifBM  el  Dâila, 
"iM*  Morà' U  sopplémenuurea. 

^  SBCTiair  1ère.   Il  e$t  dierHé  par  U  aituU  ^  U  ChmiAre 

4tM  BeprémiUmu  dê  PEtatdela  Lmùiiane,  rkuàêtnoêunàUe 

générak:  Que  la  partie  des  lois  de  cet  Etat  qui  se  trouve 
Sappai  dtt  Jois  quotée  daus  la  quarantième  section  du  digeste  de  Martiov 
U  *cdm«"dïo-  SOUS  le  titre  de  crimes,  est  et  demeure  par  le  présent  rap- 
oAeMa  pvteé-  j)clée,  et  qu'il  n'y  aura  pas  de  crime couau  sous  le  nom  d'iio- 
déscés.  micide  prémédite  du  second  degré.    Mais  dans  tous  les  cas 

d'homicide  prémédité,  le  jury  pourra  déclarer  l'accusé 
coupable  d'iiomicide  non  prémédite  {manskms^hter^^  s'il 
pense  que  ledit  accuse  iitaL  pas  coupabie  d'homiride  pré- 
médité (^murder,)  OksÙB  bien  «l'iMMuicitiii  imu  j^vt^niàiùài/o 
(manslaugh  ter.  ) 

Sectwn       Quiconque  à  l'u  venir,  commettra  un  homicide 

Paine  contre  «on  prémédité  (monilauehterf)  sera  sur  (  onviction  du  iiut, 
l'homicide  non      :  .  v  ,       .  ,      ,  •,,     .  . 

fiëiiiédiié.  H  une  amende  qui  ne  j)ourra  exc  cder  deux  luiUe  pîaf?tree, 

et  un  emprisunnemenl  nkUL  tra^  auj&.  de  force,  pour  un  terme 

qui  n'excédera  pas  vingt  aTiiiees,  wlon  les  circonstiinces 

agravanteâ  du  cas,  et  la  pai  lie  des  luis  de  cet  Etat,  qui  se 

trouve  quotée  daus  la  dix'sr]>tième  section  du  digeste  de 

Martin,  qui  traite  de  ce  crime,  est  et  demeure  rappelée. 

Feiaescontre     Section  S.    Si  quelque  jjcrsonne  ayant  Tint eiilion  de  tuer, 

<eux  qui  com-  yukr,  couimetti-e  un  rapt  OU  défaire  ou  de  consom- 

inetteat  effrac-  *        '  '  * 

tioA  dans  uae  mer  aucune  autt  c  ielonie,  enfonce  de  nuit  une  maison  et  y 
îïîî'*»^*^      entre,  ou  bien  \  étant  eut l  ée  avec  une  telle  iiitent  mn  crimi- 

micUei  avec  ar- 

«MM  atviolaoce,  nelle,  l'enfonce  de  nuit,  pendant  qu'il  se  trouvera  dans  ladite 
de    commettre  ^^ison  quelque  personne  ayant  droit  d*y  être,  et  si  ledit 


^udquacâsaa.  liélitmiBint  «et  ftu  BMineiit  wk  il  «ofiaiic»  ladite  maiees  mj 
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fait  8on  entrée,  armé  de  quehi'arine  dangereuse,  ou  bien  digeste. 
s'arme  dans  ladite  maison  de  quclqu'armo  tiangerfîusc,  ou  '«^^ v^^' 
bien  commet  imc  attaque  (assaiilt)  sur  la  personne  qui  m 
trouvera  iega.loincnt  dans  ladite  maison,  ledit  délinquant  et 
toute  personne  présente,  aidant,  assistant  ou  consentant  à 
ladite  effraction  {burglary)  ou  complice  d'irelle,  avant  le 
Ùâtf  en  la  conBcillant  ou  la  taisant  commettre,  seront»  SUT 
conviction  du  fait,  condamnés  a  la  peine  de  mort 

Section  il.    Si  quelque  personne  ayant  l'intention  de  tuer,     Peine  conu* 


piUer»  voler,  commettre  un  rapt,  ou  de  faire  ou  de  consooi-  2Iiîcn^t"*cffi^ 
mer  aucune  autre  félonie,  enfonce  de  nuit  une  maison  et  y  tioB  mm  tvan 
entre,  ou  bien  y  étant  entrée  avec  une  telle  intention  crlmi**  f^Aia  dans  l'io» 
nelle,  l'enfonce  de  nuit,  sans  être  armée  d'aucune  arme  tantionde  cono» 
dangereuse,  ou  sans  s'armer  dans  ladite  maison,  d'aucune  '^SS!! 
arme  dangereuse,  et  sans  commettre  d'attaque  (^assault)  sur 
aucun  individu  qui  se  trouverait  légalement  dans  la^te 
maison,  ledit  délinquant  et  toute  penoniM  «idant  on  imIs* 
tant  à  ladite  effraction  (hurglani)  ou  omnpUoe  d'iosUc^  «lavi 
Iftfiût,  en  la  conacilkuit  ou  la  iîisaiifc  oommettre,  seront,  sur 
^nviction  du  fait,  punis  d'un  emprisonnement  solitaire  qttè 
■^««cédera  pas  trois  années^  efc  eoflnitB  d'un  êmprisnnMBiaiil 
aux  travaux  de  force,  qui  m  pemaeieèdcr  quatorze  années. 

éketifim       Sk  qwlqM  papmne  ayant  l'intention  de  tueiv  MM»«Miif» 
pillM^  rèkaPf  commettre  un  rapt  ou  de  faira  ou  de  consom»»  ^jj^^g  ^ 
mm  aucune  autm  ièkuà»,  entre  de  nuit  aiac  eteetioD  dans 
Moane  bontiqiiQ^  mafiafai»  salle  d'andieiici^  gran^  moulin  ^jl'io  jtirtln» 
è-rfa,  sucrerie,  moidin  à  oatoo»  bonaa»  aagasin  de  dépdt^  ou  dans  un  n». 
m  dépeadaBce  d'aae  iiiaiM»ii,  o«  dans  une  habitation,  «  [jSoi^i^cîiï: 
éanB  un  navire  ou  embarcation^  on  bien«  étant  entrée  arec  "^f  qaeiqu» 
«an  teUeiotantion  criminelto^  commet  «llraction  pemUmi  la 
aaiÉ  tea  aucun  deadita  édifices,  malBonaj  navires  ou  embai«» 
cations,  ledit  détinquant,  ainsi  que  tons  les  individu  pvé» 
aan%  aMant,  aMiwtint  ou  conaeatant  à  lailits  aAractimi 
(jkurgêarfy  on  Man  ewnpUceo  dioaUa,  avant  le  ftnl^  en  In 
canasOant  on  la  Ibiaant  oonmettre^  seront^  anr  canvictien 
dn  hitt  candnmnés  à  m  ompriaannament  aalitain  qui  tt*oi^ 
oMm  paanan  anné%  at  «naniti  à  nn  rmprinnuwmnt  am 
tnmin  ia  teoe^  qai  a^aieédana  pia  dix  aanécB* 
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é*mk  «HipriflaiiMiiimt  aux  irmax     force,  qui  n'eioédeni 

pas  quatorze  années. 

jSMrtùw  10.    Si  quelque  personne  présente  ou  offre  en 
P«iiiM  contre  paieme«t,  coinine  vrais,  aucun  certificat,  billet,  dieck  ou  bon 

ceux   qui   pre-  * 

MDtenten  paie-  (i'aucuiic  dette  de  cet  Et;it,  billet  de  banque,  clu^ck  ou  note 

OMnt  comme  payable  au  ijortour,  pai"  aucune  des  baïKiues  susdites,  ainsi 
rrais,     aucuns  *   •  /  * 

dM  actes  ou  bil-  faux,  altérés,  supposes  ou  contrcfaitH,  sachant  que  icsdits 
t?!fauî"ïa'ft3- ^^"^^^  altérés,  supposés  ou  contrefaits,  et  dans 

»ïhé».  riiitention  de  fraudm*  ou  de  tminjier  c«t  Ëtat,  aucun  cor^s 

pdiitique  ou  constitué,  ou  aucun  individu,  toute  personne 
coupable  d^un  délit  de  ce  genre,  sera  sur  convictioB  du  fait, 
punie  d*un  emprisonnement  solitaire,  qui  ne  pourra  excéder 
soixante  jours,  et  puis  d'un  emprisonnement  aux  travaux  de 
de  force,  qui  ne  {>ourra  excé^r  trois  ans,  ou  bien  d'une 
Amende  qui  iic  pourra  excéder  deux  mille  piastres,  et  d'un 
cautionnement  do  lion  no  conduite^  qui  ne  pofirra  excéder  deux 
Mtô,  à  la  discreticuj  de  la  cour  devant  laquelle  Ja  conviction 
pourra  avoir  lieu,  et  si,  après  la  conviction,  J;i  inc-nir  per- 
somiesereud  une  seconde  fois  coupable  du  même  délit,  et  en 
est  dûment  cx>nvaincue.  ou  bien  si  aune  même  session  de  la 
cour,  une  même  personne  est  dûment  accusée  et  convaincue 
dans  trois  instances  différentes,  alors  ladite  personne  sera 
considérée  comme  étant  dans  l'habitude  de  présenter  ou  iaire 
passer  de  foux  bilkots,  et  sera  punie  d*un  emprisowMOieBt 
wriitaire  de  six  mou,  H  pais  ë'im  cmprîaaniieBent  aux 
traraux  de  Coroe^  ^ai  ne  ponm  cisate  dix  an%  ni  être 
Mindre  de  deux  ans. 

Stetufn  11.    Si  quelque  penanne  iiiq»rte  o«  bien,  a  an 
Peines  contre  sa  postessioB  4aBB  oat  Etat,  aucun  UUet  ou  billetey  note  ou 
topent  mpo!^  suppoaée  ou  canircfiyla,  aenriiUbles  aiax  bilkia 

Mssion  dW  oa  notas  pajrabkB  ans  porteurs  d'ioeaz»  «mia  par  ou  fa«r 
bonqueiï^^coo!  i^cunc  banque  ou  compa(piieqtti  eat,  oa  poorra  par  la  siHle^ 
trefaits  ou  M-  êtrc  établie  dans  cet  £tal»  ou  daaa  aucune  partie  daa  EiaÉi- 
tratior'do'  ieî  À  reffët  dfi  ks  rendre  oourana,  comme  vrais  ou  awec 
faire  passer  intention  do  1m  &ira  pOMor,  oaduoit  qoa  loadits  efféia  aant 
^"^^  faux,  auppoaéa  ou  oontrofiûts,  toute  personne  conpaMeA  4m 

délity  sera,  sur  conviction  du  fait»  punie  d'an  emprisonno- 
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me r»t  solitaiiti  qui  ttc  pourra  excètWr  ime  a^iiéc.  vA  puis  tVnn  ni<iESTE. 
e  I ji ]  )  l  isoTi  nemeikt  aux  traYaiix  de  farce^  q»â  ne  pourra  ej^éïkr  ^^-^v"^ 

trois  années. 

Bectiùn  12.    Si  quelque  personne  «riive,  t'orme,  fait  m\    Peinei  contre 

p  .  «  eux  qui  gra- 

ai  raiige  ou  commeuce  a  graf     lormer,  lairc  ou  arranger  y.  nt  aucuno 

aucune  planche  ou  planches,  papier,  preiiÉie  ou  autre  outil.  JJy'*"^^*^P"jj^I[ 

instrument  ou  matière  destinées  ou  propre  à  empreiiidiT,  ti,     propre  à 

8ii|ipoMr  et  faire  aucHm  cmitrefaction  de  certificats,  billets  ^"J^V^^^j^®  "Jj* 

ou  notes  qui  ont  été  on  semt  por  la  suite  ému,  comme  il  buiets. 


nvpc 


OBt  dit  dHlesBus»  por  oo  pour  aocuBO  dotte  de  cet  £tat,  oo  ll;."',';;'^;'"^^/! 
poroQpour  aocone  banque  on  compagnie  maintenant  éto^Ue,  contrefaire  nu- 
ou  bien  qui  le  sera  par  la  suite,  dans  oet  Etat,  oiidoiio  mioom  desdus 
partie  des  £tats-lJni%  oo  bien  a  en  ao  pooneoalon  qvelqiio 
planche  gravée  en  anciine  partie,  ou  aucnn  pApiw»  praie 
ou  autre  outil»  inatrunent  ou  matière  déstinés  ou  propres 
ou  susdit  usage^  avec  l'Intention  de  ae  servir  desdits  objetg 
ou  de  les  employer,  ou  de  £ùre  oo  perMottre  qu'on  ^cn 
serve  ou  qu'on  les  emploie  à  supposer  ou  contrefinro  aucun 
desdils  certificatay  biUets  on  notes»  tente  personne  conpnble 
pareil  délit»  sera»  anr  convickîon  é«  fidt»  pnnlo  d^m 
tmprlsonnement  solitaire  qoi  ne  poorra  osoéëor  nno  nnnse^ 
et  puis  d'un  emprlsonnemont  aux  travaux  4o  force»  qui  ne 
pourra  excéder  sept  années, 

AeefiM  13*   Si  quelque  personne  forge  ou  oootre&iV  ou  p«in««coim« 


fiât  forger  ou  oontrefoire»  ou  de  sa  propre  volonté»  aide  ou 

.  .        -  .  M  •  .  ou  contrefont 

assiste  a  forger  ou  contrefaire  aucune  monnaie  d'Or  on  d'ar-  ou  aniiteot  & 
gent»  courante  dans  cet  Etat»  on  vertu  des  lois  et  usages  j;^;^^ 
dloelui  ;  on  bien»  n  quelque  personne»  ayant  connaissance  fltJiMaioiHMie. 
d'nne  teDe  contrefoction»  nide  ou  aasiiite  volontelrement  a 
fUre  passer  et  rendre  courante»  comme  vraie»  aucune  des 
dites  monnaies  ainsi  forgées  ou  oontrefoites»  et  pour  cet 
eflbt  a  en  sa  possession»  à  une  même  époque»  au  moins  cinq 
desdites  pièoBS  de  monnaie  ainsi  forgées  ou  contrefoites»  à 
l'imitation  des  monnaies  d'or  ou  d'argent  courantes»  comme 
il  est  dit  plus  haut»  avec  l'intention  de  les  foire  passer  comme 
vraies»  sadiant  qu'elles  sont  fousses,  forgées  et  contrc&ites, 
toute  personne  coupable  de  l'un  des  délits  sus-mentionnés, 
sera»  sur  conviction  du  fait,  punie  d'un  cm|>risonneiiiciit 
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DIGESTE,  solitaire,  qui  ne  pourra  excéder  une  année^  et  puis  d'un 
emprisonnement  aux  travaux  de  force,  qui  n'excédera  pas 
quatorze  années. 

Section  14.    Si  quelque  personne  inijx^rte  dans  cet  Etat, 
Peines  contre       y  possède^  un  nombre  quelconque  de  semblables  pièc^ 


^Ttent^des  pî^-  de  monnaie  fausses,  forgées  ou  contretaites,  comme  il  est  dit 
ces  de  fausse  ci-dessus,  sacbant  que  Irsdites  pièces  sont  fausses,  forcées, 
lintention    de  et  contrefaites,  :i\tc   P iiittiitinn  d'émettre  et  faire  passer 
le»  fan^^asser  j^gjj^gg  pj^.ç^jj  commc  vraies,  ou  bien  si  (luclque  j)crsonne 
émet,  donne  en  paiement,  ou  fait  passer  comme  vraie^  aucune 
fausse  monnaie,  sachant  qu'elle  est  fausse  et  que  ladite  mon- 
naie soit  faite  à  l'imitation  d'aucune  monnaie  d'or  ou  d'ar- 
gent courante,  en  vertu  des  lois  ou  usages  do  cet  Etat,  avec 
l'intentioii  de  tromper  quelqu'un,  toute  personne  coupable 
d'un  pareil  délit,  sera,  sur  convictioB  du  fait,  punie  d'un 
emprisonnement  aux  travaux  de  force,  qui  n'excédera  pas 
dix  ans,  et  d'un  empriaonneomt  aoUtaire  qui  n'excédom 
pas  six  mois. 

SecHan  15.  Si  quelque  peraonne  fond,  empreint  gff^^ 
Pciacs  contra  forme,  &it  ou  ananse  on  possède,  avec  connaissaDCe  de 
^Hvent  ou  cause,  uttcun  moule,  patron,  modèle,  dés,  poinçon,  machine^ 
sè  irnt  ntieique  praso  OU  autTO  outU  OU  instrumcnt  destiné  ou  propre  à 
Ste."' 4aM°i?n*  battre  et  ftùre  aucune  fausse  monnak^  à  l'imitation  de  la 
trntion  de  bat-  monnaie  d'or  ou  d'argent^  courante  dans  cet  Etat,  en 
uttumt^mM-'  vertu  des  lois  ou  usages  d'icelui,  avec  l'intention  de  fsire 


"^'i^*  usage  ou  de  se  servir  ou  bien  de  faire  ou  de  permettre  qu'on 

se  serve  desdits  objets,  pour  battre  et  ftire  aucune  finisse 
monnaie^  toute  penenne  convaincue  dudit  délit,  sera  enibr- 
mée  aux  travaux  de  force  pour  un  terme  qui  n'excédera  pas 
quatorze  années. 
SeeUim  16.  Si  quelque  personne  s'engage  volontaire» 
p»inM«oiitn  ment  dans  un  duel  à  l'épée,  au  sabre,  au  pistolet,  ou  à  toute 
battent  en  duS  dangereuse,  au  hazard  de  la  vîe^  et  que  mort 

oo  qui  leur  m*  s'en  Buive,  lo  survlvunt  sera,  sur  conviction  du  ù&k,  puni  de 
lÔraïuc  le  duel  >  ^  personne  aidant  et  eicitant  comme  second, 
m  caufë  ift  oion  agent  00  fauteur,  sera,  surcrniviction,  punie  comme  complice 
pLti!i^"*       avant  l'exécution,  du  crime  de  meurtre  prémédité. 

Seetim  17.    Si  quelque  personne  s'engage  volontaire- 
ment dans  un  duel  à  Tépée,  au  sabre,  au  pistolet,  ou  à  toute 
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autre  arme  dangereuse,  au  hazard  de  la  vie,  sans  qu'il  s'en  dighste. 
MÎve  un  homicide  ;  et  si  quelque  personne  donne  verbale-  ^"^f^^^^^ 
menty  par  mes-sage  ou  de  toate  autre  manière,  un  cartel  à  im  ceux  ,ui^sW 
antre,  bien  qu'il  ne  s'en  suive  pas  de  duel,  toute  nMonm  K«fif°i  dans  ua 
oovpable  d'un  pareil  acte,  et  toute  personne  qui  sera  sciem-  ou  acceptent 
nent  second,  a^ont,  ou  fiiotenr,  dans  un  tel  duel  ou  cartel,  «^(r^'J^J^^^ 
aéra,  snr  oeuTiction  de  l'une  ou  de  l'autre  deedites  offenses,  portent  ces  car- 
punie  comaie  aesaiUant  iblen  (/«Imnom  auamUer,)  d'une 
amende  qui  n'excédera  pas  deux  cents  piastres»  et  d'un  mM  de  non. 
empriaonnenMnt  qui  n^exoédera  pas  deux  années. 

SetUm  18»  Si  quelque  personne  accepte  un  cartel  on  reines  contre 
consent  à  se  battro  en  duel,  comme  il  est  dit  plus  haut^  ^«diX  e»tX 
lorsque  le  duel  n^aura  pas  lieu  par  suite  de  cette  accep-  p^"'^  battre, 
tation,  ladite  personne  et  tonte  autre  qui  sciemment  sera  daM"iâ'^u"oâ 
second»  agent  on  foutsuri  dans  une  telle  acceptation  de  p" 
cartel»  seront»  sur  conviction  du  fait»  punies  d'une  amende 
qnl  n'excédera  pas  cent  piastres  et  d'un  emprisonnement  qui 
nPexcédera  pas  nue  année» 

SeeUm  19*  Pour  les  attaques  et  batteries  ordinalra» 


loffsqufU  n'j  aura  pus  en  mutilation»  et  dans  le»  antres  ''5'''''' 
teonUes»  les  juges  de  paix  auront  juridiction  dhn^étsnte  de  paix,  m  mt- 
et  auront  le  pouToir»  sur  une  plsinte  portée  par-devant  eux,  "^^^  J^"^ 
on  quand  la  chose  arrive  en  leur  présence^  de  donner  oidré  taria. 


à  nn  constable  en  shérif  Fantsrisant  à  se  saisir  des  déBn* 
quans  et  à  les  conduire  immédiatement  devant  lui,  et  de 
plus  fiûre  sommer  un  jnrj»  composé  de  six  membres,  pour 
juger  l'alhire  ;  il  (bra  aussi  sommer  tous  les  témoins»  et  le 
dit  juge  procédera,  sans  délai,  au  jugement  desdits  déUn-  * 
quans,  et  s'ils  sont  trouvés  coupables  par  le  jury  alors- 
nommé,  lesdits  juges  de  paix  auront  le  pouvoir  de  les  con- 
damner à  une  amende  qui  n'excédera  pas  vingt  piastres,  et 
à  un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas  vingt-quatra  heures 
et  jusqu'au  ptiiement  de  l'amende  et  des  frais. 

Section  20.    A  dater  de  la  p.issation  de  cet  acte,  le  pou-  PouTowdecom- 


voir  de  commuer  les  peines  résideî'a  seulement  dans  le  gou-  "w»*!"'»* 
vemeur  et  le  sénat,  qui  sont,  par  le  présent,  iuitonses  a  cr«  exercé, 
commuer  la  punition  des  crimes  et  délits;  bien  entendu 
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DIGESTE,    ccpvndiintf  que  le  gouverneur  et  le  sénat  ne  pourrront  com- 
s^^sT^  muer  la  peino  tl'aucun  escUYe  trouTé  coupable  d'un  crinie 

capital. 

Section  21.    Le  premici-  I^uiuli  de  chaque  dioîh,  le  grel- 
CouuneDt  la  fier  de  la  cour  criminelle  de  la  iVouudle-Orléans,  en  pre- 
pom      ^cJÎÎ  sence  de  deux  juges  de  |Miix  de  section  de  la  ville,  tirera  de 
criminelle  de  la  la  boëte  où  sont  renfermés  les  noms  des  jurés,  pour  la 
doU%tn  ibr-  paroisae  d'Orléans,  confonnéroent  à  la  section  deuxième  de 


l'acte  passé  le  seize  Mars  mil  huit  cent  dix,  intitulé  Acto 
pour  prescrire  les  formalités  à  remplir  dans  la  convocation 
des  jaris  d'accusatioii  et  des  juris  de  jugement,"  vingt- 
quatre  personnes  ponr  remplir  les  fonctions  de  grands  jurés, 
devant  ladite  coor,  pendant  la  durée  dudit  mois;  et  le 
Lundi  de  chaque  semaine,  ledit  greffier»  assisté  comme  il  est 
dit  à-dessus^  tirera  de  ladite  boëte  les  noms  de  vingt^aatre 
personnea^  pour  remplir,  pendant  ladite  seanîuc^  pn^devaut 
ladite  cour,  les  fonctions  de  petits  jurés  ;  et,  dans  tous  les 
css  de  crimes  capitaux,  ledit  grefisr,  avec  ksdits  juges  de 
paix,  dresseront  une  liste  de  quamnte-Mt  personnel^  dû- 
Bwnt  qualifiée!^  pour  remplir  les  fimctluns  de  petits  Jurés 
dans  ffiiiVlHo  cas  capitaux  ;  et  il  sera  du  devoir  du  shérif  de 
la  paroisse  d'Orléans,  de  fournir  la  liste  ainsi  fbmée  par 
hii  et  lesdits  juges  de  paix,  à  Paccusé,  dans  les  délais  vou- 
lus pur  la  loi,  et  les  grands  et  petits  jurés,  tant  dans  les  cas 
capitaux  que  dans  les  antres,  devront  être  dtés  devant  ladite 
cour,  pour  remplir  leurs  Omettons  respectives,  par  le  shérif 
de  la  paroisse  d'Orléans,  pour  le  jour  fixé  pour  k  jugeaient 
desdites  causes,  aussitèt  que  lesdits  jurés  aunmt  été  tirés 
delà  boëte,  ou  que  la  liste  en  aura  été  formée,  selon  le  ca% 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 


1S*  ACTB  pour  «aiftttdw  les  dHera  aciM  nlatift  à  la  puaitioti  d«t  eûam 
•t  déUt%  ccmnit  par  dm  p«nowMi  llbiWt  et  pour  d^nircs  objets. 

(Approttfé  1o  6  Mois  18191) 

8BCTnnr  1ère.  /{ têt  décrété  par  U  Sénat  et  la  Chambre 
des  Bepréientatu  de  VEtat  de  la  Louisiane^  réunis  en  assem- 
blée générale  •*   Que  si  quelque  pei*sonue  ou  peisounes  de 
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■Mitre  le  crim  «Piiieeiidie,  de  tM»'^  toI  oa  4l*elfrtettQo» 


UeMMnt  i|adqu'un,  en  tirait  giir  loi  avec  «ne  enneà  1^  m  ceux 'qu^"  de 
«il  le  frappant  d'une  arme  tranchante^  cm  vnc  quciqu'anln  n»*-â-p«a»  ou 

.  ,  ,1..  .1  AM       r  rnnunettant 

instrument  danfçercnx,  dans  rintention  de  coniMtCfie  le  certains  crimea, 

crime  d'homiride  i)reinédité,  lesditi\<i  personne  ou  personnee  î>'«"«p» 

'  '  •    •      j    intention  de 

f[ui  se  rendront  ainsi  (  (>upable%  seront,  ttur  conviction  du  commettre  un 
iait,  conilamîie^^s  it  la  mort  Léïit'^  ^ 

Sectiûn  'À.  Si  rjuelque  liersonne  ou  pemonnefs  blessent  peine  conu« 
quelqu'un,  en  tirant  sur  lui  avec  une  arme  à  feu.  ou  en  le  qw* 

.         60111  avec  ii)t€0* 

fnippant  d'une  arme  tranr  liante,  ou  avec  quclqu'autrc  iiis- cohubm- 
trument  dangereux,  dans  l'intrntion  de  commettre  le  crime  tre  o« hemlcid* 

°  prémédite,  (lanS 

d'homicide  préun  dité.  dans  uu<nns  autres  cas,  que  ceux  gu^e  cm. 
mentionnés  en  la  se-ction  précédente,  lesdites  personne  ou 
personnes,  qui  se  rendront  ainsi  coupables,  seront,  sur  con- 
TÎction  du  lait,  emprisonnées  ati.v  travaux  de  force,  ou  autre- 
ment, pour  un  tems  qui  ne  sera  pas  au-desëous  U'un  an^  ni 
au-dessus  de  vingt-un  an». 

Stxtimi  3.  A  compter  de  la  passation  du  présent  acte.  Peine  conue 
A.    A.  ^        1  ^       ceux  oui  volenl 

toute  personne  mi  personnes  qui  etigageront  quelque  neg^re    ^  emmènent 

ou  autre  esclave  ou  esclaves  à  les  suivre,  ou  les  voler  ont  ou  deiMcltTc*» 
les  emmèneront  a^'e^  elles,  on  Jouei-ont  ou  aideront  quelque 
personne  ou  jier^fjnne.s,  on  leur  donneront  de*i  conseils,  et  à 
l'effet  rretit;ai;er  f|ijelqiu'  nrt;re  ou  esclave  à  les  suivre,  ou 
de  les  Yoier  ou  emmener,  de  maiiièl'e  que  le  maître  desditn 
esclave  ou  esclaves  soit  privé  de  l'usage  et  du  bénéfice  f^u'il 
peut  retirer  desdits  esclave  ou  esclaves,  ou  qui  aideront  les 
4its  esclave  ou  esclaves  à  aller  marron,  ou  à  se  soustraire 
an  eemoe  de  leur  maître,  lesdites  peraemie  oa  peraennee» 
^al  se  rendront  ainsi  coapables,  8eix)nt»  mt  conviction  d'aa- 
can  deedili  faitiy  oondeaiiiéca  à  être  emyriaeaaées  aux  tra- 
vaux de  ferce,  poar  an  tenne  ^  ae  aera  pas  noifidffvde 
4eux  ans,  et  qui  ne  pourra  f98  m  eicéder  vinfpt 

Section  4.  Dans  Je  cas  ou  an  maitre  «a  quelqu'un  f«l  Peine  contre 
aurait  à  eu  charge  ou  sous  sa  sujétion,  quclq«^esdaTe  qui  JJSt  ou'lrmaîl 
aerpit  accusé  de  quelque  crime  capital,  caclierait  oa  trans-  portent  de*  es- 
paierait  lediteadaTe,  de  mmière  qa'il  ne  pÉtpas  étrajage  SiTSinlî""*^ 
et  recevoir  la  punîtien  qa^  mèrlAfi,  ledit  auditn^  aa  foala 
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DIGESTE,    autre  persaniN^       wt  voudrait  anui  coupable,  aeracon- 
^-^"v^^  damné  à  payor  une  somme  de  deux  mille  piastres,  si  ledit 
esclave  est  accusé  d'un  crime  capital  comme  il  est  dit  d-des- 
sus,  et  si  ledit  eaclaTe  est  accueé  d'un  crime  non-capital,  le 
dit  maîtroy  ou  antre  personne,  sera  condamné  seulement  à 
payer  unesmnme  de  mille  piastres» 
Section  5.   8i  quelque  personne  ou  personnes  recèlent 
Peine  contre  quelqu'esclavo  OU  osclaTes  marrons  ou  fugitifs  de  chess  leoit 
Sttt*     OTcîr  BB^^Sy  ou  leur  donnent  asile^  sachant  qu'ils  sont  marrons 
vos  marron .    ou  fugîtiÊ^  OU  coupout  OU  brîsent  los  chaînes  ou  coUîsn  de 
^"tîiloa^roi!  fer,  dont  un  maîtn  se  serait  senri,  pour  en^èchir  son 
Umdtftî.     esclave  ou  ses  escluTes  d'aller  marron  on  de  s*édm|qittv 
lesdites  personne  ou  personnes  qui  se  rendront  ainn  cou» 
pablesy  seront  sur  conviction  d'aucun  desdits  faitsy  con- 
damnées à  une  amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de  deux 
cents  piastre^  et  n'excédera  pas  mille  piastres»  el  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois  ni 
excéder  deux  années, 
âtoefton  6.   Si  quelque  personne  on  personnes»  sans  y 
Miie«  contre  être  autorisées  par  aucun  ordre  judiciaire»  saisissent  on 
uQ^rnîermcut  enferment  do  force  ou  enlèvent  quelque  nègre»  mnlàtreon 
mi  mUfMit  d«t  autre  personne  de  couleur  qui  n'est  poiut  esclave,  avec  Pîa- 
dérouleur  ubrê  tetttîon  do  l'envoycT  dans  ou  hon  de  cet  Etat,  contre  sa 
volonté»  on  se  lignent  avec  quelqu'autrc  personne  ou  per* 
sonnes»  ou  aident,  emAiragent,  assistent»  commandent  on 
procurent  à  ces  autres  personne  ou  personnes,  les  moyens  de 
commettre  ledit  délit»  lesdites  personne  ou  personnes  qui  se 
rendront  ainsi  coupables,  seront,  sur  conviction  d'aucun  des 
dits  Mts,  condamnées  à  l'amende  ou  à  l'emprisonnement, 
ou  à  l'un  et  à  l'autre,  à  la  discrétion  de  la  cour,  devant 
laquelle  elles  seront  convaincues  ;  bim  entei^u  que  l'amende 
ne  pourra  |K)int  excéder  mille  piastres,  et  (jue  Temprisonne- 
ment  ne  pourra  point  excéder  quatorze  ans  aux  ii^avaux  de 
force,  ou  autrement. 

Section  7.    Toute  personne  qui  sera  convaincue,  une 
peine  en  cas  seconde  fois  OU  plus  souvent,  du  délit  mentionné  dans  la  pré- 
M  lécidlfs.     cédence  section,  sera  emprisonnée  aux  travaux  de  force  pour 
un  tcms  qui  n'excédera  pas  vingt  années. 
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BteHm  8.  Tonte  pemnne  ou  personiMs  qoi  fiwwilwMit  •  Dioim. 
è  Mcon  csdsre  on  esclKfm  de  fiuix  panien  de  liberté»  ou  des  Vr^""^ 

_  .  '  *  ^  Peme  contre 

extnits  de  baptême  m  cerCMcata»  mmo^at  ttUBseineiit  «eux  qui  fyw 
que  kfldHs  eeelm  on  esdcvcn  «Mit  dés  peraoïmes  nées  p;;;,"'^!'.^^;'^ 
ItbreBy 'seront  pniiies,  jNMir  chaîne  «fltose  de  ce  gcnre^  de  la  m»  «lebtvw. 
même  mtMièrB  que  psnr  le  crime  de  faux. 

0taitm  9.  La  sectiea  huitième  dii  Code  Noir,  séries 
eifmes  et  délits,  et  la  section  diz-nearième  d^an  acte  inti*  liinni. 
talé  **  Acte  supplémentaire  à  nu  acte  pour  la  ponHion  des 
cttots  et  déHts,**  appiouré  le  vingt  Mars  mil  liait  ceat  dix 
Mty  et  snrtres  Actes  Bnpplémenrtaires^'*  sont  et  dèmearent 
par  le  présent  rappelés. 

MUon  14K   Toos'ivamifi/^,  pour  l*arrtstation  d'aacnne  Wkrràntêton- 
péiMme  eu  persomieB,  qol  annni  été  accusées  de  quelque  ^'ccuséi^do  cr"! 
crime  on  délit,  rendes  par  aucon  juge  ou  j  uge  de  paix,  seront  vm,  nâenié» 
ekéeatés dans  tont  PEStal^  et  antoriseront  Fanreittitioik  des  ^^^^"'^ 
dfles  personne  ou  personnes  ;  pourvu  que  lesdits  wanrmUB 
aident  endossés  par  quelque  Bmgistnil  de  la  paraisse  le 
dit  accusé  aura  ibi  on  pooira  setrourer;  mais  ladite  pér-  coaduion. 
sonne  devra  être  envc^ée  à  la  prison  de  la  pai^ûiisse  on  le 
délit  a  été  commis. 

8teHon  ■  il.  IVHltB  cour  de  juridiction  criminelle,  pourra  CWt  d«  jv. 
eetttraindreles  témeins  penr'et  contre  la  poursuîte,  de  com-  ^^i^^t^^ 
Ittraitre  persennillement  lors  du  j  ugement  d'aucun  crime  ou  à  eontraiodr* 
délits  dans  tous  ks  cas  où  lesdits  témoins  pourront  être  Itdanf  dam  i« 
tIvuTés  dans  le  district  eà  Isdit»  oolir  tient  ses  séances,  et  <u*i>ict. 
non-  autrement 

Seelùm  if.  SI  quelque  prisonnier'  ou  défendeur  qui  est  Témoins  à  dé- 
accusé^  d^Kfoir  commis  quelque  crime  Ott  délit,  fait  serment  ^''"'s^  tenu.de 

,  <.      .  .  ■        «     1  X        fournir  une  o- 

que  quelque  témoin  qui  se  trouve  dans  te  district  ou  il  biigation  pour 
doit  être  jugé,  est  important  à  sa  défense,  et  qu'il  a  de  fortes  SJ^Ji^ 
raisons  de  croire,  et  croit  véritablement,  que  ledit  ténioiîi  cas  / 
est  sur  le  point  de  partir  dudit  district,  tout  juge  de  paix 
devant  lequel  la  plainte  de  ce  délit  aura  été  portée,  ou  toute 
cour  qui  devra  en  juger,  devra  obliger  ledit  témoin  ou  lesdits 
témoins  à  fournir  leur  obligation  personnelle  pour  siii  rté  de 
leur  comparution  à  ladite  cour,  de  la  même  maFHèi*c  que 
cela    pratique  relativement  aux  témoins  en  laveur  de  l'Etat. 
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DIGESTE.       Stdion  13.    Il  sera  du  devoir  de  tout  juge  de  paix,  devant 
^•"^"^l^l^"^^  lequel  est  porté  plainte  de  quelque  délit  commis  contre  les 
jac«t  de  paix  lols  de  cet  Etat^  par  quelque  personne,  de  mentionner  le  nom 
qui    reçoijent     gumom  de  Taccusé  et  celui  de  la  personne  qui  a  souffert  du 

des  décuradOtti 

fte.  délits  dans  la  déclaration  qui  sera  faite  devant  lui  dudit 

délit,  autant  quMl  pourra  le  savoir,  par  l'information  qu'il 
devra  en  prendre,  et  il  devra,  en  outre,  faire  mention  du  jour, 
du  mois,  de  l'année^  et  du  lieu  ou  a  été  commis  le  délit  dont 
on  se  plaint 

Section  14»    Lorsque  quelque  personne  est  emmenée 
DdpositioDs  devant  un  juge  depaiZf  comme  ayant  commis  quelque  crinie 
d«témoio8  im-  çjj^^      j^jjg     ^  g^^^  j,  ggj.^      jj^Yoir  dudit  juge  do 

pottans    prises  »  v 

par  écrit,  obli-  paix  de  prendre  par  écrit  les  dépositions  de  tous  les  témoins 
Sr^pu  tei'^té^  importans  en  faveur  de  l'Etat,  et  ^^ement  d'exiger  desdits 
noini.         témoins  leur  obligation  de  telle  somme  que  ledit  juge  de  paix 
croira  convenable,  pour  sûreté  de  la  comparution  desdits 
témoins  devant  la  cour  qui  doit  connaître  dudit  délits  afin 
d'y  donner  leur  témoignage  sur  l'afiairc^  et  qu'Us  ne  parti- 
Dépositions,  ront  point  sans  la  permission  de  la  cour,  lesquelles  dépod- 
tiens  et  obligations  seront  adressées  par  ledit  juge  de  paix, 
au  bureau  du  greffier  de  la  cour  qui  doit  connaître  du  déHt 
Section  ±$m    Lorsque  quelque  personne  commettra  nn 
con'^iiUf  à  te-  délit  dans  une  paroisse^  et  s'enfuira  dans  une  autre,  et  que 
criminels"  qui  sera  portée  devant  quelque  jage  de  paix  de  la 

fuient  d'une  pa-  paroisse  OU  sc  trouvera  l'accusé^  ledit  juge  de  paix  ponvM, 
roiMw^  ans  une  ^  ^  ^^.^      dovoÎT,  par  le  présent,  de  rendre 


warrant,  adressé  au  shérif  ou  à  tout  autre  ofllder  conve- 
nable, lui  prescrivant  d'arrêter  et  d'emmener  devtmt  lui 
ledit  accusé  pour  être  examiné,  et  lorsque  ledit  accusé  aura 
été  arrêté  et  emmené  devant  ledit  juge  de  paix,  ledit  juge 
procédera  à  l'enmen  dudit  accusé  et  des  témoins  en  fiiTenr 
de  l'Etat,  comme  dans  les  autres  cas,  etsi,  sur  ledit  examen, 
ledit  juge  de  paix  est  d'opinion  que  ledit  accusé  doit  être  mis 
en  jupment  sur  le  délit  qu'il  est  accusé  d'avoir  commis, 
ledit  juge  de  paix  adressera  son  warrant  au  shérif  de  la 
paroisse,  à  l'effet  qu'il  reçoive  ledit  accusé  dans  la  prison  de 
ladite  paroisse^  pour  y  être  gardé  avec  sorsté^  jusqu'à  ce 
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qu'il  puisse  étire  transféré  à  la  paroisse  où  il  est  allégué  que  dioeste. 
ib  dèUt  a  été  commis,  et  auMîtèt  quepoesible,  ledit  juge  de  v^'v^^ 
paix  fc^ra  transférer  ledit  accusé,  bous  a&re  garde,  à  la  pri-      la  paroIlM 
son  de  la  paroisse  où  il  est  allégué  que  k  délit  a  été  commis  ;  «j»^  ^•^g'^jpa  • 
et  le  shérif  de  ladite  paroisse  est  autorisé  par  le  présent,  à 
recevoir  et  détenir  ledit  prisonnier  août  sa  garde,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  déchargé  sidvaiit  le  cours  ordinaire  de  la  loi; 
et  ledit  juge  enverra  arec  le  prisonnier  la  déclarationy  Teza- 
men  et  les  déposilions,  comme  auœi  les  autres  papiers  rek-  Dëpo«itionf, 
tifs  à  TafiTaire,  à  l'effet  d'être  délivrés  par  ledit  shérif  an       '^"^  ^  "  " 
greffier  de  la  cour  de  la  paroisse  dans  laquelle  ledit  prison* 
nier  sera  transféré  pour  recevoir  son  jugement^  et  les 
dépensesoccasionnées  pour  transférer  l'accusé  d'une  paroisse  Dc^penses,  com- 
À  une  autre,  Gommeil  est  dit  ci-dessus,  seront  allouées  par  la  p*7^~- 
cour,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  juste  et  raisomiabley 
et  seront  payées  par  le  tr^orier  de  l'Etat» 

Section  16.  A  l'avenir,  toutes  les  semaines,  le  dernier  Manirrr  de 
jour  de  la  session  de  la  cour  criminelle  de  la  ville  de  la  Jï^^i*)^ 
Nouvelle-Orléans,  le  greffier  r!r  laditecoiir  et  le  shérif  tire-  pour  1&  cour 
ront  de  la  boëte  où  sont  renfermés  les  noms  des  jurés  pour  vSited»un^ 
la  paroisse  d'Orléans,  conformément  à  la  seconde  secttonde  v«n«-OriéaiM. 
l'acte  appmvé  le  seize  Mars  mil  huit  cent  dix,  et  intitiilé 

Acte  pour  prescrire  les  formalités  à  remplir  dans  la  coa- 
Tocatum  des  juris  d'accusation  etdesjuris  de  jugement,"  les 
noms  de  vingt-quatre  personnes  pour  remplir  les  fonctions 
de  petits  jurés,  devant  ladite  cour,  pendant  la  semaine  sui- 
vante :  rt  le  dernier  jour  de  la  dernière  session  du  mois»  le 
dit  greffier  et  ledit  shérif,  tireront  en  la  manière  ci-dessus 
mentionnée,  les  noms  de  vingt-quatre  personnes^  pour  remplir 
les  fonctions  de  grands  jurés  devant  ladite  oomv  pendant  le 
mois  snivant.  £t  dans  tous  les  cas  de  crimes  capitaux,  le 
dit  greAer  et  ledit  shérii;  devront  en  la  manière  susdite» . 
tirer  les  noms  de  trente-six  personnes  pour  remplir  les  fimc- 
tions  de  petits  jnrésdans  lesdites  aflkires  capitales»  Hem 
snteadu  eependantf  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  la 
présente  section,  ne  sera  interprété  de  manière  à  apporter 
ancun  changement  dans  la  manière  de  convoquer  les  juris» 
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stdmiB  jurante  4'iui9  liste  ^  jury  àPMcmé^  .diotlM 


16.   ACT£  concertiant  les  Crimes  et  Délit». 

(Approuvé  le  31  Janvier  1821.) 

Section  ière.    IL  est  décrtfr  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Reprhmtans  de  VEtat  de  la  Louuiuney  rénnis  en  assemblée 
générale  :    Que  quiconque  méchamment  ou  malicieusement 
Puniiion  cootrc  f^^y^  aucun  chevai«  jument,  cheval  hone^,  mulet  ou  àne^ 
?^-m"*        ou  aucune  vtirhe,  vache  laitièi-e,  ou  aTiitiuil  de  l'espèce  de  la 
maux.  vache,  ou  cliien  appartenant  à  une  autre  pei-sonne,  sans 

excuse  ou  moti!  lei!;itinu^  pour  en  agir  ainsi,  sera,  sur  con- 
viction de  ce  fait,  soumis  à  une  amende  qui  n'excédera  pas 
deux  cents  ])iastres,  ou  à  un  emprisonnement  qui  n'excédera 
pas  six  m<m.  à  la  discrétion  de  la  cour  ayant  juridiction  dans 
la  ransp,  et  sera  (  n  outre,  sujet  à  payer  au  propriétaire  la 
valeur  de  l'animal  tué,  et  à  payer  les  frais  du  pi-ocès. 

Section  2.  Toute  personne  qui  méchamment  ou  raali- 
Punition contre  cieu sèment  traitera  d'une  manière  cruelle,  estropiera  ou 
Mux  qulettro-  ^j^ttra  hors  de  service,  aucun  des  animaux  mentionnés  dans 

pitnt  ou  mettent 

bon  de  «tvicc  la  section  précédente,  appartenant  à  une  autre  personne, 
iMdltt  uinain  ^^^^^  excuse  ou  motit  légitime  pour  le  faire,  sera  sur  convic- 
tion de  ce  lait,  soumise  à  une  amerule  qui  n'excédera  pas 
cent  piastres,  ou  à  un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas 
un  mois,  à  la  discrétion  rie  la  cour  ayant  juridiction  dans  la 
cause,  et  sera  en  outre,  su  j elle  à  payer  au  propriétaire,  le 
doninage  qu'il  aura  pu  epi-ouver  par  suite  de  ce  délit,  et  à 
payer  les  frais  du  procès. 

Section  3.  L'avocat-géneral  ou  les  avocats  de  ditrict  de 
PounuiMpar  cetEtat^  devront,  dans  leurs  districts  respectifs,  lorsque  lo 
délit  7  anra  été  commis,  poursuivre  par  vo\e  tVindirtinenty 
toute  personne  qui  aura  pu  se  rendi-e  coupable  d'aucun  de3 
délits  spécifiés  dans  cet  acte,  sur  l'information  qui  leur  sera 
donnée  sous  serment,  par  aucune  personne  ou  personnes 
que  c-e  soit. 

Section  4.    Toutes  les  lois  ou  parties  de  lois  (|  ui  pourraient 
RappH  <)^s  ^fpQ  oontraircM  au  présent  acte,  sont  et  demeurent  par  le 
iSn^T'""' prédit  »«roelée* 
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17.  ACTE  pour  pwMffttk  à  la  puoJtka  ito  enttiiii  tûmm  y  mnûamlê.  diqssi&. 

(Approuvé  1*  10  Fmiwt  18S1.}  l^^ij'^^j- 

ilaiiktéUpttrk  SHalHU  Ckaiàhndea 

nés  contr* 

tettt  préaiilMit,  ttMer,  payeur,  NoeMr  on  oonmis  ou  autre  ^L^^lf'^li  « 
dBcIcr^raaiitrapmoniieemployéeaa service d'ftiicuiieb^      Ridenr*"'  ^ 
incorpoNe  f$r  cet  Etat»  ou  par  le  d-éevant  territoire  d'Or-  détourocr"  im 
léansy  ou  qui  sera  par  fat  saiie  incorporée  par  cet  Etat»  qa! 
ademiDeatet  vdoDtairementdétoamera  on  convertira  à  son 
nsage,  ou  qui  sciemment  aidera,  excitera  ancnne  personne  à 
détourner  ou  convertir  à  son  usaipe,  aucuns  fonds  ou  somme 
d'argent  appartenant  à  ladite  banque,  ou  placés  en  dépôt, 
sera  sur  conviction  du  ftiit,  condamnée  à  un  emprisonnement 
aux  travaux  de  force,  qui  ne  pourra  pas  excéder  sept  années, 
ni  être  moindre  d'une  année. 


18.  ACTE  iK>ur  amender  Ttcto  intiittlé  *Acle  suppMnieDialr*  a  l^ctt  poar 
la  punition  d«-s  crîniM  tt  dâilt  et  Mitnt  Aelei  y  Mentionnés,  pané  le 
20  Mers  ISIS.*" 

(Approuvi   le  y  Mars  1023.) 

Sectoit  1ère.    Il  est  décrété  par  le  Smat  et  la  Chambre 
des  Ileprrsmtam  de  VEtat  de  la  Louisiane,  réunis  en  assem-' 
bUe  gèiiérale  :    Que  le  sénat  et  le  gouverneur  pourront  com-  Commutatioa 
inuci  la  peine  de  mort  en  une  moindre,  même  en  faveur  des  ae  en  faveur  dei 
esclaves  tjui  auraient  été  condamnés  poiw  rrime  capital,  Mclares. 
danH  tous  Ica       où  ils  auront  été  recuniiiKiiides  à  la  merci 
du  (çouvemcinent  [y.ii  ic  juge  et  le  jury  qui  les  auront  jugés» 
et  loi  sf[ue  ich  (  ir(  oimtanccsdu  fait  le  mériteront. 

8eciu)n  L  i  unies  les  fois  niK-  huliic  iK-iuc  de  mort  sera  Ttleur 
commuée  en  un  emprisonnement  perpétucK  le  prix  d'estima-  taU»  cae. 
tion  dudit  usclave  Hcra  paye  au  ])roprietaii-e  de  l'esclave 
condamne  ùmni  i,  delà  même  manu  i  r  que 8*ii eût  été  réelle- 
ment ixt  cute,  raaia  à  la  chai'ge  par  ledit  propriétaii*c  de 
vendre  et  de  transmettre  à  l'État,  tous  nen  di-oits  sur  ledit 
esclave,  en  i*aison  du  prix  qu'il  en  i-ecevra  et  (|ui  ne  ymurra 
pas  excéder  trois  cents  piastres,  pourvu  que  c^tle  disposition 
ne  s'étende  pas  aux  esclaves  qui  sont  condamné»  pour  iail 
d'insurrection. 
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BEBITEUIIS  INSOLVABLES^ 


maaâm»  lft>  ACTE  pour  MHP<tt  k»  loii  pénal»  de  cet  Etat. 

^^^V^^^  (Approuvé  le  1er.  Mars  18S7.} 

Il  est  décrété  par  U  Sénat  et  la  Chambre  det  BeprésetUans 
de  VEtat  de  la  Lauisianef  réunis  en  astêoMée  géaéréUt 
lori  "^Itaïki  ^  passation  de  cet  acte»  noUe  personne  blanche^ 

régard     dM  ^^^^  les  limites  de  cet  Etat^  ne  sera  soumise  à  la  peine  da 
biaocs.         pilori,  qui  est  et  demeore  par  le  présent,  abrogée  ponr  oe  qni 
regarde  lesdites  personnes  blanches  senlanent^  nooebslant 
toute  loi  à  ce  contraire. 

{Vt^m  CMe  CrmM,  Coi»  AMr,  Juget  4e  P«ûr,  Fméiun  < 


DEBITEURS  IHSOIiTABLrES. 

1*   ACTE  pour  secourir  le$  débiteurs  iasolvablos  en  état  d  arrestutvoD,  pour 
^kblirlMUnlCM  delft  prison  publique,  et  pcmr  d*kvtiM  objets. 

(AppniiiT<  le  SS  M«rf  1808.) 

Pertonne  ne  la  Gutuàrû  dst  JbprfisMlaiit  du  TerriUàn  â^Oriéamif  réumê 

jouira  du  bene-  •        ^  , 

fice  de  cet  acte  M  atMlI^  ifénMs  .*  Qoe,  dtt  Jouf  de  la  passation  de  cet 
MUt^"*»»!^*  la  personne  ne  joidra  du  bénéfice  qn'il  accorde^  à  moins 
tusada  Mf.  d'être  alors  sous  la  garde  dn  diérif  delà  c 


gariada  Mf.  d'être  alors  sous  la  garde  dn  diérif  delà  cour  sapérienre. 

fitetisn  %    Un  débiteur  qui  voudra  jouir  dn  bénéfion 
Comment  un  ^  cet  scto»  dev»  présenter  dans  l*espaEe  de  trente  ionrs» 

débiteur     doit        >       ,„  ,.7       *x'      ax  j        «  j   1  * 

procéder  pour  spres  qu'u  auFa  ete  arrêté^  soit  dans  le  coun  de  l&pm^ 
btoéiiM  CM  ^  ^  ▼erta  d'an  ovdie  d'csécvlion»  une  pétitloo  à  In 
«cit.  coitr  SQpérieare  de  oe  tanitolre»  on  à  la  cour  par  laquelle 

l'ordre  d'arrestation  aura  été  rendu,  laquelle  pétiitian  ooih 
tiendra  un  état  snccint  des  ciroonstanoes  dans  kaqnelles  & 
se  trouve^  et  sera  acoanpagnée  d'un  tsblean  qni  montrera 
l'état  pasitif  de  ses  aflUres»  et  qni  contiendra  les  non»  de 
ses  créanciers»  leur  résidence»  la  natnrs  et  le  montant  de 
leurs  crésnoes  respectives  ;  ce  taUean  contiendra  aussi  l'état 
de  tons  ses  biens»  tant  mobiliers  qu'immobiliers,  de  ceux 
auxquels  il  peut  avoir  droit  par  héritage»  réversion,  espé- 
rance on  de  tonte  autre  manière  quelconque.  Ledit  tableau 
sera  signé  et  affirmé  sous  serment,  par  le  débiteur,  devant 
toute  personne  dûment  autorisée  à  faire  prêter  serment  ;  il 
déposera  aussi  dans  le  même  tems,  au  greffe  de  la  cour,  tous 
livres  de  comptes,  (s*U  est  marchand  ou  négociant;)  et 
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sur  la  présentation  de  ladite  pétition,  acxonipagnfo  de  tous  digeste. 
les  documens  ci-dessus  raeiitionnés.  le  juEçe  est  autorisé  à 

,  "  j     I  j    Manière  dant 

Signer  ladite  pétition  et  ordonner  au  grcmcr  de  la  cour,  do  »Tmnt  qu'an  dé- 
sommer  tous  les  créanciers  du  pétitionnaire,  de  comparaître  JJJJjJ^ 
dans  les  vingt  jours  de  la  date  de  la  notification,  devant  le 
juge  en  son  hôtel  ou  à  Taudience,  à  l'effet  d'ex]>oscr  leurs 
motifs  d'opposition,  à  la  demande  du  p«  tiiiomiaii  e  (pour  le 
quel  avis,  ledit  greffier  sera  autorise  a  recevoir  la  somme  de 
deux  piastres,)  et  cet  avis  soru  publié  dans  deux  des*  gazettes 
de  la  ville  de  la  Nouvel  le- Orléans,  en  Français  et  en  Anglais, 
au  moins  deux  fois  jun-  semaine,  jusqu'au  jour  fixé  pour 
donner audje lu  e  atix  pctiiioinmires. 

Section  3,  Les  créanciers  ainsi  avisés,  auront  le  droit  Mamùe  de 
d'inten'Offcr  le  débiteur,  par  leur  conseil  ou  autrement,  et  P^^V  *' 
de  lui  faire,  sur  son  voir  dire  devant  la  cour,  toute  question  compuaiMent 
sur  les  choses  qui  concernent  ses  affaires  :  et  si  la  cour  est 
satisfaite  de  la  netteté  et  de  la  régularité  de  ses  ltvi*e.s  de 
comptes,  (s'il  est  mai*chand  ou  négociant.)  et  des  documens 
qui  les  accompagnent,  et  que  les  deux  tiers  de  ses  créanciers 
en  nombre  et  eu  valeur,  consentent  à  ce  qu'il  soit  élargi,  il 
sera  dégage  de  tous  les  procès  qui  se  trouvent  alors  lui  avoir 
été  intentes,  et  de  toutes  \&i  dettes  qu'il  aura  pu  avoir  con- 
tractées auparavant,  s'il  fait  la  remise  de  ses  biens  et  eflets, 
aux  syndics  nommés  par  les  créanciers,  avec  Tapprohation 
de  la  cour,  et  s'il  prête  le  serment  prescrit  par  le  présent 
acte,  bien  entendu  que  personne  ne  pourra  être  considéré 
comme  créancier,  à  moins  qu'il  n'ait  prouvé,  à  la  satisiaction 
de  la  cour,  l'existence  et  le  montant  de  sa  créance. 

Section        Dans  le  cas  ou  les  créanciers  ne  se  présente-      Manière  de 
raient  pas,  après  avoir  été  dûment  avertis,  et  qu'on  n'aurait»  ^^^^^^ 
pas  fait  voir  pouifjuoi  le  débiteur  ne  serait  pas  mis  en  liberté,  comparaiMent 
la  cour,  dans  sa  sagesse,  élargira  ledit  débiteur,  ou  le  detien-  i^^** 
drii  en  prison,  jusqu'à  un  autre  jour;  ot  si  les  créanciers  ne 
s'y  trouvent  pas  ce  jour  la,  et  ne  font  jkis  voir  pourquoi  ledit 
débiteur  ne  doit  pas  etiti  élargi,  comme  il  a  déjà  été  dit,  ce 
débiteur  sera  de  suite  élargi,  en  abandonnant  ses  biens  à 
ses  créancier^  et  an  prêtant  le  serment  preacril  par  k 
présent  acte» 
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DroESTC.       Section  ^,    Qu'Am\  îa  ronr  rroini  que  le»  intértt.s  tics 
créanciei'î4  absens  peuvent  soiifiVir.  dr  îi*avoir  personne  ptuir 
|ST«nr'*"êtré  les  représenter,  la  cour  ou  lo  \u\;v  devant  qui  ie  (lebiteur 
ww"»B>^^^^^Pj^  aura  étp  trafhiit.  nommera  (juelqii*'  jiersonnr  capable  de  les 
«bgens.  déftiiilio.   laquollo  recevra  une  comjienHation  raisonnable 

^^Co^iwauon  ^^f,  j,  préleYoe  8ur  le  (UvidoiHle  qoi  échém  à 

ces  créanciers  ah^cTis. 

Section  d.  Si  Jes  (!eux  tiers,  on  nombre  et  en  valeur,  des 
^J^^^*^  créanrirt  H  préscns,  ne  consentaient  pas  à  l'élargissement 
être  nommas  imnu'diat  thi  débiteur,  lacour  nommera,  pourexaminer  plus 
Caftîw  du  affaires  dudit  débiteur,  trois  commissairef», 

débit««r.  dont  le  devoir  sera  de  prendre  immédiatement  connaissance 
débilites  afikires,  et  de  convoquer,  à  cet  effet  une  assemblée 
Loor  devoir.  créand^  ;  et  il  est,  par  le  ^•ésent,  enjoint  auxditi 
oomBiiasairM  d'iqi^er  des  témoin%  et  de  les  interroger» 
sous  serment,  sur  lont  ce  qui  peut  conœmer  les  affaires  du 
dit  débtteary  d'examiner  les  livres  de  comptées,  et  tous  les 
■stne  documens  dudit  débiteur,  de  dresser  des  procès-vW^ 
baux  de  leurs  o])ération8,  de  les  certifier  sous  leurs  sceaux 
et  de  les  pvéaenter  à  lacour  ^  trois  jours  après  que  lesditM 
recherches  aeront  terminées,  et  que  leadits  commissaire 
aHfont  ftkit  leur  rtpport»  le  juge  fixera  le  tems  où  le  débiteur 
devra  comparattre  défaut  lui,  et  les  créanciers  en  seront 
iJn  S^S^U  ^^^^^  prévenus,  et  sur  le  dire  des  parties^  le  juge  est  auto- 
déMtwr.  rèié  à  élargir  le  débiteur,  si  dans  sa  sagesse  il  le  eroit  juste^ 
moyennant  qae  ce  débiteur  remplisse  toutes  les  formalités-  et 
Conditioa.  oooditions  prescrites  dana  le  présent  acte;  him  «atoadi»  qie 
quand  il  sera  à  préaonier  qoe  le  débiter  a  commis  qnelqae 
frand^  ou  qu'il  en  sera  aocasé  par  un  ou  plusieurs  deecréaa- 
cieny  en  teat  état  de  cause,  le  juge  ordonnera  que  cette 
aocosation  soit  portée  devant  an  jury,  et  pour  cet  effet,  il 
sera  venis  an  greffb  un  expwé  contenant  les  faits  sur  les 
qMia  l^accnsation  est  fondée»  auquel  le  débiteur  fournira  sa 
réponse,  et  si  le  jnryi  après  avoir  entendu  tous  les  témoi- 
gaages  produits,  sor  les  peints  en  contestation»  trouve,  soas 
la  direction  de  la  cour»  que  le  débiteur  n'est  pas  coupable  de 
fraude,  il  sera  desoite  mis  en  liberté,  et  dédiargé  de  toutes 
les  dettes  qn^ll  pourra  avoir  oontractées  avant  eette  époqne» 
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en  faisant  l'abandon  de  nés  biens  aux  syndics  nommés  à  cet  digeste. 
effet,  et  en  faisant  le  Het-iiient  mentionné  dans  le  présent  acte  ;  ^"^"^^"^^ 
si  au  contra  ii-e,  le  jury  trouve  (jue  le  débiteur  est  coupable  de 
fraude,  il  sera  i-emis  en  prison,  dans  l'intérieur  même 
de  la  geôle,  et  sera,  pour  jamais,  privé  du  bénéfice  de 
cet  acte. 

Sectwn  7.    Tout  prisonnier  nui  sera  détenu  pour  dette,      Manièro  de 

.    ,  '  *  ,  .      procéder  enTtM 

et  qui  n'aura  pas,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  prenuer  ici  pwsonnes 
jour  de  sa  détention,  satisfait  le  créancier  ou  les  créanciers  ^**«'»"««  po»' 

•    .  ,       .  deUet,  qui  no 

qui  Tiiuront  fait  arrcter,  ce  rréancier  ou  ces  créanciers,  ou  satisfeiont  dm 

tout  autre,  dont  la  n  e  atic  r  peut  monter  à  cinq  cents  piastres,  ciémactari 
ou  deux  créanc  iers  dont  les  créances  réunies  peuvent  monter 
à  sept  cent  cîn(|uaTitr  piastres,  peuvent  présenter  une  péti- 
tion a  tout  juge  de  la  couv  supérieure,  ou  au  juge  de  îa 
paroisse  où  le  débiteur  est  emprisonné,  tendant  à  ce  que  le 
dit  prisonnier  soit  requis  et  contraint  de  délivrer  un  état  de 
toutes  ses  propricK  s  sous  serment,  et  de  faire  l'abandon 
d'icelles  en  faveur  de  ses  c  reaiu  iers,  aux  ternies  et  conditions 
contenus  dans  le  présent  acte  ;  sur  quoi,  leju^e,  ù  qui  cette 
pétition  sera  présentée,  aura  ])ouvoir  n'ordonner  rjue  ce 
prisonnier,  dans  un  tems  raisonnable,  lequel  ne  sera  pas 
moindre  de  cinq  jours  après  la  signification  à  lui  faite 
du  dit  ordre,  présente,  sous  serment,  un  état  fidèle  de  ses 
biens,  comme  il  en  aura  été  requis,  et  en  fasse  Tabandon, 
sans  délai,  à  la  pei*sonne  ou  aux  personnes  nommées  par  les 
créanciers  a  (  et  (  ffet  ;  et  si  ledit  prisonnier  fait  bien  et  fidèle» 
ment  ledit  état  de  ses  biens,  ot  les  abandonne  à  ses  créan* 
ciers,  comme  il  est  dit,  il  aura  droit  au  bénéfice  de  cet  acte, 
aux  mêmes  termes  et  conditions  qu'un  débiteur  qui  l'a  sol- 
licité ^  mais  si  ce  débiteur,  ayant  été  dûment  requis  on 
sommé  de  faire  l'abandon  de  ses  biens,  comme  il  est  di^ 
refuse,  il  sera,  sur  conviction,  emprisonné  et  mis  anx  travaux 
de  force,  on  autrement,  pour  un  tema  qui  ne  sera  pas  moindre 
de  deux  ans,  ni  de  plus  de  dix» 

8eeHon  8.  Personne  ne  jouira  du  bénéfice  de  cet  acte,  à  Qui  aura  droit 
moins  qu'il  n'ait  résidé  dans  le  territoire  d'Orléans  au  moins  ^«'"^âce  d« 
un  «n  «Tant  sa  demandci»  a  l'effet  de  jouir  dudit  bénéfit». 
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DIGESTE.        Section  9.    Los  femmes  seules,  qui  font  le  commerce  en 
'•^^/■^fc/    lem»  propre  iioiii,  jouiront  du  bénéfice  de  cet  acte,  en  se 
conformant  aux  termes  et  conditions  y  contenus. 
ÇLa  Httion  10  ul  fupprimte,  sun  objet  mmnt  rW  différemment  pourvu  pmr  U 

Code  de  Proc(  dure.) 

St'clion  11.    Tout  di  l)îteur,  avant  d'être  élare^i,  prêtera 
Senuont  du  le  scrnu'nt  suivant:  "Je,  A.  B..  en  présence  du  Dieu  tout 
déUtttir*         puissant,  jure  solennellement  fine  Tétat  par  moi  signé  et 
délivré,  en  ce  moment,  contient,  autant  qu'il  est  à  ma  con- 
naissance, la  déclaration  vécitable,  entière  et  exacte,  de 
tons  les  biens,  înoiihlos  et  cttfcts,  qui  m'appartiennent,  de 
toutes  les  ( n  aiices  qui  me  sont  dues,  ou  à  toute  autre  per- 
sonne, en  mon  nom,  de  toutes  cautions  et  de  tous  contrats, 
par  lesquels  aucune  sommo  jir  tit  m'ètro  ]iayable  par  la  suite, 
et  de  tous  bénéfices  ou  avantages  qui  peuvent  m'échoir,  ou  à 
toute  autre  personne  ou  personnes,  agissant  pour  moi  ;  et 
que  moi,  ni  aucune  autre  personne  agissant  pour  moi,  n'avons 
ni  terres,  ni  argent,  ni  actions,  ni  aucune  autre  propriété 
mobilière  ou  immobilière,  hypothèque  ni  attente,  autre  que 
celles  qui  sont  portées  dans  mon  dit  état  ;  et  que  je  n'ai 
directement  ni  indirectement  vendu,  ni  caché,  ni  autrement 
disposé,  d'aocane  partie  de  mes  temSf  de  mon  argent,  de  mes 
biens,  actions,  créances,  cautionneraena,  contrats^  ni  proprié- 
tés, dans  le  dessein  de  les  mettre  en  avreté^  m  d'en  retirer 
qodque  profit  on  aTUitag^  ni  pour  tromper  uicnn  de  mes 
créanciers  d*aucune  manière.    Qae  Dieu  me  soit  en  aide*" 
^^^"B^*^  Lequel  état,  étant  ainsi  signé,  en  présence  dn  juge^  sera 
"  *        mis  aux  minutes  dans  le  grefllb  de  la  cour,  et  j  restera  pour 

plus  ample  information  des  créanciers. 
Habits,  linges    SecHon  18.   La  cour  aura  le  pouvoir  d'accorder  audit 

0t  Lit  JïCtlVCOt 

être  accordés  au  déliiteur  tous  ses  habits,  son  linge  et  son  lit. 

débiteur  par  !•    gftclwH  15.    La  prison  pubUque  de  la  Nouvelle-Orléans 

^  Qtti  aura  droit  aum  certaines  limites,  appelées  ^  Limites  de  la  prison  ;" 

deiditM  limiu»  personne  sous  la  garde  du  sbérif,  soit  en  Tertu  d^n 
'  ordre  rendu  dans  le  cours  de  la  procédure,  soit  en  vertu  d'un 
ordre  d'exécution^  aura  lepriyilége  des  limites  de  la  prison, 
en  donnant  une  obligation,  avec  bonne  et  suiRsante  caution,  au 
shérif  de  ne  pas  dépasser  lesdites  limites  sans  lapomissionde 
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bicour,  ou  avant  (l'avoir  été  élargi  ^i^ii  ordre  (hi  «Irttiiiittlcur  uiiiE^TB. 

ou  des  dcmamlcm-s,  ;i  la  requête  desquels  il  est  euiprisoiiiic  ;  V^^V^/ 

et  81  k'  licLiii*  ur.  qui  u  lo  privilège  deadites  limites,  \tent  à 

les  dcj^asser,  ou  à  {'ire  tu,  en  aucun  teins,  hors  desditcâ 

lioûtes  prescrites,  la  t  our,  ^ur  roTivi(  iio)u  est  autorisée  à    Peine  contre 

rendre,  sur  motion,  un  oi  di'e  enjoi^mint  au  sUerii'  de  remettre  ^^J"'  JÎ."I|f^^ 

au  demandeur  latJiti  ()l)lii;;iiit»ii  ih>iii  son  usagft  et  hénélice  ;  imces. 

et  ledit  débiteur  sera»  poui*  jamais,  privé  du  beneiice  de 

cet  acte. 

SieUon  14.    Les  limites  de  ladite  ])t  isuii  1)111)11(1110  cousis-    LimitM  de  la 
teront  en  toute  l'étendue  de  h\  me  dans  laquelle  la  prison  est  P*"*"* 
sitiK  e,  savoir  :  de]Mns  le  haut  jusqu'au  bas  de  la  rue  St» 
Pit  ri  r.  sans  autre  ni  ]ti us  grande  étetidue. 

Section  15.     Les  débiteurs,  dans  les  paroisses  respec-  ^eadébiteure 

,       A      -A  •  j    i  -i'  .1*     clans toot le ctr- 

tives  de  ce  territoire,  <|ui  peuvent  ctre  arrêtes,  en  vti  tud  un  Htoire,  qui  se- 

ordre  d'exécution  ou  autre  l'endu  dans  le  cours  de  la  jirocc-       arrêté»  en 

dure.  Jouiront  dcë  beiiélîces  de  certaines  limites  de  la  prison,  dvî"cntiS^^ 

en  donnant  caution,  conformément  aux  disiHisii iuns      cet  '^'«^  ^'^"'i  «»u 

XI  11      !•  .1  11  bénéfice  de  cer- 

acte,  lesquelles  limites  seront  (klcnniULCS  et  L-tablics  j)ar  taincs  limitM 

les  juges  respectits  et  par  deux  jugeti  de  paix  de  ciiaque  v^hon. 

paroisse. 

Serfion  ifu    Exrept*'  à  la  Nouvelle-Orléans,  quand  un    Avis,  etcom 
débiteur  sollicite  le  bcnetii c  doret  acte,  il  lui  suffit  de  ratli-  ment  donné, 
cher  à  la  porte  4o  la  prison  du  comte  ou  de  la  paroisse  où  la 
sollicitation  est  faite. 

Strtion  17.     Personne  nr  juniT-n  du  hénefue  (le  cet  acte.      Qui  n^aura 
s'il  i)aiait  que,  dans  l*intention  de  jouir  de  ce  bénéfice,  ^^Ll"*'!^'* ^îl 
elle  a,  dans  les  trois  mois  (jui  auront  précédé  son  arrêt  ou  acte, 
emprisonnement,  vendu  ou  eui^age  aucune  partie  de  ses 
biens  ou  effets,  soit  confidentielienient  {toui*  son  propre  usage, 
soit  à  titi'e  de  don  ou  donation  ;  ou  qu'elle  a  hypotliéquc  ses 
propriétés,  ou  consenti  jugement,  ou  disposé  de  toute  autre 
manière  de  sa  propriété  ;  tous  ces  trans])orts  ou  aliénatioiu^ 
ooiifi«leiitiaki  ou  autres»  hypotliéqaes  ou  déclarations  de  jug»- 
iBMity  ou  actes  quelconques  par  lesquels  le  débiteur  aurait 
donné  une  injuste  préféi*encc  à  un  ou  à  plusteurs  créancîen 
sur  les  autres»  sont  nuls  et  sans  effet,  jnmnu  isq^nr^,  que  Otadittoii. 
.silo  déhitear,  nu  moment  de  ûûre  ce  transport  VP^thèque 
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oioBSTc.    QÊ  oonfession  de  jagement,  en  a  reçu  le  prix  ée  hnm,§Bàf 
^^*v*^  CM'  hypothèques,  transports,  ou  contaUniB  de  jugenmtt 
soient  considérés  et  maintenus  comme  bons  etyilMw  en  loi» 

nonobstant  toutes  dispositions  à  ce  contraire, 
juges*^  de"  pa-     Section  18.    Les  juges  de  paroisse  seront  compétens  pour 
loiiM  auront  la  prendre  connaissance  des  dispositions  de  oel  ecte,  jusqu'où 

ji/ridiction     en  •     ...  ^.        .-^  j 

vertu  de  cet  acte  leur  juridiction  s'etcnd. 

Section  19.    Si  en  aucun  teins,  après  qu'un  débiteur  a 
PcNiraDh»  fcîte  joui  du  bt  néfice  de  cet  acte,  ii  parait,  a  la  satisfaction  de  la 

contre  un  fltbi-  ,  .        ,  i  i', 

leur  qui  cache-  c^"!'  P^i'  laquelle  il  a  ete  élargi,  qu  il  avait  détourne  aucune 
fbra***de'^ÛK  partie  de  ses  propriétés  ou  efièts,  ou  qu'il  a  «lonnc  un  état 
états.  faux,  il  est  par  le  présent,  déclaré  avoir  perdu  tous  bcueilccs 

et  avantages  qu*il  aurait  pu  autrement  avoir  en  vertu  de  cet 
acte,  et  il  ne  pourra  s*en  servir  en  aucune  action  qui  pourrait 
être  formée  contre  lui. 

Section  20.    Depuis  le  (uoiueiit  où  le  débiteur  a  présenté 
|iS3u"*"*     ®*  pétition,  tous  pnx  es  a  lui  intentes  seront  sns])endus. 

Section  21.    La  < ont-  peijt.  dans  sa  sagesse,  ordonner 
Pension  ait-  qu'unc  Certaine  pension  alimentaire  soit  payée  au  débiteur 
d^^MuxL       insolvable  par  le  demandeur  ou  les  demandeurs,  à  la  requête 
desquels  il  est  détenu,  laquelle  pension  n'excédera  pas  treiUe 
sous  par  jour,  et  siTa  payée  chaque  semaine. 

Section  22.    L'acte  j>our  les  débiteurs  insolvables,  passé 
Acte  rappelé,  lo  trois  Juillet  mil  huit  cent  cinq,  est  et  demeure  rappelé 
par  le  présent 


%  ACTE  fupplésMDtidre  i  Vmett  latllulé  **Acte  pout  Mcottrit  let  débliêun 
lBiohr«1>l«t«o4tAtd*ancstation,  pour  étabUr  1m  linitetda  l«pri«Mi 
pBbtiquei  et  poor  d*tiiti«fx»l^ela. 

(Approuvé  ]<•  31  Mars  1008.) 

Section  1ère.   /(  est  décrété  par  le  t'unsnf  Législatif  tt 
la  chambre  des  Représentans  du  Territoire  d'Urléuns,  réunis 
en  assemblée  générale:    Que  nul  créancier  d*un  débiteur 
Qui  a  droit  failli,  n'aura  le  droit  de  voter  pour  ou  contre  son  élargisse- 
Ju  contre  ^*<^         s'il  n'a  préalablement  prouvé  sa  créance,  par  Texhibi- 
iargis$ement     tion  d'un  titre  notarié,  ou  à  défaut  de  ce,  par  la  présentation 
de.  débiteurs.         ^  ^^^^^  soiitenu  de  son  propre  serment,  et  de  tontes 
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D«voin  dit 


les  preuves  collatérales  qui  penvcnl  ctlan"cr  la  cour  «ur  la  digeste. 
iiatiiiHî  et  rorigiiie  de  la  dette)  de  manière  à  ne  lui  laisser 
aucun  doute  sur  sa  realité. 

Section  )i.  Tous  svndirs  des  créanciers  d'un  débiteur 
failli,  devront  dresser  tous  les  trois  mois  un  tableau  de  répar- 
tition des  deniei>s  qu'ils  auront  recouvrés,  et  soumettre  ce 
tableau  à  rins|)*xtion  d'une  assemblée  clesdits  (  reaiicicrs 
convoquée  a  cet  etiét  ;  et  aussitôt  que  ledit  tableau  aura  été 
reconnu  juste  par  une  majorité  d'entr'eux,  il  sera  du  devoir 
(le.sdits  syndics  de  faire  ladite  répartition  sans  délai,  faute 
de  quoi,  ils  seront  responsables  de  tons  dommages  et  intérêts 
envers  lesdits  créanciers. 

Section  3.    A  la  demande  de  trois  des  créanciers  ou  plus.     Devoir  jAvm 

etiOdH* 

il  sera  du  devoir  desdits  syndics,  de  leur  exbiber  l'état  des 
affaires  dont  ils  sont  ciiargés,  dans  lequel  état  devront  être 
spécifiées  les  sommes  recouvrées  et  à  recouvrer,  réparties 
et  à  répartir  ;  et  faute  par  lesdits  syndics  do  se  conformer 
à  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent,  ils  seront  sujets  à  une 
amende  de  mille  piastres»  envers  le  territoire|  et  de  six  pour 
cent  sur  toutes  sommes  en  retard,  envers  les  créanciers. 

Seetûm  4.    Les  créanciers  privilégiés  et  liypotliécaires 
présens,  de  tout  débiteur  failli,  devront  se  iaire  connaître  ronna  tre  aux 
comme  tels,  aux  syndics,  dans  les  trois  mois,  à  compter  du  JJ^'^J^iU' 
jour  de  leur  nomîncif  ion,  faute  de  quoi»  ils  seront  déchus  de 
leurs  droitsy  et  classés  parmi  les  créanciers chirographaires. 

Section  B»  Tout  débiteur£ûlli  qui  aura  disposé  des  fonds  Quand  un  h.^. 
qui  lui  avaient  été  confiés  à  titre  de  dépôt,  de  commission  ^iàTa  pa.dmii 
on  autre  semblable,  ne  poum  jouir  du  bénéfice  de  l'acte     bénéfice  de 

,     ,  .    .      ,  .  Tacte  d*"»  débi- 

«uquelcelui-ci  est  un  supplément  teurt  inioiv»* 


3.  ACTE  pour  ameodet  la  (luaiurzicme  sectioa  de  Tacte  iniiiulû  **Acte 
ponr  fleeomtr  lat  (téblieun  intoIraUM  «a  cêm  d^Bmttatioii,  pour  éta- 
blir 1m  UmhM  d«  Ift  intfon  publiqse,  et  pour  d*abtrf •  olgatt." 

(AppioOTé  1«  13  Jaifviar  1815.) 

Jl  tMt  décrété  par  U  Sénat  et  la  Chambre  de$  SeprieeiUaiu 
4e  I^MkU  ie  la  LtMane,  réwniê  en  aseenMée  généraUs 
QpeksKmltesdelaprisondelapnroiaBed'Orléaii^sontet  priwa 
demeurent  étendueB  de  manière  à  y  oompi|»ndre  tout  ce  qui  ■Yttndfft  ju». 
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OKBITfitJlU  IMSOhYABhm. 

DfoKm.  le  tranfe  nmÊemé  dans  1»  Biattao  il*  U  tUI»  de- la  Nonh- 
l^^^^'^l^^v'j^  veUe-OrléanSy  aimi  qu'elles  aoiit  déterminées  par  l*acÉa 

hi  ville.  '  ^*  d'iticorporatioli  de  ladûe  vUle^  et  le  préseaft  acte  desnenre  m 
vigaenr^  jusqu'au  premier  de  Mai  prochain  et  pas  an«delà  ; 
Hm  entendu  cependanit  que  toat  débiteur  qui  Yoadra  rédar 
mer  le  bénéfice  de  cet  acte»  derra  insérer  dans  son  caatioime» 
ment  une  clause  par  laquelle  il  s'oblige,  an  moment  oà  cet 
acte  cessera  d'être  en  vigucuiN  à  rentrer  dans  les  Umitea 
précédemment  domiées  à  ladite  ])rison. 


4.    ACT£  <«taiif  aus  Débiteurs  Insolvables. 

(Apprntiv<î  le  TB  Mars  1822.) 

Section  1ère.    Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  ta  Chambre 
des  Représentans  de  UEtat  delà  lAmisiaije,  réunis  en  assemblée 
générale:    Que  toutes  lois  ou  parties  de  lois  (^ui  exigent  une 
HMdencc  non  année  de  résidence,  pour  pouvoir  jouir  du  bénéfice  des  lois 
îS-fSf  fiTtltitt"      matière  de  faillite,  sont  et  demeurent  rappelées. 

Section  2.    Tous  individus  maintenant  détenus  et  empri- 
roiiit  requise  sounés,  qui  n'auront  pas  résidé  une  année  dans  l'Etat,  sont 
les    persoMeî     dcmctirent  par  le  présent  déclarés  habiles  à  prendre  le 
actueiiemeai    bénéfice  dcs  lois  dc  faillite  de  cet  Etaty  de  la  même  manière 
aiétenues.  citoyens  de  cet  Etat,  et  comme  si  les  lois  rappelées 

par  la  première  section  de  cet  acte,  n'avaient  jamais  existé.. 


.  s»  ACTE  pour  ameoder  Tacta  iotUnlé  »Acte  pogr  neourir  Its  déblttiica 
iiuolvabltts  «n  état  d*arr««tationt  pour  éubUr  !«■  Itmltei  da  la  pritôa 
piibliquei  «t  pottt  dVutres  objet,*  passé  le  25  Mars  1808. 

(ApproiiA  é  li>  7  Murs  Î8^.) 

Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentans 
de  VËtat  de  lu  Louûiane,  réunis  en  assemblée  /générale 
Extension  des  Que  les  limites  de  la  prison  jmur  la  ville  et  paroisse  de  la 
son  pour  la  n!I  Nou^'clï^'Orléans,  ainsi  ({u'clles  sont  etalilis  s  par  l'acte 
Orléans,         auquel  celui-ci  est  un  amendement,  sont  et  demeurent  par  le 
présent  agrandies  et  éteiidnes  (]r  manière  à  y  comprendre 
toutes  1^3  limite^i  incorporées  de  iuditr  Mlle  de  la  Nouvelle- 
Orlc;iMs,  et  tontes  personnes  détentics  dans  Li  ju  ion  de  la 
dite  piiroisrtc  pour  dettes,  auront  le  privilège  desdurs  limites 
ou  bornes^  ainsi  qu'elles  vienueut  d'être  établies  par  le  pré* 
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8pnt  act(\  pmii-fu  ({uv  toutes  k  s  tonnalïtés  voulues  par  l'acte  digeste. 
Mn^pu^  celuiid est  un  amendiiuout.  aient  été  rQiii|»Ues. 

(Voyez  Cfssion  dt  Ihau.) 


(f'e^es  Cour  Crimirulh,  Poursmlrs,  Court  de  CEtat^  Sfurtfs.) 


ACTE  pour  pourfoir  pAiis  ampleneiit  i  la  aomimtioo  det  députés  «bédftiM 

^  pour  dVutfes  objets. 

(Approuvé  le  96  Janvier  1{il5.) 

SmMmmx  1ère.   H  est  décrété  par  U  8énat  et  la  Chambre 
de»  Beprésenians  de  l'Btat  de  la  Louitiane,  réunie  en  oaeimHéê 
gènéraU:  Que  dans  le  cas  d'alMaenoey  4e  mort»  4e  résigna-   Dans  le  cas 
tion  oa  de  destitution  d'un  juge  de  paroisse,  le  shérif  de  la  f^^^^^^  /Jp^! 
paraisse  dans  laquelle  ladite  place  de  juge  de  paroisse  se  roisse  viendrait 
trouvera  ainsi  vacante»  poorra,  avec  l'approbation  du  juge  ^^Jf '^"^^J^ 
du  district»  nommer  sous  sa  responsabilité»  autant  de  dépu-  non^ncr  des  ^m- 
tés  shérife  qu'il  jugera  à  propos  ;  fourtm  aÀiiimoms»  que  les  ^"'^ 
députés  sbérifig»  ainsi  nommés»,  prêtent  devant  une  personne 
ayant  qualité  d'après  la  loi»  pour  administrer  on'sermeat» 
le  serment  de  remplir  bien  et  fidèlement»  et  conlonnément  à 
■la  1(H»  les  devoirs  imposés  au  principal  sliérif. 

Sedma      Les  siiérifr  de  cet  Etat  et  leurs  députés,  sont   Sh(  rit»  et  dé- 
aitorisés  par  le  présent»  è  fun  prêter  entre  leurs  mains»  k  |aMri«<9*i^'j!^ 
serment  prescrit  par  la  loi»  par  tons  appréciateurs  dé  pro-  c^^'  »'' 
priétés  dans  le  cas  de  saisie^  de  séquestre  ou  d'oMadbnsnt;  p^dateuîs  des 
pourra  eepeiulanl^  qne  lesdits  officiers  n'aient  droit  à  aucune  ^'^'^'j^^  ^ 
compensation  pour  raison  d'aacnns  services  de  ce  genre,  et 
que  le  pouvoir  à  eux  donné  à  cet  effet»  ne*- s'étende  pas  à 
'd'autres  objets  que  ceux  mentionnés  au  présent  acte. 
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DIGESTE.  8ecti(m  3.  Toutes  lois  ou  dispositions  de  lois,  contraires 
^-^"V'^  à  ce  oui  est  établi  par  cet  acte,  sont  et  memeureni  rappelées. 

DETTES  DUES  A  I^'KTAT. 

ACTE  poMToyant  au  ncoovteiMiit  d««  créaDMC  dues  à  TEtat. 

(Approuvé  le  9  Mars  1S27.) 

SscTiovlèn.  JJ  «I  décidé  |Hir  le  «feiol  d  io  CA«m*r» 
des  Re^riseiUans  de  VStat  de  la  LemamM,  rhmu  en  assem- 
Uée  générale:  Qu'il  sera  du  deyoir  de  Pavocat-générai 
Réetamatioiit  et  des  aTOCftts  de  district,  dans  leurs  districts  respectifs» 
à  faire  au  nom      prendre  telles  mesures  de  droit  qu^fls  jagemct  «m- 
^  *  Tenables,  pour  opéror  le  lecouvrement  de  toutes  les  rédama- 

tions  de  PEta^  au  reconvrement  desq^ueUes  il  n'est  pas 
pourvu,  et  da  faire  annuèllenieut  un  rapport  de  ce  qu'ils 
auront  fait  au  trésorier  de  l'Etat,  avant  l'assemblée  de  la 
législature. 

Section  3.   Lesdits  avocalB  pecemmt  un  honoraire  de 
uoootaire  de.  cinq  pour  cent,  sur  le  montant  des  sommes  pareuxrecouTréea 
ftvocatt.        et  pavées  à  TEtat 

m 

DIGESTE. 
1.  .  RESOLUTIONS. 

(Approuvées  le  25  Janvier  1816.) 

JBMa  par  U  Bbmii  et  la  Chambre  des  Beprésentans  de 
CotBBMit  lerjBtatdelalOMtiiaiic,  réaiiû  Qu'une 
digett»  MiA  lé-  pjjjQimft  vcfsée  dans  la  connaissance  des  lois,  sera  nommée 
*****  an  scrutin,  par  les  deux  chambres  réunies,  à  Teffet  de  pré- 

pni«r  un  digeste  complet,  renfermant  les  ordonnances  du 
gouTemenr,  rendnes  pendant  le  premier  dégré  du  gouverne- 
ment de  cet  Etat,  les  lois  du  conseil  législatif,  et  celles  des 
diflîmtea  législstam  de  cet  Etat,  actuellemeitt  en  vignaur» 
en  y  comprenant  lea  lois  de  la  présente  session. 

MM»  :   Que  ce  digeste  sera  {Hrécédé  du  traité  de  cession 
de  la  aux  Etats-'Unis,  de  la  constitution  dos  Etats» 

Unis  et  de  celle  de  cet  Etat,  ainsi  que  des  différans  actes 


Idem. 
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passés  par  le  congrès,  concernant  le  gouvernement  de  cet  piceste. 
Etat,  et  les  réclamations  de  terres  dans  l'étendue  de  se«^  '^i^T?^'^ 

,  '    :»    1         1  «^^  devra  fti» 

limites  ;  et  que  la  personne  qui  sera  chargée  de  la  rédaction  ajtéré«  la  phra> 
dudit  digeste,  ne  devra  aucunement  changer  la  phraséologie  •jjj25jj|jj^^' 
des  loiÀ  actuellement  existantes,  et  qu'elle  devra  classer, 
sous  les  mêmes  titres^  tontes  ke  lois  qoi  tniient  dos 
mêmes  objets. 

Mésolu:  Qu*une  flonme  de  qninse  ooits  piastres  sera  a» 
accordée  à  titre  de  compensation  à  la  {lersonne  chargée  de 
préparer  ledit  digeste,  le  tien  de  laquelle  somme  lui  aera 
payée  d'aTanoe^  et  le  raiplna  quand  ledit  oaTrage.aera 
achevé. 

BésolM Que  le  goBTemenr  est  autorisé  à  paaser  marché^  a^i»'^ 
et  à  tirer  sur  le  trésor  de  cet  Etal^  la  somme  nécessaire  ponr  n  m  pression  4u 
Pimpreasion  dndit  digeste^  an  nombre  de  mille  copies.  àigtêf. 


%  àCTE  pour  poorvoir  à  la  dittrilHitioii  du  digaita       lois  de  cet  Etat. 

ik^pnméUttTérûn  181&) 

.  SBorien  Idre.  IlettiéeréUparU  86iuU€tUiChanin 
du  Bq^réMentam  de  TiEtal  de  ia  LoMaMf  rhum»  en  oe tem- 
Uée  généràU  s  Qu'il  sera  dn  devoir  dn  ^^vemeur  de  fidre    combien  d« 
la  distribution  suivante  du  digeste  des  lois  de  cet  Etat,  <^°p>««  dudit  di. 
savoir:  aux  j  uges  de  la  cour  suprême  et  des  cours  inférienres,  KuImT"^ 
un  eiemplaire  chacun  ;  au  juge  de  la  cour  des  Etats-Unis, 
un  eiemplaire;  au  maire  de  la  ville  delaNonvelle-OrIéan% 
un  ezemjdaire;  à  chacun,  des  jugea  de  paix  de  PEtat»  un 
exem^aire;  au  burean  du  aecrétaire  d'Etat,  deux  exem- 
plaires ;  aux  greflls  des  cours  suprêmea  de  diaque  distrid, 
deux  exemplaires  chaque;  au  grëUbde  la  cour  des  Etats- 
Unis,  deux  exemplaires  ;  aux  g«%ilbs  des  cours  de  districts, 
deux  exemplaires  chaque  ;  À  l'avocat-général  et  aux  avocate 
de  diatricty  un  exemplaire  chaque;  au  président  desEtal^. 
Unis,  un  exemplaire;  au  pouvoir  exécutif  de  chacun  des 
Etate-Unis,  un  exemplaire  ;  au  juge  de  paroisae  de  chaque 
paroisse^  un  exemplaire;  à  la  bibliothèque  de  l'assemblée 
générale^  soixante  exemplaire  ;  à  F.  X.  Martin,  pour  son 
nsage^  dix  exemplaires  ;  au  bureau  du  trésorier,  un  exem- 
plaire; à  la  bibliothèque  publique  de  la  Nouvolle-Orleans, 

63^ 


4^8 


nrcESTE.    quatre  exemplaires  ;  a  la  hi  1)1  iotheque  publique  de  St.  Fran- 
-x^^v^^^  cisvillc,  quatre  «ano^laircB ;  à  chaque  «béiif  et  ooroner)  un 
exemplaire. 

Section  %,    Toutes  les  fois  qu*unc  place  de  juge  <ic  paix, 
Remite  à  faire  oo  de  tout  antre  officier  de  puroisse,  dericadra  vacante,  soit 
dndUdS«rte'^  P*^**     résignation  o«  changement  de  domicile  hors  de  sa 
CM  de  Tacance  paroisse,  il  scra  de  son  devoir,  ou  si  8a  place  est  devemn 
ïïSftlçM  vacante  par  cause  de  mort,  de  ceUii  de  son  exécoteor  testa- 
on  MMi  ezécu-  mentaire  ou  aeent,  de  reiaettre  «luaitÀt,  au  juge  ée  ladite 

pifoiaia  ponrrait  avoir  reçus  du  gouvcrnemenlf  sous  peine 
d'atie  amende  do  vingt  piastiTs,  dont  le  rccouvretnflnt  «m 
jwmfMiyi  iMvdeYmt  tout  juge  de  paix  ou  ju^e  de  paroisse 
de  la  panisse  où  ledit  joge  de  pelz  on  officier  4e  peroiase 
exerçait  ses  fonctions. 
Section  S.    Il  sera  du  devoir,  tMit  du  secrétaire  d'Etat 
Régi  ire  â  te-  quo  des  juges  de  paraisse  de  chaque  paroisse,  de  tenir  nn 
de  pam^^iu       °"  regitre  oà  seront  not^s  exactement  tous  les  ezem- 
plaires  qu'ils  auront  remis  aux  officiers  de  leurs  dépertesens 
ïïîlîbuéî'"'''*'  respectifs,  et  de  s'en  faira  4lélivrer  d»  reçus. 

RemiJ  ne  ^^^^  ^  Toat  «ntro  offiolsr  qtt'iui  officier  de  parotee 
tout  Dfncier  pu-  qui  résignera  sa  placs^  dem  soas  peine  de  l'amende 


r  tAt^'^e^  mentlMiné^  ranettre  à  son  sncoesseur,  teos  ks  lims 
■cur  livres  qu'îl  aurarcças  du  goaverneaMnty  daasun  délaindssaaalil^ 
ffm'rH?"  iqirés qa'ilam été nomné. 

SeeHtm  fi.        lims  déposés,  ponr  l'nsage  de  Passe»* 
Soin  quedett      générale,  seront  gardés  par  le  sergent  d'armes»  sons  la 
avoir  le  servent  (Unctfon  du  greffier  4»  la  dmmbre  des  représentent 
vrai    dèpoeée  sor» rssponsaUe  desdits  livres»  et  en  fera  fhirenn  catalegne 
vZluS'gl  ^  ^    Anglais»  et  le  fera  afficher  dans  la  salk 

nénie.         du  sénat  et  celle  des  r^résentans;  et  le  sergent  d^armea 
devra  en  ontre^  tenir  nne  note  des  Ums  qu'il  délivrera»  et 
des  membres  de  la  législature  à  qui  il  les  aura  délivrés»  les 
qnds  membres  devront  en  rendre  compte»  avant  on  le  denûar 
joor  de  la  session* 
Nombre  d*ez-    Seettm  «.   H  sera  dé|Kné  an  boreau  du  trésorier»  trois 
^l^a'''  af  (ïk       exemplaires  du  digeste  pour  être  vendus»  et  le  trésorier 
chacvD.        est  et  demeure  par  le  présent^  autorise  à  vendrs  ksdito 
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^tmpkdàrm  h  raistwi      huitpktôtre^.  h  tuwt  avocat  UceMcié^  digjkstb. 

membre  «It^  l'a-s semblée  gen'éralo,  ou  utUcier  civil  tic  cet  Ktat,  V^^v"^/ 
désii^t  eu  Mrc  l'uLmùiatiuu  .;  powrvrt  cependant,  qu'aucune 
de»  peraoniies  ci-deasm  meiiliimnéeâ^  u'ait  iiroÀ4  àplua  d'ua 
wem plaire  chaque» 

Secl  ion  7.    Toua  les  t^xeuiplairt  i»  du  digeste,  do»t  il  u'âyi*a  W|>*t  du  tor- 

...  ^      ^  L  i    PÏu«  de»  exem- 

pts ute  dispose  par  cet  acte,  seront  fMposeâ  au  bureau  uu  piair»»,  oà  m 

secrétaire  d*Ët;it,  pour  i'uaa|{e  d«  telle  placer  que  Ton  potM^ra 
Çféer  par  la  suite. 

Section  8,  Le  gouverîieur  est  et  demeure,  par  le  présent,  Eiemplauei 
requis  de  faire  i*elier  en  buzane  tous  les  livres  rjui,  d'après  îeUéï«i!iuii2 
les  dis[)oi»ition8  de  cet  acte,  doivent  être  envoyés  au  prési- 
dent des  Etats-Unis,  au  pouvoir  utif  de  chaque  Etat, 
ainsi  que  ceux  qui  doivent  être  dcpu.st  s  au  bui*cau  du  secré- 
taire d'Etat  et  ù  la  bibliothèque  de  l'assemblée  générale,  et 
il  est  autorisé  à  payer  sur  les  fonds  destines  aux  dépenser 
Qlk»U0Ue%      Ir^itt  occasionnés  par  l'e^écutittli  du  prèlfint 

(^0|Mi  C'«^t' 

DISPENSES  D'AGB. 

PI^TBICTH  D'ËX4ËCTION« 


■ 

ACTE  nlatlf  aux  Diforeet. 

(Approuvé  le  19  Mart  1827.) 

Sbotion  1ère.  71  est  décrété  par  le  Sénat  la  Chambre 
fUt  SipréêetitansdeVEtat  de  lu  Ijniisianei  réwniê  em  assem^H 
généraU  t  Qu'à  dater  de  la  passation  de  cet  acte,  le  diirof€e 
M  aera  accordé  que  poup  les  causes  snÎTantes  :  le  mari  css  ic  àtwm 
pourra  denandep  le  divorce,  pour  cause  d'adultère  de  sa  ^'^^^'^ 
femme  ;  la  femme  pourra  demander  le  divorce^  pour  cause 
d'adoltère  du  mari,  lorsque  celui-ci  aura  toBU  sa  concubine 
dans  la  maison  commune»  ou  bien  publiquement  et  ouverte- 
ment dans  aucune  autre  ;  les  époux  pourront  réciproquement 
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Moitn.  deaiadw  divqrce  pour  gicè%  96evkm  oa  injaw 
^■^*>'^'^  de  Pan  envm  Pantn^  ai  cet  «soès  on  naimils  tnifeMMut» 
sont  de  netiure  à  rendre  k  vie  commune  insupportiItleàVnn 
d'eux  ;  la  condamnation  de  l'an  des  éponx  à  une  peine  infa- 
mante, sera  pour  l'antre  époux  une  canae  de  divorce  ;  les 
époux  pourront  également  demender  le  divorce»  lorsque  Pun 
d^eux  aura  abandonné  Tautre  pendant  le  lape  de  cinq  années, 
et  après  sommations  faites  au  mari  ou  à  la  femme  de  rentrer 
au  domicile  matrimonial,  ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  les  cas 
de  séparation  de  corps  et  de  bi^^  et  au  moins  un  an  avant 
la  demande  de  divorce. 

Section  2.    Toutes  les  cours  de  district  de  l'Etat,  ainsi 
QaaUeittourt  que  la  cour  de  paroisse  de  la  Nouvelle-Orléans,  auront  juri- 

•urank  iuridic-  ^jj^^iQu  exclusive  dans  toutes  les  demandas  de  «livorce;  bim 
tion  atM  cet  ^ 
CM.  entendu  que  les  parties  auront,  dans  tous  les  cas  de  ce  genr^ 

le  droit  d'appel  à  la  cour  suprême. 

Section  3.    Les  actions  en  divorce  seront  jugées  comme 
▲ctioDftcom-  toutes  les  autres  ;  bien  entendu  que  les  témoins  qui  seront 
niatjaijéM.     pi-miuits   ne  pourront  être  déclarés   incompétents,  sous 
prétexte  qu'ils  seraient  parens  ou  allies  du  demandeur  on 
défendeur. 

Section  Excepté  dans  les  cas  ou  le  mari  ou  la  femme 
JusemeotUe  |>ourront  avoir  été  condamnés  à  une  peine  infamante  ou 
jJjJJJ^!**  doit  convaincus  d'adultère,  ainsi  qu'il  est  pourvu  dans  la  pre- 
mière section  de  cet  acte,  aucun  divorc<^  ne  sera  accordé  à 
moins  qu'un  jugement  de  séparation  de  corps  et  de  biens  n'ait 
été  rendu  entre  les  parties,  et  à  moins  qu'un  intervalle  do 
deux  ans  ne  se  soit  écoulé  depuis  le  jugement  de  séparation 
de  corps  et  de  biens,  et  qu'aucune  réconciliation  n'ait  eu 
lieu;  pourrit  avssi  que  dans  les  cas  ci-dessus  exceptes,  un 
jugement  de  divorce  puisse  être  accordé  par  le  même  décret 
qui  aura  prononcé  la  séparation  de  corps  et  de  biens. 

Section  5.    Les  fins  de  non  recevoir  conti'e  la  demande 
Fin»  d«  non      divorcc,  seront  les  mêmes  que  celles  fixées  contre  la 
rMtvoir.        demande  en  séparation  de  corps,  par  les  articles  cent  qua- 
rante-neuf et  cent  cinquante  du  Code  Civile  maintenant  en 
vigueur  dans  cet  Etat 
Section  6»   L'action  en  divorce  donnera  lien  aax  mènes 
proTtsoires  anxquelks  peut  donner  lien  Inpoursoite 
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d'une  demande  en  séparation  de  corps,  conformémetit  aux  digestk. 
articles  cent  quarante-quatre,  cent  quarante-cinq,  cent  qua-  ^Jj^^^^^*^ 
rante-six,  cent  quarante-sept  eti<  ent  quarante-huit  du  Code  viMteM. 
CÎTil,  mnintenant  en  vigueur  dans  cet  Etat. 

Section  7.  Le  divorce  produira  non  seulement  tous  les  £ffeu  du 
effets  de  la  séparation  de  (  orps,  tels  qu'ils  sont  mentionnés 
dans  les  articles  cent  cinquante-deux,  c  ent  cinquante-trois  et 
cent  cinquante-quatre  du  Code  Civil,  maintenant  en  vigueur 
dans  cet  Etat,  mais  encore  opérera  à  tout  Jamais  la  dissolu- 
tion du  mariage  existant  entre  les  parties,  et  remettra  celles-ci 
dans  Pétat  dans  lequel  elles  étaient  respectiTement  af  ant 
que  le  mariage  eût  été  contracté  par  elles. 

Section  S.  Si  la  femme,  qui  obtient  le  divorce,  n'a  pas  Pension  lU- 
de  moyens  suffisans  pour  assurer  sa  subsistance,  la  cour  JJJ^îu"  ^*  ^ 
pourra,  dans  sa  discrétion,  lui  acroreler,  sur  les  biens  du 
mari,  une  pendon  alimentaire  qui  ne  pourra  excéder  le  tiers 
de  ses  revenus  ;  cette  pension  i^ra  révocable  dans  le  cas  ou 
elle  cesserait  d'être  néoetsaiiw^  ainù  que  davs  ]«  caa  oà  la 
femme  se  remarierait 

SecHon  9»   Dans  le  cas  oà  le  dirom  eera  accordé  dans    Effeu  du  di- 
le  décret  prononçant  la  séparation  de  carjfi  et  de  biens,  les 
«fets  de  ce  divorce  seront  les  mêmes  que  dans  les  cas  de  , 
séparation  de  corps  et  de  hwoBf  d'après  les  artides  du  CkMie 
CivU. 

Section  10.    Dans  le  cas  de  divovce  pour  adultère,  l'époux     Ad<  irèr.^  ne 
coupable,  contre  lequel  il  a  été  prononcé^  ne  peut  jasiais 
contracter  mariage  STec  le  complice  de  son  adultère,  sous  pu». 
peine  d'être  considéré  et  poursuivi  comme  coupable  da  crime 
de  bi|;aml%  et  sons  peine  de  nullité  de  son  nouveau  mariage» 

iVifU  PJffmiiK  fÊw  lté  JUtu  paréittUim  4ê  JHmnê.) 


ACl  kl  pour  âzer  la  tbrme  et  les  eâeis  de  l'elcctioa  de  domicile,  relativement 
ans  UUett  ikltt  en  tkrwt  dee  banques  de  cet  Eut,  et  pour  d^aatret  objets. 

(Approuvé  !•  13  Man  leiS.) 

Snonon  ière.  H  e$t  décrété  par  le  SéiuU  H  la  CAm^ts  p^^^^ 
dm  ReprésetUttÊii  âi  l^SkU  dê  la  LommnCf  deniem 
Mit  générale/   Que  les  habifans  on  «vira  IndiWdns  qui  tfùi't^ 
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oioKSTc.    n'ont  poLat  de  domicile  dan»  U  ville  de  la  rviouvelle-Or- 
^«^"v"^^   léans;  ou  dans  tout  autre  lieu  de  cet  Ktat»  où  il  serait  établi 
des  banques,  pourront  élire  an  domicile  en  ville  ou  dans  le 
dit  lieu,  pour  le  pai(-nicnt  de  tous  billets  qu'ils  pourraient 
faire  eu  faveur  d'une  banque  de  cet  £tat. 

Section  S.    Cette  élection  de  domicile  se  fera  dans  la 
Foroiede cette  foroie  Suivante,  ou  autre,  annonçant  siiÛisamment  Tinten- 

^ijcUon  d»do-        cl'olire  domicile  :     A  moi%  je  paierai  à  Mr. 

A  f  ou  a  son  ordre,  la  somme  de  piastres, 

à  mon  domicile  élu  à  la  Nouvelle-(>j  h  ans  (ou  en  tel  autre 
lieu  de  l'établissement  de  la  banque  ou  brandie  banque,) 

dans  la  maison  de  Mr.  B  ,  habitant  de  ladite  ville 

(ou  dudit  Heu,)  valeur  reçue."    Jîi«i  enl!endw  que  ce  domi- 
cile pourr  a  èiiv  élu  dans  la  maison  même  de  la  banque,  où 
doit  se  liiii-e  le  paiement  du  billet,  ou  de  toute  autre  banque 
Où  pourra  M  duOit  lieu  ;  bien  entendu  eticore  qu'en  (juelques  termes  que 
l'clectitin  de  domicile  soit  laite,  soit  dans  le  corp.s  du  billet^ 
soit  hors  d'icelui,  elle  sera  valable,  si  elle  est  revêtue  de  la 
signature  du  tireur  du  billet  on  qu'elle  lui  soit  ant(  rieure. 
Section  3.    Lorsqu'un  billet,  en  faveur  des  baiiques.  aura 
Eifci  de  iMifc-  été  ainsi  souscrit,  avec  élection  de  domicile  de  la  part  du 
Oon^^inidJe  tj^eyp^  ^gj^  j         ^      eudosserout  ledit  billet,  et  qui  n'a»» 

MdoMtnn.  ront  pas  de  domicile  dans  la  ville  de  la  NouTelle-Oriéaiii^  om 
au  lieu  de  rétablissement  de  la  banque»  seront  censés  avoir 
élu  leur  domicile  dans  le  même  lieu  que  le  tireur^  à  dmûiis 
qu'ils  n'aiaot  élu  un  autre  domicile  a»*iles8iis  de  leur  signa* 
Im  ;  }nm  entendit  que  cette  disposition  ne  s*entend  que  du 
cas  ou  Icsdits  endosseurs  n'auraieiit  pas  de  domicile  daas  te 
Tille  de  la  Nouvelle-Orléans  et  ses  fiuibouqpiiiiOQipQré^  o« 
antre  lieu  de  l'établissement  de  la  banque. 

Section  4.    Lorsqu'un  billet  en  faveur  d'une  des  banques 
«e  r^e  iM  pro^         Et&t,  contiendra  de  la  part  du  tireur,  élection  de  domi- 
tfct^st  le  recou.  cile  daos  tout  autre  lieu  que  celui  de  son  domicile  réel,  le»- 
leudansietcas  pi^tets  et  dénonciations  à  défaut  de  paiement  dudit  billets 
d'élection    de  ge  feront  an  lien  dudit  domicile  élo,  et  toutes  demandes  et 

domicile,  et  lore  .a       ^      *     ^.  •  ^  .    «  ^.^ 

qu«  CM  biUeta  poursoites  «t  oKecntiona  relatifea  au  recouvrBinaBt  dudit 
eont  sotiscriu  biUe^  pouiTont  w  fmtf  Uni  contra  le  tireur  et  uea  endw»* 

en  laTeur  des 

teeqMi.      marBf  on  Tua  d'eux»  an  domicile  convainc  et  devait  tout 
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juge  comi^étent  de  ce  domilioe,  et  le  jugement  reodu  parle  digestb. 
dit  juge,  pourra  être  exécuté,  tant  »4*r  les  propriétés  que  le  ^-^V"^^ 
tireur  et  les  endosseurs  dadit  billet  yxMjn  ont  pusséder  audit 
lien,  qi^sur  celles  qu'ili  ont  dans  kMjte  autre  pai^me  de 
cet  Etmty  à  l'effet  ck  quoi,  le  ju^e  de  rélection  de  domicile, 
pourra  adresser  tous  ordres  nécessaire*  aux  shérifs  des 
antres  paroisses,  pour  Texécution  iliidit  jugement;  bim 
entemlu  i\uv  lorsque  l'élection  de  domicile  n'aura  paa  eu  lieu 
de  la  part  du  tireur,  mais  seulement  delà  part  de  l'endosseur 
ou  des  endosseurs,  les  dispositions  contenues  dans  la  pre- 
présentc  section,  n'auront  d'cfTet  que  contre  l'rndosseur  OU 
les  cndossenrs  qui  auront  fait  cette  élection  de  domicile. 

Section  b.  L*éIection  de  domicile  furtc  dans  la  forme  Pounait«a  pour 
ci-dessuâ,  ne  pourra  priver  les  tireurs  et  endosseurs  du  pnvi-  J*^*^"^*")^^^ 
lége  d*être  poursuivis  au  lieu  de  leur  domicile  réel,  qu'en  mutuiu  eo  fa- 
faveur  des  banques  de  cet  Etat,  et  seulement  pour  ley  billets 

■  '  ■  qucs,  ou 


qui  leur  appartiennent  directement,  et  non  pour  ceux  qui  m  faire* 
leur  wnt  remis  îK>ur  en  iaire  le  recouvrement  ;  et  à  l'égard 
de  ces  derniers,  et  de  tous  autres,  où  il  y  aura  élection  de 
domicile,  le  seul  effet  de  cette  élection,  sera  de  pouvoir  faire 
les  protêts  et  dénonciations  à  défaut  de  paiement  au  lieu  da 
dit  domicile  élu,  et  non  de  priver  les  parties  de  leur  Juridk> 
tion  naturelle,  l'intention  do  la  législature  n*étant  que  d'éta- 
blir un  privilège  particulier  en  fare4jr  des  banques,  qui  puisse 
les  engager  à  fréter  kara  CmmU  pour  Tenooiiraipsafteat  de 
l'Agriculture. 

Section  6»    Lorsque  les  banques  prêteront  sur  un  billet  ou  Procédure  cx*^'. 
lar  mie  hypothèque  spéciale,  elles  pourront  obtenir,  savoir  :  ^l^^^j^^ 
ftr  rapport  à  an  billet,  sur  motion  faite  devant  toute  cour  qt.es  ont  préié 
de  jvriiÛBtii»  compétente,  un  jugeneiU  et  un  ordre  doMisio-  ^{^ia!^^'*"'' 
OBécutioD,  pour  contraindre  le  tireur  et  l'endoseeurou  ko 
eidoBieors  dudit  billet,  au  paienoitd'icelui,  et  par  rapport 
à  une  hypothèque  spéciale»  elles  peomnt  obtenir,  soit  mur 
laetîen  fidto  devant  la  coor,  voit  sur  pétition  présentée  an 
juge  dans  son  cabinet,  un  ordre  immédiat  de  saisie  et  ventf^ 
mir  leoertifi€at  do  préaident  os  du  caissier  de  ladite  banqna^ 
foe  la  somme  poor  laqnelle  cette  hypothèque  a  été  donnée^ 
n'a  pas  été  payée  en  tant  ou  en  pnrtk^  et  le  bien  alneihypo* 
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théqué  dm»  élr»  vvndo  pur  lealiéri^  «nr  ledit  «<dN^ 
les  mx^ôJÊ&mmà  d'usage,  an  bout  de  trente  jours  dodH 
erdfe^  mais  sans  esfiisilioii  préalable^  et  il  dem  adjuger 
ledit  bien  à  l'expiration  dndit  délais  a»  plus  oihuit  et  der- 
nier enchérisseur,  sans  aocane  antre  reniae  et  àqMlqva 
prix  que  puisse  s'élever  Penclière» 

Section,  7.   Tout  ce  qui  peut  se  trouver  oontraira  an 


rappel.         sent  acte,  dans  les  lois  précédentes,  est  et 


IK>IIAIjDS01f.  (yiLl4£  D£) 
I.  ACTB  pour  i^r  te  polie*  4«UvlU«  de  I>MuldM»d»Ml«pn«iMtd» 

l*AlMDriOII» 

(Approuvé  le  25  Mars  Î8î3.) 

Sec TioïT  1ère.  Il  est  décrété  par  le  h'ènat  et  la  Chambre 
des  Jlcpr(:>;enlaîis  de  VEiat  de  la  Louisiane^  réunis  en  asêem- 
Ute  générale:  Que  les  habi tans  de  la  ville  de  Donaldson 
▲dminiitra-  sont,  eu  vertu  du  présent  acte,  autorises  à  nommer,  sous  la 
direction  du  juge  de  jiaroisse,  cinq  administrateurs,  le  pre- 
mier "Lundi  de  Juin  de  chaque  année,  lesquels  Bdministra- 
tcuFH  devront  procéder  à  Torp^anisation  de  la  police  de  la 
dite  ville,  publier  des  ordoniiaiu  es  pour  son  administration, 
et  obliger  tous  len  projiriétaircs  de  bien-fonds  et  d*es(  laves 
résidant  dans  ladite  ville,  ainsi  cpie  tous  les  habitans  màlea 
âgés  de  plus  de  seize  ans,  et  moins  de  soixante,  de  travailler 
au  remblais  et  à  la  réparation  des  rues  et  chemins  publics, 
pi'nirru  tnutefoh,  qu'aucune  personne  ne  ])uisse  être  con- 
trainte à  travailler  plus  de  srpt  jours  dans  ciiaque  année,  et 
pourvu  aussi,  que  toute  personne  ainsi  obligée  de  travailler, 
puisse  s'en  excn)])ter  en  payant  une  piastre  jwur  charjue  jour 
qu'elle  aura  etc  taxée,  entre  les  mains  des  administrateurs 
qui  appliqueront  ces  sommes  aux  travaux  susdits,  et  il  sera 
du  devoir  desdits  administrateurs  de  donner  avis  auxdits 
propriétaires  et  habitans,  au  moins  trois  jours  avant  quels 
dit  travail  paraîtra  néoessairer  et  toute  personne  qui  refosera 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  cet  acte  ou  aux  ordon- 
nances faites  en  Tertu  de  cette  loi,  après  en  avoir  reçu  avis 
comme  dit  est»  pourra  être  condamnée  par  lesdits  adniî* 
nîstrateurs,  à  une  amende  de  deux  piastres  pour  cbaqua 
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contravention,  laquelle  amende  pourra  être  recouvrée  au  nom    mo este. 
desdits  administi*ateurs,  avec  Iw  Ënâa,  devant  toute  cour  de 
juridiction  compétente. 

SitHoti  2.  ht»  «dministratearay  ou  um  majorité  d'entre 
eux,  sont  et  demeareat  antoriséa,  par  le  présent  acte,  à  étar 
blir  et  à  percevoir  une  taxe  annuelle,  sur  toute  propriété 
ÎMiobilière,  située  dans  ladite  ville  (à  l'exception  des 
esclsfcs)  et  pour  son  usage,  d'une  piastre  sur  chaque  mille 
piastres,  suivant  le  tableau  des  taxes;  et  lesdits  adminis- 
trateursy  à  Pexpiralion  dn  terme  pour  leqoel  ils  auront  été 
élus,  en  rendront  compte  au  juge  de  la  paroisse,  et,  s'il  res-  Ré<îitioB  dt 
tait  en  caisse,  des  fonds  disponibles,  ils  seront  versés  entre 
les  mains  du  juge  de  paroisse,  qui  les  gardera  jusqu'à  la 
nomination  d'autres  adminlstratenrSy  et  si  lesdits  adminis- 
trateurs, à  l'expiration  du  terme  pour  lequel  ils  auront  été 
élus,  négligeaient  de  rendre  le  conpte  susdit,  il  sera  du  ^^^^  ^ 
devoir  du  juge  de  paroisse  de  les  sommer  de  rendre  leurs     "  * 


iptes  et  de  les  poursuivre  en  justice  et  de  lancer  contre 
eux  des  mandats  d'exécution  pour  ks  sommes  arriérées»  s'il 
k  juge  nécessaire. 

Section  S.   Lesdits  administrateurs  nommeront  un  com-     commis  «t 
mis  et  un  collecteur  de  taxe,  dont  le  tems  de  service  finira 
en  même  tems  que  celui  des  administrateurs,  et  qui  auront 
droit  à  la  compensation  que  les  administrateurs  jugeront  CompeiuâtioB. 
à  propos  de  kur  accorder* 


s.   ACTE  pour  «tcoider  csrtaini  privU^es  à  la  tillê  d«  Domldson* 

(Approiiré  le  7  Man  1823.) 

Ssonov  ière.  H  at  âéerétépar  U  Sénat  et  ia  Chamin 
àn  BipriHUàUM  de  rJStat  de  la  lÀiumanef  réums  en  aeeemHée 
généraU:  Que  toute  cette  portion  de  tenrey  divisée  en  lois    Election  d'or- 
par  Wm.  Bonaldsoa,  et  dont  k  plan  original  est  enregitré  ^^'J^'  ^7  7^ 
et  déposé  dans  k  bureau  du  juge  de  la  paroisse  de  l'Ascen-  fUi«d«Douu- 
WMf  bmmée  du  côté  Ouest  par  k  bayou  Laiburche^  dans  la 
profbndeur  par  les  terres  qui  appartiennent  maintenant  à 
Gabriel  Winter»  bornée  du  côté  inférieur  par  un  morceau 
de  terre  qui  appartenait  autrefois  à  Madame  TilleneuTO  et 
ksaiit  &ce  au  fleuve  Mississippi,  continuera  à  être  connue 
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oioEâT£.  et  distitiguet- boiih  le  nom  de  ♦*Yiik'  tU-  UonaltlHon,"  et  tous 
'«^■/^^  les  haliitan»  et  }ii*<>j)rictaires  de  binns-fonds  résidant  dans 
l'étendue  desditrs  limites,  et  qui  «mt  dniît  de  roter  dans  les 
élections  des  membres  de  la  cliambre  des  rcpresontwis  de 
rassemblée  générale  de  cet  Etat,  s'assembleront  le  troi*- 
sième  Lundi  de  Mars  pi*ochain,  et  à  pareil  jour  diaqne 
année,  a  ravenir,  à  la  maison  de  cour  de  ladite  ville,  et  pro- 
céderont à  l'élection  au  scintin  de  cin<i  i)iopriétaire8  de 
biens-fonds,  résidant  dans  ladite  ville,  lesquels  seront  oft- 
ciers  nmiiicipaux  d'icelle,  pendant  Fannée  qui  suivra  l'élec* 
tioii  ;  le  Juge  de  la  p.iroisse  de  l'AscenHioii  (on  Men  en  cas 
de  mort»  d'absence  ou  de  démission  dudit  juge,  un  juge  de  paix 
de  ladite  paroisse.)  présidei  a  a  hulite  élection,  laquelle  sewi 
annoncée  par  ledit  juge  de  paroisse  ou  juge  de  paix,  selon  le 
cas,  auxdilH  habitant  et  j>i npriètaires  de  b^ns-fonds,  par  un 
avis  public,  afficbé  à  ia  porte  de  l'église  et  à  reUi»  de  îa 
maison  de  cour,  six  jours  d'avance,  et  ladite  életiiou  com- 
mencera  à  dix  heures  du  matin  et  se  terminera  ie  même  jour 
à  quatre  heures  de  Fajirès-midi. 

Sedion  2.  Les  propriétaires  de  liens-fonds  et  les  habi- 
i!s  forment  tans  résidant  dans  ladite  ville,  sont,  par  le  présent,  déclarés 
im  corpi  poli-  cojms  politique  et  constitue,  sous  le  nom  d'officiers  niunici- 
paux  {trustées,}  de  la  ville  de  Donaldson,  et  hoh«i  îetlit  nom. 
eux  et  leurs  surresseui  s.  a  |)crpetuite,  rendus  tiabiles  à 
pr>ursuivre  et  w  être  poui'suivis,  défendre  et  être  défendus, 
plaider  et  être  iittarjués.  dans  toutes  roiirs  et  tous  lieux 
quel(  (uiqucs,  et  dans  toute  espèce  d'ac  lions  et  de  (  anses,  et 
ils  pom-ront  avoir  un  sceau  0(unuiun  et  ciianger  ledit  sceau  à 
leur  gré,  et  ils  ()ourrout,  en  outre,  acheter,  posséder  et 
transporter,  toutes  pi-opriétés  réelles  et  {iersonnelie%  pour 
l'usage  de  ladite  ville,  et  dans  les  limites  d'icelle^  construire 
'  tous  édifices  publics  pour  îcelle  et  ])our  subvenir  aux  firais  de 
police  de  ladite  ville,  lever,  au  moyen  de  taxes,  une  somme 
qui  ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  cinq  cents  piastres  pai*  an  ; 
et,  dans  le  cas  où  ladite  somme  de  cinq  cents  piastres  ne  suf- 
firait pas  pour  faire  face  aux  dépenses  encourues  ou  à  encott^ 
rir»  à  l'effet  de  mettre  à  exécution  les  pouvoirs  accordés  par 
le  lisent  acte  auxdits  officiels  munidpMix»  le  fréiitai  ée 
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lâ  Hiunici}>alité  {board  of  tnistres)  ûvwa  couvitfjiirr  une  dioestb. 
a»Bemblée   (laqucUe  devra  cire  annoncée  cinq  jouis  h  '«^'^^'^^ 
l^avance,)  de»  habitanit  avant  droit  de  voter  dans  ladite 
ville,  et  ladite  aëëemhlee  aura  le  pouvoir  et  rautorité  d'or- 
donner a  la  majorité  de!^  Toix,  la  levée  de  telle  somme  oo 
«ommes  aditionneiles  quVIle  jugera  <  onveiiablc. 

iBêcHon  S.  Dans  les  (  iii'i  jiiurs  qui  suivront  l'élection  des  Eiectiood*ua 
officiers  municipaux  mcntujrineii  dan»  la  pi-emière  section  du  P***^*"** 
présent  acte,  il  sera  du  devoir  desdîts  oillciors  niuniripaux 
de  se  réunir  à  la  salle  d'audience  de  ladite  ville  et  d*y  élire 
au  scrutin  et  à  la  majorité  des  voix,  l'un  d*4;ux  président,  et 
ledit  président  devra  présider  à  toutes  assemblées,  sie^ner 
tous  les  réglemens  partiruliets,  <  oiivo(juer  lesdits  otticicrs 
municipaux  quand  il  h  jui-cra  nécessaire,  et  veiller  àceque 
les  réjEçlemens  particuliers  soient  fidèlement  exécutes. 

8ec(ii)}i  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  leur  élection,  NommaUoo 
lesdits  oiliciers  iumii4;ipaux  pi  (k  édcront  au  scrutin  et  à  la 
majorité  des  voix,  à  la  nominatioti  de  }k  i  sonnes  convenables 
p(nif  itîmplir  les  places  de  greffier,  de  trésorier,  d'assesseur 
€t  de  collecteur  de  ladite  coi  poration  ;  lesquels  l'onction- 
naii^s  occupenjiit  lesdite~s  places  pi^ndant  une  année^  et  si 
pendant  ladite  année,  fjnrlqiriino  dcsditos  places  vient  à 
vaquer,  il  sera  du  devoir  desdits  otticiers  municipaux,  de 
nommer  sous  dix  joui  s,  auxjlites  places  vacantes. 

SkcHon  5.  Lendits  officie?-';  oiimîcipaux  ou  unr  majorité  Droit  de  faire 
d'iceux  avec  le  président,  loiuH  ront  qmrmn  jmur  l'expé- 
dition  des  affaires  ;  ils  se  réunii-oiit  conforniémeiîf  à  leurs 
ajournemens,  et  ils  pourvut  (1<^  fenis  a  aiitrr.  l'aire  tels 
régUineiiH  particuliers  *  (  rils.  ne  seront  pas  incompa- 
tibles avec  les  lois  de  rot  Ktat  ou  drs  Ktats-Tiiis,  rt  jpi'ils 
jugeront  convenabli's  ;i  l'ct^ard  du  niai'clié  public  de  ladite 
ville,  aux  rues,  aux  chemins  et  routes  «l'if  elle,  au  dcnéche- 
ment,  aux  remblais,  aux  améliorations  et  au  maintien  de 
l'ordre  (^nuisances)  en  général,  à  une  garde  de  ville,  aux 
patitiuilles  et  en  un  mot,  à  l'égard  de  tout  ce  qui  peut  avoir 
rapport  à  la  bonne  administration  de  ladite  ville,  mata  les 
dits  réglemens  ne  pourront  fixer  et  prescrire  le  prix  d'aucilil 
article  offert  en  vent»  dans  ladite  ville* 
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MOBsn.      Sedim  6*  LmiIHb  ollldm  moiiîcipiiix  ponnont  créer 
""^T"^^^^  ^  imposer  tellce  amendfH  qu^ilB  jagwoni  oouvieDablee  pour 
amendel'^'     pvivùrles  Infrictioiie  à  lewrsdltB  réglcmeiie»  moTeinuuit  que 
oea  amettdes  ne  pninetit  excéder  cimiaaikte  piietree  dansmi 
eeul  et  même  eu»  et  lesditee  amendes  serontrecoamee  par 
devant  tout  jage  de  paix  ou  tonte  cour^ayant  juridictioii  en 
semblable  matière»  an  nom  dn  président  de  la  corporation  et 
au  profit  d'ioeUe* 
Seetùm  T.  Dans  les  dix  jonra  qui  suivront  leur  élection 
Sflimmit.     et  avant  de  commencer  à  remplir  leurs  IbnctionB  respectivesy 
lesdils  officiers  municipaux»  greffier»  trésorier»  assesseur  et 
collecteur  devront  reepectivement  prêter  et  signer  un  ser- 
ment ou  affimation  devant  tout  juge  de  la  paroisse  de  VAa- 
censioo»  par  lequel  serment  ou  affirmation»  ils  s'engagt  ront  à 
remplir  fidèlement  les  devoirs  de  la  place  à  laquelle  ila 
auront  été  respectivement  nommés. 
SteHm  8*  Le  trésorier  et  le  collecteur  élus  annndle- 
uauuoaQcmeus  mout  devTon^  avant  d'entrer  dans  Pexercioe  de  leurs  cbargee^ 
donner  respectlvementpour  la  fidèle  exécution  deodits  devoirs 
tels  cautionnemens  que  lee  officiers  mnnidpanx  ji^geranC 
convenables. 

iSeefûm  9.  Le  collectenr  de  ladite  ville  dem  sous  tel 
Svrobs  du  délai  qui  sera  prescrit  par  les  réglemens  de  la  corporation, 
après  avoir  reçu  l'ordre  de  recouvrer  aucune  taxe  décrétée 
par  la  corporation,  recouvra  ladite  taxe  et  en  verser  le  mon- 
tant dans  le  trésor,  et  ledit  collecteur  aura,  pour  forcer  au 
paiement  des  taxes  imposées  par  lesdits  officiers  munici- 
paux, les  mêmes  pouvoirs  délégués  par  la  loi,  aux  shérifs 
de  cet  Etat,  pour  forcer  au  paiement  des  taxes  d'Etat. 
Section  10.  Il  sera  du  devoir  du  trésorier  de  ladite  ville,  do 
Devoirs  du  recevoir  tous  les  fonds  qui  lui  seront  payés  par  le  collecteur 
ttétoûêt*  tenir  un  compte  exact  dans  un  livi-e  bien  relié,  et  de 

soumettre  ces  comptes  aux  officiers  municipaux,  toutes  Icâ 
fois  qu'ils  l'en  requerront,  et  les  fonds  qu'il  aura  en  ses 
mains,  en  seront  tires  sur  des  mandats  signés  par  le  président 
de  la  corporation. 

Section  11.   Il  sera  du  devoir  du  grctlier.  d*enregitiTr  dans 
Devoir»  du      ^'^r®  bien  rcHc  et  par  lui  tenu  à  cet  effet,  toutes  lesdéli- 
frefli«r.         bérations  des  officiers  municipaux  et  des  assemblées  de  ville. 
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âteHè»  ±%   n  sera  nonmié  un  constable  de  TÎHÊe,  lequel  diokstb. 
aeaîetiBra  anx  séances  dudit  corps  municipal  et  exécutera  ^^^v;*^^ 
telles  dtstionsy  warrants  on  ordres  que  le  président  est  cons^abk!" 
anterisé  à  rendre  en  vertu  du  présent  acte^  et  ledit  constable 
recevra  dans  les  afiUres»  les  émolnmens  accordés  uns 
coastablsBy  dans  toute  Pétendue  de  cet  Etat 

Sictun  IS.  La  publication  de  cet  acte  dans  le  Courier  Framu^tim. 
de  la  Louisiane^  en  sera  une  promulgation  suffisante. 


3*   ACT£  «upptémentaire  ù  un  acte  ftifitulr'  "Acte  pour  accordar  certaiiM 
privilèges  ù  la  ville  de  Donaldgon.** 

(Approuré  le  S5  Mars  1823.) 

Il  est  décrété  par  le  Sénat  t-t  la  Chambre  des  Représentans 
de  l'Etat  de  la  Lmiisiane,  réunis  en  asseinblce  générale:   Que    ElecUoo  d'of- 
l'élection  à  laquelle  il  est  pourvu  i)iir  lu  prciuièro  si  ction  de  fi*»»" 
racte  auquel  le  présent  est  un  suppleiiunt,  devra  avoir  lieu  ville,  quand  au- 
le  second  Lundi  du  mois  d* Avril  proch;ii)i.  v\  (^rà  ladite 
élection^  tous  propriétaires  de  bien-fonds  dan»  ladite  ville, 
auront  le  droit  de  voter  pour  les  places  d'uiiiciers  municipaux^ 
nouobstaut  toutes  lois  à  ce  contraii'es. 


DRAPJBAUX. 

ACTE  aatorimBt  la  gouTaroaur  da  l'Etat  â  prëaantar  an  ilrapaatt  ao  twtalK 
lan  d'artillerie  de  la  ville  do  la  NottveUa.Orléaiii,  an  dAarmimot  U 
Mgpiidat  at  pour  d'autcai  objati. 

(Approuvé  le  IG  Février  182G.) 

Sectow  1ère.    Jl  est  décrété  par  U  i^cnat  et  la  Chinnhre 
des  Représentaiis  de  l'Etat  de  la  Louisiane^  réunis  en  assem- 
blée générait  :    (^uc  le  gouverneur  de  TEtat  est  et  demeure     Drapeau  à 
autorisé  par  le  présent,  à  présenter  ati  nom  de  l'Etat  de  la  P'^"»*' 
Louisiane,  un  drapeau  au  bataillon  d'artillerie  <ie  la  ville  de  uUwïl?" 
la  Nouvelle-Orléans,  conloriuement  à  un  acte  passé  le  tloiizo 
Février  mil  Imit  cent  treize,  pourvoyant  à  la  distribution  de 
drapeaux  aux  divers  bataillons  etrégimens. 

a^ction  2.    L'inscription  sur  ledit  drapeau  sera  ronmic     c  • 
suit,   savoir:  '*  Présente  par  l'Etat  de  la  Louisiane  au  »io»w  otat- 
Batailhui  d'Artillerie  de  la  Nouvelle-Orléans',  tu  il  huit  c-ent 
vingt-six  ;"  laquelle  inscription  sera  renlcrmec  par  une 
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pewi,  dansto  eiirtra  9  à  cfaai|M  angle  du  drapeau,  parmi 
des  goirUmdfli  flBla4»es^  «n  7  lira  ks  onto  :  Honneur," 
<<yai0inv«*  «<PaMV'  «DiadpHnej»  le  tout  sera  entouré 
par  «ne  vignette,  au  tour  de  la  bordure,  suivant  le  plan  qui 
en  est  présenté  ;  de  Pantre  o6té  ony  lira  la  même  inscrip- 
tion qne  la  pvécédento»  en  Français. 

Sectitm  s.   En  outre  des  fonds  déjà  affectés  pai  la  hti.  a 
à^tfcf^  Pdfetde  foomir  des  drapeaux  aux  différens  batalllonH  et 
régimensy  le  goumneur  est  autorisé,  par  le  présent,  à  tirer 
aur  le  trésor  de  l'Etat,  pour  la  somme  de  deux  cent  cin- 
quante piastres»  pour  subvenir  aux  dépenses  de  ce  drapeau. 

{f^oym  ArtUierie.') 


DROITS. 

I    DRorrs  d'encan  ..««..^^.   L 

2.  DROITS  DE  JUSTICE  ^......,«..,„....m......«...  U, 

3.  DROITS  DE  PHKFERENCB...„.^«..„«.„.^m.....,m....,..,  IIL 

4.  DROITS  FOLlTiqUES  .  «-rt„T.r.t.M....T«..»»,..„^„x  IV» 


'  I.  DROITS  D'ENCAN. 

ACTE  pour  exempter  du  paîf-ment  ^l'aucun  frais  d^Dean,  le  CoIoq  6t  !• 

jBurre  •»  ^ucauU,  i)un*nifiné. 

(Approuv»}  le  15  Mnw  1827.) 

Section  1ère.    Il  est  décrété  par  le  Srndt  ft  la  Chambre 
de$  Seprésentans  de  L'Etat  de  lu  LoiuMam,  rc  unià  en  assemblée 
générale:    Que  le  coton  et  le  sucre  en  boucauts,  noni-afiné, 
lAcotonetle  du  produit  rks  Etats-l  nis.  un  d'aucun  Etat  ou  territoire  de 

sucre    cxempu  ijtt  •  ,      ■  ^ 

desdioiu  dW  *  »e  Htrorit  siiji  ts  au  paiement  u  aucun  droit  d'eiica% 

«•■•  lorsqu'ils  y  seitHii  \cudu.s. 

Section  2.    Les  denrées  ci-dessus  meaiiunnées  pourront 
ToMto  persomie  «tre  Vendues  à  l'encan,  par  toute  personne  coaimissionuée 
à  reucan.       *'*  '"^f  nonobstant  toutes  lois,  coutumes  ou  usages  à  ce 
oontraires. 
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S.   D&OiTS  DK  JUSTICE. 
1.  ACHK  poAT  ftimiiâCT  iVte  intitalé  **Aeta  pour  ^blr  on  catlf  pifcb 

lÀffMuié  te  6  Ivlit  li6a.> 

âecitan  3.  Les  lUoits  te  utoMB  Mnal 

d'ttie  piftitre  par  chaque  caaae. 

(Le  êmpimde  etIU nttùm  tU  r^Djpd^.) 
S.   ACT8  fdurMUr«aiMfrT«icliAttdrtki4ej«Nto»* 

SBonaii  iÀr«.  IlmtêMkipitU  ahuat  <e  fa  CBUimira 
te  JbprteRtanf  ^  TJE tel  4t  la  giaWaaiv  fteiît  ea  aatia»- 
iUefMfck?  %M  les  dlven  9P^kr%  tes  toet  ratM^ 
awoat  dMità^oHMite  «I  àmanoir  ka  lioiiQf»inlsiilfan%  ^  ptA>n* 
0tfM  d'aHtM%  aavair  :  paar  «ntetfor  «I  nocmir  «na  pétl» 
tHi%  teae  oawla  et  éevi;  poar  MÉflaamr  «t  raoftair  k 
réponae^  teaa  ceate  «t  dant  ;  paar  eapîa  de  teat  teîl  ov 
aota^  pour  ie^utl  il  n'A  pi»  M  aHireaiarit  ardaBii%  pav 
chaque  onat  Mata»  dauaa  oevtB  «t  demi  ;  peur  dirtNB»  j 
ooiprifl  leaceaa  et  h  ciertiftcat»  aaiiaiata  y  iiiae  écarta  ;  paar  ' 
CQfM^  j-caaqina  le  aoea%  caaquaiitaoeiito;  paar  m.  ovte 
d^ttrêt^  y  ooinpièi le  scea^  unepiaa^i  pourtwpie»  jrooM- 
pffialeaoeaiiyciBquaiiteocBlB  ;  peuriaiertedeJMybda^ 
jeoii^na  le  sceau,  «se  piastre  cinquante  tMts;  peur  an 
oite  de  cois^  j  douipria  le  sceau,  une  piasim  ciuquauÉe 
ccuéb;  pour  au  «te  de  aaiik^  y  iseopria  le  sceai^  Me 
piastiie;  peur  uuertedeuéquiBaire^  j  oanprlslescea^uiK 
piastre  cinquteD  oeuita;  peur  uaeiujeuctioBi  y  ceapiiD  te 
sceau»  une  ptiatre;  peur  un  vmi  ^kaèm  tÊ^ptUf  j  im- 
piiB  te  aeeaoy  une  piastre;  poar  ua  wîl  de  «ariimrî^  j 
compris  le  sceau»  une  piastre  cinquante  cents  ;  peur«ui«Ndh 
de  uuuuteuiut»  y  compris  te  eoeau»  une  ptestie  cinquante  * 
cents;  pour  un  wrii  de  telM^nt»  y  compris  le  aceau;  une 
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DIGESTE,  piastre  cinquante  cents;  pour  un  ordre  de  subpœna  duces 
teciim,  y  (  «nnpiis  îc  sceau,  une  piastre;  pour  un  suhpa  na 
pour  témoins,  y  compris  lu  sceau,  vingt-cinq  cents  ;  i>our 
une  citation  aux  témoins,  y  compris  le  sceau,  par  chaque, 
vingt-cinq  cents  ;  [)our  chaque  ivrit  de  {iossession,  y  com- 
pi  is  le  sceau,  Hoixantc-quinze  cents  ;  pour  chaque  ordre  de 
partage,  y  compris  le  sceau,  soixante-quinze  cents  ;  pour 
notice  de  jugement,  y  compris  le  sceau,  >  ingt-cinq  cents  ; 
pour  clnique  renvoi  de  cause,  vingt-cinq  cents  ;  pour  utîc 
citation  d'ait]>el.  y  compris  le  sceau,  cinquante  cents;  pour 
chaque  copie,  y  compris  le  sceau  et  le  ciTtiRcat,  cinquante 
cents  ;  pour  un  ordre  d'amener  des  personnes  devant  la 
cour,  cinquante  cents  :  pour  un  ordi*e  de  venire  ffirins.  cin- 
quante cents  :  |Kiur  u.ssermenter  un  jury,  cinqu;uiti  < cnts  ; 
pour  asseruK  I  chaque  témoin,  six  cents  et  un  «(uai  t  ; 
ponr  cnî'egiti  cr  un  jugement  délinitif.  une  piastre  ;  pour 
enregitrer  un  jugeinent  interlocutoir* ,  cinquanîi  crnts  ;  jwur 
tout  ordre  (^v  lu  roui*,  pour  lequil  il  n'a  pas  ete  autrement 
pourvu,  Aingt-cin(|  cents;  pour  copie  dcsdits  ordres,  y  com- 
pris !c  sceau,  quand  il  est  exige,  cinquunlr  cents;  ]>our 
recevoir  et  enregiti'er  les  retours  de  tous  ordi-es,  douze  cents 
et  demi  ;  potn*  chaque  recherche,  vingt-cinq  cents  ;  pour 
taxation  des  irais  et  (  ertili(  at  de  hidite  taxation,  sur  la 
demande  de  Tune  des  partie,  une  pi:istt*c  ;  pour  enrôler  une 
cause  et  l'appeler  au  jugement,  vingt-cinq  cents  ;  pour  appo- 
sition du  sceau  de  la  cour  à  tous  autres  documens  ou  actes 
que  ceux  ci-dessus  énumerés,  sur  la  demande  de  l'une 
parties,  cinquante  cents  ;  pour  chaque  certificat  nécessaire, 
viogt-cinq  cents  ;  pour  avis  aux  créanciers  de  se  trouver 
à  une  assemblée,  pour  chacun,  vingt-cinq  cents  ;  pour  r^^ 
Toiret  enregitrer  un  cautionnement,  une  piastre  ;  pour  rece- 
Toir  un  acte  de  transport  de  propriété  vendue  par  le  shérif^ 
tme  piastre  ;  pour  enregitrer  la  mention  de  satisfiiction  à  un 
jugement,  râgt-cinq  cents  ;  pour  donner  une  commission 
pour  VexÊnuan  de  témoins»  y  compris  le  sceaia^  une  piastre 
cinquante  œ&ts. 
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Seciùm  3.    Les  divers  shérifs  de  cet  Etat,  sont  autorises  digeste. 
à  demander  et  à  recevoir  les  lioaoraircs  suivans,  et  pas  's-^^v^'W 
d'auti*cs,  savoir  :  ]>oiir  notifier  une  citation,  un  ovdi  r.  à  iiii  thérifr. 
de  cautioniuMiiiMil  .  un  or<lre  de  saisie  ou  un  or(l[-c  de  scfjucstre 
et  rapiwrt,  deux  piasti-es  cinquant*'  cents  ;  jiou!-  notilicrune 
citation  H  chaque  défendeur,  qnand  il  y  en  aura  p!u8  d'une 
dans  uneciuisc,  le  i  t  toui  et  le  rappoi%  une  piastre  soixante- 
quinze  cents  ;  jHnir  notii'n  r  un  ordre  de  snj)p(vna  à  chaque 
témuiii,  soixante-deux  cents  et  demi  ;  [M)ur  notifier  un  ordre 
de  saisie,  y  compris  le  rapport,  deux  piastres  ;  pour  droit 
de  garde  sur  propriétés  ou  esclaves  sur  arrêt,  à  la  discré- 
tion de  la  cour  ;  pour  recevoir  un  cautionnement  sur  saisie, 
une  piastre  ;  pour  notifier  un  ordre  de fierifadas^  et  rapi>ort 
d'argent  payé  sans  vente,  deux  piastres  ;  pour  ra])port  d'un 
Jieri  facius,  n'ayant  pasti*ouvé  de  propriétés,  deux  piastres  ; 
pour  rapport  d*un  Jieri  feuias  n'y  ayant  pas  eu  de  vente, 
faute  d'enchérisseurs  à  la  somme  voulue  par  la  loi,  quatre 
piastra  ;  pour  notifier  un  Jieri  fada»  et  toi»  autres  actes»  à 
fil»  de  Tente  et  pour  ladite  vente,  savoir  ;  sur  Iss  cinq  cents 
premières  piastres,  deux  et  demi  pour  cent  ;  pour  chaque 
cent  piastres  au-dessue,  jusqu'à  la  somme  de  mille  piastrest 
deux  pour  cent;  pour  chaque  cent  piastres  au-dessus  de 
nuille  piastrsBy  jusqu'à  la  somme  de  cinq  mille  piastres,  un 
et  demi  pour  cent  ;  et  pour  toutes  sommes  au-dessus  de  cinq 
mille  piastres,  trois  quarts  pour  cent  ;  pmirvn  néanmoinë 
qu'aucune  conmiission  ne  sera  allouée  au  shérif  sur  toutes 
sammes  recouvrées,  en  vertu  de  cette  saisie  ou  exécution, 
auHiesstts  de  la  somme  pour  laquelle  cette  exécution  aura  en 
lieu  ;  pour  chaque  transport  et  vente  de  terres  ou  esclaves 
vendus  par  suito  de  saisie  et  exécution,  une  piastre  et  cin- 
quante cents  ;  pour  notification  d'un  writ  de  digtrwgaif  j 
compris  le  ra|^rt,  deux  piastres  ;  pour  arrêter  et  mener 
devant  la  cour  toute  personne  citée  pour  mépris  de  cour,  une 
piastre  cinquante  cents  ;  pour  sommer  un  petit  jury  et  Pap* 
peler  pour  être  assermenté,  une  piastre  et  cinquante  cents  ; 
pour  exécuter  un  vanre  pour  grands  ou  petits  juris,  deux 
piastres  et  cinquante  cents  ;  pour  notifier  un  writ  à*habea$ 
eorput,  7  compris  le  rappc»i^  deux  piastres  ;  pour  recevoir 
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DIGESTE,  un  cauUolinementet  le  ti'ansporter,  une  piastre  ;  pour  notifier 
à  chacun  des  créanciers  d'un  débiteur  insolvable,  de  se 
,  trouver  à  une  assemblée  ordonnée»  deux  piastres  ;  pour 
assister  aux  séances  de  la  cour  suprême,  par  chaque  jour» 
deux  piastres  ;  pour  conduire  un  prisonnier  d'une  paroisse 
à  une  autix-i,  à  la  discrétion  de  la  cour;  pour  garder  et 
ncHUTir  un  prisonnier  à  la  gcole,  par  jour,  trente-sept  cents 
et  demi  ;  pour  garder  et  nourrir  tout  ncgre  à  la  geôle,  par 
chaque  jour,  vingt-cinq  cents  ;  pour  notifier  un  capias  en 
aifaii*cs  civiles,  deux  piastres  ;  pour  conduire  en  matière 
civile  un  prisonnier  à  la  geôle,  une  piastre  et  vingt-cinq 
cente  ;  pour  fouetter  toute  personne  condamnée  à  cette  puni- 
tion, et  aux  trais  de  la  paroisse,  une  pia^^trc  ;  pour  extcutcr 
toute  personne  condrimnée  à  la  mort,  et  i  rais  y  attachés  aux 
frais  de  la  paroisse,  doir/c  ]tla«?tres  :  })our  notifier  touî  ortlrc 
de  la  cour,  })our  lequel  il  n'a  pas  été  aatrement  ordonné^ 
soixante-quinze  cents. 

Section  4.    Le  shérif  du  premier  district  et  de  la  paroisse 
Conditioni  d'Orléans,  devra  rendre  un  compte  détaillé  et  sous  serment, 
coaccToant  les  ^  ]a  législature,  dans  les  dix  premiers  jours  de  sa  session 


îidtr'dliiri      annuelle,  de  toutes  les  sommes  par  lui  perçues  ou  à  perce- 
voir, pour  services  rendus  en  qualité  de  shérif,  et  en  vertu  dn 
présent  acte,  et  après  avoir  déduit,  sur  lesdites  somnMHi  «M 
Gompeosationy  à  Kaison  de  neuf  mille  piastres  par  an,  fl 
devra  verser  Tescédent  dans  le  trésor  public^  le  pnmkr 
G«ndition.    V'^mer  de  chaque  année  ;  Me»  enlendu  que  ses  frais  de 
bvrean  et  le  paieneat  de  tous  ses  emiiloyéa  qaeloonqaflBy 
seront  à  ses  ihûs. 
âSedisfi  5.  Les  Jages  de  paroisse  (celui  de  la  NovveUe- 
jiiK«a  d«  pa-  Orléass  eicepté)  lorsqn'Us  procéderont  à  la  preuTe  et  à 

loiMBt.  Penrégistremeiit  des  testamensy  à  la  nomlnatioii  des  adml- 
nistrateursy  tuteors,  corateurs  et  exécuteurs  testamentairesy 
ainsi  qu'à  l'inventaire  et  à  la  vente  des  biens  des  anooeasSonsy 
sonty  parle  présent  acte^  autorises  à  demander  et  à  recevoir 
les  compensations  suivantesi  et  pas  d'autres,  savoir  :  pour 
chaque  confirmation  ou  nomination  de  tuteur,  curatear, 
administrateur  ou  exécuteur  testanentairey  deux  piastres  et 
cinquante  cents  ;  pour  copie  ou  expédition  de  ladite  noni* 
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iiAtiou^  pour  cliuque  cent  mots,  douze  cents  et  demi  ;  pour 
apposer  les  scellés  sur  les  biem  de  ritit(v,tat.  (rois  piastres  ; 
pour  lever lesdits  scellés,  deux  piastit*^  ;  jk>ui  c  haque  «lecret, 
ordonnant  ou  approuvant  des  estimatioliS)  une  pia^ue  ;  pour 
transport  de  tcrre,s  et  d'esclaves  vendus,  une  piastre  cin- 
quante cents  ;  pour  apposition  du  sceau  sur  Kucuuà  actes, 
dans  le  cas  re<piis  par  la  loi,  cinquante  <;ciils  ;  ixair  chaque 
heure  que  le  juge  sera  Deeissaircmeut  employé  a  taire  une 
inventaire,  cinquante  cents  ;  {ïour  la  pmive  ù'iui  leslaînent, 
y  compris  le  procè8-%'«rlial,  cinquante  cents  ;  pour  enregitt- 
trement  de  chaque  acte  et  par  cent  mots,  douze  cents  et 
demi  ;  pour  examiner  et  assermenter  clia(iuo  témoin,  ti'ente- 
sept  cents  et  demi  ;  pour  tout  ordre,  cinquante  cents  ;  pour 
chaque  audience»  deux  piastres;  pour  la  iKuninatîon  d'ap» 
prcciateurs,  une  piastre  ;  pour  recevoir  un  cautionnement^ 
une  piastre  ;  pour  copie  de  tous  actes,  par  chaque  cent  mot% 
douze  cents  et  demi  ;  poar  toutes  ventes  de  propriétés  Um^ 
cières  et  mobilières»  «n  fomr  cent  sur  toutes  les  sUmnM  qvi 
n'excéderont  pas  cinq  miUe  piastres,  et  demi  pow  CMitwir 
toutes  les  sommes  au-dessus  de  cinq  mille  piastres. 

8eciion  6.    Le  juge  de  la  paroisse  d'Orlélua8«e0Mp»mt  Comruiui.s 
autorisé  à  £sire  l'inventaire  ni  lain»te  d'aucune  succession,  j^^^^^^^j)! 
mis  il  pourra  procéder  aux  autres  opérations^  énanéréee  roicfcdXïriéui 
daw  la  section  j^récédeate^  assisté  du  régister  des  testa* 
MHS,  et  sera,  pcNir  raim  desdites  opératioii%  aatoriaé  à 
recevoir  Ie«  méaied  can^naatioBS  qaa  ceileaqai  sont  c4«dcB»> 
aaa  allouées  aux  autres  jugea  de  paroistc^  lesquellea  ooa^> 
pematioiisaoront  partagées  par  moitié  entre  ledit  jaga  et  le 
régiaier  dea  testamens  ;  pmnm  ^mtrfaig  que  dans  aacaa  condiUon. 
caiBb  le  nontant  tatal  dea  beHoralrea  à  exiger  par  les  jugea 
de  paroiase»  n'eioède  paa  ciaq  pour  cent  du  mentant  de 
l'inventaire  on  de  la  ▼ente» 

SecHon  7*  Les  coroners,  dans  toute  l'étendue  de  cet  Honoraire* 
Etat»  auront  droit  à  demander  et  à  recoToir  les  salaires  eut-  coroners. 
Y9BÊf  et  pas  d'antre^»  aavoir  :  peur  l'iaspectian  d'un  carpe 
mor^  cinq  piastres  ;  pour  assernienter  et  reoaroir  un  jury, 
et  reoeroir  lea  aermenay  aur  l'enqnèto  à  ce  relative^  et  an 
draver  et  rapporter  le  prooêe-Terbalf  daq  piastres  ;  panr 
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DioESTË.    assigner  et  asscrmenter  les  témoins,  pour  chacun,  douze 
V^V^^   cents  et  demi  ;  quand  il  exercera  les  fonctions  de  shérif,  il 
aura  droit  de  demander  et  à  recevoir  les  mêmes  salaires  ^ui 
sont  accordés  à  cet  officier. 

Sectian  8.    Les  notaires  publics  dans  cet  Etat  et  les  juges 

IVotairet  pu-  de  paroisse  (quand  ils  en  rempliront  les  fonctions)  auront 
droit  de  demander  et  de  recevoir  les  salaires  suivaîis:  |)our 
attester  tous  actes  notariés  suivant  les  (lis|K»sitionH  des  lois 
de  c  et  Etat,  et  y  apjxtsor  le  sceau,  imp  piastre  cinquante 
cents  ;  pour  la  compirsition  desdits  actes,  quand  ils  en  seront 
requis,  pour  c)ia<|iic  cent  mots,  vingt-cinq  cents  ;  pour  toutes 
copies  desdits  actes  avec  certificat,  pour  chaque  cent  mots« 
douze  cents  et  demi.  Les  notai r<  s  ]ml)iics  et  les  juges  de 
paroisses,  quand  ils  remiiiiront  les  ionctions  de  notaires, 
recevront  le  double  des  droits  qui  leur  sont  alloués  par  la 
présente  section,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  appelés  hors  de 
leur  office^  pour  passer  aucun  acte  notarié  ;  et  aucun  notaiiT. 
ne  demandera  poar  un  acte  écrit  par  les  parties  et  qui  lui  est 
présenté  pour  être  enregistré  ou  pour  être  prouvé,  plus  qu'il 
ne  le  fait  pour  l'enregistrer  ou  le  prouver. 

SecHon  9.  Les  juges  de  paix  auront  droit  à  demander  et 
joget  dê  pftix.  à  recevoir  la  compensation  suiyanto,  et  pas  d'autre,  savoir: 
pour  rendre  un  warraiU  au  nom  de  l'£taty  aux  frais  de  la 
paroisse,  Tingt-cinq  cents  ;  pour  rendre  un  warrtmt  pour 
dette,  douze  cents  et  demi;  pour  une  citation,  douze  cents 
et  demif  pour  chaque  sommation  aux  témoins,  six  cents  et 
nn  quart  ;  pour  enregistrer  un  jugement  sur  condamnation^ 
Tingt«clnq  cents;  pour  enregbtrer  un  jugement  sur  confes- 
sion on  par  défont,  douze  cents  et  demi;  pour  rendre  nn 
ordre  de  saisie^  Tingt*cinq  cents;  pour  administrer  un  ser- 
ment et  7  apposer  sa  signatare  quand  cela  sera*  nécessaire, 
douze  cents  et  demi;  pour  administrer  nn  serment  et  pour 
récrire,  pour  chaque  yingt  mots,  six  cents  et  un  quart. 
Sedhn  10.   Les  divers  constables  de  cet  Etat,  auront  le 

conmbtot.  droit  de  demander  et  recevoir  les  salaires  snivans,  et  pas 
d'autres,  savoir:  pour  notifter  une  citation  au  nom  de  TEta^ 
aux  firais  de  la  paroisse,  cinquante  cents;  pour  notifier  uno 
sommation  ou  une  citation  pour  dette,  cinquante  cents  ; 
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pour  une  ritatioii  à  rliaque  témoin,  cinquante  cents  ;  pour  digeste. 

notifier  unu  s ;ii nie  pour  dette,  cinquante  cents  :  pour  droit  de  ^"^'V"^^ 

ventti  sur  une  iHojirict^'  saisie,  pour  rliacinr  piastre.  r\vA\ 

cents  ;  ponr  conduire  une  personne  en  prison,  une  piastre  ; 

pour  notifier  un  warrant  de  visite  ou  pour  conserver  la  i)aix 

de  i'Ëtat,  une  piastre  ;  pour  aotiâer  im  décret  do  prise  de 

corps,  cinquante  cents. 

Section  11.  Les  témoins  receTront  pour  chaque  vingt  Ténoint. 
milice  qu'ils  auront  nécessairenent  à  ùârty  en  allant  ou  en 
retournant  du  lieu  des  séances  de  la  cour  oà  ils  auront  éité 
citésy  la  somme  d'une  piastre,  et  aussi  pour  chaque  jour 
qu'ils  seront  retenus  pour  le  jugement  de  la  cause,  à  raison 
d'une  piastre  par  jour,  p&urvu  itmtefoiSf  que  tout  témoin  au  CondltiiHi. 
dessus  de  deuXy  assigné  pour  rendre  témoignage,  soit  pajé 
par  la  personne  à  la  requête  de  laquelle  il  aura  été  ainsi 
assigné* 

^Tsetion  12.   Le  greffier  du  premier  district^  aura  droit  ç^niai.c  aDoiu- 
fom  ses  senices  dans  les  poursuitM  criminelles  et  pour  tous  m^cm 
antres  senrtceu  eso-^ffim,  à  une  somme  annuelle  de  cent  «x-^fiei». 
piastres;  et  tous  antres  greffiers  (excepté  celui  de  la  cour 
suprême  et  ceux  des  cours  de  paroisse  qnl  sont  nommés  par 
les  juges  de  leurs  cours  respectîTes  pour  les  mêmes  services) 
Mirant  droit  à  une  somme  annuelle  qui  ne  pourra  excéder 
vingt  piastres;  et  ces  compensations  seront  certifiées  par 
la  cour  de  district  et  pa7ée8  par  le  trésorier  public^  sur  le 
womiiiMujnge* 

Aeefûm  18*  Les  droits  des  interprètes  seront  d'une  piastre  interprètes, 
et  demie  pour  chaque  cause;  et  en  outre.  Ils  auront  droite 
pour  toutes  les  traductioiis  qu'ils  feront  par  ordre  de  la  cour 
on  à  la  réquisition  des  parties,  pour  chaque  cent  mots,  à 
Tingtrcinq  cents,  ponrv»  néanmoins^  que  lesdits  Interprètes 
ne  puissent  être  autorisés  à  demander  ni  à  recevoir,  aucuns 
salaires  dans  les  causes  où  Ils  n'auront  pas  été  employés* 

£fee<ion  14^  Le  shérif  du  premier  district  aura  droit,  Stiftir*  alloué 
pour  ses  services  dans  les  poursuites  criminelles  et  tous  aux  shérifs  pour 

M.  t  j*».  »»i*  ,  service»  ejC'qf- 

autres  services  ex-o^icto,  auxquels  il  n'a  pas  ete  autrement  ^«o. 
pourvu,  à  une  somme  annuelle  qnl  ne  pourra  excéder  deux 
cents  piastres,  et  tous  antres  shérifo  pour  les  mêmes  services 
d-dessus,  auront  droit  à  une  somme  annudle  qui  ne  pourra 
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Di«Bm.  moMof  yiifte  jtortrw;  et  cette  compeaiâtiwi  igacer* 
tillée  pur  le  juge  du  district  et  payée  par  le  tréauricr^  aor  le 
«omMil  du  juge. 

Section  15.    Aucune  pcisonne  ne  pourra  être  forcée  à 

lUelftmttion  payer  aucun  frais  ou  honoraire»,  jusqu'à  ce  que  roflScier  qui 
frais  dîjo'tice!  réclamera,  ait  déliYré  à  ceito  pei'sonne  ou  jiersonnea 
contî  c  lesquelles  ces  frais  ou  honoraires  peuvent  ctre  établis, 
un  cuinpte  précis  et  détaillé  de  ces  frais,  signé  par  cet  officier 
public;  et  cet  otricicr  devra,  au  moment  du  paiement^  donner 
reçu  sur  ledit  compte,  8*11  en  est  requis. 

Section  16.    Tous  et  chacun  des  greffiers,  shérifs  ou 

Tableau  des  autres  officier»  publics  de  cet  Etat,  dont  les  salaires  sont 
fixés  pai'  cet  acte,  devront  dans  tous  tems,  tenir  affiché  dans 
l'endroit  1©  plus  apparent  de  leurs  bureaux  respectifs,  un 
tableau  exact  desdit?i  irais,  et  les  grefticrset  shérifs  devront 
en  outitî,  pendant  les  séances  de  la  cour,  en  exjmser  un 
tableau  exact  à  la  vue  du  public,  et  ce  tableau  (li  vra  être 
signe  et  certifié  par  le  ju|;c  du  district,  et  tout  officier  qui 
négligera  de  se  conformer  aux  dispositions  de  cette  section, 
encourra  pour  chaque  jour  qu'il  aura  ainsi  néglige  de  le 

AnMiide.  faire,  une  amende  de  cinq  piastres,  qui  sera  i)oui*suivic 
et  icroiivite  (levant  toute  autorité  compétente,  moitié  à 
l'usage  de  la  paroisse,  et  inoitîé  an  profttde  lap«raomi»qiB 
poursuivra  ladite  contravention. 

Section  17.   Tout  grefiler,  shérif,  coroner  ou  tout  autre 

Peine  en  cas  officier  qui  se  permettra  de  porter,  de  demander  ou  noefoir 
•  tarcharge.  autres  droits  plus  hauts  ou  plus  forte  que  ceux  qui  «ont 
particiilièreiiMNit  et  spécitkmeat  ètablia  par  cet  acte^  d6vi% 
pour  chaque  contravention,  payer  une  somme  qui  ne  pourra 
excéder  cinquante  piaatres,  ni  être  moindre  de  ving^-ciaq 
piastrasy  qui  aeta  fecouvrée  devant  toute  autorité  com> 
pétmte,  mmtié  au  profit  de  la  p^wmae  poursuivant  la 
oontraventkniy  et  moitié  au  profit  de  la  paroisse» 
SecHtm  18.  Aucun  greffier  oa  shérif  d'aucune  cour  de 

Epoque  du  cet  Etsty  (sauepté  ceux  du  preinier  district  et  de  la  cour  de 
fM^MMDt       paiiQia^e  d'Orléans)  ne  pourra  exiger  les  honerairM  men- 
tionnés  au  présent  acte^  avant  la  décision  finale  du  procès 
qui  les  auracausésy  on  jusqu'à  ce  qu'U  aitoHenn  delaoonv 


un  ordre  de  |>aiement,  et  alors  lendits  greffiers  ou  shérifs  dioïsth. 
seront  autorisés  à  les  percevoir  do  la  pai  tic  riui  aura  été  '-^-"^ 
condamnée  à  payer  îp«4  frais,  bien  entendu  qu'il  sera  loisible  Coodiiion. 
auxdits  greffiers  ou  sherif*?,  d'exiger  do  la  partie  qui  les 
emploiera,  un  ranticmnement  pour  asmer  que  les  trais  seront 
payés  loix  delà  décision  de  la  roui'. 

Section  i9.    L*annotatrnr  des  hypothèques  devra  dans  Annotateur  de» 
les  dix  pretnierH  jours  de  hi  session  annuelle  de  la  législatm-e,  ^yp«4i»^4"ea, 
lui  tj  ansmettre  un  compte  détaillé  et  sous  si  rment,  du  mon- 
tant des  sommes  par  lui  peri-ucs  ou  ài)erccvoir  ]>our  servtCOS 
rendus  en  sa  qualité  d*annotateur  des  hypotliequcs. 

Section  20.  Tous  actes  ou  parties  d'acte  coiitraii-es  aux  Claïue  jrapp*» 
dispositions  du  pré<^ent  acte,  sont  et  demeui'cnt  rappelés.  ^* 

lLanCtion2  de  <cl  nrtt:  ffl  rappfU'f,  U{H.  13;   la  OCmc. 

oyC£  pour  ce  denuer  aclt^  J^igcs  d«  Poix^ 


S.   ACTE  pour  aintiukr  1W«  iadtulé  **Acte  pout  éubUr  on  tarif  précis  dcf 

diohidejmtfm. 

(Approuvé  7  Mars  1814.) 

SEOTidH  iéfe.  Il  est  décrété  par  U  Sénat  et  la  (Uumibre  Mmê^»  «!• 
di»  M^^riientans  de  VEtat  delà  Xoutfiaiie»  rhimêmiusemhlée  >>)^; 
générale  :  Que  les  divers  ahérife  et  constabks  d«  cet  Etat»  um. 
fonrriMit  demander  et  recevoir  six  cents  et  un  quart  par 
duMitto  mille  qu'ils  seront  obliges  de  paiTOurir»  en  allant 
Mitilier  aucun  ordre  m  mandat  {procesa)  on  en  revenant  ; 
pourvu  touttfm  que  cette  section  ne  soit  pas  interprétée  de 
manière  à  accorder  d'autres  frais  de  route  que  ceux  qui  seront 
légalement  dûs  pour  aller  au  domicile  de  la  pcraonneà  la 
quelle  ledit  ordre  on  mandat  doit  être  notifié,  pour  revenir 
du  domkile  de  ladilp  personne  au  lieu  des  séances  de  la 
oottr^.  dont  sera  émané  ledit  ordre  ou  mandat»  et  dans  aucun 
casy  il  ne  sera  accordé  de  frais  de  route  pour  une  distance 
plus  grande  que  celle  à  laquelle  se  trodve  le  lieu  de  résidence 
de  la  personne  à  laquelle  un  ordre  ou  mandat  (proeess)  de 
la  cour  quelconque  aura  été  notifié. 

Section  9,  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  personnes  nom-  ivai*  d«  ram* 
mées  dans  un  ordre  ou  mandat  (pfoce«s,)  Tofilcier,  porteur  i^éZoLsiu'ay 
dudit  ordre  ou  mandat»  ne  pourra  exiger  de  frais  de  route  •  piuitourf  p«r- 
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Df  auTs.    que  pour  œile  qu'il  wsm  ûUte  pour  aUcr  dm  la  penouM  la 
^'^^r^  plus  élolgnéor  et  de  la  chez  lee  anteee  personnes  nomiiiées 

tonnes  de  noiu'  •       «  «  «  . 

méea  dans  le  ^ans  lodit  ordroou  msiidst 

nudM.  Seetùm  8.  Les  honoraires  .des  diérifii  et  des  gretters 

Comioeiit  M-  seront  exigibles  le  premier  de  Janvier  et  le  premier  de  Juin 
hol^rakef  des     chaque  annéo^  et  avant  de  pouvoir  vaquer  à  laooliectiott 
•iiériii  et  gref-  de  leiirs  hononirefly  ils  devront  fiûre  un  compte  des  hono* 
*^  raires.qui  leur  sont  dûs  par  chaque  individu,  dans  lequel 

compte  sera  spécifié  chaque  servieerendu^  et  la  date  du  jour 
où  il  a  été  renda. 

Section  4.  Les  divers  greffiers  de  cet  Etat,  sont  et 
^  Comnent  ic  demeurent  autorisés  à  remettre  leurs  comptes  entre  les 
tion  des  hcino-  mains  (les  sliérifs  ou  constables^  pour  en  faire  la  collection, 
Smu*  '        tlevoir  de  tout  shérif  ou  constabic  d'en  donner 

reçu  et  d'en  rendre  compte  comme  il  sera  dit  ci-aprt  s. 
Section  Tu    11  sera  du  devoir  de  tout  shérif  ou  constabic, 
Les  shérifs  ««t  chargé  de  la  collection  d'aucun  compte  d'honoraii*es.  ;t\  ant 
nîr*!***!!vi?  'a-      i>rf)cé(Icr  pku  \  oie  de  saisie  à  cette  collection,  d'en  donner 
vaut  <ie  suKMr,  avis  piibilc,  eu  Français  et  en  Anglais,  lequel  avis  sera  affi- 
ralr«s'^det  gr'e£-  ^^^^  ^^"^  quclqu'endruit  fréquenté  dans  la  paroisse,  pendant 
au  moins  un  mois. 

Section  G.    Après  deux  mois  d'avis,  donné  comme  dit  est 
Quand  les  dans  lascctioli  précédente,  tous  comptes  d'honoraires  auront 
r"h^'?'**!u*Jnt     ^^^'^^        ordre  d'exécution,  et  pourront  être  recouvrés 
force  d  exi^cu-  de  la  même  manière  que  le  sont  les  sommes  à  recouvrer  sur 
exécution  ou  ordre  de  saisie. 

Section  7.    Tout  shérif  ou  constabic,  suivant  le  cas,  qui 
Compeusaiiou  aura  été  chargé  de  faire  la  collection  d'aucun  compte  d'ho- 
vrê^ment  Jêsdiis  l'^ij^^,  sera  tenu  d'en  n  ridi  t  coiiipte  ct  d'en  payer  le  nion- 
honoraire*.      tant  à  la  pem)nne  dont  il  aura  rcyu  Icsdits  comptes,  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  celui  où  latlilc  collection  aura  été 
achevée,  et  ledit  shérif  ou  constable  devra  prélever  une 
commission  de  cinq  pour  cent  sur  toutes  les  sommes  ainsi 
recouvrées  par  lui. 
Comment  il     SetHon  8.     Si  un  shérif  ou  constable  ne  paie  points 
^*  dT^^égTû  comme  est  dit  ci-dessus,  le  montant  de  tout  compte  d'hono- 
îuï*^  d«*^iS»  '*"^^'  recoavi'é,  il  sera  permis  à  toute  personne  qui 

compte.        aura  le  droit  de  réclamer  le  montant  dudit  compte^  après  en 
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avoir  donné  avis,  dix  jwips  d'avance,  audit  shérif  ou  cons-  digeste. 
table,  et  sur  motion,  devant  le  juge  de  district  ou  de  paroisse,  V^^^^*/ 
de  i*ecouvrer,  sur  jugemcfit,  le  montant  des  sommes  qui 
pourront  être  dues,  avec  li  ais  et  tous  les  dommages  qui, 
dans  Topinion  du  juge»  pourraient  avoir  été  éprouTés  par 
le  demamîeur. 

SecHon  9,    Toute^s  les  fois  qn*\\  sera  dù  a  un  shérif  ou  Commenteront 
grcfîier  un  compte  d'honoraires,  dans  une  paroisse  autre  que  ^^*d£ 
celle  dans  laquelle  il  fait  sa  résidence,  ledit  shérif  ou  gref-  dans  les  autr«i 
fier,  pourra  le  mettre  en  collection  entre  les  mains  du  shérif  P""***®'* 
ou  de  l'un  des  constables  de  la  paroisse  où  réside  la  personne 
qui  devra  lesdits  honoraires,  et  ledit  shérif  ou  constable 
devra  recouvrer  et  rendre  compte  desdits  hoioarvne  en  la 
manière  indiquée  par  cet  acte. 

Section  10.    Lorsqu'un  shérif  ou  constable  aura  été  char-     Pounroir  en 
gé  de  la  collection  de  quelque  compte  d'honoraires,  et  qu'il  ntj  ji^îJj'J^I 
sera  prouvé  que  la  personne  contre  laquelle  ladite  réclama-  >oDn«  devant 
tion  est  faite,  n'a  point  de  propriété  suffisante  pour  acquitter 
kedito  honoraires,  ou  qu'elle  est  sortie  des  limites  de  la 
paroisse  oà  ledit  officier  réside,  ledit  dhérif  on  CMtable  dem 
être  crédité  du  montant  de  toutes  sommes  qui  poumfeiit 
être  réclamées  dudit  délinquaati 

Section  11.  Bans  chaqae  paroIsBe  oà  un  interprète  des 
langues  anglaise  et  française  sera  regardé  comme  néoes-  ^  >«^'prêt«. 
saire  par  le  juge  de  la  conr  de  district^  ledit  interprète  reœ- 
yn  un  droit  de  dem:  piastres  par  chaque  cause  qui  sera 
mise  au  rôle  de  la  cour  de  district»  nonobstant  toute  loi  à  ce 
contraire,  lequel  droit  sera  recouvré  de  la  même  manière 
que  devront  l'être»  en  verta  de  cet  acte»  ks  droits  des 
shérifs  et  greffiers* 

Section  ±2,  Les  greffiers  de  la  cour  suprême  «ar<mt  droit  Greffiers  d» 
à  demander  et  i  recevoir  les  honoraires  suivans,  et  pas  i^coartupréim 
d'autres  :  pour  enregistrer  une  causer  une  piastre  ;  pour 
enregUtrer  la  comparution  des  parties,  une  piastre  ;  pour 
enregistrer  nne  motion  faite  devant  la  cour,  une  piastre  ; 
pour  enregistrer  et  recevoir  les  minutes  de  la  cour  infis- 
ikm^  deux  piastres  ;  et  il  sera  acoordé  auzdits  greffiers^ 
mm  com]ieQ8Ktîon  de  trois  piastres  par  cbaque  jomr  que  la 
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DIGESTE,    dite  cour  tiendra  ses  audiences,  la([ueUc  somme  aéra  payée 
S^V*^^   à  la  fiii  de  chaque  mois,  et  le  trésorier  est  et  demeure  auto- 
risé, par  le  présenta  à  payer  ladite  compensation  sur  Icman- 
Comment  seront  dat  d^uH  dcs  juges  lie  la  cour  suprême  ;  les  honoraires  des 
fafrcs  des  juges  J"S^'**     V^^^  ®*       constaWes,  dans  toutes  les  affaires  cri- 

de  paix  et  des  minelles  du  ressort  des  coups  de  district,  serout  pajés  par 

coD8tabl6S  dans  %    ,  ^  •.«.  .  j^i-  i 

k«  affairai  cri-  *®  trésorier  public,  sur  le  mandat  du  juge  de  district,  de 

mimUef.  leurs  paroisse  respectives,  et  ces  mêmes  lionoraires  daua 
les  auti-es  affaires  criminelles,  ser<int  |)ayés  par  le  trésorinr 
de  la  paroisse,  sur  le  mandat  du  juge  de  pat  oisse. 

Sectum  13.  La  seconde  section  de  Pacte  pour  établir  un 
tarif  précis  des  droits  de  jtmtice,  ainsi  que  tooa  actes  ou  [tar- 
tie»  d'actes  contraires  aux  disposiiMms  de  oeiai-«i|  wnA  et 
demeurent  rappelés. 

^  4  ACT£  «qipléiiiciitaire  à  Pacte  intitalë  **  Acte  pour  établir  «n  tarif 

fvédt  dM  £talB  d«  justice.'' 

(Ap|»ouvé  le  20  Février  1817.) 

Section  1ère.    Il  es!  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 

dt^  litpruentansdeL^EtatdeluLouisianef  réunis  m  assemblée 

générale:    Qu'il  sera  alloué  aux  greffiei-s  des  cours  de  dts- 

EmolumcDs  trict  de  cet  Ktat.  excepté  celui  de  la  cour  du  premier  district, 

accordés  aax  pg^j.  j^^pg  servie  es  dans  les  iiourauites  criminelles,  et  tous 
greffiers  de  dis«  '  ,  ,  * 

trict  pour  *er-  Ics  acrvices  e.x-oJficiOf  les  mêmes  étnolnmeîis  «jui  sont  alloués 
Tices  ex-fl^Soo.  Jang  jg^  aflfairts  (  iviles  ;  bien  enfendn  (  ejutnUmi  quti  le  mon- 
tant total  (les  ('inolumens  d'aucun  i^rrlUer,  ]>f)nr  ses  srr\  iccH 
dans  les  jioni  suites  criniinclles,  ne  jKmrra  exceller  cinijuanle 
piastres  par  an.  lesquelles  seront  payées  en  la  manière  prea* 
crite  par  Pacte  auquel  le  présent  est  supplémcntaiiT. 

Section  2.    Une  somme  qui  ne  pourra  excéder  cinq  cents 
Greffier  du  piastres,  sera  payée  en  la  manière  ordonnée  parla  première 
ler.  dituict.    gectioii  du  ])rcscnt  acte^  au  greffier  de  lacfmrdii, 
district  judiciaire. 

8ection  3.    11  sera  alloué  anx  shérifs  de  cefEtat^ 
Einulunicns  le  shérif  de  la  paroisse  d'Orléans,  pour  leurs  services 
auoué» auxôbé-      poursuites  criminelles  et  tous  les  services  esr-o^feéd^ 

somme  qui  n'excédera  pas  quatre-vingts  piastres  pœ*  an, 
payable  ainsi  qu'il      pourvu  par  i'aoiB  m%mk  le 
est  supplémentaire* 
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Section  >.    Lv  «hérif  de  la  paroisse  de  St.  Jean  Baptistef  wûkstb. 
exertei  a  les  toiictions  de  slu-rit  tk  ia  paroisse  de  St.  Charles,  *ç^f'^^s 
jusqu'à  ce  qu'un  shérif  pour  ladite  jmroissc  de  St.  Charles  jeao  Baptwté 
ait  été  nommé  pai  le  t^ouverneur,  et  qu'il  ait  donné  caution  forçant  d«M 

|.        .         ^  f  ,     ,  r  '       ^  1»  paroiiie  St. 

conformément  a  la  loi.  Chari<  s. 

Section  5.  Au  lieu  et  en  remplacement  de  la  compensa-  Compcn  aïo» 
tion  aUoiiée  aux  juges  de  paix,  telle  qu"»  11<-  t'st  dctiiilloe  1^^^^^^,  p^JJJ* 
dans  ifs  différcns  actes  ou  imrties  d'actes  qui  pourvoient  à 
rétablissemeni  d'un  tarit  jn  l(  is  dos  droits  de  justice,  ils 
auront  le  droit  de  demander  et  d<>  i  preroir  la  somme  de  trois 
piastres,  pour  toMtf  (  ompensation  dans  toute  affaire  civile 
portée  devant  eux  et  qui  aura  été  poursuivie  jusqu'à  exécu- 
tion ou  prise  d*»  corps,  et  la  somme  de  deux  piastres  pour 
t«»ite  affaire  civile  (|ui  ne  sera  jwnrsnivie  que  jiis(|u';i  juste- 
ment, et  si  le  jugement  est  donné  sur  confession^  la  somme 
d'une  pi-asti-e  seulement. 

Section  6.    Tous  actes  ou  jmrties  d'actes  qui  sont  con-  Rapp«i  <i«  lou 
traires  aux  disposition»  du  ^réeesl  acte,  sont  et  demeurent 
rappeli 


s,   ACTE  pour  expliquer  quels  eont  lee  émotnaMos  alloués  au«  Ju|««d6 
PaioiMe,  àmnê  ceitiiiw  eat,  et  pour  d*aitires  objets. 

(Approuve:  le  IG  Ft-vrit-r  H! 21.") 

Sf.ctton  lére.    Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  lieprtsenlans  de  VEtat  de  la  Louisiane,  réunis  en  assem- 
blée générale  :    Qu'aucun  juge  de  paroisse  ne  pourra,  à    Point  de  eom- 
l'aTCnir,  i-etenir  aunnir  comruissiou  sur  aucune  succession  î"!^'?-"  f" 

BdjudlCHlJOtH 

ou  propriété  qu'il  aura  adjugée  au  prix  do  restiniation,  faites  au  pris 
conformément  a  la  loi,  ]urs(|u'aucune  vent'  |»ulilirnie  n'aura  en  fanç*eiiSi*ptt- 
lieu,  mais  qu'il  aura  droit  seulement  aux  trais  ([ur  la  loi  lui  ^lic. 
alloue  comme  notaife»  pour  ia  passatioa  et  renrogistreiaent 
desdites  Tentes* 

Section  2.    Lesdits  juges  de  paroisse  n'aui-ont  pas  le  droit    p.  hu  dp  n  ais 
d'exiger  ai  recevoir  des  émdUimens  ^lour  plus  d*un  acte  de  ^'^'^^ 
veaiey  quand  ua  seul  acte  sera  suffisant  pour  le  transport  quand  un  seal 

propriétés  vendues  à  un  même  acquéreur  ou  à  ptuiieurs  ^"^^  <^"^^^ 
aoqaérairsy  achetant  en  leur  nom  collecté  en  «loeptat 
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vwwn.   Mit  Mt  fecasiiAPioqpNmr  M  ksaoqiifln^ 
ta«kBtqi^  IM  passé  pins  d'ta  iotBi 


3.   DROITS  DE  PREFERENCE. 
{fojftM  Prinlcgc) 


4.  DROITS  POUTiqpES. 

ACTE  pour  prlrtr  «aililiies  peraouiM  d«  Imitt  dvoitt  politiquet. 

(Apprawfé  l«  ffi  JuTin  IfltS.) 

il  est  déeritêpar  U  Sémai  et  la  Chamlkn  da  BBprétmtumM 
de  PEtai  de  la  LntuiaMe,  rimàe  ta  ameoMie  gimMLe  .* 
Qve  font  individa  qui  wtn,  à  VaYwàtf  ooimàiicii  de  conup- 
tioD»  de  parjare,  de  ISmix  ou  d'antres  crimes  et  délits  graves» 
sera,  à  jamais»  exdn  de  tonte  place  d'homiMir  et  deprofit,  et 
piiTé  du  droit  de  snffirage  dans  cet  Etat 


mnauBM  de  certains  empliOIs. 

(Fi^iM  AnpM*  FttUief.) 

1*    E00UES8  FlTBIfl^l/KScsM»»»»*******»**»*»»*»»»***»*****»***»»! •••••••  I« 

2.    ÉCOLES  CElfTRALE  ET  PRIMAIilES...........*.^^.,.......  II. 

1.   ECOLES  PUBLiqUES. 

1.   ACTE  €OM«mant  l'£colc  Publique  du  comté  des  Rapides. 

(Approuvé  le  14  Mars  1818.) 

Vu  qii*!l  a  été  représenté  au  sénat  et  à  la  chambre  des  repré- 
snitans  de  l'Etat  de  la  Louisiane,  que  les  édifices  cons 
truits  pour  servir  d'erole  publique  dans  la  paroisse  des 
Rapides,  au  nioycii  des  tonds  donnés  à  cet  c  fil  et,  par  la 
législature  dudit  Etat,  en  Tannée  mil  huit  cent  onze,  ont 
été  placés  dans  une  partie  de  ladite  paroisse  si  peu  conve< 
nablc  qu'il  en  a  résulté  un  manque  total  de  réussite  dans 
l'objet  que  s'était  proposé  la  législature  sns-dite^  en 
conséquence  : 
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Il  est  décrété  par  U  S  huit  et  la  Chambre  lUs  lieprésentaiis  digeste. 
de  fEtat  de  La  Louisiane^  réunis  en  assemblée  générale: 
Que  Josiah  S.  Johnston.  Thomas  C.  Scott  et  John  Casson, 
de  ia  paroisse  des  Rapides,  sont  par  le  présent  nommés  com- 
commissaii'eii,  et  sont  iiutorisés  à  Teffet  de  vendre  Icsdits 
édifices,  au  prix  le  plus  ii\  iintageuxetd'emploji  r  le  pmduit 
de  kulitc  vente  à  la  construdinn  d^édifices  convenables  dans 
tel  lieu  de  ladite  paroisse  r^u'ils  jugeront  le  mieux  ëitué  pour 
que  les  vues  de  ladite  législature  aient  leur  effet  ;  et  lesdits 
commissaires  sont  par  le  présent  autorisés  a  accepter  au  nom 
et  pour  l'usage  de  l'école  publi(iue  de  la  pan>isse  des  Rapides, 
une  donation  on  un  l»ail  de  la  terre  nécessaire  pour  ledit 
établissement,  et  ce,  nonobstant  toutes  lois  à  ce  contraires. 


S.  ACTE  pour  ftm«nJer  1*  :>  (ilvtrMt  lote  piiiéBi  •nvkf  4eal«i  pobliqnM 
ivm  Ml  Eut*  «t  pour  d^aotres  objets. 

(Approuvé  le  G  Mars  1819.) 

Sectioit  1ère.    //  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Représewtans  de  l'Etat  de  la  X^mmoM,  réunis  em  OMiem-  Sommes  affeC'» 
hUe  générale:   Qu'une  appropriation  anmelle  de  six  cents  Jl^^^^^"^" 
piastres  sera  faite  à  l'effet  de  maintenir  une  école  ou  d^ 
écoles,  dans  chaque  paroisse  de  l*£tat,  excepté  la  Nouvelle- 
Orléans.    Cette  somme  de  six  cents  piastres^  sarft  mise  à  la 
déposition       juris  de  police  des  paroisses  respectivssy  et 
Bm  tirée  par  semestre  du  trésor  public,  par  chaque  jury.     Mani.'ir  do 
sur  an  mandat  du  président  du  jury,  contresigné  par  le  gref-  1^°^*'^"'^ 
fier;  hkn  entendu  qu'aucune  partie  de  cette  appropriation,  condition, 
ne  sera  payée,  si  ce  n'est  trois  mois  après  l'établissement  de 
l'école  ou  des  écoks. 

âedion  2.    Il  sera  du  devoir  de  chacun  desdits  jnris  de    Rapports  an- 
police,  en  leur  qualité  d'administrateurs  des  écoles  parois-  J^lJi^^JJ  * 
siàles»  de  faire  à  l'assemblé  générale  de  cet  Etat,  un  rap- 
port annuel  de  leur  administration,  dans  lef^uel  ils  rendront 
compte  de  la  manière  dont  ils  anroiit  disposé  des  fonds  de 
l'école  ou  des  écoles  de  leurs  paroisses  respectives,  et  donne- 
ront tons  les  renseignemens  qu'ils  jugeront  nécessaires  sur 
Péoole  ou  les  écolss  de  leur  paroisse.  Ledit  rapport  sera  qw 
présenté  par  les  représeutans  des  différentes  paroissest  et 
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Df«cm.    m  tÊB      H  léfpslatiire  sendt  mmntmb»  de  Fadmiiiiâtra- 
^^a»*  auquel  dcsdits  jttris  de  poHce,  Pappropriation  de  la  somme 

mise  à  la  disposition  du  jury  de  police  dont  l'administration 
Mva  ntiiée.     aurait  donné  lieu  a  des  plaintes,  serait  aussitôt  retirée  et 
discontinuée. 

Section  3.    Les  ci-devaiit  iidministrateurs  dc\s  écoles  de 
Compte  à  reii  Mmté,  soTit  ot  dcmcurciit  requis  de  rendre  compte  aux  juris 
nSnStnit^rs'^  de  policc  den  diverses  paroisses  dans  lesquelles  les  écoles  de 
dee  écoles  de  romte  sont  maintenant  établies,  du  montant  des  fonds pajés 
*^A^fon  înten- P*''  l'Etat,  pour  l'usR^^e  dcsdite^s  écoles  de  comté;  et  en 
tée  en  cas  de  cas  de  déficit  dans  leurn  comptes,  les  avocats  de  district 
des  divers  districs,  sont  par  le  présent  mjuia  d'intenter 
une  action  contre  les  adininistratetirs,  pour  les  sommes  for- 
mant le  déficit,  et  le  montant  récouvré  sera  partagé  entre 
les  différentes  paroisses  du  comté,  pour  l'usage  et  au  profit 
des  écoles  paroissiales  dans  lesdites  paroisses. 

Section  4.    Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte,  ne 
Dispolition        interprète  de  taçon  à  atiecter  en  aucune  mauiéi^,  Tap- 
«qilîcatiTe.      propriation  annuelle  faite  en  faveur  de  ruui\  «  j  sité  d*Orléans 
ou  à  autoriser  aucune  paroisse  à  receroir  plus  de  six  ceuta 
piastres  par  an. 

Section  5.    Une  somme  de  mille  piastres  sera  payée 
Somme  adl-  anî^uellement  par  le  trésorier  de  PEtat,  en  aditlon  à  celle 
tionnelle    al-  de  trois  mille  piastres,  qui  est  accordée  pour  le  maintien 
l^ed^léaw.'       collège  de  la  Nouvelle-Orléans,  par  un  acte  intitulé 
<^x\cte  pour  rétaliUsBeiiieut  d'une  unÎYenité  dans  le  territoire 
d'Orléans.'* 

Section  6.    Les  régens  de  l'université  de  la  Nouvelle- 
Kci;cns    l'u-  OHéaus,  sout  et  demeurent  par  le  présent  autorisés  à  lever 
wrereité  auto-  une  somme  qui  n'excédera  pas  vingt-cinq  mille  piastres,  au 
une    certaine  i^oyeu  de  deux  loteries  pour  le  maintien  de  ladite  université, 
'mX  !auSu         manière  et  d'après  la  forme  puMcrites  par  la  huitième 
*        '  section  de  l'acte  intitulé  '^Acte  pour  établir  une  uniTenilè 
dans  le  territoire  d'Orléans." 

(Ftf»  EeêlM  Centrale  H  PrimotPM.) 

Dispositions  Section  7.  La  paroisse  de  l'Aaceasion,  est  exceptée  des 
cdAUr»  à  u  dispositions  générales  du  présent  acte^  fli  l'école  maintenant 
VAÊcnànu,     éUMd  dana  la  ville  de  I>onaU80%  en  vertu  des  aotw  awc 
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l6  présent  est  supplémentaire,  Hcra  continuée  comme  diosste* 
par  le  passé,  excepté  que  les  trois  commissaires  de  ladite  ^2^^^|]JJ|||^ 
école  seront  nommés  annueUement  par  le  gouverneur  et  le  non^mes  im» 
séBKtf  et  une  somme  de  six  cents  piastres  est  et  demeure  ^  ' 

UGpctée  au  soutien  de  ladite  école,  laquelle  tij,J'*JJ,^®JJ|^ 
le  sera  payée  par  le  trésorier  de  TËtat,  de  tous  fonds  la  somme  ai- 
dans  le  trésor  dont  U  n'aura  pas  été  autrement  disyoaé,  sur  ^^^^^ 
mandat  de  la  m^jaiité  deedits  commissaires. 

8ecHon  8.  Tons  actM  M  parties  é'actea  contraires  au  ^^fp«i> 
présent,  sont  et  ^mamsX  nppuM;  cal  neta  son  en  ioaoa  tnket. 
è  dater  4a  jdbr  éa  aa  paasattan. 


a.  ACTI  pour  «mélionr  «t  rciufM  ifana  utQîté  plui  fénérstc  Iw  dbpon- 
OaMMlaAfM  i  l*4d«oâtUM  pwbllqM  deat  FElftt  d«hi  I^oaliiaiie. 

(Apfi«NiTé  te  16  FéfilOT  18S1.) 

Sbcthoi  Icm  JI  wAékeMfmtU  ëhis^L  et  la  Citoaièra 
ieê  J^préiealiaat  de  TMil  de  la  Lamekaiêf  rkmù  en  oêiem^ 
Uêe  ginéraU:  Qaa  ka  éoaka  primaires  qnl,  par  Pacta  dn  Ecoiei 
tSm  Ma»  mît  Mt  omt  dis*iiaa(  aTaîaBt  été  placées  aona  la 


maires  dans  les 
paroisse&i  mises 


diiaefiaR  dea  jaria  de  polica  dana  lea  divetaca  paraisaes,  sous  la  direc- 


;à  IWÛrgaarmvéMpar cinq adminiatratMra, «rois  S^^^l^J^*'" 
desquels  formeroirt  un  pufum,  lesquels  adminlatratenra 
airsal  naannéi  annnelknHiit  paar  cliaqae  paraiaw,  par  la 
jaiy  da  police^  et  cMiis  paimi  ka  propr  iétairea  de  Ueiia 
loBib  y  féaidanÉ. 

Seetim  SL  Lcadito  adminiatratauraezarceroni  lea  même8  Pouvoirs  et 
paaToiia,  at  aérait  aas^jatlia  aux  mèmea  devoirs  qii  sont  ^Jl,:^ 
aaafeiéa  at  împoaéa  aax  jaria  da  poHoe,  eoMamant  lea  ecola» 
paMIque^  par  iBa  laia  exîatentea»  aty  de  plii%  lia  davront» 
aussi  souvent  que  possible  et  an  BNins  deux  fois  dmqua 
annéa^  iûpeelar  lasdHea  é€ale%  dans  kars  paroisses  res* 
paoUvea^  variftsr  si  lea  pvéceptem  ont  les  quatttés  requises^ 
et  flsamiMr  Pétat  an  gsinéral  dana  lequel  aont  lesdîtea 
dcska,  fe  nandnre  d^étadîaaa  qid  sa  troava  dans  chaque,  et 
ftare  la  pnrtafa  dse  fonds  afltetéa  par  P£tat,  parmi  ceUas 
deadHea  écoles,  qu'île  jugeront  être  utiles  au  public,  et  j 
faire  participer  cbaeinad*illeBdans  la  proportion  qu'ils  juge« 
vont  nécassnlra  et  convenable  pour  la  plua  grand  avantage 
da 
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DiGESTË.       Section  S.    Âu  lieu  de  la  somme  de  six  cents  piastres, 
^'^^'^^^^^f  aLcoi  dée  par  Tacte  du  six  Mars  mil  huit  cent  dix-neuf,  une 
focté«8  à  l'usage  sommo  de  huit  cents  piastres  est  et  demeure,  par  lo  présent, 
de  ces  écoles,    affectée,  par  année,  ytouv  chacune  des  paroisses  de  TËtat, 
celle  de  la  Nouvelle-Orléans  exceptée,  payablf»  sur  les  fonds 
du  trésor  dont  il  n'aura  pas  été  autrement  disposé,  pour 
être  employée  à  l'objet  de  l'instructioji  publique,  en  la 
manière  prescrite  par  cet  acte,  larjucile  somme  sera  payée 
par  moitié,  de  six  en  six  mois,  par  le  trésorier,  dans  les 
mois  de  Juin  (  tdo  Dérembrc,  sur  le  mandat  des  administra- 
tcui-s  OM  iVimv  ruaj(ii-itc  d*entr*eux,  auquel  mandat  devra 
être  annexe  un  certificat  du  juge  de  la  paroisse,  qu'une  ou 
plusieurs  ér dh  s  sont  et  ont  été  en  activité,  dans  ladite 
paroisse,  pendant  au  moins  les  trois  précédcns  mois,  et  que 
les  personnes  dont  les  signatures  sont  apposées  auxdits 
mandats,  sont  les  administi  ateurs  de  ladite  ])aroisse,  et  ce 
certificat  du  juge  portera  le  sceau  de  la  cour  de  paroisse. 
Section  4.     Les  juris  de  iK)licc  des  divei-ses  paroisses 
Juris  de  police  pourront,  à  leur  discrétion,  imi>oser  sur  les  terres  et  les 
autorisés  à  im-  esclaves  de  leurs  paroisses  respectives,  une  taxe  qui  ne  devra 
^^'îVk*  ira^       excéder  mille  piastres  par  an,  pour  encourager  Péduca- 
geineot  de  l  é-  tion,  lesquelles  sommes,  ainsi  levées,  seront  versées  dans 

QlICttDOil* 

les  diverses  paroisses,  entre  les  mains  du  trésorier  des  admi- 
nistrateurs, pour  y  être  aux  ordres  desdits  administrateurs» 
8ai?aiit  les  dispositions  de  cet  acte;  et  lesdits  administra- 
teurs rendront  compter  annneilcmenty  aux  juris  de  police 
de  leurs  paroisses  respecttYes»  en  faisant  paraître,  avec 
exactitude  et  fidéUtéy  dans  ledit  compte,  à  quel  usage  les 
fonds  de  la  paroisse  ont  été  par  eux  afiecté%  et  de  quelle 
manière  ils  les  ont  dépensés» 

SeeHon  5.    Dans  chaque  paroisse  les  administrateurs 
Des  externee  Admettront  dans  leurs  école  ou  écoles»  à  titre  f^tuit,  huit 
illndi  cmc  ad  ^^^^^        clssse  indigente^  pour  jr  reoeroir  Pins* 

■bV^*^^  ^  truction»  lesquels  externes  seront  repartis  par  les  adminis- 
iratenrs  dans  les  différentes  écoles»  et  il  sera,  en  ontre^  &it 
anzdlts  externes  la  fourniture  du  papier,  des  plumes  et  des 
livres  classiques  aux  frais  de  l'école  ou  des  écoles. 

SkOkm  a*    Les  administrateurs  des  écoles  de  comté 
ci-devant  établies»  et  les  juris  de  police  des  diTerses  paroisse^ 
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sont  et  demeurent,  par  \c  préspiit,  re<|ui9  de  rendre  compte 

aux  administrateurs  qui  neroiit  nommés  conformémeiit  aux 
...  1    1  .V  i  j  A    *     Il  «era  rendu 

dispositions  (le  la  première  section  de  cet  acte,  au  montant  compte  aux 

de  tous  h  s  (omis  reçus  par  eux,  pour  l'usage  des  écoles 

établies  dans  leurs  paroisses  respectives,  dans  les  deux  mois  acio  de  tout 

après  t|u'il8  auront  été  requis  de  rendre  compte  de  leur  f°"^'g^*JJ[J5J^ 

administration  respective,  et  s*il  se  trouve  uu  déficit  dans  ie«. 

leurs  comptées,  ou  s'ils  s©  refusent  d'en  rendre,  les  ii\ oc  aib 

de  district  des  divers  districts  sont,  par  le  présent,  requis  de 

commencer  des  poursuites  contre  lesdits  administrateurs  et 

les  juris  de  jK>li((\  pour  le  recouvrement  de  toutes  les 

sommes  dont  ils  n'auront  pas  rendu  com])tc,  ou  dont  ils 

n'auront  imw  tait  le  versement,  conformément  aux  disjiosi- 

tions  du  présent  acte,  et  le  montant  des  sommes  recouvrées 

qui  proviendront  des  fonds  de  comté,  sera  également  réparti 

parmi  les  diverses  paroisses  dudit  comté,  pour  l'usage  et  le 

profit  des  écoles  deparoissi-  dans  lesdites  paroisses. 

Section  7.  Les  administrateurs  créés  par  cet  actr,  ou  Di^MMltiou  en 
une  majorité  d'cntr'eux,  pour  toute  paroisse  où  i!  n'y  a  point  f ' i^s^j  JjaîÇ 
de  maison  pour  recevoir  une  école  publique,  et  qui  n'a  pas  a^poiat  «aco» 
reçu  d'argent  des  fonds  publics  pour  la  construction  d'une  J^."**  p»MI- 
maison  d'école  publique,  jiourront  tirer  sur  le  trésorier  de 
l'Etat  pour  une  somme  de  huit  cents  piastres,  qui  devront 
être  employées  en  la  manière  indiquée  par  le  présent  acte. 

Section  8.  Il  sera  du  devoir  des  juges  des  diverses  cours  L«t  gronda  ju- 
dc  district  de  cet  Etat,  de  charger  au  moins  une  fois  par  j;^» 

'       lormer  de  1  em- 

année,  leurs  grands  juriH  de  s'informer  exactement  de  l'em-  pioi  det  fonda 
ploi  qui  a  ete  lait  des  tonds  que  les  administrateurs  auront  li^^'^wi  écoîau 
tirés  du  trésor  de  l'Etat,  et  lesdits  administrateurs  devront 
soumettre  aux  grands  juris  de  leurs  paroisses  respe(  tives, 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  leurs  comptes,  pièces 
justificatives,  et  leurs  opérations  y  relatives,  et  dans  le  cas 
de  i*efus  par  eux  de  le  faire  ou  de  détournement  des  fonds  à 
leur  profit,  ou  de  leur  emploi  à  tout  autre  objet  que  ceux 
désignés  par  le  présent  acte,  il  sera  du  devoir  desdits  grands  > 
juris  de  représenter  le  fait  à  la  cour,  en  lui  faisant  connaître 
les  actes  et  les  personnes  dont  le  grand  jury  se  plaint;  ct^ 

siircfl^  Favocat  de  district  de  ladite  paroisse  poursuivray  par 

67* 
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motstki  ré^^HMrMMûn^  Mit  tnttfVMii,  M:  4bmic9ra  oom  A  oetlé 
^^^v*^  àflkin  jusqu'à  jugëmiént  <ltiiil,'  ist  jiisqu'à  ce  que  tes  fiomds 
détonrnéë  ftu  ^h»fft  diidit  InOtHdîi  Bii  fAiissement  eaiployésy 
soient  Térontréff,  et  toùtes  pélnokliicsi  qui,  sar  deft  poursuites 
de  ce  genre,  seront  fl^'ilVèeft'  cdiipAblés  d*ftVolr  détourné  A 
leur  profit,  ou  employé  A  de»  oljets  étrangers  les  fonds 
publics,  seront  à  jamais  inhabiles  à  remplir  ou  exercer  leS 
fonctions  d'administrateurs,  en  vertu  de  cet  acte. 

Section  9.    La  septième  section  d*Hn  acte  intitulé  "Acte 
Rappel  do  la  jjour  amender  les  lois  passées  aù  sujet  des  écoles  publiques 
df'"ractrpou^r  «'^"S  pour  d'atitres  objets,"  est  et  demeure  par 

amender  les  lois  Je  présent  rappelée,  et  r administration  des  écoles  pour  la 
de8*l5core8'pu-  pan>isse  de  l'Ascension .  sera  sujette  aux  dispositions  de 
bliques.  cette  loi  :  bim  entendu  apendant,  que  les  administrateurs 

actuels  de  ladite  école,  resteront  en  place  et  exerceront  les 
mêmes  ])ouvoirs  que  ci-devant,  et  auront  droit  de  fournir 
leurs  maïulats  pour  la  somme  affectée  par  cet  acte,  pour  la 
dite  école  ou  pour  la  portion  qui  pourra  èti*e  échue,  et  d'en 
recevoir  te  montant  du  trésorier  de  l'Etat,  et  ce,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  remplacés  par  les  administrateurs  nommés 
en  vertu  du  présent  acte. 

Section  10.    A  dater  do  ïa  passation  du  présent  acte,  le 
LeMTMdet  corpsj  desrésrens  de  l'université  d'Orléans,  existant  en  vertu 

régens  de  l  uni-        *  " 

wtnté  d'Orlé-  de  là  Tdi,  *ïcra  suîiprimé  et  i*cmi)lacé  par  un  conseil  composé 
us,  abolK  «I  jç,  y^^.uj  administrateurs  résidant  dans  tes  limites  de  la  ville 

rempliicf  par 

UD  cuuseil  d'ad-  dc  la  Nouvelle-Orléans,  lesquels  devi*ont  ctre  nommés 
^^'^Mmbn*d«  ^"""^11*'"**^"^  P***  gomverriefrr  et  le  sénat,  dans  la  quin- 
neuf.  "zaine  qui  snivra  la  passation  de  cet  acte,  pour  la  prr  iniere 

fo!îi,et  dans  !a  première  quinzaine  de.Tanvier  d<  (  h.ifjue  année, 
Dont  cinq  for- pour        nominations  sui\  antes:  r\ni\  des  p(  r-onnes  ainsi 
ffj^fn.  nommées,  tormeront  un  îiombre  sulnsant  pour  agir,  et  tous 

Leurs  pouvons       pouvoirs  Conférés  aux  rée:ens  par  les  lois  existantes,  ainsi 
que  les  devoirs  (jui  leurs  étaient  imposes  j)ar  elles  à  l'égard 
du  collège  d'Orléans,  sei*ont  exerces  et  remplis  par  ledit 
conseil.    La  première  assemblée  dudit  conseil  sera  convo- 
Licction  (i\in  quée  pac  Ic  gouvemeùr,  et  il  y  sera  procédé  à  l'élection  an 
d'^^'*tici-piéd-  scrutin,  d'iin  président  et  d'un  vice-président,  qui  seront 
dent.  choisis  parilii  lesdits  administraiisiirs  et  resteront  dans  les 
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^itta  plac»  int        pitini  indit  omBéL  Le  préMsni, 
et  à  son  défiiu^  le  ▼ke-ivéelileiit,  poum  cenToqner  des  . 

qu'il  en  sert  requis  par  trois  «dmlmstrateiuni;  et  toutes  les 

Ibis  que  quelque  place  dus  MH  oonseU  deviendra  vacente»  nMasmcftiittt 

par  mort,  démission,  absence  hors  de  l'Etat  on  par  la  oégli-  ^i^**' 
gence  d'aucun  membre  à  assister  à  quatre  assemblées  con- 
sécutives, le  gouverneur  sur  l'avis  qui  lui  en  sera  donné  par 
le  conseil,  devra,  pendant  l'ajournement  de  la  législature, 
pourvoir  provisoiiTinent  à  son  rcniplaceniciit,  et  ledit  conseil 
aura  le  droit  de  fixer  le  système  d'éducation  ciu'oii  devra   ^''^"^o»'^»  "l*^* 
suivre  dans  ledit  collège  d'Orléans,  de  changer  même  celui  ^ahI  a'adminif 
qui  existe  mabitenant,  nonobstant  toutes  lois  à  ce  contraire, 
de  nommer  de  nouveaux  professeurs  au  lieu  de  ceux  ac  tuels, 
ou  de  confirmer  ceux  qui  sont  maintenant  employés  audit 
collège,  et  les  professeurs  ainsi  nommés  ou  confirmes,  aussi 
bien  (]ue  leurs  successeurs,  i-esteront  eu  place,  tant  qu'il 
plaira  audit  conseil. 

Seciioji  11.    Une  somme  de  mille  piastres  sera  jmyee  par    Somme  addU 
le  trésorier  de  l'Etat,  outre  les  quati-e  mille  piastres  alVec-  décpourirs'^r 
tées  au  soutien  du  collège  d'Orléans,  par  les  lois  «  xistantes,  tien  d"  collège 
et  la  somme  entière  sera  tirée  ilii  trésor  public  par  quartier, 
en  quatre  termes  égaux,  sur  un  mandat  signe  par  une  majo- 
rité des  administrateurs  Uutiit  collège  en  faveur  de  leur 
propre  trésorier. 

Section  12.  Aucun  individu  employé  au  collège  d'Or- 
léans, ne  pourra  être  nommé  membre  de  conseil,  créé  par  la 
dixième  section  de  cet  acte. 

Section  13.  Ll  s  udtninisti  ateurs  qui  seront  nommés  en  Los  administra- 
vertu  du  présent  acte,  ne  sUnterposeront  en  i  ien  de  ce  qui  '^'^^'^  P*' 
concerne  les  administt  ateurs  de  l'académie  incorporée  dans  mêleront  " 
la  ville  des  Natcliituches,  lesquels  auront  droit,  comiin>  ijar  '''^ 

1  -     I  -1  X  X  1       a.  concerne  i  ac«- 

ie  passe,  de  re<'Pvoir  la  somme  totale  affectée  par  cet  a  (te,  démie  des  N«t. 
jusqu'à  (  e  (jue  d'autiTS  écoles  de  paroisse  soient  ciitK  cs  en  ^'••'o'^hcs. 
activité,  coidormemcnt  à  la  quatrième  section  du  présent  acte. 

Sedim  14.  Toutes  luis  ou  parties  de  lois  qui  seront  Rnnpr-i  drs  loîi 
contraires,  au  présent  acte,  août  et  demeurent  rappelées. 


COUlraucs. 


Digitized  by  Google 


^  ECOLBS  FVBU^VBê, 

DiOEBTB.    ^  ACTE  pawrfpmriir  l^ftndfa«t*Mtoi  pttMlqtt«««M«la!««^^ 

(Appranvé  It  10  AvrU  18U.) 

Sectioit  1ère.   Il  têt  déerUè  par  le  SéitaU  et  la  Chaakre 
de&  Représentatii  de  PElat  ét  Ut  iMicimi^  rkam  m  ofim- 
hlée  géntrale:   Que  William  F.  Cheiiej,  h  J*  BdMs» 
Admioutra-  Js.  Chambcrs,  J.  P.  Grimball  et  Palmer  Smiai,  ioiit  et 
Mit  nmnméi.  ||gnieureiit  par  le  présent,  nommés  adminifltrateiin  des  éeolw 
publiques,  pour  la  division  inférieure  de  la  paroisse  des 
Rapides,  et  lesdits  administrateurs  sont  par  le  présent  auto- 
risés à  ai^ii  en  tout,  de  la  manière  dont  les  admlnistratMirs 
sont  autorisés  à  agir  par  les  lois  de  cet  Etat,  sur  l*èdiicatiofi 
publique,  et  à  se  choisir  un  président  et  un  secrétaire,  les 
quels  sont  par  le  présent  déclarés  habiles  à  agir  dans  tous 
les  cas  ])(>ur\  us  par  la  loi  ainsi  que  les  autres  présidons  et 
secrétaires  des  conseils  d'administrateurs  d'écoles  jjubliques 
sont  tenus  de  le  faire  en  vertu  des  différentes  lois  passées 
relativement  à  l'éducation  publique  dans  cet  Etat. 

Section  2.  Si  un  ou  plusieurs  destlits  administrateurs 
Place» TacantM  refii'ic  d'occuper  sa  place,  ou  si  elle  devenait  vacante  par 
comment  rem-  cause  de  mort,  de  résignation  ou  autrement,  pendant  plus 
^  *  d'une  année,  d'autres  administrateurs  seront  nommés  àleffct 

de  remplir  ladite  Mu  ance,  ainsi  qu'il  est  onioniie  par  la 
première  section  d'un  acte  intitulé  "Acte  pour  étendre  et 
améliorer  le  système  d'éducation  publique  dans  l'Ëtat  de  la 
Louisiane,  approuvé  le  seize  Février  mil  huit  cent  vingt-un. 
Section  â.    Le  trésorier  de  TEtat  est  et  demeure  pai*  le 
SommM  dftf-  présent  autorisé  à  payer  sur  le  mandat  dudil  président  du 
t<e».  conseil  des  atliuinistrateurs  de  la  division  inférieure  de  la 

paroisse  des  Rapide,s.  la  somme  de  deux  cents  ])iastr^,  la 
quelle  sonniic  (lc^  ra  cTrc  i  (insîflérée  comme  ét:iiii  une  partie 
des  huit  cents  piastres  approprii  cs  ])ar  la  loi  a  ladite  paroisse 
des  Rapides»  jmur  l'éducation  publique,  et  le  président  du 
conseil  des  adniinisti'atcurs  delà  division  inircirurc  rîe  la 
paroisse  des  Rapides,  ou  bien  le  iu^^r-.  de  lun  oisse  de  ladite 
paroisse,  ne  pourront  plus  thws  la  suite  tirn-  sur  le  trésor 
de  P£tat,  pour  l'éducation  jiubliqne,  pour  plus  de  six  cents 
piostresy  nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire. 
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&  ACTE  pcHtr  ftotoiiMr  toi  Co«mi«wlfft  dat  leiiii  Publiques  te  ]« 
psroiiw  d«  rAitompiioii,  à  ditpoMr  d«t  édIfieM  oaiiMcrét  i  llntlnic* 

tion,  situés  sur  l^htbhfttioa  de  Mr.  L.  Fromeatal,  en  la  lORRicrt  qtt^Ut 
jugeront  la  plut  conTMiabto  à  Téducaiion  publique. 

(Approuvé-  If  in  Janvirr  in'?f>  ) 

Il  est  dêcr/'tr  ]iar  le  S^nnt  et  la  Chambre  des  Rrprcsfnifnis 
de  L'Etat  de  la  J^uisiave,  rhims  en  (issfuifdcc  ^vutrait  :    (^ue    Donation  qu» 
les  commissaires  des  éroles  piihlitJiies  de  la  uaroissc  de  comnns&ai- 

.  '         *  *^  rcB  de*  écolet 

1  Assomption,  sont autorise.s.  pi^rle  présent,  à  faire  donation  publiques  delà 
(le  lu  maison  irérole,  située  sur  l'Iiabitation  du  sieur  L.  Fro-  iJin*  .nttwwTà 
mental,  H  u  11( ou  U  Ht  s  institutions  qui  se  chargeront  de  l'édu*  fai». 
cation  des  deinoiselies,  dans  ladite  paroisM  d'Assomptioii* 

i.  ACTE  pour  répartir  to  fomioa  allouée  pour  1m  écoloo  de  la  paroliee  det 
Rapides,  ot  poitt  d*autret  objets. 

(Approuvé  le  16  Février  1825.) 

Section  1ère.  IL  est  décrété  par  U  Sénat  et  la  Chamkrê 
des  Représetitans  de  VEUkt  de  la  LouisiaMf  réunis  en  asmiMée 
généraU:   Que  la  flomme  Allouée  pour  les  écoles  de  la  Somme  miouéa 


paroisse  des  Rapides,  sera  répartie  comme  sait  :  la  somme  '**i.f^°'** 
de  deux  cents  piastres  est  et  demeure,  par  le  préBen^  appro-  ^"  ** 
priée  pour  le  collège  des  Rapides  ;  la  somme  de  deux  cents 
piastres  est  et  demeure,  par  le  présent,  appropriée  pour 
cette  partie  de  la  paroisse  des  Rapides»  connue  sous  le  nom 
de  bayou  Cotile,  et  Francis  Henderaon,  John  A.  Toxadaet 
MathcwJ.  Bowles,  ou  deux  d'entr^euz,  sont^parleprésent, 
nommés  administrateurs,  et  en  cette  qualité  auront  seuls  la 
disposition  de  ladite  somme  ;  la  somme  de  deux  cents  piastres 
est  et  demeure^  par  le  présent,  appropriée  pour  cette  partie 
de  la  paroisse  des  Rapides»  située  à  FEst  de  la  Rivièro 
Ronge,  et  connue  sous  le  nom  de  Pinières  ;  et  John  Hollo- 
waj,  David  Holstein  et  A.  B.  Gill,  ou  deux  d'entr'eux, 
son^  par  le  présent,  nommés  administrateurs,  et  en  cette 
qualité  auront  seuls  la  disposition  de  laditte  somme;  et  en 
cas  de  mort  ou  autre  accident,  le  jurj  de  police  aura  le  droit 
de  rom|)lîr  les  places  d^administrateurs  qui  se  trodreraient 
TScantes. 

SeOUm  S.  Le  juge  de  paroisse  de  la  paraisse  des  Rapides  commeai 
est  autorisé  à  tner  sur  le  trésor  de  PEtat  pour  ladite  somme  tn^ 
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on  iMdilBB  mmuê,  et  à  payer  «luidlte  adminisfrateiira  km 
partions  rrapectîvM,  savoir  deax  cents  piastres  aux  admi* 
nistrateurs  du  collège  des  Rapides  ;  deux  cents  piastre»  aux 
administrateurs  du  bayon  Cotile  ;  et  deux  cents  piastres 
anx  administratean  des  Pinières  ;  et  lesdits  fonds  seront 
aliëctés  à  l'éducation  des  entes  indigens  de  ladite  paroisse, 
nonobstant  tonte  loi  à  ce  contraire» 


7.  ACTE  pour  «otorifer  l«s  CominiMBitci  des  Ecoles  fttbliqum  do  I» 
paroiise  â'iberTÎIlOi  à  dispocer  d*an  certain  édifice  oppartenant  aux 
dites  écoiei  > 

(Approuvé  le  25  Mars  lUJG  ) 

Il  est  décrété  par  le  8inat  et  la  Chambre  des  Représentant 
de  VEtut  de  la  Louisiane,  réunis  en  assemblée  généra  le  : 
Les  commis-  Que  les  commissaires  des  écoles  |rnbli(|ues  de  la  pan> 


lisse 


sairesdei  éco-  ^'Iberville,  sont  et  demeurent  autui  isés  u  tlisposer,  clans 

les      publiques  '  i  m 

dans  ladite  pa-  l'intérêt  dc  l'institution  dont  ils  sont  membres,  d'une  rer- 
rciisse  autorisés  ^^ine  maison  située  dans  leur  paroisse,  et  ct%  soit  au  inri\  on 

a  disposer  d  un  *  '  '  . 

«ertain édifice,  d'ime  vente,  d'un  bîiil,  ou  autrement  ;  Heu  entendit  les 
tonds  en  provenant  seront  r^ervés  pour  l'utilité  de  i'ios* 
truction  pubiitiue. 

8*   ACTE  pOnrfOiyaiit  au  maintien  et  à  Tadminist ration  des  Eeolos  d» 

Paroisse»  et  pour  d^autrcs  objets. 

(Approuvé  ie  14  Mars  18f7.) 

Section  1ère.  //  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Reprémitans  de  fEtat  de  la  Jjfinsiane,  réunis  en  assemblée 
générale:  Qu'il  sera  fait  pour  rhatiue  paroisse  de  TEtat, 
Appropriation  cxccpté  la  paroisse  d'Orleaiis.  jiour  le  sontien  de  l'école  ou 
annuelle.  cles  école-s  qui  s'y  trouvent,  une  appropriation  annuelle  de 
deux  piastres  et  cinq-huitièmes  par  chaque  votant  qui  existe 
dans  ladite  paroisse,  conformément  au  dernier  recensement  ; 
et  toutes  les  fois  qu'il  sera  fait  un  nouveau  recensement,  la 
même  somme  par  chaque  votant  qui  existera  dans  ladite 
paroisse»  conformément  audit  récensement  ;  Hai  entendu 
qn'aucune  des  paroisses  ci-dessus  mentionnées,  ne  recevra» 
pour  le  soutien  de  ses  écoles»  plus  de  mille  trois  cent  cin- 
quante piastres,  ni  une  somme  annuelle  do  ipoins  de  hait 
cents  piastres* 
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Section  2.    Le  jury  de  poliee  de  chaqae  paroisse,  à  sa  woMTt. 
prochaine  réunion  i*éffuHère,  après  la  passation  de  rct  acte,  ^"^Ty*?^ 

et  tous  les  ans  par  la  suite,  nommera,  parmi  les  proprie-  leur» à  nommer. 
taiiTs  fonrii  rs  résiduitt  dans  ladite  paroisse  et  qui  nemnC 
]>oint  mcnilMTs  rie  leurs  corps,  cinq  administrateurs  dès 
écoles  de  |);u>)isHe.  dont  trois  formeront  un  quorum  pour 
s'orrupcr  «l'allairef*. 

Section  .S.  Les  administrateurs  des  écoles  de  chaque  Leur  préiiden!. 
paroisse  choisiront,  à  la  majorité  des  voix,  un  d'entrVux 
pour  être  président  di-  leui-  corps  :  il  sera  du  devoii"  «ludit 
président  tic  présider  anxflitcs  asst  lublées,  et  p<»or  y  main- 
tenir l'oi-drc  :  ils  chuisiront  ;iiissi,  chaque  année,  au  scrutin, 
UJic  |)i'rsoi) nr  (jiiî  ne  sera  point  membre  de  leur  corps,  pour 
tréHorier,  h'«pK  I  iioutTu  être  déplacé  à  leur  volonté,  et  ren- 
di  a  un  compte  fidèle  <le  toutes  les  sommes  par  lui  reçues  on 
payées,  et  qui,  après  avoir  souscrit  une  obligation,  avec 
cauliostncnient,  du  montant  détermiïié  par  le  conseil  d'ad- 
ministrntiaH,  payable  au  président  du  conseil  et  :i  st  s  suc- 
cess* m  iH)nr  assurer  la  fidèle  exécution  de  ses  devoirs,  sera 
autorisée  à  tirer,  par  trimestre,  sur  le  trésor  de  TEtat, 
pour  le  montant  accordé  à  la  paroisse,  sur  des  mandats 
payables  aux  mois  de  Mars,  Juin,  Septembre  et  Décenil)iT, 
sur  le  jcarranf  ou  les  warranta  du  yucsident  et  de  doux 
autres  ad nimisiratcurs,  acconi[);iii:n('s  du  certificat  du  ju^c; 
de  paroisse,  scellé  du  sceau  <l(  la  paroisse,  portant  que  les 
personnes  dont  les  noms  sont  pot  tés  sur  ledit  warrant,  sont 
les  administrateurs  des  écolea  de  ladite  paroisse. 

Sccliim  l.  Il  ser:i  du  devoir  du  trésorier  fin  conseil  d'ad-  Trésorier,  com- 
niinistration,  de  paver  les  fonds  par  lui  reçus  sur  les  man-  * 
data  dudit  conseil,  signés  par  le  président  et  deux  autres 
administrateui-s,  et  lorsqu'il  en  sera  re<|uis,  de  rendre  un 
compte  fidèle  de  toutes  les  sommes  qui  lui  auront  été  payées 
ou  qui  aurootété  reçues  par  lui,  et  dans  le  cas  où  il  refuserait 
ou  négligerait  de  remplir  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  ptr 
cette  section,  le  président  pourra,  en  donnant  dix  jours 
d'avis  audit  trésorier,  sur  motion  devant  tout  tribunal 
coiBpétmitr  obtenir  tout  jogement  on  décret  qu'exigera  la 
nature  du  cas. 
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moBSTB.      SeeHtm  &    Les  «dministnleiin  nominmiit  aiiNfllle- 
nvu^^M^e»         ^'^^  chMCon  dos  qnartim  du  jury  de  police  de  leur» 
4^1^         pmisses  reapectÎTeSy  trois  citoyens  respectables  et  diels  de 
fiuDillo»  pour  être  surreiliuis  de  l'école  ou  des  écoles  dans 
ledit  quartier^  doDt  le  devoir  sera  d'établir  oa  de  dtsconti- 
noer  leur  surveillance  sur  ladite  école  ou  lesdites  écoles^ 
lorsqQ^ils  seront  requis  par  les  administrateurs  ;  d*caipli^er 
à  des  conditions  on  termes  équitables  dont  on  ponm  con- 
venir^  les  professeurs  qu'ils  jugeront  avoir  les  connaissances 
nécessaireSf  ^irès  un  examen  ;  de  procurer  ou  d'aider  les 
habltans  voisins  à  se  procurer  tontes  cheees  nécemalres  pour 
conduire  les  écoles,  lorsqu'elles  auront  été  ainsi'établiesy  et 
d'en  avoir  le  soin  et  la  direction  ;  pmnm  cq^mimU  qu'ils 
soient  tmgours  sujets  à  la  surveillance  des  administra»* 
teurs  dans  l'exécution  de  leurs  devoirs,  et  ils  pourront  êtrs 
renvoyés  pour  négligence  desdits  devoirs. 
8edion  6.   Aucun  ordre  du  trésoriw  de  la  direction»  tiré 
nwat^iiiM^cer-     &venr  d'un  des  professeurs  employés  par  les  administra- 
litfcftt.         teurs,  ne  sera  payé  par  lui,  à  moins  qu'il  ne  soit  remis  audit 
trésorier  comme  garantie,  un  certificat  signé  soit  par  une 
majorité  desdits  administrateurs,  qu*ila  enseigné,  sous  leur 
surveillance,  non  moins  de  six  mois,  que  pendant  ce  tems  il 
s*est  conduit  d'une  manière  exemplaire  et  morale,  et  qu'il  n'a 
refusé  de  recevoir  dans  l'école  aucun  orphelin  indigent,  ou 
aucun  enfant  de  ])arens  indigens,  à  lui  envoyé  par  les  admi- 
nistrateurs dans  un  tems  où  il  avait  sous  sa  surveillance 
nmiiis  (le  cinq  de  ces  enfans,  ou  moins  de  tout  autre  nombre 
plus  élevé  qu'il  ne  se  serait  obligé  à  recevoir,  suivant  le  cas. 
Section  7.    Les  surveillans  des  écoks  de  chaque  quar- 
Rapporitur  la  ticF,  transmettront  seml-annuellement,  daîis  les  mois  d*Avril 
éco^tM^  d'Octobre,  aux  admiïiiatiHleur.s,  un  compte  détaillé  de  la 

situation  de  l'école  ou  des  écoles  dans  kurs  quartiers,  s'il 
s'y  en  trouve  aucune;  et  les  administrateurs  feront  publier 
dans  les  mois  de  Mai  et  de  Novembre  de  chaque  année,  un 
expose  détaillé  du  nombre  et  de  la  condition  des  écoles  dans 
les  paroisses  de  leur  juridiction  ;  des  sommes  tirées  du  trésm* 
de  l'Etat  pour  leur  maintien,  et  de  la  juiiniere  dont  elles 
ont  été  appropriées,  lequel  exposé  sera  aâichc  a  la  porte  de 
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la  n^nison  de  cour,  et  un  double  en  sera  déposé  dans  les 
registres  du  juge  de  paroisse;  et  il  sera  du  devoir  desdits 
administrateurs  de  transniettif»  chaque  année  à  rassemblée 
générale,  dans  les  vingt  jours  tjiii  suivront  l'ouverture  de  sa 
session,  une  copie  des  exposés  mentionnés  ci-dessus. 

Section  8.  Les  administrateurs  partageront  aussi  égale- 
ment  r|uc  possible,  le  montant  accorclé  ù  leur  paroisse,  entre 
les  (littVroiis  qiiai'tici's,  \\  moins  que  dans  leur  discrétion,  ils 
ne  jugent  ron v(Mi:il)lr  dr  laiiT  iiiu'  répartition  différente,  plus 
propre  au  bien  pubiic  et  a  l'ïivauccment  de  l'intérêt  de  l'édu- 
cation ;  pourvu  toutefois,  que  ies  dispositions  de  cette  section 
ne  s'appliqueront  pas  à  h\  pï\roî<^sc  des  Natrhitorîirs-,  et  que 
la  somme allotiée  à  cette  jtnroissc  s(M'a  l'éjiai'tir  tir  la  manière 
suivante,  entre  1rs  lieux  ri-dessous  nKiitioniies»,  savoir:  six 
cents  pi asti*es  à  ia  viile  des  Natchitoches  ;  deux  cents  cin- 
quante piastres  à  CloutiervUle  ;  cent  cinquante  à  compte  ; 
cent  cinquante  piastres  à  »9llen*s  Seulement;  cent  piastres  à 
Hickory  Woods;  et  le  reliquat  à  Casaicha  :  laquelle  répar- 
titioii  s'exécutera  wom  la  snrveUlaiice  d'adminiatratenni 
nommés  dans  les  lieux  ci-dessus. 

Section  9.    Les  administrateurs  des  écoles  publiques,  Administra- 
maintenant  en  fonctions»  feront  autorisés  à  tirer  du  trésor  f^""^^^^ 
de  l'Etait     sommes  qui  penrent  être  dûee  à  leurs  paroisses  tiéMr. 
MpectiviSy  jnsqu'an  premier  Juin  prochutn»  ^tils  rendront 
compte  aux  administrateurs  nommés  suÎTant  les  dispos!- 
tioiis  do  cet  acte,  du  montant  des  sommes  qui  resteront  entre 
leurs  mains  ;  et  il  sera  dn  devoir  de  toutes  les  personnes 
qni  auront  reçu  qoelque  portion  des  fbnds  de  l'éôde  d'une 
paroisse^  dont  ils  n'auronÂ  pas  rendu  compte,  d'en  rendra 
compta  aux  administrateurs  et  de  leor  payer  la  balance  qui 
restera  dûe. 

âieefîsn  10.   Si  une  personne  nommée  administrateur  ou  Annaeeoun 
élue  trésorier  d'un  conseil  d'administrateurs  des  écoles  de  ''^^  "^^J^"^' 
paroisse,  relîise  d'accqiter  lesdites  fonctions,  à  moins  les  foactioiig 
qn'ello  n'ait  été  excusée  par  ceux  qui  l'ont  nommée^  ou  fJu^""''^* 
M^SlîSQ  da  rsm]dir  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  cet 
acte,  il  sera  du  devoir  de  Tavocat  du  district  dans  lequel  se 
trouve  la  paroisse  ou  cette  personne  réside,  d'instituer  une 
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Diosm.   aetioB  contre  eUe»  ptr-devanl  toute  cow  oempétanl»  4iin  la 
^**^^>'''^  dite  paroisse,  pour  reeonYrer  une  emeiide  qui  n'eicédova 
pas  la  flonune  de  cinquante  piastres,  et  ne  sera  poo  moindre 
de  vingt-cinq  ;  et  ladite  amende  sera  payée  an  trésorier  du 

conseil  des  administrateurs  de  ladite  paroisse  ;  pourvu  que 
les  trésoriers  des  administrations  des  écoles,  dans  les 
paroisses  du  premier  district  judiciaire,  soient  autorisés  à 
poursuivre  pour  le  recouvrement  desdites  amendes. 

SectiûiL  11.    JEn  considération  des  (Icvuirs  et  de  Jh  res- 
ExempUon  de  ponsabilité  imposés  aux  aduiiiiisti  atcurs  et  aux  trésoriers 
desdits  conseils,  ils  ne  sei*ont  pas  obligés,  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions,  de  siéger  comme  Jurés,  ou  de  se  rendre 
aux  revues  de  la  milice,  en  tems  de  paix. 

Section  12.    Les  administrateurs  du  Collège  de  la  Loui- 
Admiaistra-  siauc,  a  J iv(  kson,  sont,  parle  présent,  autorisés  à  ajourner 
îégrdc**"  Liv*î-  ^^^^  vacances,  de  jour  en  jour,  jusqu'à  ce  que  ies  affaires 
riftne  autorisés  qui  leur  scront  soumises  soient  terminées,  et  la  troisième 
JjJjJJJJ^**""  section  de  l'tu  te  iiicor^jorant  ledit  collège,  est  amendée  de 
manière  à  les  autoriser  à  changer,  par  une  résolution, 
chaque  fois  quMH  le  jugeront  convenable,  le  tems  de  la  tenue 
semi-anuuelle  de  leur  séance;  et  un  quorum,  composé  de 
neuf  membres,  sera  compétent  pom-  faille  les  affaires  ordi- 
naires, et  tous  actes  qui  ne  peu^  cnt  être  faits  maintenant 
que  par  un  quorum,  consistant  des  deux  tiers  de  tous  les 
membres  dudit  conseil. 
Section  is.   Les  administrateurs  dudit  ooUésesont  uto- 
Loterte  «ntoii-  risée»  par  le  présent,  à  former  une  loterie  pour  se  procurer 
nne  somme  de  quarante  mille  piastres,  qui  devra  être  impli- 
quée à  la  construction  d'un  édifice  et  à  l'achat  d'une  biblio- 
thèque  et  d'un  appareil  de  physique  expérimentale,  pour 
l'usage  dudit  collège. 

Seetinn  iè.   Lesdits  administrateurs  choisiront  trois  per- 
CoimnÏBsairps  SOnUCS  respectables,  qui  agiront  comme  commissaires  de  la 
«u  wtt»  loterie.      loterie,  avec  pouvoir  de  créer  les  combinaisoiis  pour 
autant  déclasses  de  cette  loterie  qu'ils  jugeront  oonvenalile 
de  former,  à  l'eUbt  de  se  procurer  ladite  somme  ;  de  aur- 
▼eiller  le  tirage  de  ladite  loterie,  de  payer  les  lots  gagnans  ; 
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et  lesdits  commissaires  auront  plein  pouvoir  de  faire  tout  ce  digeste» 

qui  sera  nécessaire  pour  racconiplissement  de  cet  objet  v^V"^/ 

Section  15.     Les  administrafeurs  susdits  auront  plein  LeptiviiMe 

^      peut  ra  4tn 
pouvoir  de  vendre,  ou  (U  ilisposo  du  toute  autre  manière,  vcndq. 

du  privilège  qui  Imi-  est  accorde  par  le  présent,  aux 

conditions  qu'ils  jugeront  convenables. 

Section  16.    T.es  réeens  des  écoles  nrîmuire^  et  ctiitrale  ,  ,  ^^gensiies 

"  *  écoles    de  la 

de  In  Nonvellc-Orléans,  sont  antori'ies,  quand  ils  le  juge-  Nriie  -Oriéan», 

ront  convenable  et  que  les  fonds  à  leur  disposition  le  per-  F^"^*^"^  ®"8- 

*  1  r       menter  le  nom- 

mettront,  d'augmenter  le  nombre  des  professeurs  ou  de  toute  bre  des  prolu* 
autres  personnes  employées  dans  lesdites  écoles  ;  et  lesdits 
régens  auront  de  plus  le  di'oit  de  passer  des  baux  pour  un 
tems  qui  n*cxcédera  pas  deux  ans,  pour  se  procurer  les 
édifices  nécessaires  auxdites  écoles. 

Sédition  17.    Lesdits  régens  auront  le  droit  de  renvoyer      Peuvent  in 
les  personnes  employées  dans  lesdites  écoles,  pour  négli- 
gence  de  leun  devoirs,  pour  inconduite  ou  incapacité  ; 
pourvut  qne  la  majorité  du  nombre  total  des  régens  concoure 
à  ce  renvoi. 

Section  18.    Dans  le  cas  où  le  nraiu  alfecté  à  Pnsage  Régcns  peuvent 
deedites  écoles,  viendrait  à  cesser  ou  à  être  tellement  réduit  ÎTi" ««I 
qu'il  no  serait  pas  suAsant  pour  défrayer  les  dépenses,  il  taia  cai. 
sera  légal,  dans  ce  cas,  auxdits  régens,  d'autoriser  leur  pré- 
sident à  tirer  sur  le  trésor  de  l*£tat^  jusqu'à  la  concurrence 
du  déficit  éprouvé  dans  lesdits  revenus,  jusqu'à  la  session 
prochaine  de  la  législature*  • 

Seetùm  19.  Le  nombre  des  élèves  admis  gratis,  dans  Nombre  d*é« 
chacune  desdttes  écoles,  n'excédera  pas  cent  lèves  adnitgra- 

SedHtm  SO.  Lesdits  régens  sont  autorisés  à  former  une  Loterie  «utori- 
loterie,  pour  se  procurer  une  somme  de  quarante  mille  ^ 
piastres,  pour  être  employée  à  acheter  ou  à  &ire  bâtir  les 
édifices  nécessaires  pour  les  écoles  centrale  et  primaires  de 
la  NonveUe-Orléans  ;  et  à  l'égard  de  cette  loterie^  lesdits 
régens  auront  les  mêmes  ponvoira  qui  sont  accordés  par  les 
quatorzième  et  quinzième  sections  du  présent  acte,  aux 
administrateurs  du  Collège  de  la  Louisiane,  à  Jackson* 

(r<!yes  ^«aitwKUi  t  Collège».) 
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DiafiSTK.  9.   ECOLES  CENTRALE  ET  PRIMAIRES. 

j.    ACTE  pour  établir  deux  Ecoles  Frimaires  et  une  Ecole  Centrale  dwit  Ut' 
Yille  de  la  NouveU»>Ofléaast  et  pour  d'autres  objets. 

(Approuvé  !•  31  Mats  IftM.) 

i  Sectioit  1ère.    Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Ckamhrt  ' 

des  Rcprésentans  de  VEtat  de  la  LovisiatUi  réunis  en  assemblée 
générale:    Qu'à  dater  de  la  passation  du  présent  acte,  les 
SomiiMs alGsc  sommes  affectées  au  collège  d'Orléans,  par  la  pn  niièrc 

Cas 

*.  section  tic  l'acte  passé  le  dix  Imit  1^  cM-icr  mil  huit  cent 

vingt-cinq,  intitulé  "  Aclu  pour  iiicor^wrer  le  collège  de  la 
Louisiane,  et  poui-  d'autres  objets,"  cesseront  d'èti'e  pay  ées 
pour  le  maintien  dudit  collège  d'Orléans^  dont  la  corpc»^- 
tion  est  abolie  par  le  présent,  et  qu'il  sera  ajouté  auxdites 
sommes,  une  somme  de  trois  mille  piastres^  qui  sera  prise  sur 
les  fonds  d'où  cette  somme  était  tirée,  et  qui  était  affectée  à 
l'hospice  des  orphelines  de  Poydi  a.s,  par  un  acte  passé  le 
seize  Février  mil  huit  cent  vingt-cinq,  leBqiiellcs  sommes 
seront  distribuées,  à  l'avenir,  comme  suit  :  deux  niilJc 
piastres  pour  le  soutien  du  collège  d:?  la  Louisiane  ;  rieux 
mille  piastres  pour  le  soutien  de  l'hospice  des  orphelins  dans 
le  besoin  ;  deux  mille  piastres  pour  le  soutien  de  l'hospice 
des  orphelines  de  Poydras,  et  le  iTstant  pour  l'établisse- 
ment et  le  maintien  d'une  école  centrale  et  de  deux  écoles 
primaires,  dans  la  ville  et  les  faubourgs  *tlc  la  Nouvene- 
Orléans  ;  la  portion  affertée  aux  collège  de  la  Louisiane 
sera  payée  par  le  trésorier  de  l'Etat  au  trésorier  de  cette 
institution^  sur  les  mandats  du  ])résident  de  la  régence  et  de 
trois  autres  régens  ;  la  portion  affectée  à  l'hospice  des 
orphelins  dans  le  besoin,  ainsi  que  celle  affectée  a  Thospice 
des  oipbclines  de  Poydras,  seront  payées  sur  les  mandats  de 
leurs  présidcns  et  la  majorité  des  directeurs,  à  leurs  tréso- 
.  riers  respectifs  ;  et  la  portion  affectée  aux  écoles  centrale  et 
]>riiiiaire6  de  la  Nouvelle- OrléanSi  sera  pajéedela  manière 
B4c«iif*      ci-aiirès  prescrite  :  les  trois  écoles  stisdttes  seront  adminis* 
trées  par  lesdits  régens»  qui  seront  annuellement  nommés 
par  le  gouverneur^  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement 
du  sénat 

Btdym  St.   Lesdits  régens  sont^  par  le  présent,  consti- 
tués corps  politique  et  incorporé^  sons  le  nom  et  titre  de 
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Régens  de  l'£oole  Centrale  et  des  Ecoles  Primaires  de  la  Di»tm. 
^Nouvelle-Orléans,'*  et,  en  cette  qualité,  ils  jouiront  du  droit  *^^V^^ 

1  •  M        .     1  11  -i-  COïUtitu^stn 

de  succession  |)erpetiielle  1 1  de  tous  les  autres  privilèges  corp»  poUti(iue. 
ou  droite  attaciitii  yav  U  iui  aia.  iustitutions  incorporées 

de  eut' Etat. 

Section  3.    Lendits  régens  se  réuniront  en  majorité  dans  FtéMmu 
lu  ville  de  la  >iouvelIe-Orléans,  dans  le  courant  d'Avril  de 
cliaque  année,  et  éliront  au  scrutin,  a  lài  majonté  des 
Irages,  un  président  de  la  régence,  lequel  restera  en  place 
selon  le  bon  plaisir  des  regens,  et  présidera  à  toutes  leurs 
assemblées;  en  cas  d'absence  dudit  président,  il  sera  itara- 
mé  un  président  pro-tcmpore  pour  le  remplacer  ;  lai^gence 
s'assemblera  deux  l'ois  l'an,  à  des  é{>iM|UCS  et  dans  le  lieu   Assemblées  de 
qui  scrout  déterminés  par  la  régence,  à  sa  première  ^* 
a.sscinl>lée  ;  le   président  convoquera  l'assemblée  de  la 
régence  toutes  )(  s  lois  que  trois  des  dii-ecteurs  l'en  requer- 
ront par  écrit  ;  six  des  membres  de  la  régence  suffiront  pour 
former  un  quorum^  pour  s'occuper  d'ciffaircs;  la  convoca- 
tion de  r assemblée  des  rég^ens  se  iéra  de  la  jnaulère  et 
les  délais  déterminés  par  les  régleniens. 

Section  4.  Ladite  régence  élira  annuellement  au  scrutin,  Secrétaire  et 
un  secrétaire  et  un  trésoriei-  f[iji  resteront  en  place  selon  le  jjJ,J'jîîi, 
bon  plaisir  de  ladite  régence  ;  le  secrétaire  tiendra  un  jour- 
nal en  î-èsjlo  des  uRsemblées,  décisions  et  travaux  de  ladite 
corporation  ;  le  trésorier  tiendra  un  compte  exact  de  toutee 
les  sommes  par  lui  reeues  ou  payées  ;  tous  les  livres  et  papiers 
de  la  corporation  seront  soumis  à  l'inspection  de  chacunées 
régens;  qui  pourra  en  prendre  copie  ;  le  tréeoiîer  fonrnitm 
ana  obligation  avec  catttiiwMumpnt  de  la  somme  qui  pourra 
être  fixée  par  la  ré^Moe,  payable  au  préeideat  de  la 
régence  ou  à  ses  successeurs  ;  ledit  trésorier  acra  autorisé 
à  tirer  sur  le  trésor  de  l'£tiit,  par  qoartinv  m*  les  mandate 
du  présldenit^  les  sommes  aifectées  par  cet  «de^  auxdlies 
écoles,  à  recevoir  toutes  somoKS  d'argeirt  appartenant  anx 
dites  écoles,  et  autres  dkAa  qni  pourraieat  ki  être  enve^ét 
ou  rais  à  sa  charge,  et  îl  paiera  ou  remettra,  sur  m  ordre 
aiipié  par  le  secrétaire  et  contraigné  par  le  président  delà 
régence,  tons  les  londs  owef&Isqni  ponrrnentlninfûîréié 
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DMiflTB.   iwiay  et  il  «B  raidi»  eomiite  qiMud'  Il  «n  mm  isqnis  pgr  la 
T^Senoe  ;  et  si  ledit  tréemier  leffue  ou  néglige  de  rendre 
eesoompteBy  ou  de  payer  et  remettre  toae  les  fiMids  ott  elfete 
q[a*il  pourrait  avoir  entre  ksniiins»  lots^ail  e&  sera  légale- 
ment roqwa,  le  président  aura  ie  droi^  après  en  avoir  pr»* 
Tonoy  dix  jours  d'avance^  ledit  trésoner»  d'obtenir»  sur  une 
simple  motion  par-devant  la  cour  de  district  on  celle  de 
paroisse^  an  jugement  ou  décroît  selon  la  nature  du  casy 
contre  ledit  trésorier. 
Sedion  5.  Les  régens  auront  le  pouvoir  d^établh*  la 
FtavoindM  dlBcipUne  à  observer  dans  lesdUes  écoles,  d*en  organiser 
le  plan  d'édacation,  de  fiûre  tous  les  réglemens  néecsBsiM 
pour  l'administniiion  desdites  inatitntionB. 
Sectùm  6.  Lesdits  régens  mettront  à  la  tête  desdites 
Diraettor  dM  institutions  un  chef,  sous  le  tttre  de  directeur  des  écoles 
écoiM    pibii-  puhjiqucs,  lequel  devra  être  citoyen  Américain  et  versé 
dans  la  connaissance  des  langues  anglaise»  française  et 
latine,  les  mathématiques  et  la  littérature. 

Section  7.    Lesdits  régens  pourront  déléguer  audit  direc- 
Autorité,  qui  teur  de  Finstruction  publique,  toute  rautorité  qui  leur  est 
j!^        accordée  par  cet  acte,  pour  la  discipline,  radmioistration 
et  rorganisation  desdites  écoles. 

8tcti(m  8.    Chacune  desdites  écoles  primaires  sera  con- 
PfofekMura daa  fiée  u  un  profosst  ur  cliai  gc  d*y  enseigner  la  lecture,  l'écri- 
pifnti-  ^re,  les  élémeiis  des  grammaires  anglaise  et  françaisey  et 
l'ai'itbmétique. 

Section  9.    L'école  centrale  sera  coriiiee  à  un  ou  plu- 
Frofefteorsde  Hiciii  s  professeurs,  qui  devront  y  ensei.^ner  le  Français, 
meotecMttftlA.  1' 4^,,giai9,  le  Latin,  le.s  mathématiques,  la  littérature.  &c. 
ProfcMeuntpu     Section  10.    Les  profesHcurs  seront  choisis  i)ai  la  rcgence, 
«luiclioUt,         SeciioiL  11.   Il  sera  du  devoir  dudit  directeur  des  écoles 
Birecteur  devra  puWigiies,  de  surveiller  lesditcfl  écoles  primaires,  d'exami- 
suiveiUec    les  ncr,  au  moius  une  fois  pai*  mois,  les  élèves  dosdîtes  institu- 
•écol«i]ifioMirM  ^'jjj^y^  et  de  faire  passer  à  l'école  centrale,  rcux  desdits  élèves 
qu'il  jug(  rait  assez,  avancés  daus  leurs  etudesy  pour  suivre 
les  cours  dp  l'école  centrale. 

Section  12.    Aurini  des  élèves.  ;i(liiii.s  gi-atuitcment  dans 
QttdU  éièv6i  ipsditc^  érolcs,  ne  devra  être  â|^é  ni  de  moins  de  sept  ans,  al 
inttii.  de  plus  de  quatorze. 
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'fiMon  la.   Ledit  directour  des  éoolee  pnUiqaes 
chincé  des  oonrs  qiii  pourront  hd  être  assignés  par  la 

"^•■W**  troeiion  uil^ 

Mîm  14»  Les  régeas  réglorant  ks  bonoraîies  du  ("«m  m  dirtc- 
directear  des  écoles  pobliqaes  et  des  professen  qai  sawnt 

Hoooinim  du 

employés,  soit  dans  les  écoles  primaires»  soit  dans  Fécole  directeur  et  dM 
centrale» 

âtefîsn  i&   Cinquante  enfia%  an  moina^  pris  dans  la  Nombre  n'en- 
classe  indigmtOy  seront  admis  gratis  dans  drâcone  desdites  S^^^t&T"' 
écoles,  après  aToir  été  présentés  an  directeor  desdites 
écoles  par  le  maire  on  par  le  président  delà  régence. 

â^elîdn  15.  Le  directeur  desdites  écoles,  et  les  antres  ^«cteara 
professeurs,  conserveront  leurs  places  tant  qn%  rempliront  mUm*^  d* 
ponctuellement  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  cet  resteioot 
acte^  ou  qui  pourraint  leur  être  imposés  par  les  réglemens  *^  **** 
par  la  régence.  * 


BeeUum  17.  Il  sera  du  devoir  de  ladite  régence  de  mettre  Rapport  i  Mm 
annnéDement,  sons  les  yeux  de  la  lég^atnre,  un  rapport 
sur  son  administration,  sur  la  situation  des  étaUissemens 

confiés  à  ses  soins,  accompagné  d'un  état  de  situation  fidèle 
et  détaillé,  expliquant  la  manière  dont  les  fonds  puisés  dans 
le  trésor,  par  ladite  régence,  auront  été  appliqués,  et  les 
fins  auxquelles  ils  auront  été  employés. 


%   ACTE  supplémentaira  à  l^ls  pour  dtablir  des  I!colw  Priin«]res  et  um 
Ecole  Cmtralet  dut  la  ville  d*  la  NonveUe-Ocléana,  et  poar  dUiotrN 

objet». 

(.Apiiroord  1«  tS  Avril  18S6.) 

n  eM  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Eeprésentans 
de  VFAut  (le  la  Louisianey  réunis  en  assemblé  générale  :    Que  TréioH«rde 
le  trésorier  de  l'Etat  ont  et  demeure  autorisé  à  accorder,  l*^*** 

'  a  délivrer  flM 

à  l'avenir,  des  licences  pour  tenir  des  maisons  de  jeu,  et  en  pcrmisMODa 
recevoir  le  paiement  par  (^luu  tier,  annuellement,  ainsi  qu'à  malfoîi*dajîr 
en  payer  le  montant  aux  personnes  qui  y  ont  droit,  et  ce, 
dans  les  proportions  établies  ;  et  que  tout  Individu  qui  con- 
tinuera de  tcuir  une  maison  ou  une  table  de  jeu,  pour 
laquelle  il  doit  j>rendre  une  license.  d'après  la  loi,  au-delà 
du  tems  pour  lequel  il  aura  paye  pour  cette  licence,  sera 


ECiUlEl* 


nrcESTE.  sujet  à  tontes  les  peines  et  iorfaitures  établies  par  la  loi, 
^^^v^   jiour  tenir  ces  maisons  ou  tables  de  jeu,  sans  licence  ;  paumt 
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1.   EGLISE  DE  L'ASCENSION.  moms. 


1.    ACT£  pour  incorporer  une  congrégation  de  TEglise  Catholique 

dftitt  te  paroiiM  d»  l'Afcmsioii. 

(Approuvé  te  18  Février  1817.) 

SxoTioN  ière.   Il  t$t  dieréU  par  U  Sénat  et  la  Chambre 
deê  Bepriieniam  de  l*Btat  de  la  Lomelane,  réaimê  en  oMem* 
U6e  génénàe  :  Quêtons  les  babitaos  blancs  et  Catholiques     Dorée, titra, 
BonainSf  de  ladite  paroisse  de  FAscensioiiy  dans  le  comté  voirraé  la  cor- 
d'Acadie^  sont  et  demeorent»  par  le  présent  acte^  érigés  et  por^tten. 
coostltnés,  pour  et  pendant  l'espace  de  sept  années  consécn* 
tlves,  à  compter  de  la  passation  de  cet  acte,  en  corps  poli- 
tique, sous  le  titre  de    Congrégation  de  l'Eglise  Caèioliqœ 
Romaine  de  PAsoensiony'^  et  sons  ce  titre  jouiront  du  diôit 
de  snocession,  et  seront  babiles  à  avoir^  tenir  en  propriété 
et  jouissance,  pour  eux  et  leurs  successeurs,  toutes  proprié- 
tés réelles  et  personnelles,  immeubles,  terres,  meubles  et 
effets  quelconques,  au  moyen  de  tout  acte,  contrat,  transport, 
achat  et  transaction,  de  quelque  nature  et  manière  que  ce 
puisse  être  ;  <le  recevoir  toute  douatiou  et  cession,  soit  entre 
vifs,  8oit  pour  cause  tle  mort,  d'accepter  on  refuser  tous  legs, 
succession  ou  hérédité,  comme  aussi  de  pouvoir  ac(j[ucrir, 
aclietei-j  bâtir,  réparer,  augmenter,  améliorer  et  faire  assu- 
rer toute  esjjèce  de  pidjd  ieté  ou  la  valeur  d'icclle,  donner  à 
ferme  ou  à  bail,  ec  iiaui^cr,  hypothéquer,  aliéner,  vendre  a 
jamais  ou  à  rente  perpétuelle  on  i  achetable,  toute  propriété 
appartenant  à  la  commauatite  catholique  romaine  de  ladite 
paroisse,  et  ce,  selon  les  divers  avantages  qui  p  nui  ront  en 
résulter  pour  ladite  congrégation,  et  qu'ils  ]iiHii  i  (iitt  citer, 
pour.siii\rc,  défendre  et  être  défendus  dans  toutes  les  affaires 
et  actions  généralement  quelconques,  taire  et  mettre  à  exé- 
cution tous  et  chacun  des  actes  et  réglemens  qui  ]tourront 
intéresser  ladite  congrégation,  comme  aussi  qu'ils  pourront 
avoir  un  sceau  commun,  l'altérer,  le  détruire  ou  le  changer 
à  volonté,  et  pourront  émettre  toutes  Itirmes  ou  règles  pour 
la  meilleure  administration  de  ladite  <  ingrégation  ;  pourvu 
qu'elles  ne  renferment  rien  de  contraii  e  à  la  constitution  et 
aux  lois  de  cet  Etat,  ni  à  la  constitution  et  aux  lois  des 
Etats-Unis. 

G9* 
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DiGBSTC        Section  2.     Ladite  ronçî^égation  sera  représentée  par 

■^"^^"^^"^^    cinq  marerinlliers,  dnui  trois  formeront  un  quorum,  et  dont 

durée  de  leurs  l€8  fonctions  diirerciit  jus(}u  ;i  ce  f[iie  d'autres  m;u-gtiilhers 

fonctions,  qua-  ^Lient  été  Dominés  a  leur  place,  et  nul  ne  pouri  a  être  élu 
litéa  pour  élr* 

âiM.  marguillier,  B'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans»  marié  et 

propriétaire  de  terres  dans  ladite  paroisse. 

Section  3.    Pour  Pélection  des  ciaq  premiers  marguil- 
prcmière  /icr  Uers,  tous  los  habitaos  de  la  classe  et  dans  ThjpotiièBe 
M  &  qittiui  <pe-  <l^torminée  dans  la  pramière  section,  sont  et  demeurent 
que  «lift  ftum  autorisés  à  se  réunir  au  presbytère  de  la  paroisse,  le  pre- 
mier  Dimanche  du  mois  de  Mars  prochain,  poar  j  procéder 


la  direction  d'un  bureau  composé  du  marguillier  actasl* 
kment  en  fonctions,  et  dedeaxjagesdepaix,  à  T  élection  par 
la  voie  du  scnitiii  de  diaq  iiiaif;iiilliers  qui,  de  suite  et  poir 
oetto  électioii  seulement  tireront  as  amrt  pour  établir  ma 
retalion,  de  aianière  à  oe  qn*il  ea  aorte  «in  chaque  aanée^ 
ce  qai  réduira  leo  fiuictloaa  des  preBiarB  à  van,  ûeax,  troi% 
qaatre  et  ctnq  aii%  «naorte  qa'à  comaMocer  do  pranier 
Hlmaache  du  mois  de  Man  mil  hait  oeatdiz-Jmi^  lien  sera 
nanuné  vaenvenplamaMatdecdaiqae  leaortaararqjeté^ 
et  aBcoeaslTement  an  chaque  année,  à  la  aiène  époqnc^  on 
fenpIaeeDient  de  odai  dont  le  teniaa«ra  expirée 
Sediùn,  4  Pour  lea  étectioBB  sabaéqnenleay  troia  «ar» 
Elections  sab-  gnUlieTB  en  fi»ictiaD%  tiendront  le  bureau  d'électiona  qui 
aeront  faitea  de  la  même  manière  que  les  précédntMj  ot 
si»  par  un  cas  extraordinaire,  il  arri-vait  que  quelques  «lec- 
tioBS  d-^lessos  ordonnées  n dussent  pas  lieu  au  jour  indiqué 
àoet  effet,  elles  se  lieront  le  plutôt  possible^ et  le  «ai^guilller 
dont  le  terme  sera  expiré^  continuera  ses  Ibnctions  jusqufè 
ce  que  son  suocesseor  soit  nommé. 
Skelu»  6,  Le  revenu  annuel  de  ladite  corporation,  si^et 
B«v«ia  tDBiMi.  à  leur  répartition,  ne  ponrra  excéder  cinq  mille  piastrea, 
mmohatsnt  totttm  dispositions  à  ce  contraires  dana  le 
présent  acte. 

ûcTTLïdfnt  ^*   Immédiatement  après  aToir  «té  élus,  les  cinq 

et  trfMrfer,  margoilUers  se  ftront  assermenter  par  un  juge  de  paix, 
dui^  de  leurs  ^"''■^nt  on  fonctiouB  et  éliront  parmi  eux,  un  président  et 
ibneiiotts.      un  tréstnier  collecteur,  dont  le  deyoir  sera  de  fiûre  les  reoou- 
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de  faire  tout  pftiemMit  otdABi4  par  PaoNuMée  tt  diomvb. 

qui  ser»  obligé  de  fournir  caution  à  1%  tatMcHmi  4»  Milr  ^^v^/ 
assemblée,  et  il  sera  de  leur  devoir     tenir  wm  iéttnoft  aM 
moins  tous  les  trois  moisi»  au  jour  indiqué  par  euz^  «t  la 

durée  de  l^exercice  desdits  président  et  trésorier  collecteur^ 
ne  pourra  cUe  que  d'une  anuée»  à  moins  qu'il»  ne  soient 

ré-clus. 

Sectwji  7.    Le  pré-sent  acte  seà'a  transcrit  sur  les  livres  ReglttredM 
des  délibérations  de  rassemblée,  et  a     suite  tous  les  noms  qu'u^dilt*'!»»- 
de  baptême  et  de  tamille  de  tous  les  CathoUrjues  Romains  »«nU. 
qui  sont  maintenant  ou  qui  viendi'uiit  a  l'aveiar  s'associer  u. 
ce  corps  politique,  bien  entendu  que  pour  y  être  admis,  il 
sera  <1c  nécessité  absolue  et  indispensable  de  professer  la 
religiuii  catholique  romaine. 

Section  S.    Ladite  corporation  n'aura  point  d'autonté      Empiui  det 
pour  disposer  ou  faire  usage  d'aucun  revenu  appartenant  à  la 
dite  corporation,  pour  d'autres  objets  que  l'encouragement 
de  l'éducation  ou  Tcitti-etien  de  ladite  congrégation»  comme 
une  société  religieuse  et  de  charité. 


S*  ACTE  pour  mn«ttre  en  lbro«  «m  «de  iotUulé  '^AeM  pour  incorporer  um 

CODgi^flon  de  TSkIIM  Oftlholiqiio  RoumIm,  tfaw  la  pftrotoe  do  <• 
l*AioiOiloni  «ppraové  k  tè  Fénin  1IU6,  M  pour  amender  ledit  acte.** 

(Approuvé  le  17  Février  18^.) 

Section  1ère.  Il  est  décrété  par  U  /SimiU  tt  la  Cluimbr€ 
dê»  Meprésentans  de  l'Etat  de  la  Lauisianef,  rémdê  em  «aim- 
Méit  générale  :  Que  l'acte  intitulé  **iu:te  pwr  incorporer  Acte  précédent 
nue  congrégation  de  l'église  catholique  romaine,  dans  la  " "J'^^^^Jj^ 
paroisse  de  TAsceiiBion,  approii?é  le  dix-lmil  Février  mil 
irait  cent  dix-sept»  est  et  demeure  par  le  présent,  remise» 
force»  pour  et  pendant  l'espnoe  de  douze  «M,  à  dnter  du 
dût-huitième  jour  de  Février  de  la  présente  année. 

8ecH&m  %,  Les  mote  (vciidre  à  jamais)  dans  la  Bccondc  coruiiM  mots 
section  dudit  acto^  scmt  et  demeurent  par  le  présent»  auppri-     -  ^  ^ 
méa  et  rappelés;  et  ladite  congrégation  aura aenlemeiit  le 
droit  de  dispoeer  des  prepriétéa  de  ladite  coaiprégatioBr  pat 
bfûl  à  ftrme  eu  rentta  foncières» 

Mte  ».  X«l  individu  maiié»  ne  sera  éligIMe  à  la 
charge  de  muguilller»  ail  n'est  ftgé  de  plus  de  viogtrdnq 
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ofoESTB.    ans;  et  i^il  n'est  pas  mariée  il  doit  être  âgé  an  moins  de 
^^"^^^^""^  trenteanSy  et  dans  tous  les  cas,  il  doit  être  ptopriétain  de 
qvdM  ponifitrê  terres,  et  résidant  dans  ladite  paroisse. 
nargttiUer.        ^ecttOA  4»   Nul  individu  n*auTa  le  droit  de  yoter,  s^l 
Qualités  re-  n'oat  ftgé  de  plss  de  Tittgt  ansy  et  nn  habitant  màloy  libre 
pot»  éu«  ^  ^j^^  professant  la  religion  cathottque  romains^  résidant 
dans  l'Etat  depuis  nn  an,  et  dans  ladite  paroisse  depuis  an 
moins  six  mois  avant  l'élection»  et  payant  une  taxe  d'Etat 
on  de  paroisse,  durant  les  derniers  six  mois. 
Seetiùa  5.   Dans  tonte  élection,  il  sera  nécessaire  d'en 
Afte  doit  étM  donner  avis  huit  jours  auparavant,  par  des  affiches  placées 
donné  d'éiec-  ^  Pentréo  de  ladite  égUse. 

tion  a  faire.  ^  ,  , 

8edutn  6.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  racte 
ciftUM  de  iftp-  d'incorporation,  qui  seraient  contraires  an  yéritable  sens 
^  et  à  l'esprit  de  cet  acte,  sont  et  demeurent  par  le  présent 

rappelées. 

2.    EGUSE  DE  L'ASSOMPTION. 

1.    ACTK  pour  incorporer  les  hahitans  de  la  pnroisse  fie  rAssomptiOll 
comté  de  LafourcbCt  en  une  congrégaiimi  dr  Tégiisc  catholique. 

(Approuvé  le  17  A>rii  1811.) 

Section-  1ère.    Il  est  décrété  par  le  Conseil  L/gisluti  f  et 
La  Chambre  des  Jlqiresentan.s  du  T&rritoire  d*Orlêavs,  réunis 
en  assemblée  s^énrrale :    Que  tous  les  Catholiques  Romains, 
locorporatiou  blaiics,  de  ladite  paroisse  de  rAssomption,  sunt  H  demeurent 
a  jamais  ériges  par  le  présent  acte,  en  coi  iis  et  en  ansocia- 
tion  publique  de  fait  et  de  droit,  sous  le  nom  et  titre  de  *<Con- 
Pouvoirs  de  la  gregation  de  l'EgUsc  de  1* Assomption,"  et  sons  re  titi*e 
ditocoiporation  j^^jj.^^^^      droit  de  surressiou  perpétuelle,  et  seroiil  habiles 

à  avoir,  tenir  on  prupi  iete  et  jouissance  jxmr  eux  et  leurs 
successeurs,  toute  pnjprielc  rrelle  et  pei  stjnacile-,  immeubles, 
terres,  meubles  et  effets  quelconques,  au  n»oyen  de  tont  acte, 
conti<i1.  Il  a)i^j)(irt,  achat  et  transaction  de  quelque  nature 
et  manière  que  (  e  puisse  être  ;  de  recevoir  toute  donation  et 
cession,  soit  enti  e  vifs  o!i  pour  cause  de  mort,  d'accepter  ou 
refuser  tous  legs,  successions  ou  hérédité,  comme  aussi  de 
pouvoir  acquérir,  acheter,  bâtir,  rej)ai*er.  augmenter,  amé- 
liorer, et  faire  assurer  toute  es^iéce  de  propriété  ou  la  valenr 
d'iceUe;  donner  à  ferme  ou  à  bail,  échanger^  hypothéquer» 
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aliéner,  vendre  à  jamais,  ou  à  rente  perpétuelle^  ou  rache-  oicbstb. 
table,  selon  les  divers  avantages  qui  pourront  en  résulter  ^^^V^/ 
pour  ladite  congrégation  ;  et  qu*ils  jK)urn>nt  ritcr.  pour- 
suivre, dclt-ndrc  et  être  défendus  dans  toutes  les  iiiiaiies  et 
actions  généralement  quelcon<|ue5,  iaire  ei  mettre  à  exécu- 
tion, tous  et  chacun  des  actes  et  réglemens  (|tn  pourront 
intéresser  ladite  congrégation  ;  comme  aussi  ils  pourront 
avoir  un  sceau  commun,  Taltércr,  le  détruire  ou  le  changer 
à  volonté,  et  pouri-ont  émettre  toute  forme  ou  règle  pour  la 
meilleure  administration  de  ladite  congrégation. 

Sectimi  2.    Ladite  congrégation  sera  représentée  pai'  Administra- 
cinq  admini'^tratenrs.  dont  trois  formeront  çjionrr/i,  et  dont  (.,)^"rat;oî^ fin- 
ies fonctions  durei-ont  un  an,  et  jiisqu'ù  ce  que  d^autrcs  aient 
ete  nommes  a  leur  place:  et  nul  ne  pourra  être  ehi  admi- 
nistrateur, »*il  n*est  »gé  de  plus  de  vingt-cinq  ans  et  mariéy 
et  s'il  n'est  propriétaire  de  terre  dans  ladite  paroisse. 

ISection  L'élection  des  cinq  susdits  administrateurs  Kpoquedcl'é- 
se  fera  chaque  année,  le  pi'eiuicr  Lundi  de  Mai,  par  une  desdiu 

.  ,   ,  ,       .  admmistrateuîs 

majorité  des  membres  de  ladite  congrcgatio?),  et  au  scrutin;  «tcouunent^us 

et  à  cet  effet,  les  Tiiar^iiillirrs  actuels  de  1\  ^lise  de.  T As- 
somption, devront  ( orn  ()((iit  c  U  s  fidèles,  pour  le  premier 
Lundi  de  Mai  prucliaiii.  dans  la  s.u  ristie  de  ladite  égiiseiy  à 
l'effet  de  faire  chcH"x  (Ir  (  iiuj  administrateurs.  ,       ,  , 

.  '  Le  curé  &  M 

Sechon  \.  Le  cure  de  ladite  paî  nis>^r  aura  droit  de  siéger  droit  d'aisister 
dans  ladite  assemblée,  sans  avoir  de  voix  delibérative  :  et  ^    )  "«emblée 

'        desoils  adini- 

lesdits  admiidstrateui's  éliront  parmi  eux.  un  ])résident  et  aMUateun  de 
un  trésorier  collecteur,  dont  le  devoir  sci  a  de  faire  les  rccou-  pfé^*în"  et  du 
meus,  et  (pii  sera  obligé  de  fournir  caution,  à  la  satisfac-  ^^ner,  et  de 
tion  de  l'assemblée,  et  de  taire  tout  paiement  ordonaé  par  la  fooctioni. 
dite  assemblée  ;  et  il  sera  de  leur  devoir  de  tenir  une  séance»  si  réiccUondee 
au  moins  tous  les  deux  motSy  au  jour  par  eux  indiqué*  administrateurs 
ScetUm  ô.  S*il  arrivait  que  quelqu'élection  ci-dessus  jour^fndfcquJ,uI 
ordonnée  par  le  présent,  n*eut  pas  lieu  au  jour  indiqué  à  '^'^«f»»  "« 

PA8  CCHS^O  (il8* 

cet  effet,  ladite  congrégation  ne  sera  pas  censée  dissoute  par  nxn^ 
ce  fait,  mais  ladite  élection  se  fera  ausaitèt  que  possible,  après  TniiMcHpâoa 
Jejour  où  elle  aurait  dû  avoir  lieu«  noms  et 

Section  6.   Le  présent  acte  sera  transcrit,  et  à  la  suite,  ^q! 
tons  les  noms  de  biqiténie  et  de  fiunille  de  tous  hs  Mêles  ''"'"p^^*'"^ 
qui  voudront  bien  s'associer  à  oe  corps  public.  coag^^atioD,ou 
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oioim.      Seethn  7«  Les  wrmm  «mntls  d»  ladite  etgpaaàSmÊ, 


r  'r:  «^«^f    i~       eomM^s  dans  cet  «d»  à  » 

ne  peimnt 

céder. 


S»  ACTE  pour  amender  Tacte  intitulé  "Acte  pour  incorporer  les  habitanide 
la  paroisse  de  rAssomptioDi  comté  de  Laiburcbe,  en  uoe  conpégaiton 
de  l'EgliM  Catholique." 

(Apprein«  U 14  Ma»  18»L> 
SBcnoir  1^   Il  eH  décrété  parU  8ki^  d  la  (Uu^mbre 
du  Beprésentans  de  VEtat  de  la  UmnoM^  réwtit  m  auem- 
Uée  générale  :    Que  le  premier  de  Mai,  mil  huit  cent  Tingt- 
AdndBi«tra-  deux,  le8  personne»  ayant  droit  de  Toter  à  l'élection  de» 
plAcerVu°p!o^  administrateurs  de  la  congrégation  de  Péglise  de  TAssomp- 
dialMilttction.  tion,  voteront  pour  J'électiou  de  deux  administrateui  s  seule- 
ment, qui  devront  remplacer  deux  des  cim\  eu  ionction^i  que 
le  sort  désignera. 

Section  2.    A  la  fin  de  la  seconde  année^  les  persoiiuei^ 
A  la  fia  de  la  ^y&nt  droit  de  voter  à  l'élection  desditii  administrateurs, 
wcend*  usée,  voteront  pour  deux  administrateurs  qui  devront  remplacer 
doux  des  trois  qui  seront  restés  en  fonctions  depuis  la  pre- 
mière élection,  et  qui  seront  désignés  par  le  sort 

Section  3.    A  la  fin  de  la  troisième  année  les  personnes 
A  la  fin  de  la  ayant  droit  de  voter  à  l'cicction  des  administrateurs  de  la 
Se^^flMiîu'        congrégation,  ne  voteront  que  pour  un  seul  administra- 
*  teur  qui  devra  remplacer  le  dernier  des  cinq  primitivement 

élus  et  ainsi  par  la  suite,  de  manière  qu'à  la  fin  de  chaque 
quatrième  année,  les  personnes  ayant  droit  de  voter  auxditfie 
électioiis  voteront  pour  cinq  administrateurs. 


3.  ACTE  nippléinraUûM       Awn  actes  rêlatUi  à  la  CoogiéfatiMi  4a 
VEfUSm  CaifaoU4|tta  4a  la  patohat  Anomption,  comté  de  la  Fourche. 

(Approuvé  le  17  Février  1825.) 

Il  est  décrété  par  U  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentans 
4ePEtat  de  la  Louisiane,  réunis  en  assemblée  générale .-  Qu'au 
Chaugemeiit  lîcu  do  fiôre  1106  élection  générale  des  maiiguilliers  de  ladite 


dani  le  mode  ^i[ae  comme  il  est  dit  dans  latrolBidme  section  de  l'acte  an 

délecUon  " 


awiiaiiuait.    qw!  wliâ-ci  sst  suppléiMHtaifc^  aippmvé  la  qoatone  Man 
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mil  huit  cent  vingt-deux,  on  rprommcîiccra  l'élection  de  deux  digeste. 
mars^tiiUirrs  que  le  sort  aura  désigne  s  pour  être  renplacéSy 
de  ouuiièreà  ce  qoe  U  rotation  établie  ne  soit  pas  intervpoipiM» 


5.  EGLISE  DES  BAPTISTES. 

ACTE  pour  incorpomr  nne  ConpégAtiM  d«  BapIliMSt  d»M  ta  villa  dt  St. 

Pranefivlll*. 

(Approuvé  le  7  Mars  1826.) 

SBOTioir  1ère.  Il  e$i  décrété  par  U  Simat  et  la  Chambre 
des  Repréuntans  de  VFAai  dt  la  Lomsiane,  rhum  m  ojsem- 
bléegénéraU:  Que  Wm.  Barwr,  Bcnnet  Barrow,  Joseph  Congrégation 
E.  Johnson,  John  Smitliy  James  A.  Ranaldson,  Robert  H.  corps'poiîtiqne  ; 
Barrow,  Robert  Tonng,  Clark  WoodruflT,  Beruainfn  Sinitby  •ndttktâ» 
John  Mills,  F.  A.  Broowds,  Isaac  A.  Smith,  F.  W.  Chin», 
Jed  Smith,  Charles  McMicken,  James  A.  Bradford,  James 
P.  Smith.  Andrew  Skillman,  lliomas  Ambrow,  John  Ster- 
liagy  Moses  Herso^  A.  Crawford,  jr.,  Wm.  G.  Johnson» 
James  Perrie^  Joseph  Simple,  Jioiea  Flow«r»  Asa  BrowB, 
Wnu  OmuMii»  W.  C.  Wada»  sC  tMlea  antm  penonnes 
màlesy  Hbm  et  UanelMy  âgées  de  vingt-un  sni,  qni  ont 
déjà  contribué  et  qui»  psr  la  svtle^  contribueront  d'nfkè 
ssmne  de  dix  piastres  on  «ndessu^  pour  Pavanoanent  des 
▼nés  de  ladite  assoeiatîony  sont  et  dsoMorent  par  le  présent 
déolsréss  ibnner  nn  eoqis  pelitiqae  et  constitué  de  droit  et 
de  fsit^  pendant  Pespncede  quinse  ans»  sons  le  nom  et  titra 
de  Les  Administrateurs  et  la  Congrégation  de  PE|^ 
des  Baptistfls  de  8t  FkvncîsvflW  et  sous  ce  nom  et  titre^ 
elles  auront  snocession  perpétuelle^  et  sont  par  le  présent 
tendues  haMles  en  droit  à  avoir»  posséder,  acheter,  recevoir» 
prendre^  accepter,  avoir  en  joniasanceet  détenir  pour  elles 
et  leurs  ouccesseurs,  tontes  terres,  kabitations,  héritages, 
esdaves,  fonds,  biens  meubles  et  eflfets  détente  nature  géné- 
ralement quelconque,  soit  réèUee,  personnelles  on  mixtes,  par 
donations,  concessions,  marchés,  achats,  legs,  héritages,  tes- 
tunens,  on  par  tout  autre  moyen  de  transport  on  aliénation 
connu  par  les  lois  de  PEtat  de  la  Louisiane,  et  lesdttes  per- 
sonnes  pourront  donner,  céder,  engager,  vendre,  aliéner, 
transporter  et  en  disposer  en  fovenr  Vautres  personnes  pour 
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DIGESTE,    tons  OU  pcirtic  des  droits  f|  u*cllc8  pourraient  avoir  aiixdits  biens 

•^■v*^^  delà  manière  et  dans  la  forme  que  ladite  S(m  iétr  pourra  déter- 
miner par  les  réglemenset  arrêtés  qu'elle  puiu  i  a  à  l'avenir 
laire  adopter  ou  promulguer;  bien  entendu  hmfefoiiy  que  le 
revenu  de  chaque  aunce  ne  devra  jamais  excéder  la  somme  de 
huit  mille  piastres  :  et  ladite  association  pourra  et  devra  em- 
ployer le  produit  des  rentes,  revenus,  pi-otits  et  îiitércts  de» 
dits  biens,  et  toutes  soninies  d^argent  prf)venant  d'esclaves 
ou  d'aliénation  de  partie  desdits  !)ieii>.  si  i  tmi  employés  à 
l'usat^e.  'AUX  fins,  profits  et  Intérêts  de  liulite  inslituliori, 
confornu ment  aux  régleniens  1 1  ai  t  Lles  qu'elle  pourra  de 
tems  à  autre,  faire,  déclarer  et  prendre  a  ce  sHjet.  d'uîie 
maniéi-e  aussi  eliicace  (pie  pourrait  le  faire  toute  personne 
ordinaire  ou  aucun  corps  poUtiquû  et  incorporé  dansTliltat 
de  la  Louisiane* 

Section       Ladite  société,  sous  le  nom  et  titre  susditBf 

s«  ponvoiii*  pourra  actionner  et  être  actionnée,  plaider  et  être  attaquée 
répondre  et  recevoir  des  réponses,  défendre  et  se  faire  dé- 
fendre dans  toutes  cours  de  droit  et  d'équité^  dans  i'£tat  de 
la  Louisiane  ou  ailleurs,  et  de  plus,  pourra  fidra  et  se  servir 
d'un  sceau  commun  qu'elle  pourra  changer,  annuller»  et 
,  renouTeler  à  volonté  ;  et  clic  pourra  en  outre^  faire»  établir^ 

changer  et  mettre  à  exécution^  toutes  lois,  ordonnances  et 
réglemeas  ijue  la  société  ou  une  majorité  de  ses  membres 
jagera  convenables  et  nécessaires  pour  la  bonne  administra- 
tion de  ladite  société,  et  qui  ne  seront  point  contraires  à  la 
constitution  et  aux  lois  des  Etats-Unis  ou  de  cet  £tat^  et 
généralement  faire  et  exécuter  tous  actes,  mesures  ou  choses 
qui  sont  de  son  ressort;  hitn  entendu  cependant,  qae  ladite 
association  n^aura  jamais  le  pouvoir  de  passer  des  lois» 
ordonnances  et  rcglemens  qui  empêcheraient  de  faire  le 
service  divin  dans  la  bfttisse  que  ladite  assodatton  a  déjà 
commencé  à  ériger  ou  pourrait  par  la  suite  ériger  pour  le 
culte  de  Dieu,  par  aucun  ministre  de  Téglise  chrétienne,  si 
la  demande  dudit  ministre  ne  gêne  point  la  nomination  da 
ninistro  ou  des  ministres  réguliers  qui  feraient  le  service 
dans  ladite  bâtisse. 
Sedian,  3.   Ladite  association  sera  gouvernée  par  une 

DirtcMun.   assemblée  de  sept  directeurs  dont  une  m^forité  formera 
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DIGESTË. 


MarguiUien. 


toujours  un  quorum  pour  procéder  aux  affaires  ;  et  Icsdits 
admiuistrateurs  auront  plein  pouvoir  de  nommer  toua  les 
officiers  nécessaires  [Hiur  la  bonne  tenue  et  la  bonne  admi- 
nistration de  ladite  coi  jjoî  iition  :  Icsdits  directeurs,  en 
assemblée,  seront  élus  pai-  \v-  nicmbi-ps  de  ladite  société, 
le  dernier  Lundi  de  Mai  s  (k  c  hafiup  année,  à  partir  de  la 
présente  année  mil  huit  cent  \  iugt-trois. 

Section  *.  Après  la  passation  du  présent  acte,  et  aussi- 
tôt qu'il  sera  convenable,  les  niembres  de  ladite  corporation 
présentement  établie,  se  réuniront  dans  la  bâtisse  érigée 
pour  le  culte  public,  à  St.  Francisville,  et  jjrocéderont  à 
l'élection  des  marguilliers,  qui  devront  rester  en  place  jus- 
qu'au dernier  Lundi  de  Mars  suivant,  et  jusqu'à  ce  qu'une 
autre  assemblée  de  directeurs  soit  élue. 

Section  h.  S'il  arrivait  qu'aucune  des  élections,  aux- 
quelles il  a  été  pourvu  par  le  présent  acte,  ne  se  fit  au 
jour  fixé,  à  cet  effet,  ladite  corporation  ne  sera  pas  dis-  J"J°j'j^ 
soute  pour  cette  cause,  mais  ladite  élection  se  fera  aussitôt 
que  possible,  après  le  jour  où  ladite  élection  aurait  dû 
avoir  lieu. 

Sedion  6.    Ladite  corporation  n'aura  pas  le  pouvoir 
d'approprier  ou  d'employer  aucuns  des  fonds  appartenant  à 
ladite  rongrégation,  pour  aucun  autre  motif  que  celui  de  j^'JJJi^^' 
tenir  en  bon  état  les  bâtisses  de  l'église,  l'entretien  du 
pasteur  et  l'encoura|;emeiit  de  Péducation* 


Electionii 


Emploi  des 
fonds  de  la  cor- 


4.   EGLISE  EPISCOPALE  DE  BATON-ROUOE. 

ACTE  pour  incorporer  la  Congrégation  Episcopale  de  Bâton- Rouge. 

(Apprf-tivé  le  IG  Mars  1850.) 

Section  1ère.  Il  est  déarté  par  le  St-nat  et  la  Chambre 
des  Représaitans  de  VEtat  de  la  T^ouisianCf  réunis  en  assemblée 
générale  :  Que  Wm.  Jennison,  John  Reid,  Cornélius  R. 
French,  Wright  Converse,  George  Steer,  Wm.  Wickoff, 
Adam  Wînthrop,  P.  Pailhes,  Charles  BushnelK  Lîoyd  Gil- 
bert, et  telles  autres  personnes  libres  et  blanches,  de  Vàg^ 
de  vingt-an  ans,  qui  paieront  au  moins  dix  piastres  par  an^ 

70* 


lDCOfpOfttiO&. 
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Dtenri.  fMor  Bubvenlr  «nz  dépenses  de  la  corporatidii  susdite,  sont 
^^v'^to'  et  dsmeurenty  par  le  présent,  formés  et  constitaés  ta  mi 
corps  politique  de  droit  et  de  fktt,  fous  le  nom  et  titre  de 
**  Congrégation  Episcopale  de  Baton-Rouge,"  et  sovs  05 
nom,  ils  pourront  Jonir  de  tcNis  les  droits,  privilèges  et  immo- 
nités  qui  sont  sssurés  aux  margailliers  de  Téglise  do  Christ, 
dans  le  comté  d'Orléans,  par  la  première  section  de  Tacte 
d'incorporation  desdits  marguilliers,  passé  le  trois  de  Juillet 
mil  huit  cent  cinq. 

Section  %    Les  affaires  de  ladite  coriKi ration  seront 
MargottUers  administrées  pai"  ciuq  marguillicrs,  dont  trois  formeront  un 

nommés     pour  -  ....        ,  a.  ■  2.  '  1 

admiaiâttcr  les  qi^oruiiu    Lcs  marguiHicrs  de\Tont  eti-c  nommes  ic  premier 
•BÊtam         Lundi  de  Mai  de  chaque  année,  par  une  mîijoj  ité  de  tous  les 
membres  de  la  corporation  présens  ;  et  si  par  une  raison 
quelconque,  l'élection  n'avait  pas  lien  au  jour  fixé,  elle 
devrait  se  faii'c  aussitôt  après  que  possible. 

Section  3.    Les  iondsde ladite  corj)orati(in  serontaffcctés 
Ëmpioi  des  à  l'usage  de  ladite  corporation,  p^mi  <li  s  ^  -des  icligieuses  et 
eBodsdft  ladite       ^Qua^jQjjs  cliaritabïes,  et  non  a  aucun  an  usasse. 


Section  *.    Cet  acte  sera  et  demeurera  en  lorcc  et  vigueur, 
diMMvpoiiîiimi  P®*^^*"**      ^^^f    pas  davantage. 


5.    EGLISE  DE  LAi  AVETTE. 

ACTE  pour  ioeovpofftr  1m  Catlioliquae  Rotnains  de  la  parofue  de  Lafayeue. 

(Approuvé  !e  ?8  Février  1824.) 

Sbcton  Icre.    Il  est  dêcrttc  par  le  Scnat  et  la  Chambre 
des  Représentans  de  l*Etat  de  lu  JUmuriane,  réunis  en  assem- 
blée générale i   Que  tous  les  habitans  blancs  et  catholiques, 
Congrégation  de  la  paroisse  de  Lafajrctte,  sont  et  demeurent  par  le  pré- 
tiMUqu!!a«  iX»  érigés  et  constitués  pour  et  pendant  Pespace  de 

Ujwt0t  iacor- dix  années,  en  un  corps  politique  et  association,  .sous  le 
titre  de  "Congrégation  do  l'Eglise  Catholique  de  Lafa- 
yette;^'  et  en  vertu  dudit  acte,  jouiront  du  droit  perpétuel 
de  succession^  et  pourront  acquérir  et  posséder»  eux,  et 
leurs  successeurSt  toutes  propriétés  réelles  et  personnelles, 
de  quelqu'espèoe  qu'elles  soient,  par  voie  de  contra^  trans- 
port,  échange  et  toute  transactioii  de  quelque  nature  que  ce 


Digitized  by  C 


BQUBBfl* 


555 


soity  recevoir  dons  et  donations,  accepter  ou  rei'useï  tous  digeste. 
legs,  successions  ou  héritages,  acheter,  consti'uii'e,  ré])ai*cr,  ^«^"v^^ 
augmenter,  améliorer  et  faire  assurer  toute  espèce  de  pro- 
piiété  ou  la  valeur  d*iceUe;  administrei'  par  eux-mêmes, 
Umer,  donner  à  bail,  échanger,  hypothéquer,  aliéner,  vendre 
à  jamais,  ou  à  rente  perpétuelle  oa  rachetable,  suivant  le 
plus  grand  avantage  qui  pourra  en  résulter  pour  ladite  con- 
grégation, et  ils  pourront  poursuivre  et  être  poursuivis  en 
justice^  actionner  ou  être  actionnés  dans  toutes  afiaires  et 
actions  quelconques,  faire  et  exécuter  tous  actes  de  réglemeiiB 
qui  pourront  intéresser  ladite  congrégation,  comme  aussi 
ils  pourront  avoir  un  sceau  commun,  Faltérer.  le  détruire 
et  le  changer  à  volonté,  et  établir  toutes  règles  nécessaires  à 
la  bonne  administration  de  ladite  congrégation. 

SieHon  S.  Ladite  congrégation  sera  administrée  par  Hiii|aiiu«if. 
sept  margoilliers,  dont  les  fonctions  dureront  nne  année,  et 
une  majorité  desquels  formera  un  qwnm;  aucune  per- 
sonne ne  sera  éligible  à  la  place  de  marguillicr,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  membre  de  Péglise,  âgée  de  vingt-cinq  ans» 
et  propriétaire  d'une  tem  dans  ladite  paroisBe^  et  lesdiia 
marguilliers  choisiront  parmi  eux  un  président 

SeeHon  S.  Lesdits  marguilliers  seront  choisis  au  scrutin  comment  âu». 
par  les  individus  mâles,  libres  et  blancs,  de  ladite  congréga- 
tion,  ayant  atteint  leur  vingt-unième  année,  le  premier  Lundi 
de  Janvier  prochain,  et  il  sera  du  devoir  du  curé  de  la 
paroisse,  ou  du  président  de  la  corporation»  alors  en  fonc* 
tiens,  d'ordonner  chaque  année,  une  assemblée  de  tous  les 
paroissiens,  pour  le  premier  Lundi  de  Jànvier,  à  l'église  de 
ladite  paroisse,  à  l'effet  d'élire  lesdits  marguilliers. 

SeeHoH  Lesdits  marguilliers  choisiront  un  greffier  qui  Gicâer 
sera  trésorier  de  ladite  corporation,  dont  le  devoir  sera  de 
tenir  un  registre  exact  de  toutes  leurs  opérations,  qui  sera 
en  tous  tems  ouvert  à  l'inspection  de  chacun  des  membres 
delà  congrégation,  de  faire  les  recouvremens  de  toute  espèce 
de  dettes,  et  de  payer  sur  les  ordres  des  marguilliers  ;  et 
il  fournira  line  caution  a  la  satisfaction  desdits  marguilliers 
(|ui  devront  se  réunir  au  moins  une  fols  tous  les  mois. 

SeeHen  5.  S'il  arrivait  que  quciqu'élection  ci-dessus 
ordonnée  par  le  présent,  n'eut  pas  lieu  au  jour  indiqué  à  cet 
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DIGESTE,    effet,  ladite  corporation  ne  sera  pas  censée  dissoute  par  ce 
v-^^v^"^^  fiû^  et  il  sera  alors  du  devoir  du  curé  ou  du  président  de  la 
tiôr  tomw!°-'  corporation,  d'indiquer,  aussitôt  que  possible»  le  jour  où  la 
ûiél  dite  élection  devra  avoir  lieu. 

SecHim  6.    Le  reyenn  annuel  de  ladite  corporation  con- 
Revenu  DO  peut  fié  à  leuT  administration,  ne  pourra  excéder  cinq  mille 
tt^^antT'  pi*B^^  nonobatant  toute  disposition  à  ce  contraire,  dans 
le  présent  acte. 

SeeHan  7.  Tuiis  actes  en  Tertu  desquels  les  terrains 
Confirroaiion  ci-après  ottt  été  vendus  à  rente  perpétuelie  ou  rachetable, 
de  certaines  aU-  ^nnéB  à  ferme  OU  à  bsU,  par  les  différens  marguiUiers,  curés 
oa  lODs.       ^  prêtres  desserrant  ladite  paroisse,  ayant  la  passation  de 
cet  acte^  sont  et  demeurent  confirmés  par  le  présent  acte; 
et  il  sera  du  devoir  des  administrateurs,  de  faire  aipenter  c* 
borner  chaque  lo^  pour  Tosage  des  différentes  personnes 
qui  ont  acquis  ou  allbrmé  lesdits  terrains. 
SeOUm  8.  Toute  la  portion  de  terre  sur  laquelle  sont 
Termint  d«  sltuées  l'égliso  de  la  paraisse  La&yetto  et  ses  dépendances, 
Tégiisc  ne  peu.  ^        trouYO  enclavéo  et  bornée  de  tous  côtés  par  la  pto- 

»eQt  être  olié-     j*.  ^  _   _  .  ^.  a  .    .   i.^..  »  


priété  de  Jean  Mouton,  ne  pourra  être  vendue  ni  aliénée  par 
la  corporation,  et  est  destinée  à  l'usage  du  curé  desservant 
ladite  paroisse. 
SecHon  9.  Ladite  corporation  n'aura  point  le  droit  d'af* 
Fonds,  à  quel!  focter  OU  d'employer  les  fonds  appartenant  à  ladite  oorpora- 
objets  doivent  x|^_     d'autrs  objot  que  l'encouragement  de  l'éducation  en 

être  appliqués.         '     .      .    .  „*î  '  . 

l'entretien  de  ladite  congrégation,  comme  société  religieuBe 

8ediùn  10.  Quelque  soit  l'intérêt  que  puisse  avoir  aucun 
Membre,  de  la  habitant  do  la  paroisse  de  Lafayetto  comme  fidsant  partie 
eongfégatioD  ^  congrégation,  il  ne  pourra  dans  aucun  cas,  suffire 
wmZ'jurou  pour  dispenser  aucuns  desdits  habitans  de  servir  soit  comme 
témoin.  juii^y  gojt  comme  témoin,  dans  aucune  afbire  où  ladite 
cungrégation  sera  partie» 
Section  11.  Les  marguilliers  de  ladite  paroisse,  qui  ont 
gum«r!eï!eni  été  déjà  nommés,  resteront  en  fonctions  jusqu'au  mois  de 
•ttfooctionpen  janvier  prochain,  et  auront  les  mêmes  pouvoirs  que  s'ils 
dant^un  cutAt  ^^^^^^^     nonuttés  do  la  manière  voulue  par  le  présent  acte. 
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6.   £0L1S£  DES  M£TUODlâT£S.  di  rcxE. 

ACTE  poar  incmpam  um  Eglite  «t  Congrégation  Hétbodittn  Episcopal*  ^^^''V^^ 
âMM  In  v9I«  dn  In  Ni»ave11«<0rlénns. 

(Appranré  l«  17  Fé?  rier  1821.) 

SxcTioir  idre.  JU  eàt  iéerUé  par  le  Sénat  et  la  (Humbre 
ia  M^réêentamûêl^BtatdelaLawmanef  réum»  tn  oêscoûiUe 
générale:  Qa'AIfired  Henneny  James  K*  fljde^  Isâac  B.  Ineerporniioa 
Ring,  Thomas  Etsiib,  Ed.  F.  Bord,  W.  Brand»  Jobn  G. 
Vnjf  John  Nichobon,  A*  h,  Duncan,  E.  W«  Riplay,  pnin.  ^ 
H.  Jackson,  Joseph  Sanderson^  James  Stewaii^  Ezechid 
Porter,  James  L.  Hull,  J.  W.  Smith,  Jos.  H.  Howlûns» 
Thomas  Mellon,  Richard  Relf,  John  Rollins,  8am.  H. 
Harper,  W.  D.  Flower,  R.  Davidson,  Jacob  Knab  et  toutes 
antres  personnes  libres  et  blanches  ayant  atteint  leur  m%jo* 
rité,  qoi  s'associeront  à  elles,  conformément  anxréglemens 
et  à  la  discipline  de  ladite  église,  sont  et  demeurent  pour 
Pespaoe  de  quinxe  années,  formées  et  érigées  en  un  coips 
politique  et  constitué  de  fhit  et  de  droit,  sous  le  nom  et  titre 
de  <*  Première  Eglise  et  Congrégation  Méthodiste  Episoo- 
pale  dans  la  ville  et  paroisse  de  la  KouYelle-Orléans,"  et 
sons  ledit  nom  jouiront  pendant  ledit  espace  de  quinze  années^ 
du  droit  de  succession,  et  sont  par  le  présent,  rendus  habiles 
ans  yeux  de  la  loi,  à  avoir,  acheter,  recevoir,  prendre,  tenir, 
posséder,  jouir  et  garder  pour  eux  et  leurs  successeurs,  toutes 
terres,  ténemens  et  hériti^es,  ventes,  actions,  biens  et  effirts 
quelconques,  soit  propriétés  réelles,  personnelles  on  mixtes, 
par  donations,  concessions,  contrat  de  vente,  l«gs,testamen1^ 
on  tout  antre  moyen  de  transport  ou  d'acquisition  quelconque  ; 
ftten  enieadu  que  le  revenu  annuel  provenant  desdite  biens  et 
sujet  à  la  disposition  annuelle  de  ladite  société,  n'excède  pas 
la  somme  de  cinq  mille  piastres,  aigent  des  Etets-Unis 
d'Amérique,  ctlesditebtens,  donner,  fccordèr,  vendre,  trans- 
porter, assurer,  aliéner,  ou  en  disposer  en  faveur  d'autres 
personnes,  soit  en  totalité,  soit  on  partie,  et  lesdits  biens, 
améliorer  et  augmenter  de  la  manière  et  dans  la  forme  que  la 
dite  association  ou  corps  politique  et  constitué,  Tordonnera  et 
le  prescrira  par  ses  réglemens  et  ordonnances,  cl  ils  tlc\  ront 
et  poui  ruiit  appliquer  lesdits  biens,  ensemble  avec  les  rentes. 
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DIGESTE,    revenus,  profits  et  intérêts  d'iceux,  et  les  jonds  on  effets  pro- 


venant de  la  vente  ou  de  l'aliénatiou  ilu  tout  ou  de  |mrti€ 
desdits  biens  aux  usages,  fins,  intentions  et  effet  de  leur  ins- 
titution, conformément  à  tels  réglemcns,  ordres  et  ordon- 
nances qui  i)ourront,  de  tems  à  autre,  éti'e  faits  et  j^assés 
par  ladite  association  à  cet  égard,  et  aussi  pleinement  et 
avec  autant  d'eifct  qu'aucun  individti  ou  corps  politique  et 
constitiir  (le  cet  Ktat,  pourrait  le  faire;  et  ladite  associa- 
tion, houH  le  nom  et  titre  susdit,  pourra  ]>oui'suivrc  et  être 
poursuivie,  plaider  et  être  attafjuée,  ri  poudiT  et  i*ecevoîr 
dc^  î'éponses,  défendre  et  èti'c  détendue  datis  toute  cour  de 
justice  dans  l'étendue  de  ce  cet  Etat,  ou  ailleui's  ;  elle  pourra 
de  plus  avoir  un  sceau  commun,  et  ledit  sceau  détruire, 
changer,  ou  renouveller  à  son  gré,  faire,  passer,  établir^ 
changer  et  mettre  à  exécution  tels  réglemens,  lois  particn* 
liéres  et  ordonnances  que  la  totalité  ou  la  majorité  de  ladite 
assodatioDy  oa  bien  toute  partie  d*icelle,  suffiront  pour  for- 
mer un  quorum  ;  ou  bi^  enfin  ceux  que  sous  n'importe  quel 
titre  ou  qualité  elle  pourra  dûment  constitoer  pour  la  repré- 
senter, conformément  aux  réglemens,  ordonnances,  disci- 
plines et  usages  établis  ou  à  établir  pour  radminisiratioii 
des  affaires  de  l'église  méthodiste  épiscopaledans  les  Etats- 
Unis  d'Amérique^  pourront  juger  convenable,  moyennant 
que  lesdits  réglemens  et  ordonnances  ne  soient  pas  contraires 
aux  lois  de  cet  £tat  ;  enfin  ladite  corporation  pounra  faire 
et  exécuter  tous  actes  et  choses  de  son  ressort. 
SecHon  2.  Ladite  corporation  pourra  élire  des  adminis- 


Ses  admin  >s-  trateors  et  les  antres  officiers  nécessaires  pour  la  représenter 
jjriiirlîif*"'  ^  ^  amures  et  intérêts,  soU  temporels»  soit  ecdésias- 
tiquesy  extérieurs  ou  intérieurs,  lesquels  administrateurs  et 
antres  ofDciers  seront  respectiTement  investis  de  tels  pou» 
voîn  et  BiQeis  à  tels  devoirs  qui  leur  seront  accordés  ou 
imposés  par  les  lois  particulières  et  les  réglemens  de  ladite 
corporation,  lesquels  devront  être  faits  conformément  et  en 
obéissance  aux  réglemens,  ordonnances  et  à  la  discipline  éta- 
blis pour  le  gouvernement  de  relise  méthodiste  épiscopale 
dans  les  Etats-Unis  d^Amérique. 
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7.   EGLISE  PRESBYTERIENNE. 

ACTE  pnur  incorporrr  tinc  Eglise  et  Cnngrf'gatinn  Pre-sbyt^rionne,  dAU  Ia 
ville  et  paroUse  delà  jNouvelle-Orléan'',  et  pour  d'uutres  nhjr't^. 

(Approuvé  le     Février  1018.) 

Sectioîn-  Iriv.    Il  est  décrété  par  le  Sé7}(it  tf  la  Chambre 

des  H 

blée  générale  :     Que  Robert  Dow,  Stepheu  llendcrson,  incorporation 

Benjamin   Story,    G.  Dorsey,  Bevcriey  Cîicw,  Samuel 

Packwood,  Aivarcz  Fisk,  William  W.  Montg^mnery,  Moses 

Cox,  C.  Pauldîni^,  John  Clay,  Thomas  Lnjuhart,  Benjamin 

Morgan,   Thadeus  Mayhew.   David   Urquhart,  Joshua 

Croodale.  William  Rk  lnudson,  Ebcn  Fisk.  William  Ross, 

William  Flooil,  Robcil  II.  M'NViK  George  Mathcws,  Ri- 

di;u(l  Davidson,  Josc[jh  Waiton.  .laïues  M'Laiighlen,  B. 

\^  illianis,  jr.,  Henry  Centcr,  Alfred  Uennen,  Abraham  R. 

Elicry,  Martin  (iordon,  Thomas  Mellon,  Charles  Harrod, 

George  M.  Ogden,  Joseph  S.  Winter,  John  W.  Smith, 

James  Heîinen,  Thomas  L.  Uai  man,  James  N.  Hyde,  Hugh 

Kerr,  John  G.  Pray,  James  Robinson,  Thomati  Bryant» 

Allred  Lorrain,  John  Brown,  et  toutes  autres  personnes 

libres  et  blanches,  âgées  de  vingt-un  ans,  qui  contribueront 

d*une  somme  qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix  piastres  par 

an,  au  soutien  et  entretien  de  ladite  église  et  congrégation^ 

sont  et  demenrenti  pour  l'espace  de  quinze  années,  formées 

et  érigées  en  un  corps  politique  et  constitué  sous  le  nom  et 

titre  de  "  Première  Eglise  et  Congrégation  Presbytérienne  Son  qael  non 

dans  la  ville  et  paroisse  de  la  Nouvelle-Orléans,''  et  sous  qveUtt 

ledit  nom  jouiront  du  droit  de  succession  pendant  l'espace  de 

quinze  années,  et  sonty  par  le  présent  rendues  habiles  aux 

yeux  de  la  loi,  à  avoir,  acheter»  recevoir,  prendre,  tenir, 

posséder.  Jouir  et  garder,  pour  eux  et  leurs  successeurs, 

toutes  terres,  ténemens  et  héritages,  rentes,  actions,  biens 

et  effets  quelconques,  soit  propriétés  réelles,  personnelles  ou 

mixtes,  par  donations,  concessions,  contrat  et  vente^  legs, 

testament  on  tout  antre  moyen  de  transport  on  d'acquisition 

quelconque;  Ken  entendu  que  le  revenu  annuel,  provenant  r^..^^ 

desdits  biens  et  sujet  à  la  disposition  annuelle  de  ladite  <^>te  congréf»- 

sodété,  n'exéde  pas  la  somme  de  trente  mille  piastres, 
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motm.  argent  des  Stats-Unis  d'Amériqac^  et  lesdits  biens  dooner^ 
^<^>^^^^  accorder»  Tendre,  transporter»  assurer»  aliéner  et  en  dispo- 
ser en  faveur  d*autres  personnes»  soit  en  totalité»  soit  en 
partie,  et  lesdits  biens  améliorer  et  augmenter  dans  la 
manière  et  la  forme  que  ladite  association»  corps  politiqae 
et  constitué  Fordonnera  et  le  prescrira  par  ses  règlemens  et 
ordonnances»  et  ils  devront  et  pourront  appliquer  lesdits 
biens  ensemble  avec  les  rentes»  revenus»  pro6ts  et  intérêts 
d'icenz  et  les  fonds  ou  eHêts  provenant  de  la  .vente  ou  de 
Faliénation  du  tout  ou  de  partie  desdits  biens»  aux  usages^ 
Ans»  intentions  et  efibts  de  leur  institution»  conformément  à 
tels  règlemens»  ordres  et  ordonnances  qui  pourront»  de  tema 
à  antre»  être  faits  et  passés  par  ladite  association  à  cet  é^vd, 
et  aussi  pleinement  et  avec  autant  d'effet  qu'aucun  individu 
ou  corps  politique  et  constitué  de  cet  Etat  pourrait  le  fiaire  ; 
Poovoindeia  et  ladite  association»  sous  le  nom  et  titre  susdits»  pourra 
uon.  poursuivre  et  être  poursuivie»  plaider  et  être  attaqué 

répondre  et  recevoir  des  réponses»  défendre  et  être  défendue 
dans  toute  cour  de  justice  dans  l'étendue  de  cet  Etat  ou 
ailleurs;  elle  pourra»  de  plus»  avoir  un  sceau  commun  et 
ledit  sceau  détruire»  changer  ou  renouveler  à  son  jpré»  faire» 
passer»  établir»  changer  et  mettre  à  exécution  tels  règle- 
mens» lois  particulières  et  ordonnances  que  la  totalité  ou  la 
majorité  de  ladite  association»  ou  bien  toute  partie  d'îcelle 
suffisante  pour  former  un  quorum,  ou  bien  enfin  ceux  que 
sous  n'importe  quel  titre  ou  qualité  elle  pourra  dftment 
constituer,  pour  la  représenter  conformément  aux  actes» 
ordonnances,  institutions  et  usages  de  l'assemblée  générale 
de  l'église  presbytérienne  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique^ 
pourront  juger  convenable  pour  Tadministration  des  affaires 
de  ladite  corporation,  moyennant  que  lesdits  ordres;,  règle- 
ment et  onlonnances  ne  soient  pas  contraires  aux  luis  de  cet 
Etat  ;  enfin  ladite  corporation  pourra  faire  et  exécuter  tous 
actes  et  clioses  de  son  ressort. 

^  ,  _.  ,  Section  2.  Liidite  corporation  pourra  élire  des  adminis- 
Electlon  des  of-  *         ,     *  . 

ficiwt    néces-  ti  ateurs  et  les  autres  oraciers  nécessaires  pour  la  représenter 

MifMpow  ad-  dans  ses  affaires  et  intérêts,  soit  temporels  ou  ccclrâias- 
miDittrer  ladite    .  .     ,  .  * 

coiporatioB.     tiques,  extérieurs  ou  inteneurs,  lesquels  administrateurs  et 
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vol»  et  i^ieti  à  Ml  dpvnin  ^  leor  Mront  tKx^rdés  oa 
lm|Mét]nr  les  kia  ptrtMièM  et  les  fégleiiMiiB  de  ladU» 
cwyiwrtioa,  kiqiwlfl  davmt  être  fkiti  oottloniiéiiieBt  et  e» 
ébéiiauux  MX  «cte%  ertanancei^  iMtftutieiM  etamgesde 
PaaMnblèe-génénle  de  Pégltoe  pretèytérieniie  dans  leê 
Etats-Uttle  d*  Améritne»  eu  dueieiM  ne  pas  être  Inconpap 
tibke  avec  kedits  actee,  ordoniaiices»  iiulUntieiM  et  vflagea. 


8.  EÛLISE  PROTESTANTE  EPISCOPALE  OU  DU  CHRIST. 

!•  ACTE  pour  incorporer  une  Congrégation  de  l'Egliec  ProtesuioM  Spit* 
copalsi  dans  i«  Comté  d'Orléanf*  et  pour  d^autree  objets. 

(Approuvé  le  3  Jutlkt  IB05.^ 

Section  1ère.  77  est  décrété  par  le  Gouverneur  du  Terri- 
toire d* Orléans,  par  et  avec  l'avis  et  le  consenlinicnl  du  Conseil 
Léglsi-atif  dudit  Territoire:  Que  J.  B.  Prévost,  Joseph  Certaine» per- 
M*Neal  Rirliard  Rcif,  Benjamin  Mttigan,  Robert  Dow,  uucorpi public. 
James  Brown,  Joseph  Saul,  William  Kcnner,  "William 
Brown,  John  Watkins,  Evan  Jones,  George  T.  IMiilips, 
William  Haî'per,  Richartl  Butler,  William  G.  Garland, 
James  M.  liratliord,  R.  D.  Sljepherd,  Georgo  T.  Rosâ, 
Charles  Norwood,  Waters  t  lar  ke,  James  C.  Wilîiamson, 
Charles  Patton,  Thomas  M^Corniick,  John  F.  ^\  atson, 
Edward  Livingston,  M  illiam  W.  Smith,  John  Poultiiey, 
John  P.  Sandci^on,  Uciii}  A.  Hc  ins.  Samuel  D.  EarJe, 
John  M*Donnough,  Andrew  Burk,  John  Palfrcy,  George 
W.  Morgan,  Abraham  R.  Ellery,  Thomas  L.  Harman, 
James  Proffit,  J;inies  Martin,  Thomas  Callender,  William 
Dnnaldson,  lliigh  Pollork,  et  toutes  autres  personnes  lilucs 
et  blaii*  lus,  de  l'ftgc  de  vinî^t-un  ans,  qui  conlribucront 
d'une  SDinme  non  an -dessous  de  dix  piastres  fortes,  par  an, 
pour  soutenir  et  entretenir  ladite  église,  sont  et  demeurent, 
à  jamais,  érigés,  par  le  présent,  en  corps  et  association 
publics,  de  fait  et  de  droit,  sous  le  nom  et  titre  de  Mar-  Noindal^lM» 
gailliers  et  principaux  Paroissiens  de  l'Eglise  du  CbrUt  diî 
comté  d'Orléans,"  et  à  ce  titre,  joairont  du  droit  de  succee* 
sien  perpétuelle,  et  seront  capables»  en  droit,  d'avoir,  aiche« 

teTi  meirohv  tenir  en  propriété^  possession  et  JoaissaiiGeb 

71  • 
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DIGESTE,    pour  eux  ct  IcuFs  successeurs,  tous  immeubles,  terres, 

^-^^/^^^  rentes,  héritages,  fonds  d'argent,  meubles  et  effets  de  quelque 
nature  et  qualité  que  ce  soit,  soit  réels,  soit  personnels  ou 
mixtes,  au  moyen  de  tous  actes  de  donaiion,  œurcssion, 
bail,  convention,  rente,  legs,  testament,  ou  par  tout  autre 

Fonde  de  Té-  moycu  de  cession  uu  transport  que  ce  soit  ;  poumt  que  le 
gliMUniléi.  i-evenu  annuel  en  j)rovenant,  et  sujet  à  la  disposition  à  en 
faire  chaque  année,  par  ladite  société,  n^excède  pas  la  somme 
do  vingt  mille  piastres  fortes,  argent  des  Etats-Unis,  et  que 
ladite  corporation  pourra  donner,  concéder,  vendre,  affer- 

L'^Use  peut  mer,  léguer,  transmettre,  assurer,  transporter  et  aliéner 
acheter,  avoir  îç^jj^^  biens,  OU  disposer  en  faveur  d'autre  personne,  de  la 

en      propi  i'  i  *  * 

des  bïMM  et  eu  totalité  ou  de  partie  des  droits  (pi'eîle  peut  y  avoir,  eté^ale- 
^^f^^*  ment  amelioi-er  et  aue^incnter  Icsdits  biens  de  la  nianiere  et 
dans  la  forme  qui  seront  prescrites  par  les  rc^h  nu  ns  et 
ordonnances  de  ladite  société,  et  pourra  se  servir  d(  sdits 
biens,  ensemble  des  rentes,  fermages,  profits,  revenus  et 
intérêts  en  provenant,  ainsi  que  des  sommes  produites  par 
lesditcs  ventes  et  aliénations  d'aucune  partie  d'iccux,  à 
l'usage,  hut  et  objet  de  ladite  institution,  conformément  aux 
statuts,  réglemens  et  ordonnanceB  qui  seront,  de  tems  à 
autre,  faits  eti-endus,  touchant  et  concernant  ladite  société^ 
et  ce,  aussi  pleinement  et  efficacement  que  si  une  personne 
réelle,  ou  tout  autre  corps  ou  corporation  publics  peoTent  le 
Pouvoirs  de  la  fauTC  dans  ce  territoire  }  et  ladite  société^  au  même  nom  et 
ditocorpoiation  susdits,  pourra  citer  et  être  citée,  poursui^  re  et  être 
poursuivie,  faire  et  recevoir  réponse,  défendre  et  être  défen- 
due dans  toutes  cours  de  loi  et  d^équité,  dans  ce  territoire 
ou  ailleurs,  comme  aussi  avoir  un  sceau  public,  s'en  servir* 
le  détruire,  changer  et  renouveler  à  sa  volonté»  et  également 
prescrire»  établir»  révoquer,  et  mettre  en  vigueur  tek  sta* 
tutSy  ordonnances  et  réglemens  qui  lui  parsîtront,  ou  à  une 
migorité  de  ses  membres  formant  nombre  suffisant  pour  agir 
(a  qucmm,}  propres  et  convenable^  pour  le  gouvernement 
de  ladite  corporation»  et  qui  ne  seront  point  contraires  aux 
lois  de  ce  territoire»  et  généralement  faire  et  mettre  à  exé- 
cution tous  et  cbacun  des  actes»  opérations  et  autres  objets 
qui  peuvent  dépendre  ou  dépendront  de  ladite  corporation* 

(Zi«t  netimu  3  e<4  tent  rappéUe»  par  VotU  gui  tuU,  ttclion  4.) 


Digrtized  by  Google 


563 


Stction  V,    Aussitôt  que  faire  se  pourra,  après  la  passa-  digeste. 


est  dit  ri -dessus,  pourront  élire  un  vesirij  pour  entrer  en  n,«at  éla. 
l'oQctions,  comme  est  dit  ci-dessus,  jusqu'au  premier  jour  de 
Mai  prochain. 


ladite  corporation  ne  sera  pas  censée  dissoute  par  ce  fait,  diqué. 
mais  iesdites  élections  se  feront  aussitôt  que  possible,  après 
le  joiir  où  elles  aunûeot  dû  avoir  lien* 


2»  AC  i  K  pour  amender  Tactc  intitulé  '*Acte  pour  incorporer  un»  Cou- 
grûgation  de  l^EgUts  Proteitante  EpiKop«I«  àma»  !•  «onté  dX)rlé*D«, 
•t  pouf  d^tttnt  objets  j  ttMnUoiwâi.'* 


SscTioir  1ère»  il  ai  dèeréU  par  le  Camàl  Lègidat^  et 
la  Chawhre  de$  Bepréseniane  du  TerrUmre  â^ùrUam,  réunig 
en  aumhUe  générale  Que  le  titre  et  le  sceau  de  la  corpo-  Titi»  d«  l« 
rBtioii»créé9  par  ledit  acte,  seront^à  dater  de  la  paasatLon  de 
cet  acte,  le  ministre»  les  marginlliere  et  les  directeurs  de 
Péglise  du  Christ  du  comté  d'Orléans  en  communion  avec 
Péglise  protestante  épiscopale  des  Etats-Unis  d' Amérique» 

Section  3.   La  direction  de  ladite  église  consistera  ton-    Nombre  des 
jomrs  du  ministre,  lorsque  Tégliso  en  aura  un,  et  de  quinze  ^larguiiuers  et 
personnes  membres  de  ladite  église^  savoir:  deux  maigail- 
liers  et  treize  directeurs.   Une  miy  orité  d'entr'euz,  formera  Leur  éleeiioii. 
un  quorum,  et  rélection  desdits  marguiltiers  et  directears, 
sera  faite  par  une  majorité  des  membres  prcsens  de  ladite 
corporation,  tous  les  ans  immédiatement  après  le  service  du 
matin,  le  Lundi  delà  semaine  appelée  la  semaine  de  pâques. 
Leministrè  annoncera  cette  élection  au  prêche,  au  moins  une 
semaine  ^avance,  ou  dans  son  tkmce,  les  marguilliere  la 
feront  annoncer  dans  les  jonmanz* 

Section  S*  Toutes  Jes  fois  que  ladite  église  sera  sans  Appel  et  mise 
ministre,  les  marguiltiers  et  les  directeurs  ou  une  majorité  ^"  pommIoii 

-,  7 ,  •••»  9       M  -,  "  ministre 

d'entreux,  auront  le  pouvoir  de  faire  venir,  et  de  mctti-c  en  en  cas  de  ra 
p^session  un  ministre,  conformément  à  la  forme  d'un  office 
de  mise  en  possession,  des  ministres  dans  les  paroisses  ou 


Fatry^  oon- 


(ApprauTé  le  S  M«l  1806.) 
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Motsn.    égliMB»  pracrit  ptr  Vé^jS»  proMMte  épiscopito  dm 

^"^y^-  EtotB-Uaw  ifJkmM^  établie  en  eùÊmmÛm  générale  te 
é?èque%  ^  clergé  et  des  laïquee»  en  Septeadbre  mil  Ùt 
cent  qnatiey  eu  du  moine  oonfiNinéinent  àœtta  fiMme^  antMH 
que  le  défiuit  d'assistnnGe  d*antree  ministres  peut  le  pm^- 

OMditioa.  mettre,  p(mnm  méanmtUw,  que  le  ministre^  ainsi  mis  en 
pessessîooy  soit  siqet  au  gouTemement  eodésiastîqne  et  an 
dédiions  de  l'évéque  et  de  la  oonventioii  de  PEtat  de  New* 
Tork»  m  toutes  dièses,  comme  s'il  était  un  des  prêtres 
appartenant  à  ce  diocèse,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  diocèse 
formé  dans  ce  territoire  et  dans  les  territoires  voisins,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  évéque  consacré  conformément  aux 
canons  de  Péglisc  protestante  épiscopale,  pour  prendre  le 

Dewir  danii-  soin  dudit  diocèse;  et  il  sera  du  devoir  dudit  ministre,  ainsi 
mis  en  possession,  de  convofpicr  toutes  les  assemblées  de  la 
dite  direction,  de  se  i*endre,  de  présider  ot  de  maintenir  le 
bon  ordre  dans  icsdites  assemblées,  et  d'y  avoir  la  voix  pré- 
pondérante (casting  vote)  et  ledit  ministi'c,  par  et  avec  le 
consentement  deu  marguilliers,  nommera  un  clerc  et  un 
bedeau  de  ladite  église,  et  remplira  tous  et  chacun  des 
devoirs  d'un  ministre  de  l'église  et  d'un  fidèle  disciple  de 
Jésus-Christ 

Sartltm  nipïw-  SectUm  14.  La  seconde  et  la  troisième  section  dudit  acte» 
iée.  sont  et  demeurent  rappe]  c  i  s  par  le  présent  acte* 

(/  Ci/tz  L>jlcriei  4.) 


8.   £GLiâ£  D£  ST.  BERNARD. 

4€T£  poor  UMOipoMt  Im  CaUialIqvM  RmmIh*  éé  lu  paroUsa  de  St  Bernanl, 

(Approuvé  le  9  Février  IC20.) 

Section  1ère.   /{  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Okambre 
des  Représentans  de  l'Etat  delAlamsianet  réunis  en  assembUe 
géméraU:   Que  Reggio  père  et  fils,  Villeré  père  et  fiky 
Incorporation  JuiiioiiTille  père  et  fils,  Toutan,  Fagott  Amédée  Seggio, 
<i«>^<**^>««  OUTier,  Réau,  Mendez,  Allard  père  et  fils,  CkasTanz, 
Wedcrstruidy  Coiron,  yeiUen»  Jourdaa  frères»  Ducfm 
ctflMnltéib frèresy  Besiuregsffd,  Rkhsrdi  Lscoste  père  et  fils,  Leroiide^ 
Deleiy,  Laurel»  Mvest  nêèrtB,  Blenran  ûk,  Yerseill^ 
pàreet  fils  et  Cm,  et  tsus  M<m  individus  libres  et  blancsp 
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de  l*àgt;  de  ving-un  ans,  qui  paieront  annuellement  dix  moisTs. 
piastres,  \)mv  lo  soutien  de  ladite  église,  et  tous  les  (  ntho-  V^V^^ 
liques  Koinaiiw,  lihi'cs  et  blancs  de  ladite  paroisse,  sont  ©t 
demeurent  ériges  tn  un  corps  |M)liti(|uc  et  constitué,  sous  le 
nom  et  titro  di"  "Corporation  de  TEt^li^e  Civiliolique  do  la 
paroisse  de  St.  Bernard,"  lequel  titre  sera  ti  nnsmis  par 
succession  et  à  perpétuité»  et  ils  sont  par  ic  présent  i  cndus 
habiles  aux  yeux  do  la  loi,  à  avoir,  acheter,  recevoir,  prendre, 
garder,  posséder,  j«air  et  retenir  pour  eux  et  leurs  succès- 
fleurs»  toutes  terres,  rentes,  ténemens,  héntagiefly  maisons, 
biens,  meubles  et  i^Rpta  de  toute  nature  quelconque,  soit 
meubles,  immeubles  ou  mixtes,  par  donation,  concession, 
décès»  contrat  et  vente»  iegfs^  testament  ou  tout  autre  mode 
db  transport  quelconque,  piminm  que  Is  revenu  annuel  pro- 
venant desdits  biens  et  sujet  à  Ut  disposition  annuelle  de  ht 
dite  société,  n'excède  pas  la  somme  de  vingt  mille  piastres, 
et  pourvu  que  Icsdits  biens  ne  soient  pas  situés  hors  de  la 
dite  paroisse  de  St  Bernard»  et  lesdits  biens»  donner,  accor^ 
der»  échanger»  vendre,  transporter»  assurer»  aliéner  et  en 
disposer  en  faveur  d*aiilf«s  personnes»  soit  en  totalité,  soit 
en  partie,  dans  la  forme  et  la  manière  que  ladite  société 
pourra  indiquer  et  ordonner  par  ses  lois  et  réglemens  parti- 
culiers, et  ladite  société  pourra  de  plus  appliquer  lesdits 
biens»  ainsi  qne  les  rentes,  revenus  et  profits  desdits  biens» 
et  Pargent  provenant  de  la  vente  ou  de  Taliénation  d'auonne 
partie  d'iceux»  aux  usages»  objets»  ta  et  besoins  de  Finstit»* 
tion»  conformément  aux  réglemens  qui  seront»  de  tem^  è 
aatre»  rendus  à  ce  siget»  anssi  complitrment  qn'aucnii  inêS^ 
vidn  ou  corps  politique  etcoustituédecet  Etat»  peut  le  Ibirai 
et  ladite  société»  sous  le  nom  s«s*meoti<mné  pourra  citsr  et  Pouvoin  la 
être  citée»  poursuivre  et  être  poursuivie»  répondre  etim»  dit««"pon^« 
voir  des  réponses»  défendre  et  être  défendue  dsas  toute  mur 
de  loi  on  d'équité  de  cet  £tat  ou  ailleurs.  Elle  pourra  en 
outre»  avoir  un  sceau»  lequel  elle  pourra  détruire»  changer 
et  renouveler  à  volonté»  et  die  pourra  en  outre  rendre»  éte» 
blir»  changer  et  mettre  à  éxécuthm  telles  lois  partimifièrm^ 
ordonnances  etréglemsos  qu'une  midortté  4*lcelle  psmria 
juger  à  propos,  pour  l*admiaiatratioA  4e  ladite  corporation» 
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EGUSES. 


M4UTC.   mojuiDUit'  qn^ib  ae  aoknt  pm  ooutnim  aux  lois  de  cet 
s^v^/  Etat  En  un  mot,  ladite  oorpontîon  poum  génénlonmit 
ùàn  et  exécefter  tous  actee  etchesee  qw  de  droit 

SeeHem  %   La&briqaede  ladite  église  consistera  en  cinq 
Nombre  dei  marguillien»  dont  trois  formeront  ^ttomin»  et  Félection  des 
""^'ad^mînis-       marguilUcrs  aura  lieu,  chaque  année,  le  premier  Lundi 
uatioa  de  la-  de  Mai  s,  par  une  majorité  des  membres  de  ladite  corpora- 

et^r'uiur  ël'jK:-  ^^^^^  raison  quelconque,  ïiuUte 

tioQ.  élection  n'aurait  ]i;\s  lieu  au  jour  indiqué,  elle  pourra  se 

ikirc  ù  luul  autre  jour  bubscquent. 

Sedian  3.    Les  fonds  de  ladite  corporation,  seront  affcc- 
£mploi  des  tésà  Tusage  de  ladite  corporation,  juiui-  des  vues  religieuses 
et  des  donations  charitables,  et  non  à  aucun  autre  usage 
Section  4.    Cet  acte  sera  en  vigueur  pendant  quinze 
Mc«  n  fm.   années,  a  dater  de  sa  passation. 


10.    EGLISE  DE  ST.  CHARLES. 
(yi^z  Eglise  de  Si.  MarHn,  t.  3.) 


11.  EGLISE  DE  SX,  FRANÇOIS,  (hatcritochesO 

1.  ACTE  pour  Incorpom  «ne  G«nfr6gatioQ  d«  l'EgliN  Catholique  Roniiûiiev 
dam  ]«  pareliw  de  St.  Fkmnçois  des  Katchhoches. 

(Approuvé  Jo  10  Février  1813.) 

SscTioif  1ère.  Il  est  dierété  par  le  Sénat  et  la  Chamkre 
di9  Représentans  de  VEtat  de  la  Loumanet  réunis  en  assem» 
blée  générale  :  Que  tons  les  habitans  blancs  et  Catholiques 
iMOTpovatioB.  Romains  de  ladite  paroisse  de  St  François,  dans  le  comté 
des  Xatchitoches.  sont  et  demeurent,  par  le  présent  acte^ 
érigés  et  constitués  pour  et  pendant  l'espace  de  dix  années 
consécntiveB,  à  compter  de  la  passation  de  cet  acte,  en  corps 

Titre.  poUtÊquey  sons  le  titre  de  ^*  Congrégation  de  l'Eglise  Catho- 
Ûqae  Romùse  de  St  François,  des  Natchitoches^'*  et  sous 
ce  titre  joniront  da  droit  de  saccession^  et  seront  batUes  à 

Pouvoir.  avoiTy  tenir  en  propriété  et  joaissanoe,  pour  eux  et  leurs 
successeurs»  toutes  propriétés  réelles  et  personnellesy  im* 
menblesy  terres»  meubles  et  eMs  quelconques,  au  moyen  de 
tout  acté^  contrat,  transport  achat  et  transaction  de  quelque 
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nature  et  manière  que  ce  paisse  être  ;  de  recevoir  toute  don-  digeste. 
natbn  et  cession,  soit  entre  vife  soit  pour  cause  de  mort,  ^*^v^/ 
d'accepter  oa  refuser  tous  legs,  succession  ou  hérédité, 
comme  mssi  de  pouvoir  acquérir,  acheter,  bâtir,  réparer, 
augmenter^  améliorer  et  fdire  assurer  tonte  espèce  de  pro- 
priété ou  la  râleur  d'iceUe,  donner  à  ferme  ou  à  baQ,  échan- 
ger, hypothéquer,  aUéner,  rendre  à  jamais  ou  à  rente  per- 
pétuelle ou  rachctable^  toute  propriété  appartenant  à  la 
communauté  catholique  romaine  de  ladite  paroisse,  et  ce, 
selon  les  divers  avantages  qui  ponmnt  en  résulter  pour  la 
dite  congrégation,  et  qu'ils  pourront  citer,  poursuivre, 
défendre  et  éti-e  défendus  dans  toutes  les  affaires  et  actions 
quelconques,  faire  et  mettre  à  exécution  tous  et  chacun  des 
actes  et  reglemens  qui  pourront  intéresser  ladite  congrogar 
tion,  comme  aussi  qu'ils  pourront  avoir  un  sceau  commun,  fioMn, 
l'altérer,  le  détruire  ou  le  changer  à  volonté,  et  pourront 
émettre  toute  forme  ou  règle  pour  la  meilleure  administration 
de  ladite  congrégation. 

SecHtm  jL  Ladite  congrégatien  scont  représentée  par  MafcnUtiart. 
cinq  marguiUiers,  dont  trois  formeront  un  ^fuoriMn,  et  dont 
les  fonctions  dureront  jusqu'à  ce  que  d'autres  margnllfier 
aient  été  nommés  à  leur  place^  et  nul  ne  pourra  être  élu 
marguillinr  s'il  n'est  âgé  de  vingt-ebq  an%  marié  et 
propriétaire  de  terre  dans  ladite  paroisse. 

SeeUan  8.  Pour  l'élection  des  cinq  premiers  mai^piil-  MmtàMa'Ain* 
liers,  tons  les  habitans  de  la  classe  et  dans  l'hypotiiése 
déterminée  dans  la  première  section,  sont  et  d^eurent 
autorisés  à  se  réunir  au  presbytère  de  la  paroisse,  le  pre- 
mier Dimanche  du  mois  de  Mars  prochain,  pour  y  procéder 
sons  la  direction  d'un  bureau  composé  du  mai^illier  actnel- 
lement  en  fonctions,  et  de  juges  de  paix,  à  l'élection,  par 
▼oie  du  scrutin,  de  cinq  margutlliers  qui,  de  suite  et  pour 
cette  élection  seulement  tireront  au  sort  pour  établir  une 
rotation,  de  manière  à  ce  qu'il  en  sorte  un  chaque  année,  ce 
qui  réduira  les  fbnctions  des  premiers  à  un,  deux,  trois, 
quatre  et  cinq  ans,  en  sorte  qu'à  commencer  du  premier 
Dimanche  du  mois  de  Mars  mil  huit  cent  quatorze,  il  en 
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DIGESTE,    sera  nommé  un  en  remplacement  de  celui  que  le  sort  aura 
rejeté,  et  successivement  un  chatjue  année  et  à  la  même 
époque,  en  reinplacement  de  œlui  dont  le  tcms  sera  expiré. 
Section  4.    Pour  les  élections  subséquentes,  trois  niar^ 
Piésideoce  des  guillieps^  en  ionctionSy  tiendiunt  le  bureau  d'élections,  qui 
^"^'Vi^^'^^^     seront  faites  de  la  même  manière  que  les  précédentes,  et  si, 
par  un  cas  extraordinaire,  il  arrivait  qae  quelques  élections 
ci-dessus  ordonnées  n'eussent  pas  lieu  au  jour  iuiiif^ue  à  cet 
eflfet,  elles  se  feront  le  plutôt  possible,  et  le  Tnar^uilller,  dont 
le  terme  f^era  expiré,  continuera  ses  fonctioos  jusqu'à  ce  que 
son  succesiieur  soit  nommé. 

liiection  5.    Le  revenu  annuel  de  ladite  corporation. 
Fonda  limités,  sujet  àleur  rc  jtartition,  nepourra  excéder  cinq  mille  piastres, 
Tinnobstant  toutes  dispositions  à  ce  contraires  dans  le  pré- 
sent acte. 

Section  6.  Immédiatement  après  avoir  été  élus,  les  cinq 
sermoni.  margullliers  se  feront  assermenter  par  un  juge  de  paix, 
ElecUon  d'offi-  efitreront  en  fonctions  et  éliront  parmi  eux,  un  président  et 
un  trésorier  collecteur,  dont  le  devoir  sera  de  faire  le^i  recou- 
Tremens,  de  faire  tout  paiement  ordonné  par  l'assemblée,  et 
q«i  sera  obligé  de  fournir  caution  à  la  satiafactian  de  ladite 
MSen^léey  et  il  sera  de  leur  devoir  de  tenir  une  séance  an 
moins  tous  les  trrns  mois  au  jour  par  eux  indiqué,  et  la  dméa 
de  Pazerctce  desdils  président  et  trésorier  collectear,  m$ 
pourra  être  que  il*tne  année  à  moiiM  qu'ils  ne  soient  ré-élus. 

Section  7.    Le  présent  acte  sera  transcrit  sur  les  lims 
des  délibérations  de  l'assemblée^  et  à  la  suite  tous  les  nom 
fie  b^téme  et  de  fiuniUe  de  tous  les  Catholiques  Romains 
qoi  soôit  maintenant  eu  qni  mndroiit  à  l'avenir  s^associer  à 
Condition,    cs  ooTps  poMtiqne;  Um  cnlaid»  que  pour  y  être  admis  il 
Mra  de  néoessité  sbsolœ  et  indispennUe  de  prefessar  In 
veligien  cntboUque  romsineb 
8ed¥m  8.    Ladite  corporatien  n'anra  poinl  d'antoftli 
Approprintion  pooT  destiner  eu  faire  usage  d'ancnn  revenu  apipartensnl  à 
dM  fimdo.      ladite  oerperationy  pour  d^aatres  objcti  que  FencoungemsuA 
de  Pédncatioii  on  l'entretien  de  ladite  oongrégniioD 
«ne  société  religieuse  et  de  diarité» 
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1;  ACTB  pour  reinettr»  en  force  l'acte  intitulé    Acte  pour  incorporer  une  DlOMTK. 
Congrégation  de  I*EgIisc  Catholkme  R«aMin^dnM  1»  pMoiWe  éê  St.  W^V^^ 
Fiansoif,  des  Matchitoches.** 

(Ap|»roaré  le  17  Mart  18S3.) 

iZ  est  décrété  par  U  Siiiat  et  la  Chambre  des  Beprésentans 
de  PEtatdela  Louisiane,  rhinis  en  ansemhlt-  générale  :  Que  Reinise  en 
Tarte  intitulé  "Acte  ^njur  iiiLorporer  um  Congrégation  de 
r£glisc  Ciilliolîque  Romaine,  dans  la  paroisse  de  St.  Fran- 
çois, des  Natciii loches,"  approuvé  le  dix  Février  mil  liuit 
cent  treize,  est  remis  eu  force  ]>our  et  durant  l'espace  de 
quinze  années  coasécutiycsy  à  compter  de  la  passation  de 
cet  acte. 


It.   EGLISE  DE  ST.  FRANÇOIS,  (poiivtb^ovpi».) 

ACTE  pour  incorporer  une  Coiigrégation  de  TEfUse  Catholique  Romaine, 
diw  Ift  psfokN  de  8t  Pnmçeisi  d«  la  Pôtetà-Coupée. 

(Appioavé  1«  S  Bit»  1314.) 

SMTXmr  lèn^  JlutékrêUfmrle  Sénat  etla  &màre 
éu  Bi^prUtitdamè  de  PEUA  de  la  Lam^an/tt  rhum  4»  aNMi- 
kUegéniraU:  Qfi»  tons  les  haliHiiMi  blancs  et  CatMIques  tmê  de  im 
BonalQ^dalaparoMBe  St.  François,  de  la  PoIntMl/oepée, 
•ont  et  deoMurent,  par  le  préaent  actib  érigés  et  eooMtitnéa 
fawr  et  pendant  Fespace  de  dix  années  oonsécntjves»  à 
ceoqiter  de  la  passation  de  oet  acte^  en  corps  politique,,  sens 
k  titre  de  «  Con^prégBtion  de  PEjj^ise  CatMiqee  Bemalne  Titre, 
de  St»  François,  de  la  PointeoCuupée,'*  et  sons  ce  titra, 
îsniront  du  droit  de  sttooessioot  et  seront  habiles  à-aToir» 
tenir  en  proprité  et  jonlssence,  poor  enx  el  leurs  sneeee- 
eeiirs,  toutes  propriétés  réellee  et  pefsonnelleSf  immenbkSy 
tOTM,  meubles  et  eflbts  quelconques,  an  moyen  éb  tout  aei»^ 
contrat,  transport,  achat  et  transaction  de  quelque  nature  et 
manière  que  ce  puisse  être  $  de  raceToir  toute  donation  et 
cession,  soit  entre  vifs  ou  pour  cause  de  mort,  d'accepter  ou 
refuser  tous  legn.  Ruccession  ou  hérédité,  comme  aussi  de 
pourvoir,  acfiutiii.  arheter,  bâtir,  réparer,  augmenter, 
aiiiélioi*er  et  faire  assm  1 1-  toute  espèce  de  propriété,  ou  la 
valeur  d'icoUc,  donner  a  terme  ou  à  bail,  écbanger,  b)  i>o- 

théqncr»  aliéner,  vendre  à  jamais  uu  a  rente  p^pétueUe  ou 
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DIGESTE,  rachetabky  ioate  propriété  mppartenant  à  la  commnTiauté 
v^^^^^  catholique  romaine  de  ladite  paroîBM^  et  ce,  selon  les  divers 
avantages  qnipotmont  en  résulter  pour  ladite  congrégation^ 
etqn'ilspoiUTont  citer,  poursuivre,  défendre  et  être  déte- 
deuTs  dans  toutes  les  aSbircs  et  actions,  généralement  qoel- 
conquesy  &ire  et  mettre  à  exécution  tous  et  chacun  des  actes 
et  réglemens  qui  pourront  intéresser  ladite  congrégation^ . 
comme  aussi»  qu'ils  pounont  avoir  un  sceau  commun»  Pal- 
térer*  le.  détruire  ou  le  changer  à  volonté,  et  ponmnt 
émettre  toute  fiinne  ou  régie  pour  la  meilleare  administratioii 
de  ladite  congrégation. 
SeeMû»  t.  Ladite  congrégation  sera  représentée  et  admi- 
Margniiutn.  nlstrée  par  cinq  margttillier%  dont  trois  formeront  mue 
minorité,  et  dont  les  fonctions,  sauf  la  restriction  dont  il 
sera  parlé  d-après»  dureront  nne  années  et  md  nepoum 
être  élu  maignillier»  à  moins  qu'il  ne  soit  membre  de  Péf^ise, 
Agé  de  trente-cinq  ans,  et  propriétaire  d'une  terre  dans  ladite 
paroisse,  et  lesditB  marguillierB  choisiroat  entr'euz  un 
président* 

SeetUm  S.  Pour  l'élection  des  cinq  premiers  marguil- 
iiBr%  tous  les  hahitans  Catholiques,  mAks  et  hlancs,  de  la 

muRn^n*  dite  parolsso  de  la  Poînte-Conpée,  sont  et  demeurent  anto* 
risée  à  ee  réunir  au  presbytère  de  la  paroisse,  le  premier 
Dimandm  du  mois  de  Juillet  prochain,  pour  y  procéder, 
sous  la  direction  d'Un  bureau  qui  sera  composé  do  juge  de 
paroisse  et  d'une  majorité  des  juges  de  paix,  à  l'élection, 
par  voie  du  scrutin,  desdlts  cinq  roarguilliers,  qui  seront 
choisis,  autant  que  iM>ssibie,  parmi  les  habitans  catholiques 
du  district  de  la  Pointe-Ckiupée,  et  parmi  ceux  de  la  Fausse- 
Rivière,  respectivement  ;  et,  à  cet  effet,  il  sera  du  devoir 
dudit  juge  de  paroisse,  d'ordonner  une  assemblée  de  tous  les 
paroissiens  pour  ledit  jour,  à  l'église  de  ladite  paroisse. 
Section  4.  Les  cinq  premiers  marguillicrs  qui  seront 
Combien  de  ainsi  nomuiés,  demeureront  en  place  jusqu'au  premier  Liiiidi 

wplace"*"'"*  de  Janvier  mil  huit  cent  seize,  jour  auquel  il  devra  êtic 

cède  à  Sélection  de  leurs  successeurs,  lesquels  demeuit^ront 
en  place  une  année,  de  manière  à  ce  que,  par  la  suite,  tous 
les  aiiH,  a  paml  juur,  pi*cmiei'  Luudi  de  Janvier,  il  ëoit  pitK 
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cédé  à  Pélectioii  dttditi  ttargniUliny  ainsi  qu'il  ect  preacrii  dtocste. 
pv  l«s  MCtioiift  denxet  trolB  d-dwM8y  éu  jirésent  acte. 


BeeUon  &  S'il  «rriTait  que  qiiclqii*ékction,  ordonnée  Fm.rvo.r  ù  u 
par  le  iraent acto^  n'eat  pasUm  av joar  inoîqite a  oet  eifet,  Hre  letmugvii* 


i  ne  aera  pas  pour  cela  dissoute,  et  Usera  du 
doTcirdu  Juge  de  paroisse»  ou  du  président,  alors  en  fonc- 
tions, de  ladite  ooiporation»  d'indiquer  anssîtèt  que  possible, 
le  jour  où  ladite  élection  devra  avoir  lieu. 


âedMm  «.  Le  président  desdits  inarguîlliers  dem  tenir  président 
un  legistre  eiact  >le  toutes  leun  opérations,  qui  sera,  en  tSX'Tt 
tout  teins,  ouvert  à  l'inspection  de  cliacan  des  membres  de  la  v'I^*^  .'^'^ 
congrégation,  faire  ou  faire  faire  les  recouvranens  de  toute  ^  ' 
espèce  de  dettes  et  de  fiûre  tous  les  paiemens  qui  auront  été 
ot^onnés  par  les  marguilliers  ou  une  miyorité  d'entr'eu:!^ 
à  cet  effet,  ainsi  que  pour  tout  autre  intérêt  de  ladite  corpora- 
tion, lesdite  margolUlers  devront  se  réunir  au  moins  une  fois 
tous  les  six  mois,  sur  la  convocation  du  pr^ldent 

SeeUm  7.  Les  comptes  du  margnillier  actuel  et  des  nua>      Qnind  iw 


gnilliers  qi4  seront  élus  en  vertu  du  présent  acte,  seront  ^^glfi^uerf 
rendus  à  leurs  successeurs^  au{momeiit  oupen  dejours  après  rontmidai. 
l'élection  de  ceux-ci,  et  leedtts  comptes  seront  yénûés  et 
appurés,  tant  par  lesdite  marguilliers  entrant  en  cbarge, 
que  par  le  juge  de  paroisse;  et  les  pièces  à  l'appui  desdite 
comptes,  et  les  titres  et  registres  de  ladite  oorporatiouy  seront 
remis  de  la  même  manière  et  à  la  même  époque  auxdito 
marguilliers  entrant  en  charge» 

SecHion  S.  Toute  la  portion  de  terre  sur  laquelle  sont  Pourvoir  à  la 
situés  l'église  et  le  presbytère  de  ladite  paroisse  de  la  Pointe-  '^lé^^* 
Coupée,  bornée  d'un  c6té  par  Simon  Croiset^  et  de  Pautre 
par  une  terre  appartenant  aux  Etets-Unls,  ladite  portion  de 
terre  ayant  deux  arpens  et  demi  de  face  au  fleuve,  sur  qua- 
rante arpens  de  profondeur,  ne  pourra  être  vendue  ni  alié- 
née par  la  corporation,  et  sera  réservée  pour  l'usage  du 
curé,  lorsqu*U  y  en  aura  un  en  fonctions  ;  mais  lorsqu'il  n'y 
aura  point  de  curé  dans  ladite  paroisse,  ledits  marguilliers 
pourront  néanmoins,  s'ils  le  jugent  convenable  pour  Pinté- 
I  ci  de  ladite  congrégation,  donner  à  bail  ou  à  loyer  ladite 
portion  de  terre  et  le  presbytère,  pour  un  tems  qui  ne 
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DioEsn.   poum  «icédhr  «ne  année,  tmm  U  ^ûnaàitàm  ■éaanootnt 
s^v^/  de  résiliation  p«r  rapport  au  presbytàrey  si  m  cupé  éteifc 
légalement  eim^é  diuis  Udito  paroisBe  avaat  œ  tnHb 
éketiim  9»   Le  levem  annuel  de  ladite  corporation  ne 
U^tn   les  pourra  eateéder  cinq  mille  piastres,  nonobstant  toute  rtiqpe 
revenus  de  la  sition  à  œ  Contraire  dans  le  présent  acte,  et  lesdits  mar- 
corporauoo.     ggmi0|.g     pourront  faire  aucun  emprunt»  ni  disposer  dee 
fiinds  de  la  fabrique^  de  qoelqiie  sonroe  qu'ils  proviennent, 
peur  «nonn  autre  uaage  que  Pentratien  de  PégUae  en  dn 
iBiiré^  en  ponr  PenooarasvBent  de  Pédnoatifla* 

Btdm  iO*   Tont  prDOB%  dans  lequel  ladHe  congié* 
IpatÎMi  anm  partie^  eera  décidé  par  la  oour  couçélwlB^ 


(jTê^  £$liH  de  Su  Lanùjf,  %) 
IS.  fiOUSE  DE  ST.  GABRIEL,  (inavitLc.) 

ACTE  pour  incorporer  une  Congrégation  de  TEglise  Catiioliquo  Humaine, 

ÛtmêH  pMoiM  8t.  Oabilflt  «I  Ibarrllle* 

(Appiovfé  te  13  Maw  laiS.) 

Snonev  iêre.  il  eal  dMfé  par  le  âiâwil  elle  daaitre 

hléegéméràkt  ^taetenalBahabitaBa,  UanoaetGatheUqjaea 
ineovpor&tioii  Emaaini»  de  la  pareiioo  8t  Gabriel»  à  IbcnriUe^  eent  et 

MuL'qu^lâi^  dooeomt»  par  le  prêtent  acte,  érigée  et  cenatituée  pour  et 
pendant  Fespaee  de  dix  années  censécatl^esy  à  compter  de 
la  passation  du  présent  acte^  en  corps  politique,  sous  le  titre 
de  Congrégation  de  PEglise  €«Ûielique  Bomaine  de  8t 
Droiu  de  la  Gabricly''  fit  SOUS  00  tltrs  jouirent  du  droit  de  enooessiott,  et 

ditttcorpocKtioii  ggpQiii  babUee  à  avoir  et  tenir  en  propriété  et  jealssance^ 
ponr  eux  et  leurs  sucoesseors,  toutes  propriétés  résilea  et 
personnelles,  immeubles»  terres»  meubles,  effets  quelconques» 
au  moyen  de  tout  actSy  centrât,  transport,  acbat  et  transac- 
tion, lie  quelque  nature  et  nuinière  que  ce  puisse  être,  de 
recevoir  toute  donation  et  cessisn»  soit  entes  soit  par 
cause  de  mort,  d'acceptoreu  refiiser  tons  legs»  succession  ou 
bérédité,  comme  aussi  de  pouvoir  acquérir,  acheta,  bâtir» 
réparer,  augmenter,  améliorer  et  fiûre  assurer  toutes  espèces 
de  propriété  ou  la  valeur  d'ioelles,  donner  à  ferme  ou  à 
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kêiàf  «changer,  hyyëi£fiier,  aliéner,  toiére  à  jaaait  m  à  Diocm. 
rente  perpétaflle  on  radietabk^  tombas  propriétés  mppKrii^  v^>-v^w 
nanta  iacomituiauté  caÉhaliqiiaBniaaifi  4b  ladite  paroisse, 
et  oc^  selon  lee  ëifforeM  amitagea  qui  fowroiit  en  résulter 
^r  lailito  oongrégatioii,  et  ils  fouvront  citer,  poursoivre^    Pouvoirs  do 
détedre  et  étm  débndai  Ayia  tsaftoa  les  affain»  et  actions  ^  <'<''P^ 
génorakoMnt  qieleoMiniSy  fttre  et  mettre  à  axécatioB  tous 
H  dÊMm  des  ades  at  végieiiMM  qoi  paaiwt  intéresser  la 
dite  tWÊgn^kûoiûf  ceame  aassi  ils  pommt  aTÔr  un  scean 
waman,  ralt^er,  la  déMre  ou  la  chanfEer  à  valante,  et 
pewwMit  émettre  toate  fonne  on  règle  pour  la  aicilleure  admi- 
metratinn  de  ladite  cengrégation  ;  jmirvn  qu'elle  ne  rea-  ^ 
Umm  rien  de  contraire  à  la  oanstitntion  et  aux  lois  de  cet 
Etat,  ni  à  la  cowtitntîon  at  ans  lois  des  Etats-Unis. 

SteHorn  %.  Ladite  oengrégaftian  sera repréaentéa par  dnq  Marguiuien 
ttarguilliera,  dont  trais  firaerant  un  qtmwm,  et  dont  les  ti^^^' 
fonctions  dureront  jusqu'à  ca  que  d'autres  margulillers 
ssisnt  noonnéa  n  kar  plaoe^  «t  ml  napsurm  être  âu  nwr- 
guOtt»  s'il  n'est  Agé  da  TÎa^^iiiq  ana»  marié  et  propriétaire 
de  terre  dans  ladite  paroisse. 

fltaiidn  8.   IViur  Pélediendeseinii  premimmarguilUers,    ^p<x)"«  ^« 

.  .    .  j  1     1  \ï.      ^,  *  .  r  élection, 

Isna  lea  habitans  de  la  elasss  et  dana  lliypotlièse  datenninée     qni  «t  con- 

dana  la  fremière  aeetion  de  cet  acte,  aent  et  demearent  auto- ^ 

riaéa  è  se  réunir  an  presbytèn  da  la  pareisse,  le  prunier 

Dimanche  du  smus  da  Mai  procbain,  ou  antérienrement^ 

peur  y  procéder  aous  la  direction  d'an  bureau  composé  du 

marguiUier  actaeiiement  en  ftnction%  et  de  deux  juges  da 

paix,  ou  à  leur  début,  da  deux  liabitans  notables,  à  JPélectk» 

par  la  Toie  du  scrutin,  de  cinq  margaiUiera  qui  de  suite,  et 

peur  cette  électisii  seolament»  tireront  au  sortpour  établir 

une  rotation,  da  maniâm  A  ce  qu'il  en  sorte  un  cbaqua 

année;  ce  qui  réduira  les  iSinetions  des  premiers  à  un,  deu^ 

trais,  quatre  et  cîaq  ans,  en  sorte  qu'à  commencer  du  pre- 

urier  Dimanoba  du  moia  de  Mai  mil  huit  cent  dix-neu^  il  eu 

sera  nommé  un  en  remplacement  de  celui  que  le  sort  aura 

rejeté,  et  successivement  un  chaque  année,  à  la  même  époque 

en  remplacement  de  celui  dont  le  temssera  expiré. 
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DioESTE.  Section  è.  Nul  ne  pourra  être  étedeur,  dans  lesditM 
^"^^^^^^^  élections,  s'il  n'est  Catholique  Romain,  âgé  de  vingt-OB 
ceMaîres  pour  ct  s'il  n'a  résidé  un  an  dans  ladite  paroisse, 
pouvoir  «in.  8eetian  6»  Dana  le  cas  eà  kedites  élections  n'auraient 
Disposition  pas  lien  an  jour  prescrit  par  le  présent  acte,  k  maiguillicr 
Si««tiôn*?Lu-  °"  marguilliers  actuels,  ainsi  que  lem-s  successeurs^ 
ralt  pas  Heu  au  devront  par  des  avis  affichés  à  la  porto  de  l'église  et 
jour  indiqué,   dlfférens  endroits  publics  de  leurs  paroisses,  trois 

avant  l'élection,  donner  ayis,  du  jour  où  elledem  avoir  lieu. 
SectUm  6*    Dans  les  élections  subséquentes,  trois  map- 
Comment  se  guîlliers  en  fonctions  tiendront  le  bureau  d'élec(ion%  les 
<1^M  seront  fiàtea  de  la  mêmainainèreque  lesprécédentes^ 
^mnt.  et  si  par  un  cas  extraordinaire»  il  arrivait  que  quelqu'une 

des  élections  ci-dessus  ordonnées^  n*eut  pas  lieu  au  jour 
indiqué  4  cet  Mt,  elle  se  ferais  plvtAt  possible^  et  le  mur- 
gdUlnr  dont  le  ternie  sera  eipiré,  continueia  ses  fimctisns 
jusqu'à  ce  que  son  successeur  soit  nommé» 

BediM  7.  Le  revenu  annuel  de  ladite  corponition»  sqjet 
Banam  d«  4  son  administration^  ne  pourra  ezcéder  duq  mille  piastre^ 
tira  ui^^ST^'  nonobstant  tonte  disposition  contraire  an  présent  acte» 

SêeHim  $•  Immédiatement  après  avoir  été  élus»  les  cinq 
8«nMiit  I  mai|(nillien  se  fetontassomeater  par  le  juge  de  la  paroisse 
mf^uiiu^  d«  ^'^f^  ~  P*'  vn  juge  de  paix,  entreront  en  fonctions  et 
itetkm  qulit  éliront  parmi  eax^  un  président  et  un  trésorier  ooUectenry 
dvr"pré«idiul       ^  ^       ^  recouvrement  de  foire  tous 

«t  d'an  tréio.  psieuMUS  Ordonnés  par  Passembléc^  et  qui  sera  obligé  de 
d.     offidM.'.  ^^•'^  ^  ^  satisfoction  de  ladite  assemblée^  et  il 

sera  de  leur  devoir  de  tenir  une  séance  an  moins  tous  les 
trois  mois»  le  jour  indiqué  par  eux»  et  la  durée  de  Pawdce 
desdits  président  et  trésorier  collecteur^  ne  pourra  être  que 
d'une  années  à  moins  qu'ils  ne  soient  ré-élus. 
SeeHm  9.  Le  présent  acte  sera  transcrit  sur  ks 
Transcription  ^  déUbératlotts  de  l'assemblée^  et  à  la  suite  tous  les 
tt^ef*  dH     l^^Ptéme  et  de  fomille  de  tous  les  Catholiques  Bomaina 
noms  det  mem'  qui  sont  maintenant  ou  qui  viendront  à  l'avenir  s'associer  à 
bmdo  u  ON-    QoniB  politique,  Mfl»  snimifai  que  ponr  j  être  admisy  II 

poration,  tur  1m  _*     *        .  ,    m     m        -  •  •  ^      .  m  • 

misuei  de  tel  sera  de  nécessite  absolue  et  indupenaime  de  professer  la 
dâiMntiDv.   religion  cathoUque 
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Mûm  iO.  Ladite  corporation  n'am  point  d'antonté  masm. 
pour  disposer  oa  fiûro  osage  d'encan  revena  appartenant  à  ^r^T^C*^ 

-  «.>  ..  M  A  Emploi  dei  re- 

ladite ooiporation,  pour  d'antre  objet  qae  renconrageroent  g 

de  Pédacation  on  l'entretien  de  ladite  congrégation^  comme  «flMi. 
société  religiense  et  de  charité. 


14.    EGLISE  ST.  JACQ,UES,  (acadie.) 

▲CT£  pour  incorporer  une  Con^rZ-ttinn  de  r£g1ii«  Catholiqaa  fionuMao 

daiu  la  paxois«a  de  St.  Jacquet. 

(Approuvé  le  11  Février  1819.) 

Section  1ère.    77  estdécrt  té  jr^r  le  Sénat  et  la  Chamhrt 
de.s  Ueprésentans  de  l'Etat  de  la  Louisiane,  ré-unis  en  assemblée 
générale  :     Que  tous  les  habitans  blancs  et  catholiques    Durée  de  1a 
romains  de  ladite  paroisse  St.  Jacques,  dans  le  comté 

*  *      '  titre,  ses  droit! 

d'Acadie,  sont  et  demeurent  par  le  présent  acte,  érigés  et  et  ws  pouvoir», 
constitués,  pour  et  pendant  l'espace  de  dix  années  consécu- 
tives, à  <  oiiipter  de  la  passation  de  cet  acte,  en  corps  poli- 
tique sous  le  titre  de  ^^Congrégation  de  l'Eglise  Catholique 
Romaine  de  St.  Jacques,"  et  sous  ce  tître^  jouiront  du  droit 
de  succession  et  seront  iiabUes  à  avoir,  tenir  eu  propriété  et 
jouissance,  {mur  eux,  leurs  successeurs,  toutts  propriétés 
réelles  et  pcr.soimelics,  immeubles,  terres,  meubles  et  effets 
quelconques,  au  moyen  de  tous  actes,  contrats,  transports, 
achats  et  transactions  de  quelque  nature  et  manière  (joe  ce 
puisse  être,  de  recevoir  toute  donation  et  cession,  soit  enti*e 
vifs,  soit  pour  cause  de  mort^  d'accepter  ou  refuser  tous  legs, 
successions  ou  hérédités,  comme  aussi  de  pouvoir  tu  fjiierir, 
a(  hoter,  bâtir,  réparer,  augmenter,  améliorer,  et  laij-c  assu- 
rer toute  espèce  de  propriété  ou  la  valeur  d'icelle,  donner  à 
terme  ou  à  bail,  échanger,  hypothéquer,  aliéner,  vendre  à 
jamais  ou  ii  rente  perpétuelle  ou  radie  table,  toute  propriété 
appartenant  a  la  ciMunuuiaute  catholique  romaine  de  ladite 
paroisse,  et  ce,  selon  les  divers  avantages  qui  pourront  en 
résulter  pour  ladite  congrégation,  et  ils  pourront  citer^ 
poursuivre,  défendre  et  être  défendus  dans  toutes  les  affaires 
et  actions  généralement  quelconques,  faire  et  mettre  à  exé- 
cution tous  et  chacun  des  actes  et  réglemens  qui  pourront 
intéresser  ladite  congrégation,  comme  anasi»  ils  pourront  Co^tk». 
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DiGE«4TE.  aToir  un  sceau  commmiy  l'aHérar,  le  détruire  ou  le  chasg^r 
à  volonté,  et  pourront  émettre  tontes  formes  ou  r^;lai  fmt 
la  meUlfiore  administration  de  ladite  congrégation,  p<mfvm 
qu'elles  ne  renferment  rien  de  contraire  à  la  constitution  et 
'  aux  lois  do  cet  £ta1«  ni  à  1a  constitutioa  ék  ans  lois  ém 
Etats-Unis. 

Section  SU   Ladite  mn  c^égation  sera  représentée  et  ai^mi* 
Marguiiiien,  nistrcc  par  six  marguilUersy  dont  quatre  formeront  on  guo- 
foi^ns;  qu'il-  ^^^^       fonctions  dureront  jusqu'à  ce  que  d^autm 

ihês  pour  étn  marguillier»  aient  été  nommés  à  leur  place,  et  nul  nepoonm 
être  élu  marguillier,  s'il  n'est  âgé  de  Ting|-GiB%  taif  et 


propriétaire  de  terre  dans  ladite 
SectUm  S.  Pour  Pélection  de»  premieia 
EMoD  dM  tous  les  habitana  catholiques  mftlca  et  Uawsa-  de  ladite 
marg^iiiiers^où,  paroisso  St  SucqwÊf  8ont  et  denwttrent  aateriBé»  à  j 


Mtftite.^"'"  «1  presbytère  de  la  pamissey  le  premier  Dimancha  danaii 
de  Mars  prochain»  poor  y  procéder  sons  la  direction  dn  jaga 
de  paroisse  et  de»  margailliera  actnellenient  m  ftrnclions^  à 
Félection»  par  la  voie  du  scrutia,  de  dix  marguilUeis» 
de  suite  et  pour  cette  élection  sealemeili  tireteai  an  sort 
pour  établir  «ne  rotation^  de  manière  en  sevta  dans 
chaque  année^  ce  quirédnira  ka  fonctions  des  praniars  à  «% 
deox  et  trois  an%  en  sortes  qu'à  commencer  dn  premier 
Dimanche  dn  mois  de  Mars  mÔ  huit  cent  YÎngt»  il  en  sem 
nommé  deux  en  remplacement  de  ceux  qui  seront  ngetée  par 
le  sort^  et  successiTement  deux  chaque  année^  à  la  mènm 
époque»  en  remplacement  de  ceux  dont  le  teroa  sera  expiré. 
SeeUom  4.  Pour  les  élections  subséquentes»  quatre  mar- 
Minière  dont  guilHers»  OU  fimctiouB»  tiendront  le  bureau  d'élections  qui 

lub.équtùl  ::  swrottt  fid1»s  de  la  même  manière  que  les  précédentes  y  «t 
si»  par  un  cas  extraordinaire»  il  arrivait  que  quelques  élec- 
tions» ci-dessus  ordonnées»  n'eussent  pas  lieu  an  jour  Indif' 
qué  à  cet  effet»  eUes  se  feront  le  plutôt  possible»  et  les 
margnilUers  dont  le  terme  sera  exiôré,  oontlmiaroat  leoM 
fonctions  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  soient  nommes» 
BecHm  5.  Le  revenu  annuel  de  ladite  corporation,  sujet 
R«^u  Ml-  À  leur  répartition,  ne  pourra  excéder  cinq  mille  piastres, 

^raiioiu     '  nonobstant  toutes  dispositions  à  ce  contraires  dans  le  pré- 
sent acte 
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OtaHm  «.   ImnMiataMrC  «prài  «Tolr  éfé  élus»  les  aile  digeste. 

fonctions^  et  éliront  parmi  eux  mi  paréflldèiity  ééùt  le  devoir  président,  m 
sera  de  tenir  un  registre  met  de  tontes  leurs  opérations,  ^•^^ 
qui  sera  en  tout  tenu  ouvert  à  rinspection  de  chacun  des  * 
menibres  de  la  congrégation»  de  fhire  ou  foire  faire  les  recou- 
vreras de  tmite  eq^  do  dottesr  et  de  fiûre  tous  les  paiemeos 
qui  aaroBt  été  ordonnés  par  les  maiignilliers  ounne  nuyorité 
d^Sflte^i^  et»  à  cet  Mtf  ainsi  qa»  pour  tUtts  intérêts  de 
ladite  cevparaition,leBditoMrguilllerS  devinât  sé  réunir  an  AM«utaMad« 
aloini  nae  iiis  tans  Isa  trab  mois,  sur  la  Odn  .ocatioil  da  """S'»'^' 
préaideafL 

Sedkm  7.   Les  comptes  des  margailliers  qui  Sehmt  élus,    Uuiè»  da 
en  vsftu  dp  présent  acte^  seront  rëndas  à  leurs  suiioeaseurs  ^^]"  J^oonp- 
aa  BMNnaai  on  peu  do  jours  apséa  Félection  de  oémrdf 
et  IssditB  esmptsa  sctoat  ratiflés  et  appurés  pai^  lesdlts 
nukrgnillisra  entrant  a»  cWgOt 

MioB  Si   n  sera  du  ievolF  desdlts  marguilHel^  de  fixéi* 
à  la  nu^ofité  des  voîx^  tous  les  premiers  Lundis  du  mois  cmé,  &c.  com- 
d' Avril)  de  chaque  année,  les  émolumens  du  curé  et  des  ment*»*» 
employés  pour  le  ser?ice  de  ladite  corporation,  ainsi  que  le,s 
sommes  que  lesdits  curé  et  autres  employés  auront  le  droit 
d'esiger  pour  leurs  services,  sous  la  dénomi nation  de  casnefi 
et  lesdits  curé  et  employés  n'en  pourront  recevoir  de  plus 
fortee,  sous  peine  d'une  amende  de  cintjuante  piastres  pour  Peine  pour  w- 
chaque  offense^  recouvrable  devant  tout  tribunal  compétent,  ^f^^J^^J^' 
au  profit  de  la  paroisse»  à  la  poursuite  de  la  partie  lésée, 
laqucllr  aura  droit  d'exi<;er.  en  outre,  le  surplus  de  la  somme 
qu'elle  aura  pa^  ce  uu-dessus^  du  taux  fixé  en  conformité  de 
cet  acte. 

Section  9.     Ladite  corporation  n'atira  point  d'autorité     Emploi  des 
pour  disposer  ou  faire  usage  d'aucun  revenu  appartenant  à 
ladite  corporation,  pour  d'autres  objets  (pie  Fencouragement 
de  l'éducation  ou  Fcntretien  de  ladite  congrégatîony  comme 
une  société  religieuse  et  de  churité. 

Section  10.    T.c  prt'f^ent  acte  sera  tr  ausccit  sur  les  livres  inscription  sur 
des  délibérations  de  rassemblée,  et  à  la  suite  tous  les  noms  '*  '««wtf«  ^e* 

de  baptême  et  de  famille  de  tous  les  Catholiques  Romains  ■ 
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DIOI8TE.    qui  sont  mahiteiiftiit  et  qui  viendront  à  Vmaûr  à  ^modar 
'^^'^^'^^  à  ce  corps  politique,  et  le  présent  acte  sera  eu  vigueur  à 
dater  de  sa  passation. 


16.   EGLISE  DE  ST.  JAC^ES,  (rmctMtk.) 

ACT£  pour  incorporer  les  Catkolitiues  Romains  de  la  paroisse  de  Féliciana. 

(Approuvé  le  7  Février  1817.) 

Section  1ère.    Il  est  dérréf'^  par  le  Sêiiat  et  la  Chambre 
des  Rcpri  !^mfans  de  l*Etat  de  La  ijouimanc,  réunis  en  assemblée 
gtncralt::     Que  James  M*ElroT,  Bryau  M^Dermott,  J. 
Tiu«  de  la  Raoul,   Thomas  Carney,  Hercules  0*Connor,  Policarpo 
corporaUon,  ses  RegiHo.  Robert  C.  Wederstrandt,  et  Marin  Bowey,  et  toua 

pouvoirs,  droits       o  '  v  ? 

etptivil^es.  autres  individus,  libres  et  blancs,  de  Tage  de  viiigt-un  anB, 
qui  paieront  annuellement  dix  piastres  \w\ir  le  soutien  de 
ladite  église,  et  tous  les  Catholiques  Romains,  libres  et 
blancs,  de  ladite  paioisse,  sont  et  demeurent  érigés  en  un 
corps  politique  et  constitué,  sotjs  le  nom  et  titre  de  "  Cnr- 
poratioii  de  l'Eglise  St.  Jacques,  de  la  paroisse  de 
ciana  lecinel  titre  sera  transmis  par  succession  et  ù 
perpétuité,  et  ils  sont,  ]>ar  le  présent,  rendus  habiles  aux 
yeux  de  la  loi,  à  avoir,  acheter,  recevoir,  prendre,  garder, 
posséder,  jouir  et  retenir,  pour  eux  et  leurs  successeurs,  toutes 
terres,  rentes,  ténemens,  héritages,  maisons,  biens,  meubles 
et  effets  de  toute  nature  quelconques,  meubles,  immeubles 
ou  mixtes,  par  donation,  conceBsioiiy  décès,  contrat  et  vente, 
leg^  testament,  on  tout  autre  mode  àe  transport  quelconque, 
paunm  que  le  revenu  annuel,  provenant  desdits  biens  et  sujet 
à  la  disposition  annuelle  de  ladite  société,  n*excède  pas  la 
somme  de  vingt  mille  piastres  ;  et  pourvu  que  lesdits  biens 
ne  soient  pas  situés  hors  de  ladite  paroisse  de  Félkiana,  et 
lesdits  biens,  donner,  accorder,  échanger,  vendre,  trans- 
porter, assurer,  aliéner  et  en  disposer  en  faveur  d'antres 
personnes,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  dans  la  forme  et  la 
manière  qne  ladite  société  pourra  indiquer  et  ordonner  par 
ses  lois  et  réglemens  particnliers,  et  ladite  société  pourra, 
de  plus,  appliquer  lesdits  biens  ainsi  que  les  rentes,  lercnns 
et  proAts  desdits  biens,  et  l'argent  provenant  de  la  vente  ou 
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lie  l*aIiéiiation  d'aucune  partie  d'ireux  aux  usages,  objets, 
ûns  et  besoins  de  Pinstitution,  ronforniénient  aux  réglemens 
t|ui  seront,  de  teuis  a  autres,  i-endus  h  ce  sujet,  aussi  com- 
plètement qu*auriin  individu  ou  roi  ])s  jKjlitique  et  constitué 
de  cet  Etat  peut  le  fairi'  :  et  ladite  société,  sous  le  nom  sus- 
mentionné, poiii  ra  (  ittr  et  être  citée,  poursuivre  et  eti*e 
puijrsui\ ic,  rcpoiulre  et  recevoir  des  réponses,  défendre  et 
être  détendue  dans  toute  cour  de  loi  ou  d*equité  de  cet  Etat, 
ou  ailleurs  ;  elle  pourra,  en  outre,  avoir  un  sceau,  lecitiel 
elle  pourra  détruire,  changer  et  renouveler  à  volonté,  et  elle 
pourra»  en  outre,  rendre,  établir,  changer  et  mettre  à  exécu- 
tion telles  lois  particulières,  ordonnances  et  réglemens  qu'une 
m^orité  d'iccllc  pourra  juger  a  propos  jiour  l'administration 
de  ladite  corporation,  moyennant  qu'ils  no  soient  pas  con- 
traires aux  lois  de  cet  Ktat  ;  en  un  mot,  ladite  corporation 
pourra  genéraleiuent  faire  et  exécuter  tous  actes  et  choses 
que  do  droit 

Section  2.    La  fabrique  de  ladite  église  consistera  en  cinq 


DIOESTB. 


Marguilliers, 


marguilliersy  dont  trois  formeront  un  quorum;  et  l'élection  ^^"^•'îJu^  "* 
desdits  marguilliers  aura  lieu  chaque  année,  le  premier 
Lundi  de  Mars,  pai*  une  nuyorité  des  membres  de  ladite 
corporation  ;  et  dans  le  cas  où,  pour  une  raison  quelconque^ 
ladite  élection  n'aurait  pas  lieu  au  jour  indiqué»  elle  pourra 
se  faire  à  tout  autre  jour  subséquent» 

Section  3.   Les  fonds  de  ladite  corporation  seront  aifectés    ^o"^'^  ^« 
a  Tusage  de  ladite  corporation,  pour  des  vues  religieuses  et  JÎS^ÎiïJÏ*  afr 
des  donations  charitablesy  et  non  à  aucun  autre  usage.  fecté». 

BeetUm  4.    Cet  acte  sera  en  vigueur  pendant  quinze 
années,  i  dater  de  sa  passation. 


16.    IXiLiSE  DE  ST.  JEAX-BAPTISTE. 

JkCTE  pour  incorporer  une  Congrégation  de  TEglisc  Catholique  Romaine, 

daot  I*  paroisse  St.  Jean-Baptiste. 

(Approuvé  le  11  Avril  1«S6.) 

SsoTioir  1ère,   Il  est  diarité  par  le  Sénat  et  la  Chambre 

dn  Sepréwntaits  de  l'Etat  de  la  Louisianey  réunis  en  assnn-  cougrcgation 
hUe  générale  :  Que  tous  les  habitans  blancs  et  Catlioliques  dei'égUsedeSu 
Romains,  de  la  paroisse  St  Jean-Baptiste,  sontetdemeurent,  lïcorpotS!"'*** 
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DIGESTE,    par  le  présent  acte,  et  à  compter  de  sa  passatioiiy  érigés  et 
^•^^V'^i^  constitués  en  corps  politique,  souh  le  titi  c  de  Congréiçar 
tion  de  l'Eglise  Catliolique  Romaine  de  St.  J<  an-Baptiste,'* 
et  sous  ce  titre  jouiront  du  droit  dereccMùr  toute  «louatiou 
ou  cession,  soitcnti-e  vife,  soit  pour  cau.sedc  inort,  d'accep- 
ter tous  legs,  successions  ou  hérédités,  comme  auh.si  de  pou- 
voir acquérir,  acheter,  bâtir,  réparer,  augmenter,  améliorer 
et  faire  assurer  tonte  espèce  de  propriété,  ou  la  valeur 
d'iceile  ;  donner  à  ferme  ou  a  bail,  échanger,  hypothéquer, 
aliéner,  vendre  à  Jamais,  ou  à  rente  perpétuelle  ou  radie- 
table,  toute  propriété  appartenant  à  la  communauté  catho- 
liquL'  romaine  de  ladite  paroisse,  et  ce,  selon  les  divers 
avantageas  fjoi  pourj'out  eu  résulter  pour  ladite  congrégation, 
de  telle  maniei-e  et  en  t(  lies  turnies  <iue  ladite  ocMigrégatioTî. 
|ttr  ses  réglemens  etordonniiuces,  ](  s  (teterniinera  ;  et  cette 
OOngrégation  en  disposera  avec  len  rentes  et  intérêts  de  telle 
propriété^  et  l'argent  provenant  de  la  vente  ou  aliénation 
d'ancim  desdites  propriétés,  sera  employé  pour  le  plus 
gnnd  avaatag^  de  ladite  congrégation,  et  ce,  conformémeiit 
fMix  réglemens  qui  seront  iaits,  de  tems  à  autre,  pour  cet 
fillbt  ;  et  lesditB  membres  di  cette  congrégation  et  leurs  suc- 
oesseuffly  en  leur  ^[wlitéy  auront  les  mêmes  droits  et  avsm- 
Utgpê  que  tnule  personne  iadividueUemcat,  «4  tout  corps 
politiqtue ou  congrégation  peuvent  avoir  dans  ^  Etat;  et 
ladile  oongtégatioA,  sous  le  titie  et  nom  ci-dessns  mentionné» 
ponm  ponisnim  et  èttt  {loursuivie,  actioimer  et  être 
actioiméey  fé|ioiidM  et  recetieir       réponses,  défendre  et 
être  défendue  dans  toutes  oom  de  justloe  et  d'équité  dam 
oet  Etat  ou  partout  ailleon  |  et  anesi  avoir  ^  pro|ire  «a 
sceau  et  en  fiure  usage,  l'aitefer^  le  renouveler^  le  détruire 
et  en  fidre  un  antre  à  sa  volonté  ;  et  aussi  ordonner,  éta^ 
blir»  changer  et  mettre  à  exécution  tous  réglemens  et  ordon* 
nances  qui  paraîtront  le  mieux  convenir  aux  intérêts  de 
ladite  congrégation^  en  tant  que  ces  réglemens  ou  ordon- 
nances ne  seront  point  contraires  aux  lois  de  cet  Etat  ;  et 
généralement  faire  et  exécuter  tons  et  chacun  des  actss 
qu'il  sera  de  la  compétence  de  ladite  congrégation  de  faire; 
pourvu  néaiuNoiMy  que  le  capital  de  ladite  congrégatien 
n^excède  jamais  cinquante  mille  piastres. 
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Section  tl.    Ladite  cont^égfttion  sera  représentép  par  digeste. 
huit  marguiilier»,  dont  rinq  formeroTit  çaontm,  vt  dont  les  ^-i^^^"^-^ 
fonctions  dureront   juwjii'H  re  que  d'antres  inarguilliers  ^"8"'^^» 
aient  été  nommes  ù  leur  pi  ace  :  et  tiuI  ne  pourra  être  éitt 
■Uirguiiiier,  8*il  n*est  âge  de  vingt-cinq  ans  et  inru  ie. 

Section  â.  Ponr  rélection  des  huit  premiers  marguilliers.  Leur  élection, 
tons  les  membres  de  la  congrégation  dans  l'hypothèse  déter-> 
éans  la  pranlk^  section»  sont  et  demeureroiit  auto- 
àae  réunir  an  presbytère  de  la  paraiflae»  le  qiiAtrième 
Dimanche  du  mots  d^ÀTiil  ]irocliain,  pour  j  procéder,  sons 
la  dinction  d'un  bureau  composé  des  marguilliers  actuclle- 
xient  en  fonctions  eldtejuge  de  paix,  à  rélection  par  voie 
du  scrutin,  de  huit  marguilliers^  q«l  de  suite,  et  poar  cette 
ékctMMi  eeulement,  tiramit  m  sort  pour  établir  une  rota- 
tion, de  manière  à  ce  qi^l  en  sorte  quatre  la  deuxième  année, 
et  les  quatre  autres  la  quatrième  année  ;  en  sorte  qu'à  com- 
iBencer  du  quatrième  DimanolM  du  mola  d'Anil  mil  huit 
cent  vingt-huit,  il  on  Mit  nommé  quutro  en  remplacement 
de  ceux  que  le  sort  aura  r^etés,  et  snooesoÎTement  quatre 
tous  les  deux  ans  et  à  In  même  époque,  en  remplacement  de 
ceux  dont  le  tems  sera  ei^iré. 

Section  è.  Pour  les  élections  subséquentes,  cinqmar^  Ekciiommb- 
guilliera  en  fonctions,  tiendront  le  bureau  d^électîons  qui 
semt  fiâtes  de  la  même  numlèie  que  les  précédantes  ;  et  si, 
pur  un  cas  exAraordinaîre,  il  arrivait  que  quelques  élections 
c&HlflsSQS  erdoiBées,  n'àîisenl  pas  lien  an  Jour  indiqué  à 
cet  sAt,  elles  se  foont  le  plnl6i  possible^  et  les  marguillierB 
dent  le  tme  sem  espiré,  continueront  leurs  fimctions 
jnaqn'À  ce  que  leurs  suoceaseurs  soient  nsinmés. 

Atdttfii  0»  Le  revem  annuel  de  ladite  congrégation,  eojet  Kmn  hmni, 
à  sa  disposition,  nepoorra  excéder  cinq  mille  piastres,  mon- 
naie eouraiite  des  Etnti-Unla^  nonobstant  toutes  dispositions 
à  ce  contraires,  dans  le  présent  actoi 

8eelwn      Immédiatement  après  avoir  été  élus,  les  huit  SnmcotdViftM 
nuu'guillierv  ae  fivont  aasermentar  par  un  juge  de  paix, 
entreront  en  fonctlDna  et  éliront  pannl  eux,  un  président  et 
un  trésorier  collectenr,  dont  le  devoir  sera  de  faire  les 
incauTNiMiiaet  de  lUra  tonl  paiement  ordonné  par  Passera- 
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iMouTi.  blée,  et  qui  sera  obligé  de  fournir  cautioii  à  la  satisfaction 
y.^'st'^^f  jjg  ladite  assemblée^  et  il  sera  de  leur  devoir  de  tenir  une 
séance  au  moins  tous  les  trois  mois,  au  jour  pai*  eux  indiqué  ; 
et  la  durée  de  Pexercicc  desdits  jjrésident  et  trésorier  collec- 
teur, im  pourra  eti^  que  d'une  année,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  réélus. 

Section  7.  Le  présent  acte  sera  transcrit  sur  les  livres 
iMcription  de  des  délibérations  de  l'assemblée,  et  à  la  suite  tous  les  noms 
cit  acte,  ftfe.  baptême  et  de  famille  de  tous  les  Catholiques  Romains 
qui  sont  luaintenant  ou  qui  Tiendront  à  Favenir  s'associer 
à  ce  corps  politique^  bien  entendu  que  pour  y  être  admis  il 
sera  de  néce.Hsité  absolue  et  indispensable  de  prolesser  la 
religion  catholique  romaine. 

Section  8.    Ladite  congrégation  n'aura  [joint  d'autorité 
Emploi  des  pour  dïsposcr  ou  faire  ii^age  d'aucun  revenu  appartenant  à 
«cTcnua.         ladite  congrégation,  pour  d'auti'es  objets  que  l'encourage- 
ment de  l'éducation  ou  IN  ntretien  de  ladite  congrégatioDy 
cranme  une  société  religieuse  et  charitable. 

17.   EGLISE  DE  ST.  JOSEPH,  (AvoTïttEs.) 

1.  ACT£  pour  autoriser  TérectioD  d^uoe  église  et  de  tous  les  autres  édibces 
acceiioires  d^celle,  daoi  la  paroisse  des  Avoyelles,  et  pour  iocorpotet 
tot  haUtuf  bten»  de  Imdite  pattriMOi  qui  ao  moyen  d'am  souinip- 
don  volonteifa^  «aioat  covtctbué  «us  dépeniei  i  teii*  pour  cet  olyet. 

(Appnnvé  le  5  Février  1818.) 

Sbotoh  ière.  il  eti  iéerété  par  le  BéfuU  et  la  C^iambre 
du  JU^éêtudamê  de  PBtat  de  la  laMaine,  riwna  e»  wem' 
Uée  gênéraU:  Que  tous  les  habituis  blanosy  de  1a  ]»Broi8se 
lacorporatioB  dfls  ATojcUeBy  quî  ofit  déjà  flolucrity  on  qui  Bouecrifont  dans 
ito  iftdhe  é^iÊÊ»  |^  coofs  de  Ift  praeatB  uméer  pour  eabvenir  aux  dépenses  à 
ikire  pour  Pérection  d'une  église  et  autres  édifices  en  dépeii* 
dant  dans  ladite  paroisse  des  ÀTOjelIes,  et  qui  résident  ou 
résideront  à  ravenir  dans  les  limitai  de  ladite  paroîssey  sont 
et  demeurent  par  le  présent^  érigés  et  constitués  pour  et 
pendant  l'espace  de  dix  années,  en  un  corps  politique,  sous 
Sotit  quel  non  le  titre  de  *<Coiigrégatbn  de  FEglIse  Catliolique  de  8t. 
faculté. Joseph,'»  et  en  Tertu  du  présent  acte,  jouiront  du  droit 
perpétuel  de  succession,  devront  et  pourront  posséder  et 
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acquérir^  eux  et  leurs  successeurs,  toute  prop riété réelle  et pcr-  dioe8t». 
sonnelle,  de  quehiu'cspccc  qu'elle  suit,  par  voie  de  cotitrat  ;  '^^/^^^ 
transporter,  échanger  et  faii-e  toutes  transactions,  de  quel- 
que nature  qu'c^lIes  soient,  recevoii-  doiis  et  dutiations,  accep- 
ter ou  répudier  tous  legs,  successions  ou  lu  ritages,  acheter, 
construire,  élever  et  reconstruire,  réparer,  augmenter,  amé- 
liorer et  assui'er  toute  espèce  de  propriété  ou  sa  valeur; 
administrer  par  eux-mêmes,  louer,  donnera  bail,  échanger, 
hypotluMiiicr,  aliéner,  vendre  purement  ou  simpieiiitjit,  ou 
bien  à  rente  perpétuelle,  suivant  le  plus  grand  avantage  qui 
j)oun'a  en  résulter  poiir  ladite  corporation,  pourvu  que  les 
l'cvenus  annuels  (1rs  biens  de  cette  corporation.  rrr\cedent 
pan  cinq  mille  piastres  ;  et  ils  pourront  poursuivit}  et  être  Poutoii»  <1« 
poursuivis,  plaider  et  être  attafjués,  dans  toutes  affaires  et  ••'Pw»**»"» 
actions  quelconques,  faire  mettre  :i  exécution  tous  jiie^emens 
ou  ordonnances  qui  pouri'ont  intcrcssrr  ladite  congiT,t!;ation, 
recevoir  toutes  sommes  et  dcrneî  s  «  t  en  donner  quittance; 
ils  pourront  avoir  un  sceau  particulier,  l'altéi*er  et  le  chan- 
ger à  volonté  ;  ils  pourront  aussi  faire  tous  réglemens  et 
ordonnances  quelconques,  pour  la  bonne  administration  de 
ladite  corporation,  en  tant  que  lesdits  réglemens  et  ordon- 
nances n'auront  rien  d'incompatible  ni  avec  la  constitution 
dee  Etats-Unis,  ni  avec  la  constitution  et  les  lol«  decet  JStat. 

SecHon  2.   Ladite  congrégation  sera  administrée  par  six  Administré 
marguillien  qui  seront  renouYclcs  par  tiers  annuellement  ;  et 
pour  la  présente  années  c'est-à-dire,  depuis  la  passation  du  ment  ëius,  et 
Iirésent  acte  jusqu'au  premier  Lundi  de  Mars  mil  huit  cent  P°»'i"«^ 
dix-neuf,  elle  sera  administrée  par  Joseph  Joifrion  père,  Jean 
Baptiste  Mayeux,  Jean  Baptiste  Raballais  père»  François 
Bordelon,  Joseph  JofiHon  fils  et  Cyprien  Lacour  ;  et  à  Vexr      '  "  t 
piration  du  terme  ci-dessus,  deux  des  maiguiiiiers  susnom- 
més  seront  déterminés  par  le  sort,  pour  être  remplacés  par 
deux  autres  nommés  au  scmtint  de  la  Uuçon  qui  sera  ci-après 
ezpliqnée^  et  ainsi  de  suite  par  rotation,  en  sorte  qu'il  y  ait 
toiqoars  six  margailliers  à  la  fois  en  exiercioe»  deux  desquels 
soront  renouvelés  chaque  années  de  manière  que  chaque 
margnillier  reste  en  place  pendant  trois  années  consécntivesy 
excepté  les  quatre  premiers  des  six  d^dessns  mentionnés^ 
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qwle  8^  désignera  pmr  Mrtii  hiém  prc 
covBM  il  est  dit  plus  kaot 
êtiHm  s.   Nul  ne  sera  éligiUe  ccnur  liargiiillicr^  M 
Qatiitéi  poux  n'est  âgé  de  trente  ans^  propriétaire  de  \iunm  dHi»  Pélsadee 
éinâigibto.    ^  ladite  corporation  et  y  résidant. 

Section  4.  Tous  les  anvS,  le  premier  Lmidi  de  Mars,  deux 
D«M  qQalttms  marguilIierB  seront  numiués,  au  scrutin,  par  ks  meminw 
2^^"^*  ^et  de  ladite  coiigiégation.  pour  i  ciiiplacer  les deiuc  pins anciene 
des  six  alors  en  activitc  de  «ervice,  et  nui  ne  sera  admis  à 


\ut(  r.  3*ii  n'est  âge  d'au  moins  viiigt-un  ans  ;  et  Tépoque 
de  l'élection  desdits  marguilliers,  sera  aTinoncée  au  moins 
huit  jours  d'avance,  aupronc,  par  le  curé  de  ladite  pai  oisse, 
et  à  son  dé&ut,  le  président  de  ladite  corporation  urdoimera 
au  secrétaire  de  convoquer  l'assemblée,  par  des  affiches  qui 
seront  mises  à  la  purta  de  l'église  et  a  la  salle  d'audi^ice  de 
la  pai'oisse,  an  moins  quinze  jours  d'avance,  et  dans  le  cas 
où  ladite  élection  n'aurait  pas  lieu  au  jour  designé,  la  cor- 
poration ne  continuera  pas  moins  d'exister  pour  cela,  et  il 
sera  du  devoir  du  curé  ou  président  de  convoquer  de  noa* 
"veau  l'asseml)!(  ( ,  (]an^  h  plus  bref  délai,  et  lefdites  èleetieiift 
auront  lieu  dan<s  l'c^lisc  de  ladite  paroisse. 

Section  5.  Lesdits  marguilliers  nommoiYJiit  annuellement. 
Du  pcétident  {»rmi  eux,  un  président,  qui  devra  pm^ider  à  leurs  uuésem^ 
î!:fera*l*'^nre  ^'^^^^^  signer  tous  les  actes  officiels  desdites  assemblées  ;  ils 
parleimatguii-  choisiront  aussi  un  secfrtaire,  dont  le  devoir  sera  de  tenir  une 
Sê^inr  ra^*  ^^^^  exacte  de  leui*s  opérations,  dans  un  i-egintre  tenu  à  cet 
tifi,  effet,  lequel  registre  sera,  en  tous  tems.  ouvert  a  l'inspection 

de  chacun  des  membres  de  ladite  corporation,  et  ksdits  nar- 
guilliers  choisiront  également  un  trésorier,  dont  le  devoir 
sera  de  &ire  le  recouvrement  de  toute  espèce  de  somme»  et 
de  créaBces  de  ladite  corporation,  et  d'effectuer  le  paienKst 
de  ses  dettes  sur  les  ordres  desdits  marguiliim  $  kdit  te^ 
•crier  devra,  en  outre,  tenir  les  registres  nètenwirifl  k  m 
comptabilité,  lesquels  registre»  aèrent  toiyews  eaverts  à 
l'inspection  desdit»  nargnillio^  ou  de  qûeenqued'entr'eux 
qnidésirendt  les  examiner  ;  et  lesdits  marguilliers  deneoi 
se  réunir  au  nunas  une  fois  tous  les  six  Meis,  sur  la  œùfm^ 
cation  du  curé^  on  du  secrétaire»  agîmait  par  Vweén  d* 
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Section  6,   L&dite  églîae  et  les  aotres  édifices  dé  la  con-  digeste:. 
grégatioii  de  St.  Joflephf  seront  érigés  sur  un  emplacement  ^i^^"^^^^]^. 
de  six  arpens  de  face  sur  quarante  arpens  de  profondeur,  gfeiadiM^iM 
sitaé  dans  la  prairie  des  Atoyelles^  Irarné  d'un  côté  par  les 
terres  de  Pierre  Lemoine^  et  de  Pantre  par  ceUes  4e  Pierre 
Berdelon,  lequel  emplsoement  appartient  à  ladite  coogrë- 
gatloo^  et  sprés  en  avoir  mis  de  côté  tont  ce  qni  ponira  être 
aéceosaire  psnr  l*nsage  de  ladite  église,  le  reste  sera  placé 
sons  Pentière  direction  des  margnillleny  an  profit  de  ladite 
oongrégationr  ainri  qu'il  est  ^dfté  dans  la  premièrMMction 
du  présent  Bcto. 

tefion  7.  Tons  les  habitans  blancs,  résidant  dans  les   D»  ceux  qui 
limites  de  ladite  congrégntiom  qui,  dans  le  conts  de  la  pré-  t'ca 
sente  année,  n'auront  pas  sanscrit  pour  subvenir  aux  finds  ««m. 
de  Pérection  et  ornement  de  ladite  église  et  des  antres  édi- 
fices en  dépendant  ne  joniront  pas  du  bénéfice  de  cette 
coiporation» 

SeeUm  S.  Tons  les  ans,  imuédUtement  ou  an  moins    dm  devoirs 
peu  de  Jours  après  Pélsçtioii  des  deux  nouveaux  mavgoil>  ^J^^TuYe»'!!^" 
lisrs,  qni,  d'après  les  dispositloiis  du  présent  acte,  doivent  ciea.  * 
remplacer  les  deux  siwtant^  il  sera  da  devoir  des  quatre 
marguHUers  restant  en  exercice,  de  rendre  compte  aux  deux 
nouveaux  élus,  des  opérations  qui  auront  eu  lieu  pendant  la 
dennère  année  d'exercios^  dont  le  terme  se  trouvera  expiré, 
lesquels  comptes  seront  examinés,  appurés  et  vérifiés  par 
lesdits  deux  marguilUers  entrant  en  charge,  et  seront  sffi- 
chés  à  la  porte  de  Péglise  et  à  celle  de  la  salle  d'audience 
de  ladite  paroisse,  et  tous  les  documena  à  l'appui  desdits 
comptes,  les  titres  et  registres  de  ladite  corporation,  seront 
«ihibés  aox  deux  dits  marguilliers  entrant,  de  la  même 
manière  et  à  la  même  époque  qu'il  est  dit  ci-dessos. 

Sedwn  9.    Les  marguilliers  et  autres  officiers  qui  seront    .  Senuciit  i 

'  -^j         /'xxj  j.  Ti.     .       prrtcr  par  les 

nommes  en  vertu  du  présent  acte,  devront,  avant  d'entrer  irarguiiiiers  et 

dans  les  fonctions  de  leurs  cbargcâ  resuectivea,  prêter  le  ^^^'^ 
^  j,  ,  ^  *^  *^  <le  ladite  coipo- 

serment  d'omce  accoutume.  i&uoa. 
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Drci^fE.      ^    ACTE  pour  amendef  l'acte  intitulé  '*  Acte  pour  autoriser  la  coiT^truciiou 
1  jf~-  d^une  Eglise  et  das  autres. édifices  accessoires  d'îccUe,  dans  la  paroi«»e 

dM  Avoyelles,  et  pour  iacoipcMwr  1m  habintM  blancÉde  ladite  pàtoUta 
q'ttl«  tt«  nojen  è\iDO  louicriplion  volootaixe,  «unrnt  •omtrlbyi  sin 
«M|^(MlMtfilUMiwtnrMt«l$«l,"  ^pnwvé  leSffiftvrieT  1818. 

(Açprouré  le  21  Mars  18SS.> 

Section  lèie.   il  est  décrété  par  ée  Sémt  tt  la  Ckamktit 
-im  Beprétmtans  de  i'EUd  de  la  Louisiane,  réwm  em,  ns9emHét 
gémérïU99   QtK  touÉe  ocMe  ]p»rtie  de  l'acte  ao^el  le  i 
Prorogation  t&twti  amendement,  ^ift  <mÉt  «u  éé\M  dans  1ei|«ci  dm  i 
tiJSS^  ^iM  <^np^  être  nçues  à  feflfet  de  ee  prmnr^ 

MiMciiptioM.   fonds  pour  la  oonstniction  d'une  égliae,  hc^  est  et  demeum 
Virlefréecwtwie«lée4eiM«ièi«qM  ceéélû  aoit  y  nimgé 
jiiia'an|praiifi«r  Mm  nyl  bnîtcMt  vkigt-faiiit 
iSkathn  9.  âTwqnte  frMrier  £«ndi  ^  Mai*  «il  Inrit 
Admi uistra.  cutt  Tiffit-M^  leBUÉbim  de  ladite  cm^fnffàimmetQtà 
teu»  aommé..  |^„}f,traii       Flene  LésiîM,  Càaito  C^ipel»  J.  BL 
Clerelandy  CWhomes,  François  Bordelon  et  Gsaiy  Qmr* 
40%  éis»  ewlgiidii  «qu'à  l^sipiralMii  de  et  tems  doMTke^ 
l'électÎBn  et  les  «MBMiiMSCtî^ 
avoir  lieow 

SêdimS.  l/étflae<t#i^édaiceadBiaoengrtffëim 
Lieu  oùwra  <eflt Jseeg^Joiy^iiéireuwMtrMite  dana  kiflte'deliaffa»' 
bittei'éiUM.  ffJleaurnnteminqwAétèouquioenidoMémoet^ 
far  Kem  Léglise»  * 


3>    ACTE  pour   ametuter   les  divers  artrs  (|ui    l'tablisserU  TË^Uk   de  St. 
Joseph  dans  la  paroisse  des  A  voyelles. 

<Approu«i  le  «t  Avili  I8M.) 

Sbctiow  1ère.   Il  ent  décrété  par  U  Sénat  et  la  Ckamikrt 
des  Représentons  de  r FAut  de  la  Louisiane^  n-unis  en  assefH» 

Rappel  de  la  bUe  générale:  Que  la  troisième  section  d'un  acte  approuvé 
Son^"*  r'cu  vingt-un  Mars  mil  huit  cent  vingt-deux,  et  auquel  le 
du   21   Mars  présent  sert  d'amendement,  est  et  demeure  rajux  lée. 

Section  2.    Lors(|u'uiie  somme  suffisante  jxMir  f>ci(ir  l;i<l)  te 
Site  de  réglise  église  sera  souscrite,  il  sera  du  devoir  du  jutçc  de  pHr()is>?e 
de  ladite  paroisse,  de  couvoqurr  une  élection,  après  iivoir 
donné  avis  public,  dix  jours  d'avance,  du  teras  et  du  lieu  ou 
elle  devra  avoir  lieu,  à  Teffet  de  choisir  le  site  de  ladite  église. 
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Bêêtiên       Nul  inijividu  n*Mm  le  ûmik  #  «tèop  à  fadiÉ%    r>i  g  e  stk. 
élection,  à  noins  ^il  nftàk  iDiHcrit  1»  Munn»      oiof  ^gf^^^ 
piaatrM,  et  FendretÉ  qui  aura  souaciiA  !•  plan  fuito  TTtiwt^ 
sora  cImmî  pMV  le  ail*  ^  Véf^ia»i  pnnu»  fBt  li^  ôto 
Boit  acquis  par  tin  titre  YalidoeÉueMÉi  ■maa— e  rma^ 

18.   EGLISE  DE  Sf^.  JOREPtt,  (est  bâton  rouge  ) 

t>   ACTE  pouc  inp^rporer  le*  babUans  Cai^olVmts  i;lpmitin«  d'|^t  tiaton 

Rouge. 

Il  est  décrété  par  le  Sénat  ei  ta  Change  du  J^présen^MM 
dt  l'Etat  de  la  Louisiane^  réuni»  Cii  a$$^HkUe  gM^gUs 
Qse  F.  Duplantier,  J.  DebelliéYra,  J.  MaiUard,  C.  Tes-  Incorporation 
«ar^  V.  Hicky,  Manuel  JUape«  ^  tena  MMlua  ÎJÏIJÏef^ 

IfTrqa  et  blancs,  dq  Jl*|ig«  dii  tinsNin  IMibi  llTtfti^nm  4ft 

et   avec  quels 

la  paroisse  il'Est  mm  i(NW%  ^  Wkm^  1»  SSï!"  "  ^" 

9oi!«tifim  fnnt  et  4e|naii|i9nt  4vliWi  «n  iiii««irpa  wwftitttéKé^ 
4voît  aldefiii^aoïiBle  aumoltltve^a  ^CuriPvitiiift  <k 
r  KgllM  4«  84  Jaaayli  4m  la  pmtaa»  d'XMt  Mm^  Bwfn^ 

«t  amia  le4H  Ua  ja«iron|  papilaMk  4W  aoi^  da  im 
di^oUst  pvivUdgea  et  îimniuiités  aooarèSa  ^  la  mrpainfwiB  ia 
9t  JaovM%  dM8  la  pavoiaae  de  Vélioiaaa,eo  wl»  d^un 
ai^  iatitalé  «*Acte|«aripraiy>aerha  C«Ao|iqm  n^ftSfp 
delà  iMMNNaae  de  Félkiam»^  «ppmmvé  |o ai|il  FaviîiiiadI 
Iwit  cent  diz-aept^  et  la  coi|iotatiQ«  crééa  par  m  prinnrtnn 
aava  régi»  par  Iw  diapoa&tîi^a  aantawas  daaaFiwrted^iiHiwH 
fmiàim  «In  CatMiquaa  Ranaina  da  Félidana,  jtwmm  «ne 
laa  liwiB  de  Mita  oqvpotatjon  da  8t  Joseph,  (de  quelque 
natpra  qae  <»  soit)  so  fnNiveat aitués  dans  la  parefasad'Ëst 
Bâton  lUHigo»  et  que  les  raveiNSi  awi^l»,  provenant  OesdUa 
Mep%  n'encddent  pas  la  somiae  de  dix  «illa  piastws. 


%■    ACTE  pour  rappeler  une  partie  de  l'acte  H*incorporatiou  îles  liabitailt 
Catholiquei  Romaios  d'Est  Bâton  Rouge. 

(Apyrottvé  1«  25  Février  1853.) 

UiÊiii»HépaT  le  8énai  et  la  Chambre  (les  ReprésenUms 
de  l*JSkU  iê  la  Imisiane,  rémas  tn  assemblée  gé%émh: 
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u«itn*    Que  tooÉB  cette  paHie  de  l'acte  d'incorpontion  des  hahitMie 


^  cathoUques  ronuuM  é'Esi  Bâton  Bouge,  qui  exige  le  paie- 
rapper"'*d'uDe  moBt  de  dîz  piastres  avant  ^ib  deviennent  membrea  de  1a 
digpcKttioo^  d*      oorporation,  est  et  demeure  nppeléc^  et  oei  acte 
irigaenr  à  dater  de  ea  passation. 


19.    EGLISE  DE  ST.  JOSEPH,  (lafourchb.) 

ACTE  pour  autoriser  l*érection  d'uue  EgliM  et  tous  les  autres  édifice»  accès» 
foires  dMccUe,  dans  la  paroiste  Iotéri«ure  d«  Lalburcbct  et  pour  ÏDcorporer 
les  habitam  blaocs  de  ladite  paroisse,  qui,  au  moyen  d'une  louecription 
vakalatni  unmt  emtiiboé  mut  dtfpeiMM  i  fkk«  pour  ctt  tlb^u 

(AppHMfé  to  tS  TéwAu  1S17.) 

Smvami  1ère.  Ml tttiéorHé parle  8ktai sf  la Ckaxiàre 

géméràUf  Qae  tew  les  babitansblaiiCBy  de  la  partisse  Isté- 
lienre  de  la  Lafonrdw»  qui  <mt  déjà  eouscrit  ou  qui  souscri- 
ront» dsns  le  cours  de  la  présente  amiée^  ponr^ubvenir  aux 
dépenses  à  fidre  pour  ^érection  d'une  %iîBe  et  autres  édi- 
ilcos  en  dépendant  dans  la  paroisse  Intérieure  de  Lafeurche^ 
iMn  de  u  et  qni  résident  on  résideront  à  FaTonir  dans  les  Unités  sni- 

McpwAtioB.  ^ranteSy  savoir:  à  partir  de  la  ligne  ou  borne  eupérieure  de 
Fbabitetion  d'Henry  Sentrope,  sur  la  rive  gaucbe  du  bayou 
de  Lslborcbe^  jusques  et  compris  la  borne  Inibrieure  de  l'ha- 
bitetion  de  Martial  Lcè«u^  en  descendant  ;  et  par  la  rive 
droite  dndit  bayou,  à  partir  de  Tis-A-vis  les  terres  apparte» 
nant  aux  Messieors  GirodikrèreSy  en  descendent»  jusques  et 
compris  celles  de  Baptiste  Bourgeois  ;  sont  et  demeurent 
par  le  présent  acte,  érigés  et  constitués  pour  et  pendant 
Sadttrée,son  Tespace  de  dix  années»  en  un  corps  politique  et  association, 

wîîJ*  ***  ^  ^«  "Congrégation  de  l'Eglise  Catholique  de  St 

Jo>cph,"  et  en  vertu  dudit  acte,  jouiront  du  droit  perpétuel 
de  succession,  devront  et  pourront  posséder,  tenir  et  jouir, 
eux  et  leurs  sik  f  osseurs,  toute  propriété  réelle  et  person- 
nelle, de  quelqu'CvSjK  cc  (qu'elle  soit  ;  par  voie  de  contrat  : 
transporter,  échanger  et  faire  toutes  transarliuns  (Je  quelque 
nature  qu'elles  soient  ;  recevoir  dons  et  donations,  accepter, 
OU  répudier  tous  legs,  successions  ou  héritages,  acheter,. 
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ommMi^  éiewet  imMtnAre^  rèpirer,  augiMUtart  ftmé-  oiottTs. 
liorer  et  «mont  toute  copèee  ito  proftiété  ou  sa  Takur;  ^^'v^/ 
ateisiftrer  par  wz*BèMs  ;  kuer,  donner  à  bail^  échanger, 
liypolliiqner,  aliéner^  'vendre  pnrement  on  eiinpleoient^  on  à 
rente  perpétuelle^  suivant  le  plue  grand  arantage  qui  pcNinra 
en  résulter  pour  ladite  corporation;  pourra  que  les  revenue 
annuels  des  biens  de  cette  ooiporationy  n'excèdent  pas  cinq 
nUle  piastres;  et  ils  pourront  poursuivre  en  être  poursuivis 
en  Justice^  plaider  on  être  attaqués  dans  toutes  aflUres  et 
actions  quakonques^  fldre  mettre  à  exécution  tous  Jngemens 
on  q|dennanoes  qui  pourront  intéresser  ladite  congrégation^ 
recevoir  tontes  sonunes  et  deniers,  et  en  donner  quittance; 
ils  pourront  avoir  un  sceau  particnlier,  Faltérer  et  le  chan- 
ger à  volonté  ;  ils  pourront  aussi  faire  tons  réglesoiens  et 
ordonnances  quelconques^  pour  la  bonne  administration  de 
ladite  corporation,  en  tant  que  ces  réglemens  et  ordonnances 
n'auront  rien  dHnoompatible  ni  avec  la  censtitation  des 
Etate-Unis,  ninvec  koonstitetion  et  les  toisde  cetBtet 

BttHon  S.  Ladite  congrégation  sera  administrée  par  MsTganitan» 
six  marguHliers,  qui  seront  renonvélés  par  tiers,  annueile- 
ment  et  pour  la  préeente  année  ;  c^est-à-dire,  depuis  la  pas- 
aation  du  présent  acte  jusqu'au  premier  Lundi  de  Mars  mU 
hait  cent*  dix4Mtit,  par  Marins  Mélansoa,  Joseph  Marie  Non»  de  cmat 
Bondreanx,  Jn.  Gniotte,  Tictor  Coulon,  Martial  Lebmur  et  ['"""""f' 
F*  Aucidn  ;  à  laquelle  époque  deux  des  marguUlierB  susnom-  «t  coanMot 
més  seront  déterminés  par  le  sori^  pour  être  remplacés  par 
deux  antres,  nommés  an  scrutin,  de  la  manière  qui  sera 
ci-après  expliquée,  et  sinsi  de  suite,  par  rotation,  de  manière 
è  ce  qufil  y  ait  toujours  six  marguilliers  à  la  fois  en  exer^ 
cice,  deux  desquels  seront  renouvelés  diaque  année,  ensorte 
que  chaque  marguillier  sera  resté  en  place  pendant  trois 
années  consécutives^  excepté  les  quatre  premiers  des  six 
ci-dessus  nommés,  que  le  sort  désignera  pour  sortir  les  deux 
premières  années^  comme  il  est  dit  plus  haut. 

Section  â.    Nul  ne  sera  marguillier,  h*\[  n*est  âgé  de   Qualités  pour 
trente  ans,  i)roi)r  iétaire  de  terrtki  dans  l'étendue  de  ladite  ***** 
corporation  et  y  rt-yidaut. 

Section  4<.    Tous  les  ans,  le  premier  Lundi  de  Mars,  deux  Eiectiont. 
marguilUers  sei'ont  nommés,  au  scrutin,  par  les  membres  de 
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DIGESTE,    ladite  cnagriiiyÉiim,  pour  rtiykowr  Us  4«ix  ftm 
^^^^'^^^^  des  six  alors  en  activité  de  servioe^  el  m1  ne  sera  adinaà 
^^uautés^re-  yotsr  8*11  n'est  âgé  d'au  moia»  vîagl-ttii  aaa  f  at  le  jouréa 
SlvocuT^    ^  l'ékction  deoëiits  tnargiiiUjers  »era  annoncé  au  moins  huit 
jaar»  «l'avance,  au  prbm,  par  le  ouré  de  iaditp  pareiatu» 
àaon  défaut,  la  préaident  de  ladite  corporation  ordonnera  au 
aioré  taire  de  convoquer  Faeeemblée^  par  das  afliclMa  slaea  à 
la  porte  de  PégUse  et  à  la  maison  de  cour,  au  moins -^BBa 
jours  d'avance  ;  et  dans  le  caacm  ladito  étoefion  n'aorait  pas 
liett  aa  jaar  désigaéy  la  corporation  ne  continuera  pas  moiD» 
d'exister  pour  cela  ;  et  il  sera  du  devoir  du  curé  ou  du  pré- 
sident de  convoquer  da  wmraaa  Faaaemblée,  dans  le  plua 
bref  délai,  d  kadUea  élecdona  aMnmt  lias  daaa  l^égiiaa  da 
ladite  paroiflie» 
SteUm  B*  Leaditi  Margailliara  rhainiwtnB  aecrttaii^ 
SeGrétair«,iM  datti  la  dB?oir  aara  da  tedraiiiMEialR«iiaatdetaaleB  leaia 
oparatiai»,lavidi«giati«aai%a.«aatt»«^o«v^ 
pectioo  da  chacun  dea  meaahrea  delà  caagwgatioai  et  lidlti 
TiéaoriattiM  MrguilUan  dmiairaDt  anaai  «a  traMniar  daat  le  deveiranm 
da  fidia  le  reooavceaMat  da  tontw  wnpécea  da  dollia  et  da 
payer  aar  las  ordrea  dea  inargaUliara  I  la  tvéaorkr  Ibovata 
ns  cattllaii  è  la  aatis&fltian  dMditi  maKgailliv^  et 
ka  regîatrea  aécesMîfea  à  sa  oonpÉÉUlité»  lesqaeia 
ionjiaim  eiiTetta  ÀPiaspaetloii  daBdila  MaiguUlien  e«à  ^ 
AMMiMé«dM  eonqoa  d'esti^eaz  qai  ÉMuetnit  ha  amtaer;  et  il  am  da 
«ftugiUiiiM.    devoir  deedîts  marguilUers  de  ee  réoMr.a»  amaa  aM  Ma 
tooaka  six  mois,  sarlacowroeatiottdtteavaoudu  aecrétair^ 
saraa  ordre  du  présideat 
Section  6.   Ladite  église  et  aaitrea  édidces  de  la  eongré^ 
Propriétés  de  gatioB  de  Bt  Josephy  awoBt  érigés  sar  nae  tem  de  trais 
nau^èfT d  en  ^  ^  "'^         Lafiiorche;  ayant  quarante  aipens  , 

diipoftr.  de  profondeari  bornée  dans  sn  partie  aapérieiire  par  des 
terres  appartenantea  à  Josepk  Hébert^  et  à  sa  partie  inft* 
Heure  par  des  tirres  de  lafenva  Fîam  Le  Blanc  ;  et  oeMs 
terre  est  mise  sons  la  direction  des  marguilliers  qui  ne 
pourront  jamais,  soas  aacnn  prétexte  ^(ne  ce  soit,  vendre 
ladite  terre  ni  l'aliéner,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  et  pour- 
ront seulement  en  louer  une  portion,  pour  des  termes  qui 
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n'éxcéderoit  pM  «ne  •(■■éo,  et  en  appiic^iiorr^nt  le  prorluit  au  dtgestt. 
profit  de  ladite  oongrégatkm,  nonnlïiitinÉ  tonioi  diq^itions  ^^V*W 
fUns  le  présent  acte,  À  ce  contraires» 

éleetion  7.    Tmê  lits  habitans  blanci,  résidant  dans  Aes  ^^^iridui  «s* 
Immém  éb  kKiilB  otH^régiitioB,  tellos  qn^iea  sont  établieB  ^gf^a^ 
far  la  MdÎDn  preonètc»  tû»  éum  le  «Dura  da  la  présente 
jHinée,  n'anrant  ftt  souscrit,  poor  subvenir  aux  frab^a 
l'érection  et  omenens  de  ladite  église  et  antres  édifioas  «n 
dépendant,  ne  jouiront  pas  4h  kcnéfice  de  cette  corpantioii» 

êêcUm  8.  Ladite  église  servira  d'école  pMkifÊt  ftmt  **'^ 
iM habiteM  de  la  paniiM» éa  8t  Joseph. 

Section  9«   Tma  les  ans,  inmédiataMeKi  m  aa  bmîbb  MarguiUiers 
peu  de  jours  «près  l'élection  des  deux  iMMvaaiix  naiw  '^l^'^tn, 
gidlliara  ^i,  d'après  las  dispositions  de  cet  acte,  doivietft  «dninitmtipii. 
MMpIacer  loi  daax  mtant»  Il  am  ùê  émir  ésa  ^[valre 
■wgailliaHi  iwatint  en  CEierctce,  de  readre  compte  mx 
émx,  nonreanx  élas,  ëes  ofémtioM  fii  auMt  an  Usa  pan* 
éMt  la  dtniève  aiioéa  ë^coMMiee,  4aHt  to  tei^ 
eipiré  $  ieaqoélB  oomplea  Mtont  axamlnéa»  *^ 
iaa  par  kadlli  d»  Margailhrn  eatrait  en  dnrga,  et 
stnoft  dlcbéa  à  la  porto  de  rigiisa  «t  À  la  parti  4b  kcal  «è 
aaMenMtlaa  eowa 4a  joitioa  da  ladite  paniina;  attM 
hadacaiaiaa  à  l'appui  «deaditacaaipteayleatitrea  et  lagîaliaa 
de  ladMa  -ovparalîoai  aeroat  adobéa  aasdiis  daax  aiaif|iBl* 
Meee  iiatgaid,  de  iaaicaia  aMBaère  <(t  A  la mémt  épeqae  qa*il 
est  dit  ci 


$0.    EGLISE  m:  ST.  LANDRY. 

1.   ACTE  pour  iacor{K>rer  une  Cougrcgation  de  VEglise  Catholique  Romaine, 
Hm  la  pmtàmt  St.  Limdrj,  dani'te  canèdw<>p»lmiiiae, 

(âpiMiivé  Is  m  9ématkn  tttt.) 

SBOTiair  léM.  il  aie  dfoéfé  par  4c  ^Béaat  <t  ia  Claniaia 

fMnafe?  Qdc  taoa  les  iÉbitaaa  bhnca  et  CSaHioiiques,  de  incoipoiattou. 
la  paroisse  de  Si  Landry,  sont  et  demeurent  par  k  préseat 
acte,  érigés  et  constitués,  pour  et  pendant  l'espace  de  dix 
aasiées,  len  un  corps  pelitiqoe  et  association,  sous  4e  titre  de  Durée. 
^Caagréfation  de  PËglise  Catholique  de  St.  Landry     >et  Nom. 
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DIGE8TS.  en  vertu  dudit  acte,  jouiront  du  droit  perpétuel  d«  succes- 
sion, devront  et  pourront  posséder,  et  acquérir,  eux  et 
leurs  successeurs,  toute  propriété  i  t  plle  et  personnelle,  de 
quelqu*espèce  qu'elle  soit,  par  voie  de  contrat:  transférer, 
échanger,  transiger  cii  (quelque  immière  que  ce  soit,  rece- 
voir «Ions  et  donations,  accepter  ou  refuser  tous  legs,  succes- 
sions ou  héritages,  acheter,  construire,  elevi  rct  reconstruire, 
réparer,  augmenter,  améliorer,  et  assurer  toute  espèce  de 
propriété  ou  sa  valeur,  administrer  par  eux-uièmc»,  louer, 
donner  a  bail,  échanger,  hypothéquer,  aliéner,  vendro  à 
jamais  ou  à  rente  perpétuelle  ou  rachetable,  suivant  le  plus 
grand  avantage  qui  pourra  en  résulter  pour  ladite  congré- 
gation, et  pourront  poursuivre  ou  être  poursuivis  en  jus- 
tice, plaider  ou  être  attaqués  dans  toutes  affaii*es  et  actions 
quèkxmqnesy  fiUre  et  mettre  à  exécution  tout  acte  et  ordon- 
nances «lui  pourront  intéresser  ladite  congrégation  ;  et  avoir 
Elle  aura  na  vn  sœait  particoiier  c*  fàire  aussi  tous  réglemenset  ordon- 
*^"*  naacesqnelGonqiMBy  poar  la  bonne  admintatration  de  ladite 
corporation. 

8«dimk  2.    Ladite  congrégation  sera  administrée  pnr 
Miupiinim.  Mpt  marguilliers,  dont  les  fonctions  dureront  nne  wam^ 
une  myonté  desquels  formera  un  qyÊiofmm;  etancnne  per- 
sonne ne  sera  éligible  à  la  place  de  roarguillier,  à  moins 
Sli|IUUi<.    qu'elle  ne  soit  membre  de  l'église,  âgée  de  vingt-cinq  ans, 
mariée  et  propriétaire  d'nne  terre  dans  ladite  paroisse^  et  les 
dits  margnlIUcrs  cboislront  parmi  eux  un  président 
aMim  3.  Lesdits  nurgoilliers  seront  dnisis  an  scm- 
Mamèradetot  tinpar  les  màlos  libres  et  blancs  de  ladite  omgrégatlony 
ayant  atteint  leur  vlngt-imième  année^  le  premier  Lundi  de 
Janvier  prochain»  el^  pour  cet  el^  11  sera  dn  devoir  dn 
cnré  de  la  paroisse  on  du  président  de  la  corporationf  alors 
en  Ibnctionsy  d'ordonner^  chaque  année,  une  assemblée  de 
tons  les  paroissiens,  pour  le  pqpmler  Lundi  de  Janvier^ 
à  Péglise  de  ladite,  paroisse,  poar  Poldet  d'élire  lesdits 
maiguillicn* 

Mùm  4.  Lesdits  marguUlien  cMsiroat  un  greflkr» 
OMOar.      dont  ledevoir  sera  de  tenir  un  registre  enot  de  tontes  knrs 
opératiensy  qui  sera  en  toit  tems  ouvert  à  Finspsellon  do 
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chacun  ûen  membres  de  la  congrégpition,  ainsi  qu'un  tré.so-  digeste. 


rier,  dont  le  deyoir  sera  de  faire  les  recouvremens  de  toutes  ^ÏJJ^^J^ 
espèces  de  dettes^  et  de  payer  sur  les  ordres  des  marguilliers, 
et  qui  fournira  une  caution  à  la  satisfiaction  desdits  marguil« 
lieny  et  il  sera  du  devoii*  desdits  inarguilliera  de  se  réuiir 
eu  moins  une  fois  tous  les  deux  noîs. 

Section  B.     S'il  arrivait  que  quelqu*élection  ci-dessus      Mesures  à 


ordonnée  par  le  présent,  n'eut  pas  lien  nu  jour  indiqué  à  cet  S^'^^i^^ 


effet)  ladite  corporation  ne  sera  pas  censée  dissoute  par  ce 
iÊàtf  et  il  «era  alors  do  devoir  dn  curé  ou  du  président  de  la 
corporation,  d'indiquer  auMîttit  que  possible  le  jour  oà  In 
dite  élection  devra  «Toir  lieu» 

BeeHon  5.  lie  rerenn  nmiiifll  de  Indite  cofpmtieii  et  Fonte  ikam. 
siliet  à  leur  réperlitioBy  ne  peurn  excéder  cinq  mille 
plnelresy  nottobstnat  tonte  disposition  4  ce  contraire^  dans  le 
présent  acte. 

BecHon  7.  Touts  In  portion  de  terre  sur  IsqoeUe  est  Certain  t»- 
nitnée  PégUse  et  ses  dépendances,  bornée  à  POnest  par  une  ^S!^'^ 
ligne  ftdsant  Ibce  an  chemin  actuel,  an  Nord  par  la  terre  de 
Mr.  Prudhoninie,  an  8ud  par  cdle  de  Mr.  Lonailfier,  à 
PEst  par  la  ligne  de  profondeur»  m  pourra  être  aliénée  par 
les  SHurguUlieis,  et  est  destinée  A  l'usage  dn  curé  en  fimc- 
Hons,  de  ladite  paroisse  de  9t  Landry,  et  II  sera  4a  devoir 
dssdlts  maiipiilllers  nommés  en  vertu  du  présent  acts^  de 
Ibite  aipenter  et  borner  la  susdite  portion  de  tsrrs. 

SkHm  8.    Ladite  corporation  n'aora  point  iPantortté  Msnidn  d'«p. 
pour  disposer  on  faire  usage  d'aucuns  fbnds  appartenant  à  fJX*^  ^ 
ladite  corporation,  pour  d'antres  objets  que  l'encouragement 
de  l'éducation  ou  l'entretien  de  ladite  congrégation,  comme 
une  aodété  religieuse  et  de  cbarHé. 


2.    ACTE  pour  continuer  cti  force  les  actes  pour  leCMrporer  les  Eglises 


«t  St.  Martin,  et  pour  d'autres  objets. 

(Approuvé  le  9  JtiiTlm  18f5.^ 
Section  Icrc.    Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Eeprésentans  de  l  *£tat  de  la  Louisiane  réunis  en  assemblée 
généraU  :   Que  les  privilèges  accordés  aux  babitans  catho- 
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EGUSES. 


DioESTE.    liqucs  de  hi  jiiuoisse  de  St  Landry,  pour  nii  tanM do  4iz 
w-'v-w   années,  par  l'acte  intitule     Acte  pour  incorporer  une  CMêt 
dcl^rXuque"  gl'égation  de  l'Eglise  Catholique  Romaine,  dans  lapmine 
Romaini  de  St.  gt,  Landry,  dans  le  comté  des  Opeloussas,  approuYé  le 
UuMltr  pralon-  ^i^g^.n^uf  Décembre  mil  liuit  cent  douze,  sont  et  demeurent» 
par  le  présent,  continués  pour  un  terme  de  dix  années,  et 
que  Pacte  sus-relaté  est  remis  en  force  pendant  le  susdit 
terme  de  dix  auué^. 

SecHm  %,    Les  marguiUiers  nommés  en  vertu  de  cet 
Pouvoirs  spé-  acte,  pourront  approuver  ce  qui  a  été  fait  par  les  marguil- 
eiaux  des  roar-        ^^yj  étaient  en  fonctions  à  Texpiration  de  la  cUaite  de 
fulUten.        péglise  de  la  paroisse  de  St  Landry. 

Sectism  S.    Les  privilèges  accordés  aux  habitans  (  utko- 
incorporaiion  liques  dc  la  paroisse.  de  la  Pointe-Coupée,  par  Tacte  intitulé 
des  Catholiques    j^cte  pour  iiicorpoT-er  une  congrégation  de  l'église  CivUio- 

Romains  de  la  i  .        ,  -r^  •     i    i    n  ^ 

Pointe  Coupée,  Hque  romaine,  dans  la  paroisse  de  St.  François  de  la  1  ointe- 
prolongée.       Coupée,  approuvé  le  trois  Mars  mil  huit  cent  quatorze," 
sont  et  demeurent,  par  le  présent,  étendus  à  dix  ans,  ot 
Pacte  ci-dessus  mentionné  demeure  ea  vigueur  pendant 
l'espace  de  dix  années. 

Section  4.    Tout  individu  maie,  libre  et  blanc,  âge  «le 
Qualités  re-  vingt-cinq  ans,  franc-tenancier  et  membre  de  ladite  congre- 
quisM  pour  vo-  gn^^^n  Je  la  Pointe-Coupée,  sera  éligible  aux  fonctions  de 
marguillier  de  Pé^glise  de  ladite  congrégation,  et  dorénavant 
il  suffira  de  deux  juges  de  paix  de  ladite  paroisse,  pour  assis- 
ter le  juge  de  paroisse  qui  présidera  à  Pélectiou  des  mar- 
gollliers  de  Péglise  de  ladite  congrégatioiiy  toute  loi  à  ce 
contraire  nonobstant. 
Section  5.   L'acte  intitulé  «Acte  p(|ur  incorporar  uae 
incorpuration  congrégatioi^  de  Péglise  catholique  romaine»  dans  laptioiaae 
desCatboUqucs      Martin,  dans  le  comté  des  Attakapas,  sera  et  demeurera 
Martiii,fi«iMi-  en  vigueur  pendant  Pcspacc  de  dix  années,  a  compter  de 
l'expiration  de  la  charte  de  ladite  église. 
Section  ft*  L'acte  d'incorporation  de  Péglise  de  la  paroisse 
Habitans  dc       Jacquos,  appTOUvé  lo  onzo  Février  mil  huit  cent  dix- 
st.         M  neuf,  ne  sera  pas  interprêté  de  manière  à  donner  le  droit 
peuvent  vofcr  ^xtx  habitaus  de  cette  paroisse,  qui  appartiennent  à  la  con- 
srjaotufli^  °  grégation  de  l'église  St  Michel»  de  voter  à  l'élection  des 
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5nar,s;nilli('rs  dp  l'église  de  St.  .larcjiies,  et  les  habitans  de  digeste. 
la  rive  droite  du  fleuve,  dans  cette  paroisse,  auront  iseuls 
ce  droit.  • 


21.   EGLISE  ST.  LOUES,  (irovyK£LE-ORLBANs.) 

U  ACTE  poar  incorpoivr  la  Congrégation  dM  Catholiques  Romains  ds 
VEglitt  Se  LottiSi  dn  la  2louvsnn-OcléaBS«  et  pour  régler  l^dminis- 
tration  des  biens  et  revenus  de  Indlm  église. 

(Approuvé  le  7  Mais  1816.) 

Section  1ère.  H  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Représentans  de  l'Etat  de  la  LcmisianCy  réunis  en  assewHée 
générale  :  Que  le  Révérend  Père  Antoine  de  SédeUa,  caré  Maig uillto», 
de  régliao  St  Louisy  de  la  Nouvelle-OrléanH,  François 
Caisergucsy  Paul  Lanusse,  J.  Bte.  Labatut»  Joseph  Trlcouy 
Jean  Castanedo  et  Antoine  Morales»  membres  laïcs  de  la 
congrégation  des  Catholiqaes  Romains  de  ladite  église^ 
formeront,  -k  dater  de  la  passation  du  présent  acte,  un  corps 
politique  de  fait  et  de  droit,  qui  s'intitulera  Les  Margnil- 
liers  de  PEglise  St  Louis  delaNouyeUe-Orléans.*' 

SeeUan  fL  Lesdita  margulUien  et  ko»  snocesseurs^  qui  povfoiit. 
«vont  élos  80US  le  même  titre  et  en  la  manière  ci-après  indi- 
qnéey  pourront  citer,  poursuivre,  défendre  et  être  défendus 
dans  toutes  les  uflUra  et  actions  judiciaires,  générakment 
quelconques,  et  par-devant  toutes  cours  compétentes  ;  Ils 
pourront  leceroir  toutes  donations  et  cessions,  soit  entre 
vifii,  soit  par  canse  de  mort^  accepter  ou  répudier  tous  legs» 
successions  ou  hérédités;  et  Us  pourront  avoir  un  sceau 
commun  et  en  changfir  Pempreinte  à  volontés 

£Moa  S*  Les  marguilliers  nommés  par  le  présent  acte,  comment  te- 
lesterunt  en  fonctions  jusqu'au  second  Lundi  du  mois  de  ««^^«^1^^ 
Janvier  de  Pannée  prochaine^  mil  huit  cent  dix-aepl^  et  à 
partir  de  cette  époque^  la  corporation  susdite  sera  composée 
du  curé  de  Péglîae  fit  Louis,  de  la  Nouvelle-Orléans,  et 
de  six  membres  laïques  de  la  congrégation  des  Catholiques 
Romiins  de  ladite  ^(lise }  etlesdils  membres  laiqu<^  seront 
élus  an  scrutin  et  à  la  majorité  des  voix,  parles  Catliollques 
Bomains  de  ladite  é^^se  ou  paroisse,  dans  une  assemblée 
qui  aura  lieu  à  cet  effet,  le  prender  Lundi  du  mois  de 
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DI0S8TB.    Janvier  susdit,  sur  Ta  vis  qui  leur  en  sera  donné  par  le 
y^'y^^  curé,  au  pronc  du  Dimanche  q^ui  précédera  immédiatetneat 
le^ur  ci-dessus  fixé. 

Section  4.    Les  niarguiUiers  alors  en  t-xercice,  feront 
Avii  d'élection,  pareillement  coiinaitic  au  public  Tépoque  et  roUjct  de  ladite 
assemblée,  au  moins  huit  jours  d'avance,  par  des  avis  insé- 
rés dans  deux  des  gazettes  qui  s'impriment  u  la  Nouvelle* 
Orléans. 

Section  r.  Cette  assemblée  se  tiendra  dans  Péglise,  oa 
Mode  de  lé-  autre  lieu  coiiveiiable,  désigné  par  les  marguiUiers,  et  sera 
ouverte  à  dix  heures  du  matin,  en  présence  des  marguilliers 
en  charge,  ou  au  moins  de  trois  d'entr'cux  ;  ii  sera  du 
devoir  de.sdits  marguilliers  de  rex  ueillir  les  suffrages»  et  d'en 
laire  ie  dépouillement  le  munie  jour  ^t  au  même  lieu, à  deux 
heures  de  l'après-midi,  en  présence  des  votans  qui  seront 
restés  à  l'assemblée  ;  les  six  personnes  réunissant  la  majorité 
de^  voix,  et  ayant  les  qualités  ci-après  requises,  sei-ont  décla- 
rées dûment  élues  marguilliers  de  l'église  St.  Lf>uis  de  ia 
Nouvelle-Orléans,  et  procès-verbal  de  cette  élection  sera 
dressé  sur  un  registi  e  tenu  à  cet  effet,  lequel  sera  siiçiie  des 
marguilliers  iuspecteuis  de  l'élection,  et  des  Catliolinues 
Romains  qui  auront  assisté  au  dépouillement  du  âcrutiiit  «t 
qui  voudront  ou  pourront  signer. 

Secdon  G.    Nul  ne  pourra  voter  pour  Télection  des  mar- 
Qualitéi  pour  g^uiliiers,  ni  eti'e  élu  en  ladite  qualité,  qu'autant  qu'il  flem 
Toter.  blanc,  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins;  qu'il  proftsim  1» 

religion  catholique  romaine  ;  qu'il  sera  domicilié  cinq  ans 
au  moins  avant  l'élection,  dans  les  limitée  de  la  puroinio  3ti 
Louis  de  la  Nouvelle-Orléans,  et  qu'il  paiera  une  taxe  de 
▼Ule»  de  paroisse  ou  d'£t«^  conformément  à  la  liste  d«i 
propriétés  taxables;  et  en  cas  de  doute  sur  la  qualifica- 
tion de  toute  penonne  qui  se  présenterait  pour  voter,  il  sera 
du  devoir  des  naiguiUiers,  inspecteurs  de  l'élection,  de 
l'interroger  sous  serment»  relativenifiiit  à  son  droit  de  voter 
dans  ladite  élection. 

Sectûm  7.  Les  marguilliers  ainsi  élus,  entreront  en 
^iwuml  ^'^"'^^^  second  Lundi  du  mois  de  Janvier  de  l'année  pne- 
nàimê,        chaînSy  mil  huit  cent  dix-scfl»  et  remplaceront  les  margail* 
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liera  nommés  par  le  présent  acte,  f  jui  fseroot  tenus  d'effectuer  DicLbi  e. 
entre  leurs  inaius,  la  remise  et  dclivrance  des  propriétés 
mobilicri  s  cl  immobilières,  argent,  papier,  titres  et  docu- 
mens  ti]jp.ii  tt  nnnt  à  ladite  fabrique^  dont  il  sera  dressé 
inventaire  tt  pioœs-verbal  en  bonne  et  due  forme,  pour 
rester  i\é\mc  mul  arclûvei  de  U  labrique»  et  y  recourir 
au  besoin. 

Section  8.  Dans  le  mois  qui  suivra  leur  élection,  Icsdits  Le»  marguil- 
marguilliers  tireront  au  sort  pour  être  divisés  en  ii*ois  J.'*** 


classes;  les  places  de  marguilliers  de  la  première  classe  seront 

yacAntes  à  respiration  de  la  seconde  année  de  leur  exer* 

cicei  celles  des  marguilUers  de  la  seconde  classe,  à  Texpi» 

ration  de  la  quatrième  année;  celles  des  marguilliers  de  la 

troisième  classe,  à  l'expiration  de  la  sixième  année^  de  Terme  d«}tur 

manière  que  le  tiers  d'e ntr*eux  puisse  être  renouvelé  chaque 

deuxième  année,  à  tour  de  rdia»  en  sorte  que,  après  la  pre^ 

mière  élection  doa  marguilliers  qui  sera  générale»  ainsi  qail 

a  été  dit,  il  y  aura  par  la  «nita  et  de  la  même  manière,  ana 

ikction  biennale  de  deux  mivgiiiUiers  daitiiaM  à  remplacer 

ceux  dont  le  tems  de  service  aem  cspirè- 

Sictian,  9.   Si  quelqu'élection  ordonnée  par  le  présent    Comment  w 
acta  Bravait  pas  lieu  a«  jaar  indiqué,  les  aun-gaiUiars  en  «iXï 
charge  contiiiiieront  leurs  fimctione  jiMiqa'à  ce  qu'ils  soient 
réélus  ou  remplacéa  dans  une  assemble  régulière  des 
Catholiques  ilMiaiii%  oo&ToqnéeauasitàlqiiepwsiUie^  après 
la  jour  ou  elle  aarait  ék  avoir  liea. 

AmIûni  iO.  Iiea  ouufguiUiers  nommés  en  vertu  4«  pré-  Pouvoirs  n 
ami  adc^  et  ceux  qui  seront  élus  à  l'avenir,  ou  une  majori^  maq^SuiAn.^** 
d'antr'ewx  et  leurs  successeurs  à  perpétuité^  s^aasemblersat 
aussi  souvent  qu'ils  la  jugenmt  convanable  aux  intérêts  4é 
la  Abrique^  noaunsmnt  parmi  eux  leur  président,  et  amont 
plaina  et  entière  antnriitè  da  pourvoir  d'une  maniare  con- 
venaUe  à  rentretian  du  eaUe^  an  traitement  des  ministres 
al  des  amplayaSf  À  la  bonns  administration  des  revenus  de 
la  lUbaqua»  à  l'antratiani  réparation  et  ainéiiaratian  des 
propriéléaqailui  appartiennent!  ils  pourront  kmer  ou  «ifor^ 
mor  lesditas  propriétés,  et  prendre,  chan|;er  ou  amender 
tous  ttrétéa  ait  délibarsAioaa  naoMsalrei  pour  réglar  les 
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DioESTE.    objets  susdits,  ainsi  que  la  forme  et  la  tenue  de  leurs  asscm- 

V-^'v-^  blées,  et  toutes  autres  affaires  concernant  le  temporel  de  la 

ConditioM.    dite  église,  pmiTvu  que  lesdits  airctés  ou  délibérations 

n'aient  rien  de  contraire  à  la  constitution  et  uux  lois  de  cet 

Etat,  ou  à  la  constitution  des  Etats-Unis,  dt  incinc  qu'aux 

ordonnances  ou  réglemeiis  de  police  de  la  corporation  de  la 

Nouvelle-Orléans. 

Section  11.    Les  inai-guilticrs  susdite  ne  pourront  sous 

Ne  seront  hy-  aucun  prétexte,  hypothéquer,  rendre,  donner  ou  échanger 

pothéquéâ,  j£c.  ïïortion  des  biens  appartenant  à  la  fabrique,  et  ils 

les    propnolM  *  ...  •  - .  -  r     •  ^ 

ét  r<sUM.      HA  pourront  faire  l'achat  d'aucune  propriété  foncière,  pour 

le  compte  de  ladite  fabrique,  à  moins  que  dans  re  dernier 
cas,  ils  n'y  soient  spécialement  autorises  par  un  acte  de  la 
législature,  excepté  tauUfiiêf  les  emplacemens  ou  lei  l  ains 
qu'ils  croiront  nécessaires  pour  établir  ou  agrandir  le  (  inu  - 
aére,  ou  pour  construire  une  église  ou  une  chapelle  :  et 
chaque  «anée,  lorsque  les  revenus  de  la  fabrique  excéderont 
Comment  il  la  dépenso,  ledit  excédent,  après  qu'il  en  aura  été  mis  en 
*^^Vm^  xt-  î'^servc  portion  suffisante,  et  en  tant  que  besoin  sera,  pour 
mip  iM  u  re-  p^^u^j^^j^j^j        propriétés  de  la  fiibrique,  devra  être 
employé  par  les  margoilliers,  au  soalngement  des  pauvres, 
au  soutien  d'un  ou  plusieurs  établissemens  d'utilité  publique, 
à  l'encouragement  de  l'éducation  de  la  jeanesse,  et  autres 
Qsmta  de  charité. 
Sidkn  iS.   Bans  la  première  huitaine  de  leur  entrée  en 
L»  tiMer  ezerdce,  les  margulUiers  nommeront  un  trésorier  qui,  avant 
foumiia  ««ifr»  d'entrer  en  Ibnctionsy  souscrira  conjointement  et  solidaire- 
^*  ment  avec  une  autre  personne  solvable,  à  la  satisfaction  des 

dits  margnilliero,  nn  cantonnement  de  dix  mille  piastres, 
pour  soreté  de  l'exécution  doses  obligations  en  sa  dite  qualité. 
ISkeHion  ±S*  Ledit  trésorier  restera  en  fonctions  pendant 
Doié*  d«  ift  an  an,  ou  aataat  de  tems  que  lesdits  maignilUers  le  Jugeront 
conTenable,  et  jusqu'à  ce  qn'un  antre  soit  nommé  pbnr  le 
S»  iw  d«f«in.  remplacer;  il  sera  de  son  devoir  de  recueillir  les  revenus  de 
la  fidiriqne,  de  tenir  des  états  réguliers  de  la  comptabilité» 
de  ne  faire  des  palemens  sur  les  fonds  de  la  fiibrique  qu'au* 
tant  qu'ih  seront  autorisés  par  un  ordre  du  président,  rendu 
en  exécution  d'une  dédsbn  des  margoilliers  ou  dMne  mqo- 
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rité  fî'euti  'eioL,  et  (1<  i  émettre  chaque  année  anxdits  marguil-  dioestc. 
liers  un  compte  détaillé  de  recette  et  dépense,  qui  sera  par  V^'V^W 
eux  approuvé,  s'il  est  trouvé  juste  et  régulier. 

Section  14.    Les  marguilliei-s  laïque^t,  lioiuméspar  le  pré-  Pouwirwa 
sent  acte,  et  ceux  (lui  p«Mu  it»nt  être  rhi55  à  l'avenir  en  ladite  ÏT^^aû 
qualité,  auront  le  droit  de  pourvoir  au  reuipiacement  de  celui  remplacaineBt 
d'entr'eux  qui,  par  trois  fois  consécutives,  ne  se  rendrait  "*'*^***'** 
pas  aux  assemblées  régulièrement  nim  oqnces,  sauf  les 
ras  de  maladie  ou  autres  cmpéclaun  ii^  légitimes,  ou  qui 
tomberait  en  état  de  iaillite  ou  decouiitui  e,  ou  qui  se  trouve- 
raient impliqué  dans  un  procès  criminel,  demêmequede  celui 
ou  ceux  dont  les  places  deviendraient  vacantes  par  démis- 
sion, mort,  absence  ou  autrement;  ledit  remplacement  aura 
lieu  en  assemblée  régulière,  à  la  pluralité  des  voix  des  inar- 
guilHers  présens,  et  le  memljre  laïque  ainsi  élu,  restera  en 
fonctions,  jusqu- a  l'expiration  du  terme  pour  lequel  celui  qu'il 
remplace  avait  été  élu. 

Section  15,  Les  mar'^uilliei  s  auront  une  place  distinguée  PouvoindM 
dans  l-cgl,s«  ;  ils  devront  y  maintenir  le  bon  o:-.l,-e  rturanf  ^^H'^, 
les  îienres  consacrées  aux  cérémonies  du  culte,  et  ils  auront 
le  droit,  ainsi  que  le  curé,  les  vicaires  ou  dcsservans,  ou 
toute  autre  i>ersonne  duement  proposée  à  cet  effet,  de  faire 
sorti I  (le  l'église  celui  ou  ceux  qui  occasionneraient  audit 
lieu,  du  trouble  et  du  scandale. 

Section  16.  Les  marguilliers  auront  droit  de  fixer,  à  la  ^rarguiiiiers 
la  majorité  d&<^  voix,  tous  les  trobièmes  Lundis  du  mois  de  fy^°j^^' 
Janvier  de  chaque  année,  les  émolamens  du  curé  et  des 
autres  ministres  du  culte,  ainsi  qne  des  employés  pour  le 
service  de  ladite  corporation,  ainsi  que  les  sommes  que  les 
dits  curés»  ministres  du  culte  et  autres  employés  auront  droit 
d'exiger  pou^leurs  services,  sous  la  dénomination  de  casuelt 
et  lesdits  curés,  ministres  du  culte  et  employés,  ne  pour- 
ront en  recevoir  de  plus  forts,  sous  peine  d'une  amende 
de  Yingt-cinq  piastres  pour  chaque  offense,  recouvrable  *(^1'«* 
devant  tout  tribunal  compétentt  au  profit  de  l'hôpital  de 
cette  ville,  à  la  poursuite  de  ia  partie  lésée,  laquelle  aura 
droit  d'esiiperf  en  outre,  le  surplus  de  la  somme  qu'elle  aura 
payée  an  dessus  du  taux  fixé  en  oonformité  de  cet  acte. 
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pioËSTi.  Section  17.  Le  présent  acte  demcuj  era  en  vigueur  pen- 
^^«l^^v'^w  daiit  (j^uitize  ans,  après  sa  passation,  et      plus  lougteH»* 


t.  ACTE  pow  «iMiidn  im  «ett  ialltalé  AcM  pmir  iMocpwnr  Ift  Co^i^ 
(ftûoa  dat  CfttholiqiMt  Bom&tDt  de  TEfliM  de  St.  Loui^  de  la  Km- 
Telle-Orléaai,  et  pour  i^er  radndalttietkia  des  biem  et  fe?<D«e  de 
ladite  éfliM.** 

(Appfmivé  le  22  iMar»  1822.) 

Section  i  èrr.  Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  représentans  de  VFAai  de  la  lAniisiane,  réutm  en  assembiée 
^^énérale  :  Que  îrs  niargiiilHrr^  laïques  de  ladite  ropy>ora- 
Mombre  des  (ion  seront,  à  la  prochaine  élection,  augmentée  au  nombre 
âTgmcatéT*  et  de  douze  au  lien  de  six,  ainsi  qu'il  est  ordonTH'  par  Tarte 
leur  élection,  aoqael  ceiui-ci  est  supplémentaire,  et  que  la  procltaiup  élec- 
tion desdits  mai^illiers  aura  lieu  le  second  Lundi  du  mois 
d'Ayril  de  la  présente  année,  et  les  deux  jotirs  suiTans, 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  trois  heures  de  Paprès* 
midi,  chaque  jaiir,  dans  le  lien  qui  sera  désigné  par  une 
miyorité  des  marguilliers  maintenant  en  eiercice,  et  sera 
cmidirite  de  la  manière  indiquée  dans  l'acte  auquel  celui-cà 
ie réfère;  etque,  par  la  suite,  l'élection  desdits  marguilliers 
aura  lieu,  chaque  année»  les  premiers  Lundis  du  mois 
d'Avril  et  les  deux  jours  suivant,  conmie  il  est  dit  ci-des* 
sus,  jusqu'à  l'expiration  de  la  charte  accordée  à  ladite 
congrégation. 

8eelkn  8.   Leedite  margnilflm  biques  ainsi  élus,  ne 
Combien  de  resteront  en  place  que  deox  améeBy  et  tontes  les  Ibis  qu'une 
l^eoMcir  ^if^  deviendra  Tacante,  eOe  ne  derra  être  remplie  qu'à  la 
*°        ffochaîne  élection  annndle  ;  fnen  mtend»  qnPuiie  mnillé  des 
dUs  marguilllersy  à  nommer  le  premier  Lundi  d'Avril  pnK 
diainy  ne  resteront  en  place  qu'âne  amiée^  e^cenx  dmit  le 
tenis  de  service  devra  expinr  av  bout  d'nne  année»  devront 
être  désignés  par  le  sor^  de  manière  qn'à  chaqne  élec* 
tion  annuelle  ensnite»  les  six  premiers  desdiis  maigolDiers 
sortiront  de  place  à  moins  qu'lli  ne  soient  réélas. 
Sèttun  8*  n  sera  do  devoir  des  margalDiersy  alors  en 
Gfefler  Mnaté  exerdoe»  de  nommer,  à  dmqne  élection  salwéqaente^  on 
greffier»  dont  le  devdr  sera  d^nscrlre,  dans  un  registre  tsan 
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à  cet  eflfbt,  le  nom  de  disque  votanlt  et  de  signer,  con-  digeste. 
jointement  avec  les  marguilliers,  le  procès^yerbal  d'élection.  ^^-^V^W 
8ectUm  4.  Toute  cette  pwtie  dudit  acte»  qui  se  trouTe  ciauMdvnp- 
contraire  aux  dispositioiis  du  présent  tueto,  est  et  denwnn^  i^- 
par  le  présent»  rappelée. 


22.    EGLISE  ST.  MARTIN,  (attakapas.) 

1.  ACTE  pdsr  lacmponr  um  Conpëpiim  d«  PEKliM  Catholiqae  BomiMi 
dMt  ÏÊ.  tmniÊÊÊ  d«  81.  MmiIb,  dua»  h  coutf  dm  AttakftiNw. 

(Appraiiftf  te  7  M«M  1814.) 

Sscreir  1ère.   H  ut  dêeraé  par  U  Sénat  et  la  Chambre 
di»  Mq^ésentamê  de  PEtai  de  fa  lauiHane,  réunis  en  absent. 
Uie  généraU.'  «ue  tous  les  Iwbitaas  blanca  et  Catholiques  mcorpo^uon. 
de  la  paraisse  St  Martin»  sont  et  demeurent,  par  le  présent 
9Ctof  érigés  et  ooostitnés»  pour  et  pendant  l'espace  de  dix 
années,  en  un  coips  politique  et  association,  sous  le  titre  de 
«Congrégation de MEglise  Caflioliquc  de  St.  Martin,"  et 
en  vertu  dudit  acte,  jouirent  du  droit  perpétuel  de  succes- 
sion, demnt  et  pourront  posséder  et  acquérir,  eux  et 
leurs  successeurs,  toute  propriété  réelle  et  personnelle  de 
qudqu'espèce  qu'elle  soit,  par  la  voie  de  contrat  ;  transfé- 
rer, échanger  et  faire  toutes  transactions  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  receroir  dons  et  donations,  accepter  ou  refu- 
ser tous  1^  successions  ou  héritages,  acheter,  construire, 
réparer,  augmenter,  améliorer  et  faire  assurer  toute  espèce 
de  propriété  ou  la  valeur  d'icelle;  administrer  par  eux 
mêmes,  louer,  donner  à  bail,  échanger,  hypothéquer,  aliéner, 
vendre  à  jamais,  ou  à  rente  perpétuelle  ou  rachetable,  sui- 
Tant  le  plus  grand  avantage  qui  pourra  en  résulter  i>our 
ladite  congrégation  ;  et  qu'ils  pourront  poursuis  le  ou  être 
poursuivis  en  justice,  plaider  ou  êti-e  attaiiues  dans  toutes 
afTaires  et  actions  quelconque^  faire  et  mettre  à  exécution 
tous  actes  et  ordonnances  qui  pourront  intéresser  ladite 
congrégation  ;  comme  aussi,  qu'ils  pourront  avoir  un  sceau 
commun,  l'altérer,  le  détruire  ou  le  changer  à  volonté»  et 
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DtoESTc.    pourront  émettre  toute  Wn-mc  ou  règle»  pour  l»  meilleure 

N^^v^.'   administratioii  de  ladite  coii^ro,[^atioiu 

Section  2.    Ladite  congrégation  sera  aflniinistréo  par 

MttisuUKnt.  sept  marguilUers,  dont  les  fonctions  lUneionl  une  année  ; 

une  majorité  desquels  formera  un  (jnoruuu  et  aucune  per- 
sonne ne  sera  éligible  à  la  place  d»  luarf^^iiiHier,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  membre  de  l'église,  àgee  de  trente-cinq  ans 
et  propriétaire  d'une  terre  dans  ladite  paroisse,  et  lesdits 
marguilliers  choisiront  parmi  eux  nn  président 

StcHon  3.    Lesdits  marguilliers  seront  choisis  au  scru- 

niMtomithol.  tin,  par  les  mâles  libres  et  blancs  de  laditt^  congrégation, 
ayant  atteint  leur  Tingt-unième  année,  le  pi  emier  Lundi  de 
Janvier  prochainp  et*  poor  cet  eflet,  il  sera  du  dev  oir  du  curé 
de  la  parasse  ou  dn  président  de  la  corporation,  alors  eu 
fiinctionfl^  d'ordonner,,  chaque  année,  une  assemblée  de 
tous  les  paroissiens,  pour  le  premier  Lundi  de  JanYier, 
à  l'église  de  ladite  paroisse^  poor  Felyet  d'élire  lesdits 
maiguilUers* 

BeeUbn  ^   Lesdits  marguilliers  choisiront  un  greffier. 
Un  grafiiff  ■««  quI  Sera  trésorier  de  ladite  corporation,  dont  le  devoir  sera 
^wi.        ^         „Q  registre  exact  de  toutes  leurs  opérations,  .qni 
sera,  en  tout  tenu,  ouvert  à  l'inspection  de  chacun  des 
memhres  de  la  congrégation^  de  faire  les  recouvrement 
de  tontes  espèces  de  dettes,  et  de  payer  sur  les  ordres  des 
margnilliers,  et  il  fournira  «ne  caution  à  la  satis&ction  des 
dits  marguilliers  qni  deTront  se  réunir  an  moins  une  fiiis 
tons  les  trois  mids. 
SeetiUm  6,    S*û  arrivait  que  qnelqu'élection  ci-dessns 
Ponrroiri  u  ordonnée,  par  le  présent,  n'entpas  lien  aajour  indiqué  à  cet 
négligence  des        ladite  corporatîon  ne  sera  pas  censée  dissoute  par  ce 
|ui«ction.ordoa.      ^^^^  ^  du  devoIr  du  curé  ou  du  président  de  la 

corporation  d'indiqucor,  aussitôt  que  postthle,  le  jour  où  la 

dite  élection  deyra  avoir  lieu* 
Sedwu  6.  Le  revenu  annuel  de  ladite  corporation,  siyet 
Du^deTco"!  ileur  répartition,  ne  pourra  excéder  cinq  nûUe  piastres, 
p«M«tioD  oW  Bonolistant  toutes  dispositions  à  ce  contrahrea  dana  le  pcé- 

c^fîçrn  i>!KH  cinq 

imile  pjasuei.    SOUt  UCi^ 
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SeeHon  7.    Tous  actes,  en  vertu  desquels  les  terrains  dioests. 
ci-après  ont  été  vendus  à  jamais,  ou  à  rente  perpétuelle,  ou  ^^'^''^^ 

111      ï       'V/.  i-i         1  vente  des 

rachetable,  donnes  a  ferme  im  u  bail  par  les  tlitierens  mar-  propriétés lUtei 
euiilui's,  curés  ou  |)i'eti*cs.  desservant  ladite  paroisse,  avant  P*f„.'**  ■"•■^ 
la  passation  do  cet  acte,  sont  et  demeurent  coniirmes  par  le  confirmée, 
présent  acte,  et  il  sera  du  <k  voir  des  administrateurs  de  faire 
arpenter  et  borner  chaque  lot  ainsi  concédé  aux  différentea 
personnes  qui  ont  Rrriuis  lesdits  terrains. 

Section  8.  Touîr  Va  portion  de  terre  sur  laquelle  sont  ,  Pow^w  à 
situés  Péglise  de  la  paioisse  St,  Martin  i  t  ses  dépendance»,  dJeSS!*"*"* 
bornée  à  TEst  par  la  ri\  iri  c  'IV  (  ht-,  à  POuestpar  une  ligne 
faisant  face  au  chemin  actuel  qui  conduit  à  la  cour  de  justice, 
au  Nord  par  la  terre  de  Miidame  Devince,  et  an  Sud  par  le 
tci  rain  de  Mr.  Cliauvet.  ne  |M)tirra  être  vendue  ni  aliénée 
par  la  rnrj)oration,  et  est  destinée  a  Tusagedu  curé  on  fonc- 
tions (îp  ladite  ])aroissc  ;  comme  aussi,  il  est  i^eservé  jwur 
Tusage  du  public  les  deux  chemins  qui  sont  pratiqués  sur 
cette  portion  do  terre  et  qui  conduisent  parallèlement  au 
bayou  Téche^  et  qui  devront  être  réparés  aux  frato  deladito 
corporation. 

Steitum  9.   Ladite  corporation  n'aura  point  d'autorité        fonds  de 
pour  disposer  ou  faire  usage  d'ancuna  fonds  appartenant  à  iîroîS'J^^iojïï 
ladite  corporationi  pour  d'autres  objets  que  Fencouragement     p^"^  ^''^ 
da  l'éducation  ou  l'entretien  de  ladite  congrégation  comme  gi'ô'n'ou  dVi4^ 
«ne  société  religieuse  et  de  charité.  ducation. 

iSeicttM»  10*  Tout  procès  dans  lequel  ladite  congrégation  i^b  procès  de 
sera  partie»  sera  décidé  par  la  cour  compétente  sans  jurj.  Mirat^'^M 

  Sftiw  Joiy. 


t.  ACTE  pour  autoriser  la  Congféfation  dai  Oalboliquat  Ronaïnt,  de  ht 

paroijise  de  St.  Martin,  h  lever  une  certaine  somme  d^argeaty  i  l*eflbt 
de  bâtir  une  Eglise  dans  la  ville  de  St.  Martinville,  et  pour  incorporer 
une  Congrégation  de  l'Eglise  Catholique  Romaine  de  la  paroiite  St. 
Charles,  comté  dce  AUemandt. 

(Appranvé  le  16  Mm  im) 

Saonoir  lérOi  il  €sf  iêaéUpaT  U  Sénat  et  la  Chambre 
âuM^rémtamderstatdeUlMtUiaine,réwmUmane^^ 
générale:        le  curé  et  les  naipiilliers  de  Pégliae  (seUà^  ^^'^'^^ 
Uqne  fomain^  de  la  paroisse  de  St  Martin,  sont  et  demeurent  um  biedï. 
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Mim.   uMsés  à         an  d'diM  lotei^ 

V'^'v^  ^«leédmpasdiziBiltopiafllra^àPcAt^ 

dam  la  Tille  de  Si  MartinTiDe;  et  ils  poomiit  oaviir  1» 
dite  loterie  à  l'époque  qu'ils  jugmnl  oonveiiaUe»  ayrèa  la 
passation  du  preMiit  acte»  ■ 
Sedûm  2.  Ladite  lolene  aéra  tenue  et  tirée  aoua  la 
SMtquflUe  di-  direction  et  la  surveillance  da  curé  et  des  nargittlllen  aaa- 
(lits,  lesquels  sont,  par  le  présent^  antadaés  à  adoftor  tel 
plan  qu'ils  Youdront  suivre  pour  vendre  ka  UDitep  aumiller 
le  tirage  tt  donner  un  plein  et  entier  cflTet  à  cet  adOb 

Sectimi       Il  sera  du  devoir  du  curé  et  dea  marKailliera 
Dépôt  des  8om-  susdits,  du  dcposer  toutes  les  sommes  provenant  de  la  vento 


!"**^°!  des  billets,  au  bureau  d'esconnitc  de  la  banque  d'Etat,  établie 

de  lalotcrie,OU  *  IX    .^7          ,  j 

te  fera.  à  St.  Martitiville,  pour  y  i^ter  en  dépôt  jusqu'au  tirage  de 

la  loterie  ci-dessus  permise. 

Scciion  4.     Tous  les  habitans  blancs  et  Catholiques 
Incorporation  Romaius,  dc  ladite  paroiii.se  St.  Charles,  sont  et  demeurent, 
^•''*dTTa**a  P^^  ^®  présent  acte,  érigés  et  constitués  pour  et  pendant 
xotiM  St. Cbar- Pespace  de  quinze  années  consécutives,  à  couipter  dc  la 
tû*?c  "Tt*  ûveî  passation  de  cet  acte,  en  corps  politique,  sous  le  titi-e  de 
^ueU  pouToiis     Congrégation  de  l'Eglise  Catholique  Romaine  de  St. 
•t  MM»»      Charles,"  et  tsous  ce  titre  jouiront  du  di-oit  de  succession,  et 
seront  ]iabile<^  à  avoir,  tenir  en  propriété  et  jouissance,  pour 
eux  et  leui's  successeurs,  toutes  propriétés  réelles  et  person- 
nelles, immeubles,  terres,  meubles  et  elTt-tH  qTicK  oiiques,  au 
moyen  de  tous  ac  tt-n,  contrats,  transpoi-t.s.  acliats  et  trans- 
actions de  quelrpic  nature  et  manière  que  ce  puisse  être,  dc 
recevoir  toute  donation  ou  cession,  soit  entre  vifs,  ou  pour 
cause  de  mort,  d'accepter  ou  refuser  tous  legs  surcessions  ou 
liérédités,  comme  aussi  de  pouvoir  acquérir,  acheter,  bâtir, 
répara,  augmenter,  améliorer  et  faire  assurer  toute  espèce 
de  propriété  ou  la  valeur  d'icelle,  donner  à  ferme  ou  à  bail, 
échanger,  hypothéquer,  aliéner,  vendre  à  jamais,  ou  à  rente 
perpétuelle  ou  rachetabie»  tonte  propriété  appartensuit  à  la 
communauté  cathoiiqneroniaiBedeladite  paroisse^  etce,  selon 
lee  divers  avantages  .qnl  pourront  en  résulter  pour  ladite 
congrégation  ;  et  ils  pourront  citer,  poursuivre,  défendre  et 
être  défendus  dans  tontes  les  affiûrea  et  actions 
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ment  quelconques,  faire  et  mettre  à  exécution  tous  et  chacun  digeste. 
des  actes  et  règlement  (jui  iKnirront  intéresser  ladite  (  on  gré-  v,^V^/ 
gation,  comme  aussi  ils  pourront  avoir  un  sceau  commun, 
erer»  le  détruire  ou  le  changer  à  voîoTité,  et  pourront 
émettre  toutes  formes  ou  règles  pour  l:i  ini  illeure  adminis- 
ti  ation  de  ladite  congrégation,  pmin  a  quMles  ne  renferment 
rien  de  contraire  à  hi  constitution  et  aux  lois  de  cet  Etat,  ni 
à  la  constitution  et  aux  lois  des  Etats-Unis. 

Section  6.    Ladite  congrégation  sera  représentée  et  admi-  Marguiiiieri 

•   .    '  •  ,      .  .  charpt'S  de  1  ad- 

nistree  par  six  marguiUiers,  dont  quatre  t(jnnrroiit  vin  ipio-  nHi.iKtnaioii.de 
rum,  et  dont  les  fonctions  dureront  jusriu'a  rc  nue  iraiitrcs  '^""^  nt.mbre  et 
maiguiiiiers  aient  ete  nommes  a  leur  piace,  (  t  nul  ne  pourra  cossair«s  pour 
être  élu  marguillier,  s'il  n*est  âgé  de  vingt-cinq  ana,  et  **'a„-^'"  """" 
propriétaire  de  teri-e  dans  ladite  paroisse. 

Section  6,    Pour  Tél^tion  des  premiers  marguilliers,  TélecUoE 
tous  les  habitans  catholiques  malt  s  et  blancs,  de  ladite  ntï!*^"'Tet 
par<jissc  St.  Charle«î,  sont  et  demeurent  autorisés,  à  seréu-  coouneat  tefie- 
nir  au  presbytère  de  la  paroisse,  le  premier  Dimanche  du 
mois  d'AM  il  prfM^hain,  ywur  y  procéder  sous  la  direction  lin 
J  u  ge  de  p  i\  r  o  i  s  s  e  <  1 1  les  marguilliers  actuelkmeiit  en  fonctkMUiy 
à  l'élection,  par  la  voie  du  scrutin,  de  six  iiMi|piiUMr8. 

Section  7.    Pour  les  élections  subséquentes,  quatre  mftr-    Comment  le 
guilliers  en  fonctions  tiendront  le  bureau  d'élections  qui sefont  ^^JubS^ 
faites  de  la  me  me  manière  que  les  précédentes  ;  et  si  par  un  qurîtes  et* dis- 
cas  extraordinaire,  il  arrivait  que  quelques  élections  ci-des-  f^çJJ^'îJà 
sus  ordonnées,  n'eussent  pas  lieu  au  jour  indiqué  a  cet  effet,  u  auraient  pas 
elles  se  feront  le  plutôt  possible,  et  les  marguilliers  dont  le  ï^^i"^**"' 
terme  sera  expiré,  continueront  leuro  fiMictioiw  jusqu'à  ce  qve 
leurs  successeurs  soient  nomaiée. 

Seeikm  8.       levemi  ainuel  de  ladite  corporatbn,  sojet   Revenu  de  la 
à  leur  répartition,  ne  pourra  excéder  huit  mille  piastres*  f^^^^'^^^ 
nonobstant  toutes  dispositions  à  ce  contmiray  dnns  le 
]irésent  acte. 

^ec^ion  9.  Immédiatement  après  avoir  été  iHm,  les  six  d»  fAiMiiti 
premiers  marguilliers  se  feront  assermenter»  entrmrt  en  S[f r^'nMÎf.  ^ 
lîDnctions,  et  éliront  parmi  eux»  on  président^  dont  lederoir  eommentiiaéii. 
ttra  de  tenir  un  registre  exact  de  tontes  lentv  opémtionsy 
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£GLIS£S. 


manm.   f«i  mm  tû  4m  tmoB  oimrt  àPinspectÎQa  4» 
^'^^^^^  membM  de  lacon g r  t  gatioDi  do  fidre  on  fiiife  fidro  Iob 
ToTn  do  cet  of'  TToiiNM  detiNite  espèce  de  dettes»  et  de  fidre  toiu  les  paieniiis 
fldtr.  qui  anFont  été  ordonnés  par  ko  margolUiers  oa  une  majorité 

d'enftr'eii]^  et  à  cet  ellbt^  aio8i  que  pour  tone  mtMte  do  1» 
dite  corporatioDr  kediti  morgoiilien  demnt  se  xéimir  un 
Boios  une  Ibis  tow  ko  trois  moisy  sous  la  eoKVoeslion  da 
président 

SeeHm  19.   Les  comptes  des  margoilliers  qui  seront 
Qnmiid  iw  élus  en  vertu  du  présent  acte,  seront  rendus  à  leurs  succes*> 
Mjjuliwt***'  ^uï^'  ^"  moment  ou  i>cu  de  jours  après  Pclection  de  ceux-ci» 
doifwit     être  et  lescHts  comptes  seront  ratifiéb  et  appure»  p&r  iesdits 

rendus  à  leur»  .        .  , 

succasMurs.     marguillicrs  entrant  en  charge. 

Section  il.    Il  sera  du  (kvoir  deadits  marguilHers  de 
Conunent  et  fixer  à  la  majorité  des  voix,  tous  les  premiers  Lundis  du 
îumenîlîl^ré         d'Avril  de  chaque  année,  les  émolumens  du  curé  et  des 
et  autm  em-  employés  pour  le  service  de  ladite  corporation,  ainsi  que  les 
SS^ainîTque  "ommcs  quc  lesdits  curé  et  autres  employés,  auront  droit 
]«•      sommes  d*exiger,  pour  leurs  services,  sous  la  dcnoiuiiiation  de 
Jf^'J?*j,;^'*^°J  casuel,  et  lesdits  curé  et  employés,  n'en  pourront  recevoir 
leur»    services  (ic  plus  fortcs,  SOUS  peine  d'une  amende  de  cinquante  piastresy 
caf^où  \\TcQ.  pour  chaque  offense,  recouvrable  devant  tout  tribunal  corn- 
exigeraient  de  pètent,  au  profit  de  la  paroisse,  à  la  poursuite  de  la  purtie 
loscc,  laquelle  aura  droit  d'exiger  en  outre,  le  surplus  do  la 
somme  qu'elle  aura  payée  au  dessus  du  taux  fixe  en  coulbmiité 
de  cet  acte. 

Section  12.    Ladite  corporation  n'aura  point  d'autorité 
Empini  des  pour  disposer  ou  faire  usage  d'aucun  revenu  appartenant  à 
refemiw^d^  la  ladite  corporation,  pour  d'autres  objets  que  l'encouragement 
quel  objet.      de  l'éducation  ou  pour  des  vues  religieuses  et  de  charité. 

Transcription  BixHon  13.  Le  présent  acte  sera  transcrit  sur  1^  livres 
ïnS'^  qie*ÏJ  délibérations  de  l'assemblée,  et  à  la  suite  tous  les  noms 
nom  de  tous  de  baptême  et  de  famille  de  tous  les  Catholiques  Romains 
todïtt  M^n!!  qui  sont  maintenant  et  qui  viendront  à  TaTenir  s'associer  à 
tion,  sur  les  re-  ce  coips  poUtique,  ot  loprésont  acte  sera  en  vigueur  à  dater 

ffiitres  de   ies  ,  ^ 

S^nH'f""--  (te  ^  psssatioD. 
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s»    AC pour  amender  iW.te  iotittile  ^'Acte  pour  autoriser  \m  Congréga-  DI0B8T1. 
lion  (les  G&tlioUques  Romains  de  la  parouM  de  St.  MarliOf  de  leyei  V^^V^W 
«M  tonuM  dWf rat  â  IVftI  d*  bkdr  «m  éf^M  d«ns  la  villa  de  8t. 
MftrtbTilfo»  et  pour  incorporer  une  Conpdsation  de  TEglifo  Catho* 
lique  Romaine  de  la  pu^M  de  St.  Cborleif  comté  des  Allemmiidai  et 
pour  d*eatfet  olii|ets.** 

(Approuvé  le  22  Mars  1822.) 

Sf.ction  ière»    IL  est  décrite  par  le  8tuat  et  la  Chambre 
des  Heprésentans  de  l*Etat  de  la  Lmtisiarif,  rhmis  en  assem- 
blée générale:    Que  cette  partie  (ir  la  quati  irme  section  de    Sol  lor  lequel 
l'acte  précité,  qui  iUmne  à  la  congrégation  de  Teglise  catlio-  ^Sftj 
lique  romaine  d*'  lii  paroisse  <îe  St.  Oiai  1(  s,  le  pouvoir  inaliéneWe. 
d'échanger,  h}  potluM|uri'  alienor.  vendre  a  jamais  oti  ;i  rente 
perpétuelle  ou  riirlictal)le.  toute  propriété  appartenant  à  la 
COD^égation  ratlioli<iii('  romaine  dv  ladite  paroisse,  ne  sera 
point  interprétée  île  luani»  re  à  autoriser  ladite  congrégation 
à  Tendre  la  terre  sur  laqueih^  l'église  et  les  édifices  qui  en 
dépendent  sont  élevés^  et  que  ladite  terre  et  lesdits  édifices 
dMMiirteont  à  perpétuité  propriété  dt  ladite  congrégation; 
pmrvm  toutefois,      lidiie  ceagrégation  ne  pnisse  posséder 
dee  propriétés  réelles  pour  m»  valeur  ffd  excède  en  toal 
cinquante  mille  piastreo» 

Seetum  Le  tems  pendant  leqaelles  marguilUers  de  la  Tems  é<i  rr. 
dife  congrégation  resteront  en  place,  est  limité  par  le  pré-  ^^JH^ 

i         X  '       >  .     .       ,  guilherajetleu» 

fleniy  au  terne  de  qaatre  années,  a  compter  de  la  date  de  élection, 
leur  élection  respectiyement;  et  il  sera  du  devoir  des  six 
margniiliers  qui  seront  élns  poar  remplacer  ceux  en  exer- 
clce,  de  procéder  lors  de  leur  première  assemblée^  au  sent- 
tuiy  afin  de  diviser  kor  nombre  en  deux  classes^  de  tn^ 
margaittim  chacune,  qnl  seront  désignées  par  première  el 
seconde  classe^  et  lea  marguilUers  composant  la  prendère 
classe^  sortiiool de  lears  places  à  rexpiratioa  dedevxaanées^ 
àconpter  de  l'époqaede  leor  électioni et  eeront  remplacca 
p«r  d^antieo  nargniUiers.  qui  seront  élaaconfiinnémeataBX 
dlifositione  de  racte  prédté^  de  manière  qu'à  Pavenir  il-  7 
ait  .régalièraneDt  toas  ka  deax  aie,  «ne  électiOB  de  tv^ 
marguiUiera. 
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DiossTB.  Seciion  S.  Le  présent  acte  f^ra  en  vigueur,  dè,s  sa  paa- 
■  CiMMtâTn'  sation,  et  tout  ce  qui  peut,  dans  le  prêchent  acte  être  incom- 
P«l.  patible  avec  lea  dispositioiis  du  présent,  est  et  demeure 

rappelé. 


4*  ACTE  pour  amender  la  huiUème  MKlion  é»  Tactc  intitulé  **Âcte  poar 
incorporer  une  Congrégation  r!c  TT^Iise  Catholiquu  Romaloe  dUM  1a 
paruisae  de  Su  Martin,  dans  le  corotë  des  Attakapas.** 

(Approuvé  le  10  Février  1827.) 

H  est  décréta  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentant 
de  VEîat  de  la  Lan isiane,  réunis  en  assemblée  générale:  Qu'à 
faeinption  de  partir  de  la  passation  de  cet  acte,  la  congrégation  de  l'égliw 
î^*"  ùvcni  catholique  romaine  de  la  paroisse  de  St.  Martin,  est  et 
des  menibres  de  demcure  dispensée  et  dérbargéf;  de  l'entretien  et  de  Pâmé- 
dVrégiu«**St'!  lioration  des  deux  chemins  publics  (jui  conduisent  parallèle- 
ilarUn.         ment  au  Bayou  Tèche,  dans  la  ville  de  St.  Martin,  aux 
Attakapas  ;  et  attendu  que  par  un  acte  de  la  léçisiRtfire  de 
cet  Ktat,  passe  le  trente  Jau%  icr  mil  huit  cent  dix-sept,  ladite 
ville  de  St.  Martin,  a  été  incorjjorec  en  mujiiripalité,  ladite 
municipalité  est  par  le  présent  et  pour  Tavenir,  chargée  de 
réparer  et  d'entretenir  à  ses  frais,  les  chemins  susi 


23.    EGLISE  DE  ST.  MICHEL,  (acadie.) 

1.  ACTE  pour  incorporer  une  Congrégation  de  TEgiise  Catholique,  dant 
le  comté  d'Acadie,  sur  la  uvc  gauche  du  MiuiMif^i,  à  partir  de  la 
Ifanha  nipériattra  de  lliabitatioii  d«  Mkhel  Lanoue,  jusqu'à  la  linito 
hrfferteure  da  IliaMtatloii  de  Jeao  M*DoiH»ui^ 

(Apivoafd  le  9  Mai»  ISQft.) 

Sscnoir  lèra*  il  «tf  décrété  pat  U  CmtéSl  LigiM^ei 
la  OAMftre  det  B^riienkmt  du  TtnUmn  iTMéoiif,  riimii 
m  oimMe  gMralê    Que  ClievalMr  MalarchcTy  Daniel 
ineocpontioB  Blooiiiy  Piem  naiOf  Jean  Charpentier,  Joeepli  MtcM» 
tiou  Chri8lii|ilM  Ronaeel,  EtSenne  Beyn^Pfenl  Beurgeoie,  Martin 

de  8t.  Michel.  BniHMirgy  Baptiste  Fiooa»  Fhmçoli  Aneneanz,  Lonis  Gan* 
tmoy  SIlTain  Le  Blanc^  et  tous  lee  Jialiitanfl  blanca  etCatlMK 
liqnes  oompriB  dans  les  limiteB  précitées^  et  Inira  flucoesBeariy 
font,  par  le  préeent^  oonstitnéa  en  corps  catiinliques,  etient 
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incorpores  soua  le  nom  et  titi-c  de  ''Corporation  de  l'Eglise  diokstr. 
St  Miclici  dans  le  comté  d'Acadie/'  et  sous  ledit  nom  aunmt  ^ 
le  droit  de  succession  perpétuelle,  et  sont  déclarés  en  loi  et  avec^quellea 
capables  de  posséder,  acheter,  recevoir,  prendre,  jouir;  gar-  '•«"l*^* 
der,  pour  eux  et  leurs  successeurs,  toutes  terres,  rentes, 
loyers,  héritages,  .k  lions,  biens,  propriétés  et  effets  de 
quelque  nature  ou  qualité  que  ce  soit,  réelles  ou  pei  soiiiitlles, 
ou  mixtes,  Hoit  par  don,  legs,  trans]>ort,  abandon,  achat, 
vente,  division,  testament  ou  tout  autiT  mode  de  transport 
que  ce  soit,  pourxm  que  le  revenu  annuel  de  cette  église,  pm-  Limiiodeareve- 
venant  desdites  propriétés  ainsi  appartenant  à  laciite  cor|m-  "oî^^ti«mi*** 
ration.  ir<  \cede  pas  la  somme  de  cinq  mille  piastrevS,  monnaie 
courante  des  Ktat^^-Unis,  et  sont  aussi  déclarés  capables  de 
donner,  accorder,  vendre,  céder,  transpor  ter,  aliéner  et  dis- 
poseï'  (lesdits  i*evenu8  eu  tout  ou  eu  pai'lie,  et  aussi  cle  les 
améliorer  et  les  augmenter  de  telle  manière  et  en  telles  formes 
que  ladite  corporation,  par  ses  reglemens  et  oi*donnances,  le 
déterminera,  et  cette  corporation  en  disposera  avec  le^ 
rentes  et  intérêts  de  telles  propriétés,  et  l'argent  provenant 
de  la  vente  ou  aliénation  d'aucune  partie  desdites  propriétés^ 
sera  employé  pour  le  plus  grand  avaiitage  de  ladite  corpora- 
tion, conformément  aux  réglemens  qui  seront  faits  de  tems  Des  régicmeat 
à  autre  pour  cet  effet,  et  lesdits  membres  de  cette  corporation  po^adM  poumi 
et  leurs  successeurs  en  leur  qualité,  auront  les  mêmes 
droits  et  avantages  que  toute  personne  individuellement»  et 
tout  corps  politique  ou  corporation,  peuvent  avoir  dans  œ 
territoire  ;  et  ladite  corporation  sous  le  titre  et  nom  ci-dessus  Po  u  voir»  de  u 
mentionnés,  pourra  poarsuivre  et  être  poursuivie,  actionner  diucorporaUoa 
et  être  actionnée,  répondre  et  être  répondue,  défendre  et 
être  défendue,  dans  toutes  les  cours  de  justice  et  d'équité 
dans  ce  territoire,  ou  partout  aiUeui*s,  et  aussi  avoir  en 
propre  un  sceau  et  en  faire  usage^  l'altérer»  le  renouveler» 
le  détruire  et  en  faire  un  autre  à  sa  volonté»  et  aussi  ordon- 
ner, é  tablir,  changer  et  mettre  en  exécution»  tous  réglemens 
et  ordonnances  qui  paraîtront  aux  membres  de  ladite  ooipo> 
ration  ou  à  la  migorité  d'entr^eux»  le  mieux  cooTenir  aux 
intérêts  de  ladite  corporatioa»  en  tant  que  ces  réglemens  ne 

seront  pas  contraires  aux  lois  de  ce  territoire»  et  générale- 

77  • 
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JBGLISES. 


DMMTi.   MMt  filîre  et  «aècstar  tmu  et  un  chacmi  des  acte  qu'i 
w^v^^^  del»  oompétence  de  ladite  corporatioii  de  fiûre. 

âteciMa  S.  La  fidirique  de  ladite  église  eera  eompoeée  de 
D0  eoMtbiena*  €iiM|  marguillien  dont  traie  fammmt  va  çMomm,  et  Péleo- 
» '^mpoi^ée  u  ^  '«^^  nuffgoimers  em  bite  chaque  a&aée^  le  premier 
febrique^quMd  Londl  do  iiiols  de  Mai,  à  la  m^jovité  des  menbree  de  ladite 
rour^iar*  **"  «orporetioa. 

êMUm  9.   S'il  arriTait  qa'ane  électtoD,  ooiaiBe  il  ert 
Dbpoiition  pounre  ci-devant,  ne  pot  avoir  liea  Ifl*  jour  désiré  dans  le 
réiecUoa    des  prései^t         ladite  corporation  ne  sera  pas  diseoate  pour 
nftvgonnert     cela*  maiâ  Sélection  aura  lieu  aussitôt  que  possible,  après  le 
aujour  indiqué.  J^"^  ^^^^f  commc  il  cst  uit  ci-dessus. 

Ladite  corpora-  Sedwn  4.  Ladite  église  (le  St,  Michel,  incorporée  par  le 
^on      «ucun  présent  acte,  n'aura  aucun  droit,  ni  en  loi  ni  autrement*  à 

droit    sur    lis  * 

propfiétéf  de  la  aucune  portion  des  fonds  uu  des  propriétés  de  la  paroisse  de, 
piraiiieStJac-  Jacques. 


ACT£  pour  expliquer  la  quritrieme  secuoa  de  Tacte  lautulé  ^'Acte  pour 
faicorporer  une  Gong (cgai ion  ûê  VE^Sm  CitlioliqiM  d«nf  tecoaié 
d'Aeftdto,  nr  la  rive  g audM  du  MlUBiilppi,  à  partir  d«  la  limita  wapi» 
ricurc  de  ninhitntinn  de  Mr.  Lanou«t  juiqu^à  ta  limita  liiilSri«aT«  da 
Tbabitation  de  J.  McDonon^. 

(Approuvé  le  6  Mars  1019.) 

n  est  décrété  par  le  8mat  et  la  Chambre  (les  Représentans 
de  VEtat  de  la  Lmmiant^  réunis  eii  assemblé  générale  :  Qoe 
Explication  de  la  renonciation  aux  toiKis  et  aux  propriétés  de  la  paroisse 
la  rraondaiioD  gj^  Jacques,  faite  par  les  liabitHus  de  la  rivp  gauche  de  cette 

mentionnée  v 

dans  la  section  paroisse,  dans  la  quati'ieme  section  de  l'acte  ri-dessiis  men- 
JJJJJJjJj^*'*'**'  tionné,  ne  pourra  s'interpréter  de  manière  à  les  priver  des 
droits  qu'ils  ontenœmmun.  avec  les  habitans  de  l'autre  rive» 
sur  la  terre  où  est  bâtie  Téglise  de  la  paroisse  St.  Jacques. 


24.  EGLISE  D^OUEST  BATON  ROUGE. 

ACTE  pour  Inowpom  les  habitau  CaiboUqun  Romalnt  da  la  parotoe 

dXKiMt  Bâton  Roiige. 

(Approuvé  la  9H  JauTler  1890.) 

St.ctioh  ière.   Il  est  décrété  par  U  Sénat  H  la  €Aamàre 
des  Eeprésewtans  de  l*Etat  de  la  leaiiian^  réants  ea  gfini 
Mée  généraU:  Que  tous  les  habitaas  vMm,  libres  ci  blancs, 
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la  paroidRe  (IHMie^it  Bâton  Rouge^  qui  professent  la  foi  diqcstk. 

catholique,  sont  et  demeurent  par  le  présent  ériirés  et  cona*'  ^?^'^^^"^r' 
.     -  ,  11  .  IncorporauoH 

titues  pour  et  pcnnnnt  1  pspîirc  de  rliv  années,  en  un  corps  de  la  congrégs- 

politique  et  constitue,  sous  Je  titre  de       ongregation  dea 
CatlioliqnCK  lîoniainH  d'Ouest  BiitoTi  Rouge."  et  sous  ledit  titre   et  avec 
nom,  ils  sont  pai-  le  présent  autorises  a  taire  toutes  et  cha-  et'fiiciiltfa*'^'" 
cane  des  choses,  et  à  Jouir  de  tous  les  privUégea  accordés  par  * 
un  acte  passé  le  sept  Mars  mil  huit  cent  quatorze^  avx 
habitans  cat!in1iques  do  la  paroisse  de  St.  Martin. 

Section  2.    Dans  leur  admintstratioii,  lesditi  habitans  Des  régieowM 
catholiques  d^Oucst  Bâton  Rouge^  se  conformeront  en  toutes  ^"^îte  corpora! 
choses  aux  régîemens  prescrits  aux  habitans  catholiques  de 
la  paroisM  de  ât  Martin,  par  Tacte  sus  relaté. 

(F«>ye»  de  St.  Martin,) 


ELECTEURS. 

!•   ACTE  pour  prescrire  la  manière  de  choisir  les  électeurs  des  président  et 

vlee»préeîdeatdei  Etatt-Vnii. 

(Appcouté  le  iB  Hdvembn  181t.') 

Ssonoir  1ère,  il  ett  déerHépar  U  0éMif  d  In  Oftaiii5re 

hlie  géniraU  .*  Que  le  sénat  et  la  chambre  des  représentans  Spoque  de  i*^ 
de  cet  Etat,  rénnis  dans  le  même  Ueo,  le  trente  Novembre  {'^^^^  ^"^«^ 
de  Fannée  présente^  et  le  premier  Lundi  de  Novembre  des 
antres  années  dans  lesquelles  on  devra  élire  un  président  et 
un  vice-président  des  Etats-Unis»  ou  à  tdles  antoes  époques 
que  le  congrès  des  Etats-Unis  pourra  déterminer  pendant 
In  session  de  la  législature»  dioisiront  antnnt  de  personnes 
dûment  quali0écsque  cet  Etat  aura  le  droit»  diaprés  la  cons- 
titution des  Etets-Unisy  de  choisir  pour  électeurs  de  la  part 
de  cet  Etat^  à  Feflbt  de  voter  pour  les  président  et  vice-pré- 
sidmitdes  Etats-Unis,  ou  aucun  d'eux,  et  si  la  place  d'aucun 
desdits  électeurs  devient  vacante  par  mort,  résignation  on     Manière  de 
aotranent,  avant  le  jour  fixé  pour  l'éxécotion  des  dovotrs  JJJ^lîJÎ' 
requis  d'eux  par  la  constitution  des  Etats-Unis,  il  sera  du 
devoir  de  l'assemblée  générale,  réunie  dans  le  même  lieu, 
de  nommer  immédiatement  au  scrutin,  une  personne  pour 
remplir  ladite  place  vacante. 
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ELECTEVBS. 


pioBSTE.        Sectwn  '2.    Les  électeurs  ainsi  nommés,  se  réuniront  au 
^"•^^V^^  siège  du  gouvernement,  le  premier  Mercredi  tle  Décembre, 
l^poque  de  leur  quatre  aiiH,  et  auxdits  tems  et  lieu,  ils  procéderaiit 

à  l'exécution  des  devoirs  requis  d'eux  par  la  constitution 
des  Ktats-Unis,  de  la  manière  prescrite  en  icelle.  et  lesdits 
électeurs  recevront  pour  leurs  dits  services,  la  paye  journa- 
lière et  autre  compensation  qui  sera  alors  allouée  par  la  loi 
aux  intimbres  de  la  législatui'e  de  l'Etat,  lesquelles  sommea 
leur  scruiii  payées  par  le  trésorier  dePEtat^  sur  des  mandats 
signés  du  gouverneur. 


tp  ACTE  pour  anciider  l'acte  intiuilé  ''Acte  pour  piescrire  I»  mmniSie  Ûm 
dioi^r  les  électeurs,  des  ptérideiit  et  ^e>piéd<leat  dee  Etat«-Uin«,  et 
pour  d^eatres  objets." 

(Approuvé  le  17  Mnr«?  T8<20.) 

Section  1ère.    H  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
(hs  Représentans  de  l*Etat  de  la  Loidsiant.,  réunis  en  assemblée 
s^fvrrnfc:    Que  le  troisième  Lundi  de  Novembi'e  de  lapré- 
Le  premier  scntt  ami  et  mil  liuit  cent  \iji,c;t.  et  le  troisième  Lundi  de 
mbre    iSo  ^o^  ^""'^»'^  >  de  quatre  ans  eu  quatre  ans,  après  ladite  époque, 
et  le  troisième  rassemblée  générale  de  cet  Etat,  se  réunira  au  chef-lieu  du 
viBmbre  de  q^a-  gouv  ernement,  et  y  ouvrira  et  tiendra  la  session  annuelle, 
tre  «Ds  en  qua-  qui,  d'après  les  dispositions  de  la  constitution,  aurait  eu  lieu 
répoq'^de'^a    premier  Lundi  de  JanTier  auivant^  imiDédiateiiient  ces 
sessioD  de  l'as-  époques  respectives. 

semblée  gêné-  Sectûm  %  Le  premier  Lundi  après  la  réunion  de  Passem- 
Fpnqnc  r'e  Té-  Uléc  générale,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  le  sénat  et  la 
sident"  'vice^  Chambre  des  représentans,  procéderont  conjointement  à 
président  des  l'élection  des  électeurs  du  présideiitet  da  Tice-président  des 
iM'dMs°cbaC  Etats-Unis,  en  la  manière  prescrite  par  l'acte  auquel  le 
très.  présent  sert  d'amendement 

8teHon  3.   La  partie  de  Tacte  dont  celui-ci  est  un  amende* 

Clause  dt  rap-  ment,  qui  fixe  an  premier  Lundi  de  Noyembre^  l'élection 
d^u.         desdits  électeurs  est  de  même  rappelée. 

Epoque  de  Vé-  SttHion  4*  L'électiou  du  gouverneur  aura  lieu  le  second 
Ireraeur  lie^^  session  de  PassemUée  ainsi  convoquée^  oonfonnè- 

tot.  ment  à  la  constitution. 
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9»   ACT£  qui  pourTOit  à  ce  que  les  membres  de  la  législature  agiskant  dtgESTE. 

eoouM  élaclttira  du  i^rétideot  et  du  vice-piéûdent  d«s  Etatt-Uoiif  ^.^^v^^ 
niaient  aueiiM  coupeatailoB. 

(Apptowréte  1er.  FinUnt  18tt.) 

Jl  «I  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  ie$  JUpréeeKtans 
âe  PEtat  de  la lajmaneprévnùenaseemblée générale:  Qu'à  Membres  d« 
revenir,  ixmtoa  les  fois  que  les  électeurs  pour  le  président  et  j^f  ^^^i^;;! 
le  Tice-préstdeiit  des  HltatsklTiiîSy  seront  élus  parmi  les  teur8,&c.  ii*oat 
membres  de  lalégislatore,  ils  n*aaront  droit  àancnn  frais  de  compunsauoa  ° 
route,  (mUet^e)  on  autre  compensation  que  ce  soit^  pour  comme  t«ii. 
leurs  services,  comme  tels* 


4.  ACTE  pour  dèMimincr  la  maniera  de  aomnwr  les  électemi  du  prérideat 
«Cdavica^ptMdwitdMBtaiB'Uni^daiitPBtat  de  la  Louisiane. 

(Approuvé  le  2  Février  1825.) 

SBcnoir  1ère.  /{  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
dee  Beprésentans  de  PEtat  de  la  Louisiane,  réunis  en  assem' 
Hée  ^éném^e  .*  Que  le  premier  Lundi  de  Novembre  de  raanéo  Electeurs  par 
mil  huit  cent  Yingt-huit*  et  les  deux  jours  suiranfl»  et  que  les  v»^  cboïiit. 
dits  jours  dttdit  mois,  de  chaque  année  suivante,  o4  devra  se 
fUre  l'élection  du  président  et  du  viee-préstdent  des  Etats- 
Unis,  ou  ù  telle  autre  époque  qui  pourra  étredéri|pMe  parle 
congrès  des  Ëtats-Unis^  cbaque  citojen  de  cet  £ta^  qui  aura 
eu  les  qualités  requises  pour  vot^  à  la  précédente  élection 
générale  des  représentans  à  l'assemblée  générale,  ou  qui  les 
aura  aoqinses  postérlearenwntr  aura  le  droit  de  voter  pour 
cinq  individus  comme  électeurs  du  président,  et  du  vioe» 
président  des  Etats-Unis»  de  la  manière  cl-après  déterminée» 

SecHoa  2.  A  Feffet  de  choisir  des  électeurs»  conformé-  ^^^^  ^.^.^ 
ment  ans  dispositions  subséquentes  de  cet  acte»  PEtat  sera  diMrktt. 
et  demeure  divisé  en  cinq  districts  électoraux»  comme  suit  : 
les  paroisses  d'Orléans»  Plaquemincs  et  8t  Bernard»  for- 
meront le  premier  district  ;  les  paroisses  d'Ouest  Féliciana» 
Est-Féliclana»  Est-Baton-Rouge»  St  Hélène»  Washington 
et  St.  Tammany»  le  second  district;  les  paroisses  de  St. 
Charles»  Ste»  Jean-Baptiste»  St  Jacques»  Ascension»  As- 
somption» Terrèbonne  et  Lafourche  Intérieure»  le  troisième 
district;  les  paroisses  d'Iberville»  Ouest  Bâton  Rouge, 
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DIGESTE.    Lafliyette,  St.  Martin,  Ste.  Marieet  St  Landry,  le  quatrième 
^"^"'^^■^^  district  ;  et  \m  paroisses  de  la  Poînte-Coupéc,  des  Avo- 
yelles,  des  Rapides,  des  Natcliituclies,  de  Ouachitay  de 
Catalimila,  et  de  Conrordia,  le  cinquième  district 
Nouvelletpa-     Section  3.    Lorscju'uiio  nouvelle  paix)ls9C  sera  créée,  elle 
dUt^eUes^ap'  ^^^'^  i>i^tti('       district  auquel  elle  a^rpartenait  avant  la 
partiendront.    nou  vc  1 1  (  o  t  g  a  1 1  isation. 

Section  -i.    Chaque  votant  votera  jiour  cinq  individus  qui 
Personnes  à  devront  tous  être  résidant  dans  dilierens  districts  eiecto- 
résidcrdansdif-  raux,  et  dans  le  cas  où  un  ticket  porterait  les  noms  de  deux 
fêrens  disukts.  ou  plusieurs  personnes  résidant  dans  le  même  district,  le 
premier  de  ces  noms  sera  seul  considéré  comme  celui  pour 
kquèl  on  aura  dûment  voté. 

/9edtMi  6.   Deux  individus  domiciliés  dans  le  même  dis- 
Uii  seul  éiec-  tricty  Bopoorront  être  choisis  pour  électeurs  par  lepeapk  i 
SJliS^*^^***"*  en  conséquenre  la  peMomie  qui,  d'après  l'examen  qniiera 
ûût  au  siège  dn  gmaveraement  du  retour  des  votes,  eoiilor- 
mènent  ans  dispositions  ^i  viennent  ci-*aprés^  se  trouvera 
avinr  obtenu,  dans  chaque  district,  un  pins  gmnd  nombre  de 
votes  dans  l'étendue  de  l'Btaty  qn'aucni  tntre  candidat 
résidant  dans  le  même  district  qoe  lui,  sera  un  des  électeavs^ 
et  nul  antre  individu,  dnas  oe  district^  ne  sera  électeur» 
qnelqoe  miyorité  de  voix  qa^l  ait  oMemieanr  ancnna  antre 
personne  résidant  dans  un  district  différent 
fitoefion  6.  Nul  ne  pourra  éire  électenr»  à  moins  qu'an 
Electeur  doit  tems  de  son  élection,  il  n^eftt  le  droit  de  voter  dans  l^un» 
vour  dans      pmiMB  oomposant  le  district  dans  lequel  il  pourra 
m  puoitM.     être  clmsi» 

êtdkn  T«   L'élection  des  électeurs  sera  conduite  de  la 
Election,  corn-  manière  que  la  loi  pourra  prescrire  dans  le  tems,  pour 
Pélection  des  représentansà  la  législature  de  FEtirt. 
ifitefûm  8.  TVois  dillërens  certiÉcats  du  nombre  de  suf* 
ceitificati  Iniges  obtenus  par  chaque  candidat,  seront  dressés  immé- 
dékctMMu      tintement  après  l'élection,  et  signés  par  le  juge  et  le» 
commissBires  d'élection  de  chaque  paroisse,  deux  desqueia 
seront  transmis  par  eux,  ansrit6t  que  possible  au  gouvmenv 
par  dUllBrens  courriers  on  toute  antre  occasion  sure,  et  le 
troisième  an  secrétaire  d'Etat 


ELMCTSMiaM*  g|5 

Section  9.     Augsitôt  la  remise  des  retours  d«  chaque  digeste. 


paroisse,  ou  le  quatrième  Lundi  de  Novemlirey  si  les  retours 
n  arrivent  pas  plutôt,  le  gouverneur,  en  présence  du  secre-  retoun. 
taire  d'Etat,  de  l'avot  at  gcncral,  des  juges  de  district  et  de 
paroisse  du  district  et  de  la  paroisHo  où  lesicgc  du  gouverne- 
ment peut  être  établi,  ou  de  deux  d'entr'eux,  examinera 
dits  retours  et  s'assurera  des  cinq  personnes  qui  auront  été 
dûment  éhjos  électeurs,  confoT-niénient  à  c«t  acte. 

Section  1(1.  Un  (!es  retours  de  chaque  paroisse,  revêtu  Retours  doi- 
au  dos  de  la  si  i;tiauire  du  gouverneur,  sera  classé  et  conservé  wtchi- 
dans  les  airfiives,  parle  secrétaire  d'Ktat. 

Secfii^n  11.    Les  noms  des  personnes  élues,  ainsi  qu'une        Noms  des 
copie  des  retours  des  diverses  paroisses,  seront  sur  le  champ  py^ïï^"^'"*** 
publiés  dans  le  journal  ou  les  journaux  dans  lesquels  la 
publication  des  lois  de  FËtat  sera  ordonnée. 

f^ection  12.    Les  électeurs  se  rendrunt  au  siège  du  gou-    Ri^uaion  u$ 
vernement  le  jour  fixé  pour  l«ur  réunion  par  l'acte  du  con- 
grès,  et  ils  procéderont  à  remplir  les  devoirs  i^ui  leur  sont 
prescrits  par  la  constitatioii  des  Ëtats-Unia,  de  la  manière 
fui  y  est  prescrite. 

Section  IS.  Si  quelqu'un  des  électeurs  dioisia  par  le  Comment  r  s  - 
peuple,  eu  vertu  du  présent  acte,  manque,  pai' m»  rawon 
quelconque,  à  se  rendre  au  lieu  déterminé  à  quatre  heuM  nndn, 
après-midi,  le  jour  fixé  pour  leur  réunion,  il  sera  du  devoir 
dee  autres  électeurs  de  procéder  immédiatenieiit  au  acrutiu» 
au  choix  àtim  noiubre  d'électeurs  auttsant  pour  reoqilficer 
kaateens;  el  a»  après  trois  tours  de  scrutiu»  la  totalité  te 
places  Tacaates  ou  quelqu'une  d'ioelles  ne  se  trauvait  pas 
icmplie  par  la  m^té  des  Toix  dsiméwy  leadits  électom 
•Isrs  réunis^  ptooéderont  à  décider  ladite  élection  pour  remp 
pUrlaYacaoceou  leavacances  ezistantesy  eu  pla^t  dans 
me  urne  les  nsms  de  tous  les  individus  pour  lesquels  ksdîts 
«tecteura  awoat  Tot^  et  qui  n'auraient  pas  été  élus  par  cas 
4ivaBsscnitiBay  etentifiatuD  à  un  autant  de  uoms  qu'il  y 
aura  de  vacaaoas  a  reniplir,  et  les  iaditidus  dont  ks  noms 
snrtiroat»  seront  les  éiectsurs  en  reuplaceneat  de  csas  .qiu 


Mion^iè.    Cliaiiaa  électeur  ncem  chaque  jour  1»  L«ufcou»peiisa- 
ou  compensation  que  celle  qui  alors  sera 
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01$  IXECTIONS. 

Dionm.   aooQfdée  ptr  la  loi  ans  membres  de  Paeiamblée  générale^ 
^•^v^  laquelle  compemtttkm  sera  payée  par  le  trèurierd^ta^ 
sur  des  mandate  (vmnoMts)  signés  par  le  goiiTenieiiri 
SeeUM  15*  Tontes  loîson  parties  de leia contraires  anx 
01mm  dA  i«p-  dispositions  de  cet  acte,  sont  et  demeurent  rappelées,  par 
^  le  présent 


1.  ÉLECTION  DIT  PRÉSIDENT  DES  ÉTATS«UNI6^......»...  I. 

2.  ÉLECTION  DES  SÉNATEURS  AU  CONGRÉS..m..m........  II. 

3.  ÉLECTION  DES  REPRÉSENTANS  AU  CONGRÈS.»..*....  III. 

4.  ÉLECTION  DES  MEMBRES  DE  LA  LÉGISLATURB......IV. 


1.    ELECTION  DU  PRESIDENT  DES  ETATS-UNIS. 

(f>yei  EUcim.) 

S.  ELECTION  DES  SENATEURS  AU  CONGRES. 

ACTE  pMacilvaHt  1«  tu»,  Iw  li«m  «t  1»  manière  de  tenir  les  électioni  des 
Sénateuit  qui  repiéienteront  cet  Eut  'dans  le  Sénat  du  Conscèides 
EtBtfUnis, 

(Approuvé  le  1er.  Septembre  1812). 

Section  1ère.    Il  est  décrété  par  U  Sénat  et  la  Chambre 
des  Heprésentans  de  VEUU  delà  Louisiane,  réumsenaetemèUe 
générale  :   Que  le  second  Lundi  de  Janvier^qui  précédera 
Eipftion  r3cg  Pcxpiration  du  tems,  pour  l^uel  les  sénateurs  de  cet  Etat 
rstat^^prèa  du  ^^^^  1®  congrès  dc8  Etats-Unîs  anront  été  choisis,  si  la 
ccngrès,  doit  se  législature  de  cet  £tat  est  alors  en  session,  sinon  dans  les 
dtux  chambres  huit  jours  après  qu'un  quorum  des  deux  chambres  aura  été 


dt  la  léguia-  formé  dans  le  lieu  où  la  législature  tiendra  pour  lors 
de  queue  ma-  sésnces,  les  detix  chambres  se  réuniront  dans  la  salle  de  la 
diambre  des  représentans,  et  procéderont  à  élire  an  scrutin 
un  ou  plosleiirs  sénateurs  pour  représenter  cet  Etat  dans 
le  congrès  des  Etati-Uni%  an  lieu  du  ou  des  sénateurs 
dont  le  service  sera  à  sa  fin  ;  et  là  où  les  personnes  ayant  le 
plus  grand  nombre  de  Toiz,  seront  élues  sénateurs,  si  ce 
nombre  Ibrme  une  nHQorité  des  membres  présents* 
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8€ction  2.  Toutes  les  fois  que  le  aiége  d'un  sénateur  diobstb. 
choisi  pour  représenter  cet  Etat^  ùmmt  ëit  «st,  deviendra  ^--^^^^ 
vacant  avant  l'expiration  du  tons  pour  lequel  U  aura  été  pia^J^lS^îé»! 
nommé,  un  autre  sénateur  sera  élu  àia  pku»^  en  lamanière  ^^"^  deviendra 
ci-dessus  prescrite,  dans  les  huit  jours  après  que  la  légiala-  Jîî!i""ia»i&e 
ture  aura  eu  avis,  dans  le  oè  elle  tiendra  ses  eétaoee,  ^  '^"^  procédé 
VelwUtoplweert  vacante.  Ten.'^ïte 

Section  3.    Lorsqu'un  ou  des  sénateurs  auront  été  choi- 
sis,  comme  dit  est,  des  copies  de  la  résolution  du  sénat  et  piJSZ^S^ 
de  la  chambre  des  représentant  ntteetnnt  Indite  élection,  ^^"^  ^'^"^ 
signées  par  le  président  du  Mtt  et  par  Vomtm  de  la  u^i^teiature 
chambre  dea  repraentans,  seront  déliriéee  à  dimne  ner-  f^^f^"'"  '  ^ 
sonne  ainsi  nonunee  aenateur^  pour  fiiim  fin  de  ladila  «éoateurs,  kur 

nomination.  seront  délivrée» 

SecHon  4.  Lorsque  le  alégo  d'an  aénatMir  choin  pour  i«urV^nte 
représenter  cet  Etat,  comme  diteoi^  doviendra  vacmit,  dans  ..cîn" «'"w 
1  intervalle  des  sessions  de  la  légîslatsre  de  cet  Etal^  le  séM. 
gouverneur  pourra  non&MV  proTisoIranont  à  Mite  plsov  îwrJS^L'r 
jusqu'à  la  réunion  de  rassemUée  générale»  qnl  alenren^^o 


pUra  ledit  siège  vacant  en  b  manièinci-dcssaa  mentionnée. 


^   —  n  n«uc  pourroira 

6.   La  première  élection  des  sénateurs  diargés  FoMnaMst 
de  représenter  œt  Sint  dans  le  congrès  des  Etats-Unis,  iS^"*^*'** 
sera  laite  au  scrutin  en  la  amnièn  d-dcMua  WltriraOCI,  tel    ^  quelle  épo- 
joQT  qriaera  fixé  i  crt  .m  rtMm  imAmt^M^^â'*^ 

diamhreS»  In  première  é- 

^gjgg^^^^^^  iectiou  desdita 

3.   ELECTION  DES  REPRESENTANS  AU  CONGRES. 

1.    ACTE  réglant  la  manière  d'élire  les  Représentans  de  cet  Eut,  à  U 
ChKmlm  dct  Rcprésentans  du  Congrès  des  Etats-Unis. 

(Approuvé  U  5  Septembre  1812.) 

SnCTiow  lore.    il  ut  décrété  pur  le  Sénat  et  la  Chambre 
de$  a^^réêenimu  de  l^JBiai  de  la  Lmdsiane,  rénnis  en  nssem- 
klée gén/rûle ^   Que  toutes  les  élections  subséquentes  d'un  ^P°'î"'^ 
mi  plusICNin  représentans  de  cet  Etat  au  congrè.s  des  Etats-  p,ïL°«uns'  dV 
Unis,  seront  tenues  les  jours  fixés  pai-  la  loi,  pour  l'élection  *" 
des  représentaos  à  IWmblée  générale  de  cet  Etat       '  ■  vtl^"' 

8§dkm  %    Les  votes  donnés  auxdite.s  élections  seront  i"' 
i«cwil]is  dw.  «I»i„e  pa.  «i«s«^  par  le  juge  de  la  paroisse, 

78  * 
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EI.BCTIOH8. 


DIGESTE.  PU  présence  et  flu  consentement  de  deux  juges  île  paix,  nom- 
^•^•'V"^^  m«s  coromissairoM  atl  h(H%  par  ledit  juge  :  bien  entendu  qu'en 
SS^'i^aroî^!;  ^®  iHort,  de  i  rsiqiiutioii  uii  d'absencc  d*un  juge  de 
PouToirdu  paroi^^se.  le  gouvei  iiriir  ser  a  autorisé  à  nommer  un  commis- 
tio^<^Tr.rr  un  saii'c  (1(1  fioc,  afin  dè  remplacer  ledit  juge  do  paroisse  :  et 
cominissaire  ad  dans  le  cas  OÙ  le  gouverneur  n'aurait  pas  fait  ladite  nomina- 
tinx^eH  Iti^^L  tion,  le  plus  ancien  des  juges  de  paix  de  ladite  paroisse  8er% 

jy^opiiphi"  ^®  élection. 

Section  3.    Ladite  élection  sera  conduite  de  la  même 
Hanière'dont  manière  que  celle  qui  est  déjà  établie  par  la  loi  pour  l'élec- 
'"^'coiwlniuu'*  ^'^^  des  membres  de  la  législature  de  cet  Etat,  et  qui  ne  sera 


point  en  contradiction  avec  les  dispositions  de  cet  acte  ;  et 
toutes  les  personnes  dûment  qualifiées  à  voter  pour  les 
représentans  à  l'assemblée  générale  de  cet  Etat,  auront 
droit  de  voter  susdites  élections. 
Section  4»   Une  liste  de  tous  les  votes  donnés  dans  chaque 
Comment  les  puToisse  pour  les  représentans  mentionnés  ci-dessus,  sera 
dTrônl  ewiSîî  onvoyée  pur  les  juges  et  commissaires  d'élection^  signée  par 
la  liste  (les  vo-  eux  et  soellée  de  leurs  sceaux,  dans  la  quinsaine  qui  suivra, 
i?urr'ct^°dli*U      gouverneur  qui  devra  la  faire  publier  dans  les  deux 
publication  quo  gazcttcs  officlelles  qui  sMmpriment  à  la  Nouvelle-Orléans. 
«nfalrA."''^  °'     Section  5.   Immédiatement  après  l'expiration  de  Tépoque 
Dépouillement  fixéo  pour  ledit  rapport,  le  gouverneur  de  cet  Ëtat,  de  con- 

qSâoitw  faire  '®  J"8*  ^  *****       ^  '®  maire  de  la 

•tducertiâcats  Nouvelle-Orléans»  ou  l'un  des  deux,  procédera  èvérifier^ 

fa^rî^ittMiut  d'après  lesdits  rapporlB,  quelles  sont  les  personnes  dûment 
et  à  envoyer  à  élues  par  la  m^joTÎté  des  votes  de  tout  l'Etat»  etnn  oertUicat 
reprémtLna  ladite  élection  sera  enregistré  par  le  secrétaire  d'Etat  et 
drem'de  mu  '^'^"^  ^  gouvemeur,  duquel  certificat  une  copie,  ainsi 
oratonr.  '  signée,  devra  être  délivrée  à  la  personne  ainsi  élue^  etnne 
autre  copie  envoyée  à  la  chambre  des  représentans  dn 

tn  cas  de  Ta-  ^    t         .  ^    __  ,     ^  „   -  -  *  . 

cance  d«  la  Gongresdcs  Etats-Ums,  a  l'adresse  de  son  orateur* 
place  des  re-    Sictitin  6.   En  css  de  vacance^  par  cause  de  mort  on 
Tant  répoque  autremeni^  dans  ladite  place  de  represeatanti  avant  l'époque 
téraic^ '"""com'.  dssdites  éloctlons  générales,  Il  sera  du  devoir  do  gouver- 
;U  doitéiM  neur  de  cet  Etat,  d'ordonner,  par  une  proclamation,  qu'une 


^aiZtnt  'Ta  ^l«ction  ût  Ueu  de  U  manière  susdite,  et  à  tel  jour  qu'a 
ditnpiteBtaat  désignera,  pour  remplir  ladite  place  vacante. 
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SecHon  7.    La  boite,  faite  pour  recevoir  les  billets  ou  oicestc. 
votes,  aura  trois  serrures  différentes,  de  Tune  desquelles  /^W 
chaque  Loniinis«5airc  aura  la  clef  :  et  ladite  boite  sera  faite  aièro  wril^^it 
dt)  manière  que  le  trou  ou  ouvertui  c,  i)ai'  lequel  les  votcby     ^J**  d«ttt- 

.     .  .  !•       '  1  11^1  O''^  recevoir 

sontmis,  se  trouve  terme  lorsfiue  là  boite  le  sera.  ks  vote*  etd«t 

Section  H,  11  sera  du  devoir  desdiLs  commissaires  de  se  '*""''*^*^*^ 
iaire  cxliilier  le  titre  de  propriété,  en  vertu  duquel  le  votant  feiraer. 
8C  présentera,  ou  a  deiautdudit  titi*©,  de  lui  faire  prêter  sor-  Du  devoir  des 
ment  qu'il  possède  effectivement,  et  de  lionne  foi,  cinquante  a"?nt  de*rece- 
acres  de  tecre  ou  plus  dans  le  territoire,  depuis  trois  mois  voir  aucun  vote, 
au  mr>ins. 

St^ctum  9.    Lorsqu'il  s'agira  d'élire  plusieurs  représen-    Quand  il  y  a 
...  .,  ..  ,         *  deu»  ou  pla- 

tans  a  la  lois,  les  coniini-saii  os  ne  devront  recevoir  de  chaque  sieurs  repré«en- 

Totaut  qu'un  seul  billet  qui  tics  l  a  t onlt nii-  les  noms  de  tous.  ^ 

chaque  billet 

Section  10.  Au  nionieut  ou  ie  tems  tixe  pour  recevoir  les  contiendra  lea 
votes  expirera,  les  commissaires  devront,  sur  le  champ,  sans  no»»de  toui. 

*  ^  Quand  le  dé- 

déplacer  et  publiquement,  faire  le  dépouillement  desdits  pouiilement  det 
votes,  et  t  nvoyer,  sous  leurs  trois  sic:natures,  un  certificat  de  \°}**  ^"7^*  " 

.  ^  '  faire  et  du  cer- 

relectiou  au  gouverneur  du  territuii'e.  tificat  qui  doit 

en  être  envoyé 

  «u  fCNmntiir» 


f.  ACTE  pour  amender  Tacte  intitulé  **  Acte  i^nnl  la  maoAh^  d*éNn 
lei  Représentaus  de  cet  Klat  à  la  Ciiamk^re  dee  Repféeentaoe  du 
•Coagrèe  dei  Euts-Unis." 

(Approuvé  !r  17  Mars  ]f>i.>0.) 

Sbction  1ère.    H  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Rqirésentans  de  l*£tat  de  la  Louisiane,  réunis  en  assemblée 
générale:    Qu*au  lieu  des  quinze  jours,  accordés  par  la    Extension  du 
quatrième  section  de  l'acte  auquel  celui-ci  fait  amendement,  ^i»îhîi 
pour  envoyer  la  liste  des  rotes  donnés  pour  l'élection  d'un  dei^ei. 
ou  de  plusieura  teprésentang  au  congrès,  il  sera  accordé 
soixante  jours  pour  faire  cet  envoie  dans  tous  les  districts 
où  l'élection  desdits  représentans  aura  lieu  le  même  jour 
que  l'élection  générale  des  représentans  pour  la  législature 
de  TEtat 

BeetiiM  %  A  chaque  élection  d'un  on  de  divers  repré-  Certificats 
sentans  de  cet  Etat  au  congrès  des  Etats-Unis»  k  juge  et  fj'^;*^*"  ^'^^ 
les  oonunissatres  d'élection  feront  et  signeront  troia  certi- 
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DiuESTK.  ficats,  constatant  le  nombre  des  votai  doiuiét  à  du^pncn- 
v^v^/  iMiit  dans  le  plus  bref  délai,  par  dilërwfl  coorrien  on  par 

toute  autre  voie  sure. 

Section  3.  Aussitôt  qu'il  sera  possible,  après  l'expira- 
ComuwBt  Iw  tion  du  teins  fixé  pour  faire  les  rapports  de  l'élection,  le 
2m°«eroat'?é-  gouverneur,  conjointement  avec  le  secrétaire  d'Etat  un  des 
juges  des  cours  de  district  de  cet  Etat,  t  t  le  Juge  de  paroisse 
pour  la  paroisse  d'Orléaiiii,  ou  l'un  des  deux,  procédera  à 
l'examen  des  rapports,  à  l'effet  de  vérifier  quelle  est  la  per- 
sonne dûment  élue  par  le  plus  grand  nonibi'e  de  \oix  dans 
tout  l'Etat,  et  des  certiûcats  de  cette  élection  seront  faitsy 
enregistrés  et  envoyés  de  la  manière  pre^rite  par  l'acte 
auquel  celui-ci  est  un  amendement» 


3.   ACTE  pour  diviser  TEtat  de  la  Louisiane  en  Dittrlctt  d^Dection  pour  la 
nomioatioa  des  RepréMnians  de  i'Etai  au  Coag^tè*. 

(Approuvé  le  21  Mars  1822.) 

Section  1ère*  H  est  dêcrcfé  par  le  Stnai  et  La  Chambre 
des  Beprésentans  de  VEtai  de  la  Louisiane,  rèiinU  en  assem- 
blée générale  :    Que  l'Etat  de  la  Louisiane  est  et  demeure. 

L'état  divisé  en  par  le  présent,  divisé  en  trois  districts,  qui  sej  ont  appelés 
Districts  d'Election  pour  le  Congre^;,  (Cmigressimal  Dis- 

oovgrii.  trietei)  et  que  chaque  district  élira  un  représentant  pour 
représenter  cet  Etat  au  congrès  des  Etats-Unis,  de  la 
■lanière  suivante,  savoir  :  les  comtes  d'Orléans,  et  de  la 
Côte  des  Allemands,  d'Acadie  et  de  Lafourche,  formeront  le 
premier  district  d'élection  ;  le  comté  d'IberriUe,  de  la 
Pointe-Coupée  et  de  Féliciana,  formeront  le  seciNid  dis- 
trict;  et  les  comtés  des  Attakapas,  des  Opelonssas,  des 
Rapides,  Natchitoche%  Onach&Uet  Concordia,  ftnMrmt 
ie  troisièiDe  district. 
iSSecfiof»  2*  Les  élections  pour  les  menriires  du  congrès^ 
BacUon  com-  pooT  représenter  cet  Etat,  seront  tenues  et  conduites  osmnie 

Mteoiuiuito.  ^  ^         et  de  U  maaiéffe  et  dans  ks  foroNS  tmImb 
par  la  lot 
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4.  ELECTION  DES  MEMBRES  DE  LA  LEGISLATURE.  digcstb. 

1*     ACT£   pour  prescrire   les  forin;ili h'^   à   o»)çprvf»T  dan»  Tâcction  dfft  ^^^V^^ 

Représentao*  du  Territoire  rrOrU  an<: 

(Appiuuvc  la  4  Juin  1806.) 

Section  i  ère.    Il  est  décrété  par  le  Conseil  Législatif  et 
la  duiiiUire  des  lieprésmtam  du  Territdire  d*Orlè(ms,  réunis 
m  assemblet  KetieraU :    Que  les  élections  per  iodirrnes,  nui  Ptoclamation 
doivent  se  luire,  de  neux  ans  en  deu\  luis,  ue  tous  les  riodique  dw m* 
membres  de  la  chambre  des  l'epréseiitans,  seront  procla-  P'^ntani» 
mées  (Icnix  mois  d'avanre  par  le  gouverneur  du  territoire. 

Sectton  2.  Dès  (ju-il  viendra  à  vaquer  quelque  pl;ic(>  DesélecUon» 
dans  la  cbambre  des  représentans,  le  gouverneur  du  terri- 
toire  ilevra,  dans  les  dix  joui  s  aj)t('s  en  avoir  reçu  Tavis, 
rendre  sa  proclamation,  fixant  le  teuisoù  l'élection  devra  se 
faire.,  l(<iii('l  trms  ne  poni-r-Li  jamais  cti'o  fixé  au-delà  de 
quinze  j ou l's.  ])our  le  comte  (l'Oi  leanH,  six  semaines  pour 
ceux  lien  Natt  hitot  lips,  Ouacbita,  Avoyelles,  ot  Concordia» 
et  un  mois  pour  les  autre^s. 

fifcHov  3.    Les  proclamations  du  gouverneur  do  terri-    Comment  let 
toire,  fixant  les  jours  où  les  élections  des  représentans  aurOBt  ^  ^"^'^ieroît 
lieu,  seront  communiquées  pai*  le  shérif  du  comté  aux  juges  coaummlqaéM. 
de  paix  diidit  comté,  et  par  chacon  desdits  juges  de  ans 
habita its  de  son  arrondissement. 

Section  6.  Les  votes  seront  reçus  pendant  trois  jours  iiutemspen- 
consécutifa,  aux  heures  et  dans  les  lieux  que  les  commis- ï^iî^ïj^ij! 
saires  de  Sélection  jugeront  à  propos  de  fixer^  comme  les  ^^^^ 
plus  convenables  pour  la  commodité  des  citoyens.  UwaJS!^ 

Sedim  7.   La  botte  fiilte  pour  recevoir  les  bHlets  ou   Dg  nrik  ma- 
Yotesy  anra  trois  serrures  différentes,  de  Tune  desquelles  |îi"*i55î  ^*{ÎJ 
chaque  commissaire  aan  la  cle^  et  ladite  boite  sera  fidte  «eratii».* 
de  manière  que  le  trou  ou  ouverture  par  lequel  les  Tojtes  j 
sont  mis,  se  trouve  fermé  lorsque  la  botte  le  sera. 

Seeiùm  8.   Il  sera  du  devoir  desdits  commissaires  de  se  DwoindMjii. 
fidre  exiber  le  titre  de  propriété,  en  vertu  duquel  le  votant  ^'«^^cction 
se  présentera,  ou  à  défaut  dodH  titre^  de  lui  fUre  prêter  v^°'  ''«k^M 
serment  qu'il  possède  eflbctivenient  et  de  bonne  foi,  dn-  ^* 
quanle  actes  de  terre  on  plus»  dans  le  territoire^  depuis  trois 
mois  au  moins* 
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BtotMPB.  StiSiim  9*  Lorsqu'il  s*agira  d'élire  pludem  repréMB- 
to^uîT^îî^a  *  ^**'^'  commissaires  ne  devront  recevoir  de  chai^ne 
pUurïeun  repré-  votant,  qu'un  seul  billet  qui  devra  contenir  les  noms  de  tous. 
Mnuni,  1m  fo-     Section  10.   Au  moment  où  le  tems  fixé  pour  recevoir  les 

tans  ^'if  nonne-  * 

nom  qu  un  bil-  votes  expîrcra,  les  commissaires  devront,  sur  le  cbamp^  sans 
*DJ^uillemcnt  *l^pl^ccr  et  publiquement,  faire  le  dépouillement  dciiditb  votcë 
de»  Totes/juaud  et  envoyer,   sous  les  ti*ois  signatures,  un  certificat  de 

fîra'ct'  dM^cer^  l*^l<iction,  ttu  gouvemeur  du  territoire. 

ttûcau  à  envo>  {Il  a  été  autrmmU  jwuTBU  pmr  ét»  mtUit  iuktéqutm  pour  Tobj^  ta  netitam 


%.    ACTE  supnl<^roentaire  à  l'acte  intitulé  "Acte  pour  preerrire  Ict  formalitéi 
à  observer  dao*  Télsctioa  des  KepréMntans  du  Territoire  dX)il&ans. 

(Approuvé  le  14  Arril  1807.) 

est  décrété  'par  le  Conseil  Législatif  et  la  Chambre  des 

Représentans  du  Territoire  d* Orléans,  réunis  en  assemblée 

Juge  de  pa-  (générale  :  Qu'il  (le  juge  de  paroisse)  présidera  aux  é  ict  tiuns, 
robsedoit  pré-  .  ^         ^  j        •         i  j  *  i 

«idcr  aux        coî) jointerricnt  iivec  deux  juges     i)aiKde  8on  comtés  et  dans 

lions, &c.  les  coiiitcs  com|M>sés  de  plusieuiis  j)ai*oiâses,  les  juges  de 
ces  diverses  p.iroisst  s  se  réuniront  pour  remplir  en  com- 
imiii,  h!H  susdites  Ibnctions  aiiti-rlbiM  althbuéfs  hux  shérifis  ; 
i!s  j)rc,sidcront  ensemble  aux  élections,  et  ils  adi-esseront  la 
liste  tk's  jiti  soiiiics  dues,  au  gouverneur  de  ce  territoire, 
sous  leur  signature  et  leur  sceau  ;  et  si  l'un  desdits  juges 
était  hors  d'état  de  présider  à  une  élection,  il  s'y  ferait 
reprcscntci-  par  un  jiii^e  du  paix  de  sa  paroisse,  à  qui  il 
doiiiiefci  un  pouvoir  ad  hoc. 

(il  a  tlé  auiretnenl  pmtnu  à  (objet  de  la  demicrc  ci  de  parlU  tU  la  premicrt 

strlion.) 


S.   ACTE  pour  autotim  rénimon  de  writa  d'électittn  dans  de  certains  ca*. 

(Approiivi-  le  -1  Septembre  1812. 

Section  lère.  Jl  est  dccrétc  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  représentais  de  Etat  de  la  iMuisiaiie,  rciniis  en  assemblée 
générale  :  Qu'en  cas  de  mort  d'aucun  membre  du  sénat  oa 
de  la  chambre  des  représentans,  ou  si  par  suite  d'une  rési- 
gnation, on  autrement,  la  pièce  d'un  ou  de  plusieurs  repra- 
sentans,  d'un  ou  de  plusieurs  sénateurs,  venait  à  vaquer,  le 
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gouverneur  de  cet  Etat  devra  adi  r^^ser  des  ivrits  d'él«ctîoil  digeste. 
pour  nonàmer  à  ladite  ou  aux  dites  places  vacantes,  daos  les  ^^J^^]^^]]^^. 
quinze  jours  après  celui  où  il  aura  été  informé  de  l'cTène-  i&cùoa  à  adrei- 
ment  <int  i-end  une  nouvelle  élection  nécessaîiT,  aux  fonc-  **'       le  gou- 

1  TCiiicur  en  cas 

tionnaires  du  comté  «ni  du  district,  auquel  appartenait  le  ou  de  vacanca 
les  membres  dont  la  jiUk  <■  s<  r  a  devenue  vacante  :  H  les  élec-  de*sénâtet!?*ou 
tions  pour  noumicr  a  hvditr  ou  aux  diten  places  devront  rtre  de  npréseatuit 
conduites  de  la  même  manière  et  sous  les  mêmes  n  sti  io  |î*ffen^**m!rî 
tions  que  celles  qui  sont  ou  ]>ourront  être  prescrites  par  les  voir  à  leur  rem- 
lois  réglant  les  élections  générales  dans  tout  TEtat.  pl*c«M«t, 

ékeH/m  2.    Tout  membre  du  sénat  ou  de  la  chambre  des  quUe»j»fena- 
représentans,  qui  voudra  résigner  pendant  les  vacances  de  la  scmans  de  la 
législature,  devra  envoyer  sa  démission  au  gouverneur  do  J^JI^J'JJj^^gJJjj 
cet  Etat,  si  la  législature  est  en  session,  le  démissionnaire,  doivent  mvovcr 
s'il  appartient  au  sénat,  devra  envoyer  sa  démission  au  pré-  résignaUoa 
■idcnt  du  sénat,  et  s'il  appartient  à  la  chambre  des  repré- 
Mntans,  à  l'orateiur  de  ladite  chambre  ;  mais  dans  tous  les 
cas,  la  chambre  oàime pareille  résignatimi  aura  lieu^  dem 
eninlDnBflr  legonTeniaiir  de  cet  £tat 


4*  ACTE  pour  maintanlr  It  privilège  da  «nCrage  Ubra  dans  lea  élection*, 
pour  7  empéehortooie  InJInence  illégale  et  pour  j  presciire  la  manière 
de  tetinitter  lee  élecdoae  conieeiéee. 

(Approuvé  le  7  Mars  1814.) 

Section  1ère.  Tl  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chtmkn 
des  Repréimiam  4e  l'EUU  4$  la  Lamnamêf  réunis  en  assemblée 
générale  :  Que  tout»  penoBoe  nonmée  OMHÛiwaire  d'élec-  commie* 
tkm,  qui  n'assistera  paa  à  roHWtiire  et  durant  la  oontiiiiia-  ^^<'<'^ 
tloii  de  ladite  électioiH  sera  condamnée^  à  mollis  qa^elle  ne 
donne  une  excuse  bonne  et  Tslable»  à  payer  nne  soniiiie  qvi 
ne  sera  pas  moindre  de  dix  piastres  et  qni  n'excédera  pas 
oent  piastres» 

Aetion  2.   Les  jnges  et  commissaires  d'élection  ne  rece-   Comaeat  *e- 
TTont  anam  vole  d'ancnne  personne  qnetoonqne^  antre  qoe  '''Ç'' 
des  élecleavB  résidnBt  dans  l'enceinte  de  lenrs  districts  res-  qMnet*'reMrie^ 
pectib  d'élection^  et  le  nom  de  cliaqne  électenr  dont  le  billet 
aura  été  reçn^  sera  appelé  à  haute  voix  par  lesJngM  ou  com- 
missaires recevant  ledit  billet,  et  sera  inscrit  sur  une  lists 
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KUSCTIONS. 


MastTx.  tetinle  à  cet  dIM»  el  le  nom  0m  airtVD  Mfqné  mm  Im 
^^v^/  liste  des  taxes  par  la  lettre  Y,  et  «nciine  penonne  ne  Mm 
admise  à  voter,  dont  le  nom  n'est  pas  inséré  dans  la  liste 
des  taxes,  à  moins  qu'elle  ne  produise  un  reçu  pour  le  paie- 
ment de  la  dernière  taxe  d'£tat,  qui  aura  pu  être  imposée  ou 
être  (iue  auv  sa  propriété,  ou  (urelie  ne  prouve  par  serment 
ou  affirmation  qu'elle  a  payé  ladite  taxe,  ou  bitiu  eu  cas  que 
la  propriété  taxable  soit  en  commun  avL€  plusieurs  autres, 
qu'elle  a  payé  sa  part  de  ladite  taxe  ;  toutes  les  fois  que  le 
nom  du  votant  ne  paraîtra  pas  sur  la  liste  des  taxes,  il  7 
sera  inséré  avec  une  note  faisant  mention  de  la  raison  |xtur 
laquelle  il  a  été  admis  à  voter. 

Section  â.    Aux  élections  du  gouverneur,  des  sénateurs 
Commtiu  Mra  ct  des  représentons,  ou  des  représentani»  de  cet  Etat  au  con~ 
colite  l'Sflec-  g^^s  des  Etats-Unis,  ou  d'aucuns  d'eux,  chaque  votant  don- 

tion  des  gouver-  .  ^ 

neiu,  féDatmin,  nera  Son  vote  Hur  un  billet  qui  contietidra  les  noms  de  tuus 
les  candidats  pour  l'élection  desquels  il  aura  droit  de  voter» 
et  on  outi*e,  le  nom  des  places  ou  charges  ;  et  ledit  billet,  et 
le  même  seulement,  ayant  été  i*pcu  par  les  juges  ou  commis* 
saires,  sera  déposé  dans  une  liuite  destinée  à  cet  effet,  jus- 
qu'à ce  <|ue  l'élection  soit  terminée;  et  si  anrnn  juge  ou 
commissaire  ou  aucune  autre  personne,  avant  que  rélertion 
ne  soit  terminée,  se  permet  de  déplier  ou  d'ouvrir,  ou  d'exa- 
miner aucun  des  billets,  ci-ans  le  dessein  de  découvrir  les 
noms  des  candidats  qui  y  seraient,  toute  pci-sonne  délin- 
quante de  cette  manière,  sera  condamnée  à  payer  et  pai«yra 
la  somme  de  cinquante  piastres  à  la  partie  lésée. 

Section  4.    Tout  électeur  qui  aura  reçu  aucun  présent 
fiiitmrMtiffn.  ^  récompense  pour  son  Yotb,  soit  en  aliment  solide,  boia- 
aoB»  argent  donné  on  prété^  «n  recevant  du  délai  do  ton 
créancier,  ou  antrement^  perdra  son  droit  do  aofihigD  ponr 
cette  fois»  et  sera  condamné  à  nne  amende  qui  n'excédera 
pas  cinquante  piastres,  et  à  un  emprisonnement  qui  n'eaccé- 
dera  pas  dix  jours»  à  la  discrétion  de  la  coor,  et  toute  per« 
sonne  qni  aura  essayé  de  corrompre^  comme  ci-dessus  dit, 
qui  promettra  on  donnerai  directement  ou  indirectement 
romimit  Mf»  *ncmie  récompense»  afin  de  contribuer  à  l'élection  de  quelque 
pBDicb         personne  que  ce  soity  sera»  sur  conviction»  condamnée  à 
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amende  qui  n'excédera  pas  cinq  cents  j)i astres,  et  digeste. 
i  un  empriaonBCiBMUiit  pour  un  terme  qui  n'excédera  pas  ^-^^v^^ 
deux  mois. 

Seetwm  5.    Si  i*on  p<*ut  prouver,  à  la  satisfaction  de  la       En  cas  de 
cour,  à  qmi  il  apparUendra,  qu'à  aucune  élection  faite  ou  à  SJSÏbJT" 
iaire^  ut  vertu  des  lois  de  cet  Btet^  il  a  été  fait  usage  de 
menaoeBy  de  violences,  pour  influencer  ou  intimider  iee  éleo- 
tenrs,  et  pour  gêner  la  liberté  da  enflk^e,  ou  n  tiocttn 
eiicier  d'électioa  eat  menacé,  li  Foo  use  de  violence  enws 
sa  personne,  ou  e^il  est  iaterrompu  dans  l'exercice  de  ses 
deToir%  toate  peraooiie  ^  eem  coupable  de  telle  menace, 
violence,  interruption»  sera*  but  cor^virtion.  condamnée  à  comment  mm 
ttae  amende  qni  n'excédera  pna  mille  piastne,  ol  à  on  p**^* 
«mpriaonnement  qni  n'excédera  pw  troie  mois. 

iketkm  <l«  Tout  jnge  dfélection,  tonl  commisetire  ou  Mauvaise  con- 
«ovte  antre  personne,  dinrgée  d*ane  élection,  sons  les  lois  de  d>^'«^cu^n.^"^ 
cet  Ettt^  convaincne  d'aucune  fraude  volontiire  dune  l'exer- 
dco  dflsdevoin  qui  lui  sont  imposés  ou  qui  sontrequis  par 
la  loi»  sera  condamnée  à  nne  amende  qui  ne  sera  pas 
moindre  de  cent  piastres,  et  qui  n'excédera  pas  mille 
idnstres»  et  sera  inci^able  de  remplir  aucune  charge  dlum-  Commit  im 
neur,  de  confiance  ou  de  profit  dans  cet  Etat,  durant  dix 
années  et  sers,  en  outre,  pendant  la  même  ternie^  tenue  inca- 
pable de  donner  son  suflWige  à  aucune  élection  tenue  dans 
cet  Etat 

êkeHam  7*  AucundBciar  ou  autre  ne  pourra &ire  assem-    La  niiice  ne 


bkr  aucune  partie  de  la  milioede  cetEtat  durant  les  jours        ^ , 
dnme  élection  tenue  en  vertu  d'une  loi  de  cet  Etat,  ni  même  joun  d*éieetioB. 


le  jour  précédant  ladite  élection,  excepté  en  cas  d'insurrec- 
tion ou  d'invasion,  ou  de  danger  d'insurrection  ou  d'in  vasion, 
BOUS  peine  de  payer  une  amende  de  dnq  cents  piastres  ^ur 
chaque  contravention. 

SectUM  8.  Il  ne  sera  permis  d'arrêter  aucun  électeur,  Leaéiectean 
en  vertu  d'un  jugement  rendu  dans  une  affaire  civile,  dans  "*  P*"™*  ^ 

j      ...      j     »•      •  ^*  arrêtés  du» 

aucune  courue  ville,  de  district  ou  de  paroisse,  durant  les  ram  l'élection, 
jours  d'une  élection,  dans  aucun  desdits  lieux,  a  moins  que 
ce  ne  soient  des  pei^îionues  sur  le  point  de  quitter  l'£tat. 
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Dic£ST£.  Sectum  9.  Lorsqu'une  pcraoïmey  pur  sa  coaduite,  tra»- 
v^^v^^  blera  une  élection  tefme  en  vertu  des  lois  de  cet  Etat,  deux 

commiMaireV"  .1"^^^  P^*^  commissaires  sont  autorisés  à  faire 
d'éleetîpninslD-  cnipi  isoniKT  ladite  personne,  poui- un  terme  qui  ircxcedera 
pa!*."*"*      *  P^^  vingt -quatre  heures,  et  tout  shérif,  c  on  stable  et  geôlier, 

eât,  par  ces  préâtîuted^  rtîquiâ  d'uliéir  a  uu  ordi-e  dénué  à 

cet  effet 

Section  lO.    Toute  personne  ayant  intention  de  contester 
Eocatd'élec-  une  électioD^  ilevi  a,  dans  le  terme  de  trente  jours  aprè^ 
ii«B ottoMMée.  j»èie(»tion,  s'il  s'agit  d'un  représentant  ou  d'un  sénateur. 

donner  aux  personnes  que  cela  concerne,  une  iiotit  c,  par 
écrit  et  signée  de  sa  main,  et  attestée  par  la  Higuature  de 
deux  témoins,  établissant  les  faits  sur  lesquels  la  contestur* 
tion  est  fondée^  et  nuis  auti'es  tàits  ne  peuvent  après  Gt^tSLf 
être  admis,  et  Ton  donnera  dix  jours  d'avance  à  la  par- 
tie adverse,  avis  du  tema  et  du  lieu  où  rucevxa  ks 
dépositions. 

Section  11.    Tout  jiî^r  d'une  cour  de  record,  on  deux  jti.çcs 
SommaUon  de  paix,  pourront  assipiner  les  témoins  et  les  torrer  à  rom- 
pour émoigD»ge  p^u  aitrc,  ct  les  dépositions  qui  auront  èlé  fiâtes  devant  eux, 
scriHit  transmises  au  secrétaire  d'Etat»  qui  les  enverra  dan» 
le  délai  de  trois  jours,  après  l'ouverture  de  la  session  sui- 
vante, au  greffier  de  la  chambre  des  r^ésentuns,  si  elles 
concernent  un  npréaMitaiit»  oii,aa  secvétutMdn  Bènal^  aHl 
s'agit  d'un  sénateur. 
iSeefiofi  i5U   La  personne  ou  les  personnel  coBteatet  ane 
Pétition  pour  élection,  présenteront  une  pétition  signée  par  au  moins  dix 
^i,'Jff*^^i°"  électeurs  dûment  qualifiés  du  dùrtrid^  dus  le  terme  de  trois 
ncBbn*       jours»  après  l'ouverture  dft  la  session  suivante  de  la  légis- 
lature^ ou  bien  de  dix  jom  après  le  teoia  où  lasdites  d^podh 
tiens  aii!>ont  été  faites,  accordant  un  jour  en  sus  sur  chaqm 
vingt  mille  de  distanoey  à  partir  du  lieu  où  se  tieui  l'électtoB» 
j«si|o'au  siège  du  gouTememend^  prisai  la  chambre  d'exa- 
miner las  faite  et  d'asseoir  son  jugeoMat  là  desans»  ct  le 
jugement  rendu  en  conaéqueao^  confirmera  ou  annnllapa 
l'élection. 

i>«T«ir  dt  IV  Sed^  IS*  U  sera  du  defoir  dn-  procarenr-géiiérat  et 
vocftt-fénémi.  des  antres  procureursi  nommés  pour  pounnim  au  nom  de 
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ntetfiii  yoMMivre  ptir  devul  tnrto  coiu^dtf  JiiJiMItlldii  moESTE. 
oanpétwtey  Im  les  délits  contn»  M*  Etat  ^â»^v^ 

Comment  les 

laiB  à  rifltembMe  géaéralft  As  oi*  mm.  ainsi      Im  éke- 1^**^"' 
liim  dB  KprésiniiilB  d«  cM  8M  M  oMlgl^  Stttti-Uai^ 
«mnitUM  dfliif  IkMrtto  réieiidie  d«rEtat»  te  pvenftkr  Lanéi 
4»  JvUlBt  «Il  hfeil  eu*  qufllom»  et  Iw  deot  jom  nritatM^  «t 
1m  mènes  jours»  todteë  ké  émx  années  sHivinfeSi 

MiM  16»  I/ad»  iBtttiilé  "Acte  ]MMir  régler  FâectiMi 
te  BspréMiitttis  de  oetBtatdans  la  Chambre  des  Repré-  ^^i*» 
seatans  do  Congrès  des  Etato-Uiiia»*^  anireavé  le  chiq  de 
Septembre  mil  boit  céntdoese,  coatliiaera  #€tr»  enirigliMr 
dfliu  toBtes  eee  disposUIdns* 

SieHen  16.   Pendant  les  trois  jours  d^flëctioni  kft  olft-   Heum  iisém 
cien  qui  préslderentandiies  électbiiis,  oetemeaeemt  lèon  i*«<«tioo- 
oyéralkms  à  dia  héimi  da  madii,  et  eortttawtfsiil  leon 
Ibnctloi»  Jusqu'à  quatre  heures  de  Faprès^aildt 

Mtoi  17.  Les  otteieTs  qnl  présldetvlit  ttut  êï&sikm,  ^e,  o^^ierf  qui 
B^auront  droit  è  toter  que  lorsque  les  senrtias  auront  été  présiamont  & 
fermés,  et  lorsque  deux  ou  plus  de  candidats  auront  obtena  mi^t  i'u  doivc'l^t 
le  même  uolabMde  sufiï^ges,  alors  et  dans  ce  cas,  ils  auront  ^o**'- 
la  Toit  prépondérante. 

BeOwm  18.  Dans  lespanumes  cet  Etat^  oà  on  ne  BoUedewruUa 
^est  pas  encore  procuré  une  boHe  de  scrutin,  il  sera  du 
devoir  des  juges  de  paroisse  de  s^en  procurer  me  de  la  forme 
prescrite  par  l'acte  intitulé  "Acte  prescrivant  les  formalités 
qui  devront  être  observées  aux  élections  des  représentans 
du  territoire  d'Orléans^''  laquelle  sera  payée  parla  paroisse. 

Section  l'J,    Ku  cas  de  mort,  de  résie^nation,  d'absence  CoramtntBera 


ou  d'incapacité  de  la  part  de  quriqu'un  det»  juges  de  paroisse,  j'JJÎJ^Jfg^j  ^ 
d'assister  aux  élections,  le  plus  ancien  magistrat  de  la  la  paroiiw. 
paroisse  sera  autorisé  et  requis  de  remplir  les  devoirs  impo- 
sés en  pareil  cas,  auxdit<si  juges  de  paroisse^  et  ledit  majçis- 
trat  sera  sujet  aux  mêmes  amendes  qne  celles  ijui  sont 
ordonnées  contre  les  ju^fts  de  paroisse,  en  cas  do  refus  et  de 
négligence,  et  il  sn  adu  devoii"  du  shérif  de  chaîne  paroisse 
d'être  présent  à  toutes  les  élections,  et  en  cas  d'absence  de 
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Ccrtificati  d'é 
lectiuu. 


DIGESTE,  quelqu'un  des  conmiihaaii^es,  il  imm-y  o  ira»  son  remplacement, 
bien  entendu  qu'un  candidat  ne  pourra  être  commisaairey 
d'après  le  sens  de  cet  acte. 

Secti^ni  2(K  Lorsqu'un  couilr  ou  un  district  d'élection 
comprendra  plus  d'une  paroisse,  les  juges  ou  coînniissaires 
de  chaque  pai"oîssc.  se  réuniront  dans  1^  trois  jours  qui  sui- 
vront l'élection,  dans  un  seul  et  même  lieu  du  comté  ou  dis- 
trict, Icquei  lieu  aura  dù  au  ])réalablc  être  annonce  par  des 
avis  affichés  dans  les  différeus  endroits  où  se  tiennent  les 
élections;  ils  y  poi'tei'ont  leurs  hilUts  de  scrutin  respectifs, 
et  là  ils  procéderont  à  Touverture  desdites  boites,  et  compte- 
ront les  votes  en  présence  de  tous  ceux  qui  désireront  assis- 
ter à  cette  formalité,  et  chacun  des  ju^^es  présens,  signera  les 
certificats  d'élection. 

éSeetion  21.   Afin  de  rendre  les  électioiis  aussi  commodes 
Les  paroisses  quc  possiblo  aux  élccteurs,  les  juges  de  paroisse,  avec  une 
«n^rtiieil!*^  mig«rlté  de  magistrats  de  chaque  paroisse,  diviseront  leurs 
paroisses  lespectiveB  ea  aatant  de  districts  qu'ils  jugeront 
convenables,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  plus  de  troiSy  et  ils 
tiendront  l'élection  un  jour  dans  chaque  district 
Seetùm  9SL   Toutes  les  lois  pour  régler  les  élections,  qui 
Loh  rappiiéM.  sont  Contraires  à  l'intention  et  à  l'esprit  du  présent  aeto^ 
sont  et  demeurent  raillées. 


6.  ACTE  pour  fixer  les  tteos  d«t  étoelions  dans  la  paiottM  a«  8t.  ÏMoàtf, 

(ApiMitfé  l<  13  Man  MHS.) 

SBonoir  1ère.  R  est  décrété  par  û  SémU  H  ïa  Chambre 
dei  S^rénnUim  de  l'JStot  de  la  LondeiaM,  réume  ea  atwM- 
iUegénénUef  Que  dans  tontes  les  élections  qui  de?roiit 
Où  se  tiendnDi  sToir  Usu  dsiis  Û  poroîsse  de  St  Landry^  en  vertu  des  lois 
iM  Hêcûom.    ^  ^  -j^^  1^  commissaires  d'élection  devront  reoevair  les 
sofllhiges  dans  les  lieux  ci-après  désignés;  le  premier  Jour 
dans  le  quartier  de  Plsquemines  Brulé^  sur  IHialiitation  de 
Jean  Clark;  le  second  Jour  dans  le  quartier  de  la  Grande 
Prairie^  sur  Phabitation  de  J.  M*  Debaillon,  et  letroistèma 
jour  dans  la  maison  de  la  cour  de  la  paroisse  St  Landry. 
Seeiiûn%  Toute  disposition  des  lois  contraire  an  présent 

Clause  de  lap-     ^       .    .  m  %^ 

ptL  ad»,  est  et  demeure  rappelée. 
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6b  ACTJS  pour  céfler  la  manière  dont  les  Elections  doivent  m  faire  pas  digeste. 

paipiMes»  et  poux  d'autres  objets.  ^~%^r 

(Appiouvé  le  10  Mars  1816.) 

Sectiott  1ère.  Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Représejitans  de  l'Etat  de  la  Laumaney  réunis  en  assemblre 
^('Vrrale:  Que  les  paroisses  qui  ont  droit,  d*après  la  à  Election!  com- 
eiirc  un  ou  plusieuss  rcprésentaiis  a  la  législature,  tViont 
leui-s  élections  séparément,  et  que  ces  élections  seront  pré- 
sidées par  le  juge  de  chacune  desdites  paroisses  respertivc- 
raent,  et  par  deux  juges  de  paix  choisis  par  ledit  juge  pour 
commissaires  à  cet  effet  :  bien  entendu  qu*à  défaut  de 
juges  de  paix,  ledit  juge  pourra  choisir  quelques  habitfuis 
xespectables  du  lieu,  pour  les  remplacer. 

Section  2.  Lorsque  l'élection  aura  lieu  dans  deux  ou  Mani^  da  to 
diverses  paroisses  aipputenant  au  même  district  sénato- 
rial,  et  pour  diverses  places  à  la  fois,  telles  que  celles  de 
l^verneur,  de  représentuit  ou  de  sénateur  à  la  légialature^ 
ma  de  nprésratant  au  congrès,  chaque  votant  donnera  son 
vote  sur  un  billet  qui  contieiidra  les  noms  de  tous  les  candir 
4atB  qn*il  voudra  élire,  avec  le  nom  de  la  place  a  laquelle  il 
entend  qu'ils  soiflnt  éàua,  et  ledit  billet  sera  Kça  par  les 
juges  ou  commissaires  de  Pélectioiiy  et  déposé  psr  eux  dans 
la  boite  du  scruttn»  pour  j  demeurer  jusqu'à  ce  que  Téleclion 
«oit  terminée. 

8eclUm  8*  Lorsque  l'élection  ainsi  faite,  sera  dos%  les  Commeat 
juges  et  commissaires  de  cbaqae  paroisse  procéderont  à  "P*^ 
l'ouverture  de  la  botte  du  scratiny  en  présence  de  tous  ceux 
qui  Tondront  y  assister^  et  compteront  les  votes  que  réunit 
diaqoe  candidat  pour  la  place  à  laquelle  on  a  voulu  l'élire^ 
et  dresseront^  du  tout^  un  procès-verbal  qu'ils  déposeront 
an  grelie  du  juge  de  ladite  paroisse. 

SeOien  4h  Le  procès-verbal  d'élection,  atnai  dressé  B«tmtfa,e<»- 
ks  juges  et  comnnssaires  d'électbn  de  chacune  desdites 
paroisses»  dresseront  et  signmnt  un  certificat  constatant 
quel  est  le  candidat  qui  a  réuni  le  ]dus  de  sufikragesy  pour  la 
]ilaoe  de  représentant  à  la  légialaturo  ;  et  à  l'égard  des 
places  de  gouverneur  et  de  représentant  au  congrès,  ils 
dresseront  et  signeront,  d'après  ledit  procès-verbaly  des 
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oioABn.  iiftot  «notes  da  nomlire  des  voftaB^oe  ohiM  ém  oiadUili 
^^"^^^"^^  pour  Icstlites  plaow»  nspectiTeiiientr  eut  réuni  dans  hnr 
puroisB^  et  ils  adresMrat  limUte  oer^ 
droit»  conformémeiit  à  la  loi  ;  vnds  rdstlmieiit  à  la  pbœ 
do  sénateur  à  la  législature,  les  juges  et  coittttiisaires 
d'élection  de  diacane  desdites  paroisses,  retiendront,  par 
devers  enx,  la  liste  qu'ils  defrûBtfbnner  et  signer,  des  votes 
que  chacun  des  candidats  à  ladite  place  aura  réuni  dans  sa 
paroisse  ;  après  quoi  tous  les  juges  et  commissaires  d'élec- 
tion des  diverses  paroisses  du  district  sénatorial,  où  l'élection 
se  sera  faite,  ou  au  moins  un  d'entr'eux,  par  chaque  paroisse, 
devront  se  réunir  à  tel  lieu  dudit  district  qu'ils  fixeront 
entr'eux,  dans  les  jours  qui  suivront  celui  de  la  clôture  de  la 
dite  éiectiou,  après  avoir  donné  avis  du  jour  et  du  lieu  de 
leur  réunion,  ])ar  des  affiches  placardées  dans  les  endroits  oû 
se  tiennent  le.s  clecitons,  et  là  ils  procéderont  en  présence 
de  tous  ceux  qui  voudront  y  assisten  à  l'examen  (Jes  listes 
d'élection  de  chaque  paroisse  du  district,  pour  ia  riomina- 
tion  du  sénateur  à  la  législature,  et  ils  délivreront  leur  cer- 
tificat en  faveur  de  celui  qui  aura  été  dûment  élu,  lequel 
certificat  sera  signé  par  tous  les  juges  et  commissairea 
d'élection  qui  seront  présrnts. 

Section  5,  Les  élections  du  comté  d'Orléans  se  feront  de 
OùM  feront  les  la  manière  qui  suit  :  l'élection  lIu  représentant  delà  paroisse 
iltctloM.  Plaquemines,  se  fera  dans  ladite  paroisse  et  sera  présidée 

par  le  juge  de  ladite  paroisse  et  denx  jn^cï  de  paix  par 
lui  choisis  :  l'élection  du  représentant  de  la  paroisse  St. 
Bernard,  et  du  surplus  du  premipr  district  sénatoriaJ, 
fera  dans  ladite  paroisse,  et  par  le  juge  de  ladite  paroisse  et 
deux  juges  de  paix  par  lui  choisis  ;  et  à  l'égard  du  premier 
district  sénatorial,  les  juges  de  paroisse  et  commissaires 
d'élection  de  la  paroisse  de  Plaquemines  et  de  St.  Bernard^ 
se  réuniront,  comme  il  est  prescrit  par  la  quatrième  section 
de  cet  acte.,  pour  compter  les  rotes  du  sénateur  qui  doit 
représenter  ledit  district  dans  la  législature  ;  l'élection  des 
représentans  et  sénateur  du  second  district  sénatorial  se  fera 
à  la  Nouvelle-Orléans,  et  sera  présidée  ])ar  le  juge  de  la 
dite  paroisse  et  deux  juges  de  paix  par  loi  choisis  ;  Pélec* 
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tioB  àm  ftprtentaal  «t  in  léiitBir  du  Msièm  ibMct 
sénatorial,  se  fera  dans  ledit  dMneIr  tl  aerm  praMéepir  te 
plu8  anckw  juge  de  pals  Aidil  diibM»  aasisté  par  deux 
autres  juges  de  )wix,  cboiaia  par  lii  daoa  la  paroiaM  de  la 

Nouvelle-Orléans, 

Section  (*.  Lorsqu'une  paroisHe  anM  été  Mviaé<^eD  pfti»  n*  pouri«.  to« 
sieurs  tlistrirts  «relection,  chaque  votant  de  ladite  parctee  5îJ,^JjJ^çjf" 
aura  droit  de  voter  dans  aucun  des  susdits  districts,  à  son 
option:  pourvoi  cependant  qu'aucun  votant  ne  puisse  voter 
dans  iilijs  ^'un  district,  et  ce,  sous  peine  d'une  amende  qui 
ne  sera  pan  moindre  de  cinquante  piastres,  et  qui  sei^ 
recouvrée  au  profit  de  PEtaty  sur  H  poursuite  de  Tavecat 
4u  district 

Bectfûn  7.    RTen  de  ce  qui  est  cimtcnu  dans  le  présent  Commeot  doit 
acte  ne  peut  être  interprété  de  manière  à  porti'r  atteinte  J^JJ"?'*'*'*'* 
aux  lois  actuellement  en  furce  sur  les  élections,  sauf  en  ce 
(\m  est  contraveaux  dispositions  du  presenti  ou  incompatible 
avec  elles. 

Sa^um  8.    Il  sera  du  devoir  du  gouverneur  de  trans-  r^:» mpiaires 
mettre,  aussitM  que  possible,  à  chacun  des  juges  de  paroisse  JjJ/ 
de  cet  £taty  m  exemplaire  kiprlmé  dit  présent  acte.  aeur  doit  trans- 

^^^g^^^^^  mettre  i  à  qui  ? 

7.  ACTE  pour  cUviter  U  ptroiiM  de  FélkiM4.eB  Dietiicit  d*El«ctloii,  et 

poor  d*«utrai  o^eti. 

(Approuvé  le  16  Mars  1818.) 

SneroN  1ère..   H  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
de$  Rtpréientans  de  VEtat  de  la  Louiaianef  réunis  en  assetiÊ* 
UUgtmiraie  :   Qu^à  dater  de  la  passation  du  présent  acte,  Paroh  c  Fê- 
la paroiflM  d^FéHdam  estet  demeure  autorisée  à  tenir  les  ^^^"^f^, 
éleeiioiia  pour  le  gouverneur,  De  membre  du  congrès»  et  I^bs  lectîon  tn  uoi* 
membres  de  l'assemblée  généinde  de  cet  Etat^  dans  trois  ii«">^»><»* 
lie«s  dilféreBS  de  ladite  paroisse,  pendluit  F^pace  de  trois 
Jours»  et  les  électeurs  de  ladite  paroisse  pourront  TOterdans 
Ihm  00  l^tatre  dte  ces  Ifeox  ;  Kso*«iifeiidli^i|oe  quiconque  des 
dite  éledmifs  qui  se  présentera  anxdits  llenx  devra  prêter 
sannent  qi^-  b^i  Toité  diMBS  ancnn  antre  Ueu  pendMit  Ai 
même  électioi^  si  tes  Juges  on  commissaires  de  ladite  élëctimi 
consent  ledftt  serment* 
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Mosm.      Mmni  &  Lnditw  ékctiow  sefoni^  «ovs  tous  1m 

c^CTils  P^*^  condoites  confiméiiieat  à  la  loL 
diMf  éiMiioai  tefioli  8.  Le  juge  de  parasse  et  le  juiy  de  police  «fe  la 
mat  cdadtti.  ^  paroisse»  demnt  fixer  les  trois  eodvoite  ci-dessus  me»- 
JvgedepftraitM  tionuésy  pouT  le  moins  un  mois  arant  toute  élection  réga- 
TutorLé»»  axer  ^  deTfont  &ife  connaitre  aux  habiteas,  les  lieux  où 
]«•  liras  d*âM-  l'élection  doit  avoir  lieu. 

iSedioa  4.   Le  jui^e  de  paroisse  devra,  une  semaine  avant 
n£r  atto?hé        élection  régulière^  choisir  kuit  des  juges  de  paix  de  la 

&  choisir  huit 

dite  paroisse^  et  trois  deodits  juges  de  paix  tiendront  Téiec^ 
jvgfs  de  paix  tipniûuiB  un  endroit,  trois  dans  un  autre,  et  deux  conjointe- 
ment  arec  le  juge  de  paroisse^  dans  un  troisième;  et  ledit 

juge  de  paroisse  fera  connaitre  auxdits  juges  de  paix,  leur 
nomination,  et  le  lieu  où  ils  doivent  présider  et  conduire 
rélection. 

Section  5.    L'on  se  procurera  trois  boites  de  scrutiu. 
Boîtes  de  scru-  dont  une  pour  chaque  endroit  ;  chacune  de  ces  huitea  aura 
Mpouifâr.  '         serrures  et  trois  clefs,  et  chacun  desdits  juges  ou  coin- 
misiîaires  d'élection  aura  une  de  ces  clefs,  à  moins  qu'il  ne 
soit  absent  par  cause  de  maladie  ou  auti'emeut,  auquel  cas, 
ladite  clef  sera  remise  à  l^ollicier  présent  à  ladite  élection. 
Le  jour  d'après  l'élection,  les  juges  se  réuniront  à  la  salle 
d'audienre  de  ladite  paroisse,  et  là,  coniptei*ont  les  votes, 
prt'piu  i  n>nt  les  certificats  des  caudidiits  élus,  et  leslaisse- 
.  ront  au  juge  de  la  paroisse  jjour  tu  laire  la  remise  à  ceux 
qui  y  auront  droit,  et  pour  iiaire  les  rapports  ordonnés 
par  la  loL 

Section  6.    Le  shérif  sera  présent  au  lieu  où  le  juge  de 
Devoir  du  paroîsso  tiendra  l'élection  avec  deux  juges  de  paix,  et  il 
shérif  dans  les  Q,|y£|,j.2      député  convenablo  à  chacun  des  autres  lieoxy  à 
l'effet  d'obéir  aux  ordres  légaux  des  jugea  on  commissaires 
de  Félectiony  et  de  veiller  à  ce  que  Fordre  r^gne  pendant 
l'élection* 

BecUon  7.  Les  juges  ou  commissaires  de  l'élection  dans 
Combien  de  les  dliféroDS  ondroîts  sus  mentionnés,  excepté  celui  où  sera 


uras  serôiit  oui  ^  J W  ^  paroisso  avec  deux  juges  de  paix,  et  où  le  scrutin 
demeurera  ouvert  trois  jours  duranl,  pourront  dtoe  le  aant- 
tîn  le  second  jour^  à  moins  que  quelqu'un  des  cmididati  na 
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les  requière  de  le  laisser  ouvert,  et  tout  juge  Ue  paix  nomiiié  digeste. 
pour  présider  et  conduire  Félection,  ainsi  qu'il  y  est  {wurvu 
par  le  jp^nt  acte,  sera  siyet  à  une  amende  qui  ne  pourra 
«leéder  cent  piastres,  et  qoi  pourra  être  décrétée  par  toute 
coar  4t  jmidiction  compétente,  dans  le  cas  où  il  ne  se  ren* 
dnût  pas  pour  tenir  Mite  élection,  et  ne  fournirait  fM  mm 
«icHM  raiasttmbte  poorm  s'éivepat 


8.  ACTE  suppléraaotein  i  I*tct«  InUtalé  Acte  pour  aiftiiiieiilr  to  fàM; 
Ug^  da  airibag*  llbn  iuu  lu  EImUoiin,  pour  j  «mpâdwr  tontu 
iBflMBC*  Ulégmle,  et  pour  prescrire  la  intnlàn  de  teminer  leiéleccieiie 
coaieeiéei^  et  pour  dVuuee  objet»." 

(AppMMfé  le  U  Féfiier  mu,) 

fiaonair  1ère.  JlfttiéorMjwr  {e  âtiicicf  Ja  Gftoaièra 

gMraiês    Qne  tont  «Aeetear  to  t«M  d'Etal^  on  aoii  MoeMioiee 

dlépvté»  qvî  tenera  ne  qiittaiioe  des  tem  à  une  peraenne 

dont  le  non  n^ert  point  pratè  wt»  la  liete  des  oantribiiaUe^  donnenientdet 

sans  avwr  la  piwiTe  que  cette  peraniae  peaeède  des  proprié-  ^^^^^^ 

tés  sujettes  à  la  ta»»  eaivant  les  kte  de  PEtet^  sera»  eor    m»w  m- 

convfetlon  du  fidt»  condamné  à  oae  «laciide  qoi  «"ensédsffa  fj! u^[e 

pas  cinq  oento  piaeCres»  et  ne  sera  pas  moindve  de  deux  dee  oontdbiw 

conte  piastresy  de  teqneUe  le  veoeaTiement  sera  &it  par* 

devant  tonte  oenr  de  juridietionoompéteati^  et  ledit  efflclw 

sora  en  ontee  destHné  de  son  enploû  ainsi  qn'il  est  déterminé 

par  la  odnstitation  de  cet  Etet,  et  aera  désemnia  inhafeila 

à  occuper  ancmie  charge  de  oenflance  ou  de  profit  dans 

cet  Etat. 

Section  %  Tout  juge  ou  commissaire  de  toute  élection  Pcine  cootreiee 
tenue  dans  cet  Etat,  qui  recevra  un  vote,  sans  avoir  laj"8®*.°" 

,       *  ,  ^  miflsaires    d  é- 

preuvo  (jue  relui  (jui  le  donne  a  le  droit  de  siiftVage,  coiiibr-  lecUon  qui  re- 

mément  a  la  coiistitution  et  aux  lois  de  cet  Etat,  sera  sujet  **^***'îî, 

^  -y  j      vote;  dlndiTi* 

a  être  accusé  par  indictmentf  çt  mis  ca  jugement:  et  sur  dus  u'ayantpea 
conviction  du  fait,  sera  condamne  à  une  amende  qui  irexcé-  ^ 
dera  pas  cinq  cents  piastres  et  ne  sera  pas  moindre  de  deux 
cents  piastres,  et  sera,  de  plus,  siyet  à  être  emprisonne  à  la. 
discrétion  de  la  cour. 

80* 
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£JL£CT10IfS. 


DIGESTE.  Section  3.  Il  btra  du  devoir  du  procureur  général  et  de» 
^<^^\t^^f   procureurs  do  district,  dans  cet  Etat,  de  iKnii-suivre  toutes 

Contraventions  ,  .  -  ^ .  -        ^  . 

parqui  pounui-      perfMiniies  trouvées  en  contravcntiai)  au  pn-scnt  acte. 

Section  4.    Les  lieux  dCvS  élections  seroiit  a  l'avenir  dési- 
tlM^"*         g»és  de  Ja  manière  indiquée  par  la  loi  de  Mars  mil  huit  cent 

quatorze,  nonobstant  toute  loi  contraire. 
Rappel  lie  lois     Section  5.    Toutes  les  lois  ou  dispositions  de  lois  con- 
aoiérieures.     tnùres  au  présent  acte,  sont  et  demeurent  rappelées. 


0*  ACTE  pour  divlnr  la  paioltw  dw  Rapides  m  Dfitricti  dnectim  «t 

poar  d*«utrM  obj«tt. 

(Approuvé  le  21  Mars  IBSS.) 

Sectioh  1ère.  Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chatûhre 
des  Représentans  de  l*Etat  de  la  Lcminane,  réunis  en  astem- 
blée  générale  :  Qu'à  dater  de  la  pasBfttion  d«  firéenit  acto^ 
T>iv)ston  en  dis-  la  paroisse  des  Rapides  est  et  deoMurc^  par  le  présent,  auto- 
uicu  d'éiec-  ^  l'élcctioii  pwir  le  gouverneur,  les  membres  du 
congrès  et  les  membres  de  PaBsemblée  générale  de  cet  £tat^ 
dans  trois  endroits  différons  dans  ladite  paroisMy  pendant 
trois  jours,  et  les  Totans  de  ladite  paroisse  pourront  à 
volonté  voter  dans  celui  desdits  endroits  qu'ils  'fowlioiit; 
him  MisMitt qu'ils  devront  avsnt  dr  \ oter,  &îre  sormeii^  s'ils 
ett  sont  requis  par  les  juges,  qu'ils  n'oat  pas  voté  ppndaat 
cette  électimi  dans  aucun  desdits 


FTectioncon-    Bectun  ^  Ladite élootioii  8eiae&  tsutes  clMMBSOGiidaile 


Sêdimi  S.  Le  juge  de  paroisse  et  le  jorj  de  poMce  de 
iion&téa^*^'**^*  ladite  paroisse  devront  choisir  et  désigner  trois  endroits 
'*      dans  ladite  paroisse^  au  moins  dix  jours  avant  chaque  élec- 
tion» et  ûdre  connaître  au  peuple  quels  sont  les  trois  endroits 
où  l'électiion  sera  tenue, 
âtecfion  4.  Le  jngede  paroisse  devra,  une  semaine  avant 
^Mtionscom.  chaquo  élootion  régulière»  nommer  hait  des  juges  de  paix 
-  piéiidéef.  ^         paroisse»  dont  trois  tiendront  l'élection  dans  nn 
endroit,  trois  dans  un  antre  endroit»  et  deux  avec  le  juge 
de  paroisse  dans  nn  antro  ondroit»  et  ledit  juge  fera  connaitro 
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auxdits  juges  de  paix  leur  nomination  et  les  lieux  qù  ils  higeste. 
devi'ont  conduire  et  tenir  l'élection.  v,^-v"^' 

Section  5.    Dans  le  cas  où  aucun  des  commissaires,  nom-     Majorité  des 
més  pour  condiriro  l'élection,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  ne  s'y  g^^^JJ,'"" 
rendrait  pas,  l'élection  sera  tenue  par  la  majorité  desdits 
commissaires,  et  le  sliérif  aura  en  sa  pooBeoowm  ladef  da 
eammissaire  abfleai.  ■  ■ 

Section  6.    H  sera  préparé,  pour  ciMqne  etu!rT)it.  une   Boîtes  d'éicc- 
batto  qui  aera  paorm  de  trois  serrures  et  trois  ckis»  et  jj^ttomii 
cliaque  juge  ou  commissaire  de  l'électioii  aura  une  de  ces 
clefs,  à  moins  qu'il  ne  soit  absent  pour  cause  de  maladie  on 
toote  antre  raison  qai  Fait  empêché  d'y  assister,  et,  dans  ce 
cas,  elle  sera  remise  dans  les  mains  de  Poffînier  qui  assistera 
à  l'élection  ;  le  jour  qui  suivra  l'élection^  les  jug^  se  réuni- 
rent à  la  maison  d'audience  de  ladite  paioisse»  et  là  procède* 
roBt  A  oonipter  les  vêles  et  à  pr(pai«r  les  certiftoata  pouc 
les  candidats  èlua,  et  les  laisseront  an  juge  depamisse»  pour 
être  par  lui  remis  à  qui  de  droit  et  pour  servir  à  fùn  les 
lulsnrs  (rtêanu)  tooIus  par  la  loi. 
Section  T.   Le  shérif  devra  assister  à  If électieii  tbnne  shérifttm 


par  le  Juge  de  paroisse  en  personne,  avec  deux  juges  de  paix,  ^^-''yll 
et  devra  se  procurer,  pour  chacun  des  deux  autres  endroîtsy  î^S^  *' 


un  sabstitut  convenable,  lequel  devra  obéir  à  tons  les  ordres 
léganz  qui  pourraient  Ini  être  donaés  par  les  juges  ou  com- 
missaires de  l'électeiy  à  laquelle  il  assistera^  et  veiller  au 
maintien  du  bon  ordre  pendant  l'élection* 

Bêditm  8*  Les  juges  ou  commissaires  de  Félection,  dans  Ttmi  d«  don 
ces  deraiers  endroits,  excepté  celui  oè  Félection  sera  tenue 
parle  juge  di  parolsseavec  deux  juges  de  paix,  laquelle  devra 
durer  trois  jours,  pourront  fermer  le  scrutin  au  second  jour, 
à  moins  qn^  soient  priés  par  un  des  candidats  de  rouvrir  le 
scrutin  le  troisième  jour,  et  chacun  des  juges  de  paix  nom* 
mta  pour  conduire  et  diriger  Félectiony  de  la  manière  pres- 
crite par  cet  acte,  «nconrra  une  amende  qui  ne  devra  pas 
excéder  cent  piastres,  recouvrable  par-devant  toute  cour  de 
juridiction  compétente,  s'il  néglige  de  se  rendre  à  l'élection 
«t  de  la  tenir,  sans  avoir  une  excuse  raisonnable. 
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D10S8TR.     10*   ACTE  pour  dÎTiMc  U  {MiroiaM  de  Ouaeblta  ttk  DittricU  ElecUmnx,  et 
V^i^V^^  pour  d'auttee  objets. 

(Appronyé  le  9S  Mare  1822.) 

Sb€tion  Icre.    Il  est  décréU  par  le  Scmit  et  la  Chambre 
des  Représenians  d&  l 'Etat  de  la  Louisiane  réunis  en  assemblée 
générale  :    Qu'à  dater  delà  passation  de  cet  acte,  la  paroifise 
Lieux d'éiectjoa  lie  Ouachita  est  autorisée  à  tenir  l'élection,  pour  un  &;ouTer- 
neur.  un  membre  du  congrès,  et  les  membres  de  Ttisscrabléc 
générale  de  cet  Etat,  «lans  deux  ou  un  plus  graïul  nombre 
de  lieux  différcns,  dans  ladite  paroisse,  trois  jours  durant. 
Section        Le  juge  de  paroisse  et  le  jury  de  police  de  la 
Fbtés  par  le  ju-  dite  paroisse  dev  j'ont,  un  mois  au  moins,  avant  chaque  élec- 
fjdepdiM.  faire  choix   d'un  ou  plusieurs  endroits,  dans  ladite 

paroisse,  et  faire  notifier  aux  électeurs,  quels  sont  les  endroits 
où  l'élection  doit  se  tenir  ;  bien  t-utnidu  cependant  que  lesdits 
juge  et  jury  de  police  devront  etablii-  un  do  ces  districts 
d^éiection,  de  manière  à  y  renfermer  les  etabliasemens  sur  le 
Bayou  Maçon  et  sar  le  Mississippi,  qui  se  trouvent  dans  les 
limites  de  ladite  paroisse»  et  lesdits  juge  et  jury  de  police^ 
pourront  désigner  le  Uea  ou  1m  lieux,  où  l'élection  dAnm 
se  tenir,  pendant  trois  jours  dam  ce  dernier  district 
JSMim  ^   Une  aeiuiiie  avant  le  jour  de  l'élection,  le 
Conuntmim.  juge  de  paroisse  nommera  parmi  les  ji^sw  da  paix  de  ladiie 
paroisse,  le  nombre  de  jugea  de  paix  prMdil  par  la  loi,  poor 
présider  lesdites  élections,  pourvu  néanmoêÊêf  qu'à  Fégatd 
du  district  qui  comprendra  les  établissennis  sur  le  BajMNi 
Maçon  et  sur  le  Missiasippi,  il  ne  soit  pas  néceaflaira  qoe 
l'électten  soit  préaidée  par  plas  de  deux  jagea  de  paix  el  wi 
autre  habilarti  tona  dimsiiéa  et  nomniéa  par  le  jaga  do 
paroiaae^  et  il  ma  d«  deveir  du  ja^e  de  paieiMe  de  motiier 
aux  cemmiflsairea  clioîalipar  laip  leur  aamuatioii  et  le  lie« 
011  Ui  doivent  tenir  et  diriger  Félectioik 
âcdîoii  4.  Le  jour  .après  Péleclion»  Isa  juges  de  PékG- 
dM^t'M '^'^'^^  tlsA  s^aesenbleront  à  la  salle  des  séances*  de  la  cour»  dans 
^  ladite  paroûaey  et  y  feront  le  dépaniUeoMBt  du  acmtin»  à 


Pexoeption  des  juges  d'élection  du  district»  oà  saut  conipria 
les  établissemens  du  Bayou  Maiçon  et  du  MisaisBippI,  Ica- 
qudsy  en  nùaon  de  la  grande  distance  où  les  électeurs  sont 
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du  lieu  dee  séances  de  la  cour,  auront  «n  terme  de  dix  jours  wnr.sr'K. 
|M>ur  roinpttre  au  juge  de  paroisse  le  résultat  de  l'élection  v^^V^' 
pi  t'sidee  par  eux,  et  aussitôt  que  le  juge  de  paroisse  Tauni 
reçu,  il  devra,  conjointement  a?ec  les  deux  jugia  de  paix, 
préaidant  avec  lui  l'élection  dans  son  district,  préparer  Iw 
certificatSy  pour  lea  candidats  élus,  afin  de  les  délivrer  aux 
personn(><;  qui  j  anont  droit  et  faire  taadits cartificalB  aàiisi 
qa'il  est  d'ailleurs  prescrit  par  la  loi. 

ékeHom  5.  Le  sherif  sera  prèsiniit  à  l'élaotloii  qil  avni  Shé  rif  et  ses  dé- 
«Mme  par  ie  juge  d«  p«roisse  avec  émx  jugea  de  paix  et  |f  ll^fpré^ïïl"'' 
(bu mira  un  député  convenable,  pour  cbaciin  éts  natrealienie 
d^éleotkNiy  kqeel  devra,  à  son  lieu  et  place,  eb^r  ans 
ordres  léganx  qui  lui  aenint  ^Béa  par  les  comieimîra 
de  l'élection  et  7  veiller  au  maintien  du  b»n  ordre  durant 
rélectien. 

SeetUm  6.  Tovt  oonmissaire  nommé  pour  préeider  une  Amende  contre 
électiom  ainsi  qu'il  est  détmlné  par  cet  acte,  sera  sujet  à  IZ  l.;  nl't 
une  amende  qui  n'excédera  pas  cent  piastres»  s'il  manque  de  nnânmt  pu. 


É» 7  trouver»  et  de  présider  ladite  élection,  laquelle  amende 
sm  poursuivie  et  reoaume  devant  toute  cour  de  jurl<» 
diction  compétent^  à  moins  qu'il  n'en  soH  empêché  par 
maladie,  ou  autre  inévitable  accident 

T.   la  juge  de  paroisse  au»a  le  pouvuir  de  oan-  iUMabUada 
lUoeda  jury  de  psKoe,  peur  Mue  exéeotsp  j""^ 
lesdnposilioiisdeestaoto^  ctdansleoasoàle  jtiry  depoKoa 
refuserait  de  se  rendis  à  cette  sommation,  ie  juge  de  pardase  - 
an»  ie  droit  de  désigner  les  Heux  oà  les  élections  seront 
tenues. 

SteHon  8.   Les  parsioses  de  Cataboula,  Conronlia  et  Disposhiont 
ATogrelles,  jouiroilt  de  tSW  ies  privilèges  accordés  par  cet  Sueï'^Lu' 
acte  à  la  paroisse  de  Oaachita  ;  bien  entendu  néanmoins  que  «•■• 
les  dernières  paraisses  n'auront*  droit  qu'à  cinq  districts 
d'électien. 

SklUm  ».  I«8  jugefi  de  paroisse,  de  chacune  des  paiol^ses      Juge  depa- 
dernièrement  mentionnées,  présideront  comme  \uzvh  d'ekc-  ^^f*^^^^ 
IMU  <ian8  le  district  le  plus  renti  iil  où  l'élection  devra  Hvf-  pliwceuual. 
tenue  trois  jours,  et  dans  kë  autres  districts,  Fcèection  ne 
devra  dui'er  qu'un  jour. 
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■LBcnoini. 


OIQE8TB.  11*  ACTE  pour  établir  ki  dittricu  d^élection  dâM  la  fuaimm  ite  Afo- 
^^"/^^^  jellMb«t  pour  tfanlTM  objets» 

(AppfouTé  le  5  Mars  IWS.^ 

Section  Icre.  IL  est  décrète  par  le  Séimt  et  La  Chambre 
des  Représentans  de  l*Etat  de  La  Lanmaney  réunis  en  assem- 
blée généraU:  Que  dans  toutes  ics  élections  qui  devront 
avoir  lieu  dans  la  (>arois8e  des  Avoyclles  en  vertu  des  lois 
existantes,  levS  commissaires  d'élection  devront  recevoir  les 
BuflQrages  dans  leë  lieui  ci-après  désignés,  savoir:  le  pre- 
mier jour,  dans  le  quartier  de  l'Ecore  au\  Chênes,  du  côt^ 
du  Nord  de  la  Rivière  Rouge,  sur  l'habitation  de  Michel 
Amond;  le  second  jour,  dans  la  Prairie,  sur  l'habitation  de 
Jean  Lacombe  ;  et  ie  troisième  jour,  dans  la  maison  de  cour 
4e  ladite  paroisse. 

Section  2.  Toutes  lots  contraires  aux  dispositions  du 
présent  acte^  sont  et  demeurent  rappelées^ 


Iti  ACTE  pour  amiader  ua  acte  iotitvlé  **Aet»  pooi  diviaer  le  paiokM  des 
Rapîiee  ta  dlatritla  d^âocdoo»  al  pant d^taltei  objets.'' 

(Approuvé  le  17  Mars  1833.) 

Sbctioit  1ère.    Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Ohambre 
des  Représentans  de  l*Etat  de  la  LoMÊme,  réunis  en  aM€M* 
Uée  générale  :  Qu'à  dater  de  la  ptusatioii  du  présent  acto^ 
Dépouiiieatas  les  jugea  d*èlectiiii  pour  gouverneur^  nMBbree  à  la  légiala* 
^  tare  de  cet  Btat  et  membres  du  congrdsy  auront  le  droit»  ot 

fl  leur  est  par  le  présent  acte»  permis  de  a^aasemMer  le 
aeooad  jour  après  la  clMure  dea  diffiprens  Inirsanx  d'élec- 
tieiis  dans  la  paioîsse  dea  Bapidee»  à  Pcfibt  de  compter  les 
▼otes  reçus. 

^Sediofi  8»  n  y-  anra  trois  diflerena  endroits  oè  se  tleii- 
Uaysd*«tcu«B  dront  ks  élections  dans  la  paroisse  des  Rapides»  savoir:  un 
jour  dans  la  maison  de  cour  de  ladite  paroisse»  un  jour  à 
CheniqrviUey  et  un  jour  au  Biqrou  Cautisie»  dans  telle  mat- 
son  que  déngnera  le  juge  de  paroisse  de  ladite  paroisse»  sur 
iM&t  bajou»  nonobstant  toute  loi  à  oe  oontrairB. 
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13.  ACTE  pour  difim  U  paroim  de  Féliciaoa  t»  dMcn  dMteeflH,  K  digeste. 

podt  d^tttnt  oti|j«li.  '  j0r  ji~^f 

(Appi«gT<  It  17  H tn  IMS.) 

Ssonoir  1ère.  II  ett  détrHé  par  le  Sénat  et  ta  Chambre 
da  Bij^éuntane  dt  t^EUU  éU  ta  JUminime,  réundi  ea  aeeeïïMe 
générale Qu'à  dater  de  la  passation  de  cet  acte»  la  viUe  de  Quatrième  ii«u 
8t  FrancisTiUe  formera  un  quatrième  fieu  d'élection  oà  ee  <i*«««t^^u 
tiendront  les  élections  pour  le  gonvemenr»  le  membre  du 
congrès  et  les  membres  de  rassemblée  générale  de  cet  Etat» 
dans  la  paroisse  de  Féliciana  en  outre  des  trois  autres 
lieux  d'élection  autorisés  par  l'acte  auquel  celui-ci  sert  de 
supplément 

Seetha  %   Les  réglemens  ordonnés  par  ledit  acte^  pour 
la  cmiduite  des  élections  aux  lieux  lixés  par  le  juge  de  ^i**^*'* 
paroisse  et  le  jury  de  police,  seront  dtserrés  aux  élections 
qui  seront  tenues  à  St  Francisvillc. 

SecHofi  3.  Cet  acte  ne  st'i  a  pas  interprété  de  manière  à  Durée  deséltc- 
accorder  plus  de  trois  jours  pour  les  élections  sus  dites.  ^f»»^ 


14.  ACTE  |ioar  dMMr  Ift  iwmlM     St.  Tannaoy  m  «atrîctt  dHélMltoii. 

(AppfOttfé  1«  7  Han  18S4*) 
Section  1ère.    Il  est  décrété  par  U  Séaat  et  la  CAmatbiX 
des  Beprésentans  de  VEtat  de  la  Louisiane,  rêwme  ea  OêmaUée 
géaéraU:   Que  le  juge  de  paroisse  de  ladite  paraisse^  don-    Lieux  où  de> 
nera  avis  aux  habitana  de  ladite  paroisse^  que  toutes  les  uHli^o^ 
élections  do  goufemenr^  de  membres  du  congrès^  et  da 
membres  à  l'assemblée  générale  de  oetEta^derront  ae  ttmr 
àlamûson  d'audience^  dans  la  maison  deBIoses  lAnorey  sur 
la  CbapapiUa»  et  dans  la  maisoii  do  Ténuoe  Garrièra»  sur 
leBoiifouca. 

SeeUaa  s.  U  sera  du  devoir  du  juge  de  paroisse  de  St  ai»ndtt«o«. 
Tunman^y  assisté  de  deux  juges  de  paix,  par  lui  nommés^ 
de  présider  aux  endroits  désignés  par  cet  acte»  et  de  tenir 
lesdites  élections  pendant  un  jour,  à  cbacnn  desdito  endroits^ 
de  la  manière  et  dans  la  fbnnc^  et  d'après  ka  mémos 
restrictions  prescrites  par  lea  divers  actes  reiatifr  aux 
élections. 
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01GC8TE.     ^  AOTB  pour  UBMdw  IM  dirati  mcm  9éMii  «as  éheHou  Amm  Im 
V^^V^^  Airen  comtii  j  mentlomtéi. 

(Approuvé  !•  18  F<évii«r  18t5.) 

Section  1ère.  Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Eqyrésentans  de  V Etui  delà  Louisiane^  réunis  oi  assemblée 
gnnérale  :  Qu'à  dater  de  la  passation  de  cet  a(  te,  les  juris 
Dîvuioa de  cer-  de  police  des  diverses  pamisscs  dans  les  comtés  de  Concor- 
«SîiSeîiî"**  Oiiacîiita,  Rapides  et  \atcUitoches,  seront  et  demeure- 
ront par  le  présent,  iiutoriscs  à  diviser  leurs  paroisses 
respectives  en  un  nombre  d*arrondissemens  ou  de  distrit  ts 
d'élections  contigus,  qui  n'excédera  pas  six,  et  qui  ne  sera 
pas  moindre  de  trois,  et  qu'ils  assignci-ont  des  lieux  conve- 
nables pour  la  tenue  des  élections,  lesquels  districts  et  lieux 
d'élections  ne  seront  changés  qu'après  les  résolutions  île 
deux  juris  Ruccessiis  à  cet  effet 

ScUion  2.  11  sera  du  devoir  desdits  juris  de  police  de 
Commissairet  nommer  à  leur  session  annuelle,  trois  propriétaires  francs- 
d  éi«ctioD.  tenanciers  pour  chaque  district,  résidant  dans  leurs  districts 
respectifs,  comme  commissaires  d'élections  pendant  une 
année,  deux  desquels  suffiront  pour  tenir  aucune  élection  de 
représentans  au  congrès,  d'électeurs  de  président  et  de  vice- 
président  des  Etats-Unis»  de  gouverneur,  sénateurs  ou 
leprésentansde  net  Etal;  etel  le  Jurydepelioe  néglige  de 
fl^flsseMbler  on  de  nommer  lesdHs  oommîssaiwB»  dans  en  cas^ 
le  juge  de  paroisse^  coigointement  avec  deux  joges  de  paix 
convoqués  à  cet  eUfet,  auront  le  droit  de  nommer  ko  cenods- 
MÎres  d'élection  pour  Fannée^  on  de  remplir  ks  place» 
devenues  vacantes  par  cause  de  mort,  démission  ou  absence 
de  cet  Etat,  pour  tenir  Mite  élection,  chhcun  desquels, 
avant  d'entrer  dans  Pexercice  des  devoirs  de  sa  placer  devra 
fiûre»  par-devant  le  juge  de  paroisse^  le  shérif  on  un  juge  de 
paix,  le  serment  suivant  :  Je,  A.  B.»  jure  ou  aflitue 
solennellement  (suivant  le  cas,)  que  je  tiendrai  et  que  je 
difigersi  l'élection  de  cette  année  Adélement,  impartiale- 
menty  du  mieux  de  mes  talens  et  de  mes  connaissances, 
et  conformément  à  la  constitution  et  aux  lois  de  cet  Etat. 
Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide." 

Section  8.    Il  sera  du  devoir  desdits  commissaires  d'élee- 
Uttit  dmin.  tion  de  transmettre  au  juge  de  paroisse  une  liste  exacte  et 
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fidè}e  des  votans,  ainsi  fjup  ks  boite.'î  contenant  les  ii^^tSf  digestk. 
dans  les  ciiMj  joui*si  t\m  sui\  i-tmt  la  clôture  de  ladite  ék^ctikiiiy  V^^V'^i/ 
et  dans  le  cas  où  lesdit»  commissaires  manqueraient  (l*en- 
Tojer  ladite  liste  des  votans  et  les  boites,  il  swa  du  devoir 
du  juge  d«  |Muroifiiie  d'eavoijrer  ciiercber  «t  d'obtenir  ladite 
liste  et  les  huâtes  des  eommissaires  qui  ont  tenu  rélection, 
OHiiMNAénient  à  eti  i|Ct#;  et  anaailM  nue  to«9  les  procès- 
'VHiiMX  iy«ketion  auront  i%é  oMmn,  W       4^  p^roiaM^ 
doDttera  la  prépt ■4éwt%  4ww  1«  cas  oî^  deuK  ea«ii« 
èits  Miraient  le  mené  nombre  de  t<hz  «iRawtQ  U  dressm 
«a  état  fidèle  jMur  «cri^  ilfl  liai  l«l  iHiÉaft  «n  ^Taar  de  ehaque 
caMMa^  dont  uaa  caple  awa  envayée  au  secrétaire  d'£«tat 

Mie  fofie  à  chacaa  daa  candidats  qaipQiirtalft  k^émtm^ 
te,  attewlecaa  oè  la  aMpélali^  d'£tat  ne  icaeemitiM 
m  était  «Acial  diana  w  taaa  raiwnaajUa»  U  aiira  da  m 
daraîr^Biragrtr  cfcnwhi»  al  d^altaiîr  cel  ctat  ta  paiaiiM» 
déliiqMalM^attawkB  fraia  aocailaïuiéa  |av  eetta  lagU^ 
Swa^  7  (Mprii  oanx  45  jaatîes^  aomt  payés  iMvlajvsa 
da  pa»Mioe>  mi>  Piaitam  4a  IVocat  4a  dlirtncl^  pwp  4miit 
toute  ooar  compétente. 

AieÊitii  4.  Tovtea  kâa an paHlo»  4»laliGouMra  w  ciuMdtîap> 
dii^MMitlanada  eat  ac;t«^praeriYa»tIaiaaiiièi«4etaiHrk8i>^' 
élialiatiadaBa  ka4itaeQmlé%aoiil  etdQtaiHiaat  par  le  préaent 


(inondé  to  «B  HUn 

Section  1ère.  Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  CJmmbrt 
de^  Itepréseniam  de  VKtat  de  la  LouisianCf  réunh  en  (ts semblée 
générah:  Que  dans  toutes  les  élections  qui  se  feront  dans  Dimku d'élec- 
la  paroisse  des  Avoyelles,  en  vertu  des  lois  oxistantas.  les  î««<*»bûip«»"r 
cnniiiùsjèaii'es  desdites  élections  recevront  lea  voix  aux  lieux 
ci-api'ès  désigné»,  savoir:  le  premier  jour,  chex  Mr.  Thomas 
Hughes^  sur  le  Bayou  Rouge  ;  le  second  jour,  dans  la  maison 
d'audience  de  la  paroisse;  et  le  troisième  jour,  dans  la  mai- 
son de  Mr.  Michel  Aymond,  sur  la  rive  septentrionale  delà 
RÎTière  Rouge,  dans  ladite  paroisse. 

ai* 
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DIGESTE.       8ecHoH  2.    Toutes  lois  contraires  aux  dispositions  de  cet 
^^^V'^  acte,  sont  et  demeurent  rappelées  en  yertu  du  présent. 

17.    ACTE  concernant  let  éiecUon*  dant  )a  paroisse  d^st  Bâton  Rou^e. 

(Apnrouv  Ir  G  F^vrlpr  1827.) 

Section  lèi-e.    Il  est  décrété  par  It  tiénat  et  la  Chambre 
des  rqrrèsentans  de  l*Etat  de  la  JjOuisiane,  réunis  en  assemblée 
générale  :    Qu'à  ravenir  dans  toutes  les  élections  qui  auront 
VotM,  OÙ  et  lieu  flans  la  paroisse  d'Est  Bâton  Rouge,  en  vertu  de  la 

^  constitution  et  des  statuts  de  PEtaty  les  commissaires  d'élec- 

tion recevront  les  votes,  le  premier  jour,  chez  le  brigadier- 
général  Townsend,  dans  les  Plaines  ;  le  second  jour,  chez 
John  BarteU,  à  Sandy  Creek  ;  et  le  troisième  jour,  à  la  mai- 
son de  coar  de  la  yille  de  Bâton  Rouge  ;  bien  entendu  que 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  quelqu'empécheineilt  à  tenir  les 
élections  chez  lesdits  Townscnd  et  Bartell,  un  ou  plaaiean 
autres  lieux  pourront  être  désignés  par  le  juge  de  paroisse, 
à  l'endroit  le  plus  voisin  et  le  plus  oonTenabk  dans  les 
alentours  respectif. 
Sedum  iU  Les  élections  du  premier  et  du  second  jonry 
i:iections,pu  seront  tenues  par  un  juge  de  paix  qui  les  présidant  asâst£ 

qui  tenue*.  ^  chaque  jouT  d'élection,  de  deux  propriétaifes  de  hleos- 
ibndsy  lesquels  prêteront  serment  entre  les  mains  da  Jqge  de 
paixt  de  présider  aux  élections  conformément  à  la  loi  ;  et  lé 
troisième  jour^  Télection  sera  tenue  par  le  juge  de  paroisse 
on  par  un  juge  de  paix  qui  j  présidera^  assisté  de  deux  pro- 
priétaires de  biens^fondsy  lesquels  seront  assermentés  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus. 
Seetûm  8«   Les  conunissalres  qui  tiendront  ksdites  éleo- 

Jti|ptd*éiteiioii  tiens,  an  premier  et  au  second  jonrt  seront  nommés  par  le 

9«f  qui  nommés  police  de  la  paroisse^  et  les  deux  propriétaires  fon- 

ciers qui  tiendront  l'élection  an  troisième  jour,  smnt  nom- 
mée de  la  même  manière;  et,  dans  le  cas  où  le  juge  de 
paroisse  ne  présiderait  pas  lui-même  au  troisième  jour,  il 
nommera  le  juge  de  paix  qui  devra  le  remplacer. 
DépouiUemeni     Scction  4.    Au  troisième  jour,  à  nuati  e  Ik  urcs  de  l'après- 

ùAi.  midi,  les  commissaires  uu  uue  majorité  d'euU'^euX;  se  rcuni- 
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ront  du  lira  ou  rhatjuc  Hrrntin  aura  été  tenu,  à  la  maison  ptcrste. 
de  cour  de  hi  viile  cic  Uaton  Rouge,  et  procéderout  au  '*<^— 
dépouilleinent  du  scrutin,  suivant  la  loi. 

Section  5.  Les  électeurs  de  paroisse  seront  admis  à  voter  Où  voteront  let 
à  l'un  ou  à  Tautre  desdits  bureaux  d'élection,  indistinctement 

JSeetion  d.  Le  shérif  de  ladite  paroisse  devra  assister  à  ^'^^^^Jf* 
chaque  bureau  d'élection  en  personne  on  par  députés^  auquel 


il  remettra  la  liste  des  tases^  ou  une  copie  de  ladite -liste 
dûment  certifiée  par  lui. 

8€cHan  7.  I^e  jury  de  police  de  ladite  paroisse,  devr»  ^ituê. 
fournir  une  boite  pour  chaque  bureau  d'ékcâon,  et  celtea 
qu'il  fournira  pour  servir  aux  deux  première  jours  d'éleo- 
tion,  auront  trois  serrures  de  formes  difierentes  avec  leurs 
cle&y  dont  chacun  des  commissaires  en  aura  une  qu'il  portera 
à  la  maison  de  cour  ou  lesdites  boites. seront  ouvertes  en 
présence  des  commissaires  de  chaque  bureau  d'électieii;  et 
dans  le  cas  où  l'un  des  commissaires  de  l'élection  qui  aura 
été  tenue  les  deux  premiers  jours,  ne  se  présenterait  pas» 
il  enverra  à  la  maison  de  cour  sa  clef  sons  cachet  adressée 
aux  autres  commissaires. 

18.  ACTE  pour  ftoMiulor  un  met»  intitulé  **  Acte  pour  anmdtr  1m  dlmn 

Actes  relatifs  aux  «élections,  dwulM  diSSrsM  cout^  y  WMintîonnéi,** 
approuvé  le  l&  Février  1325. 

(Approuvé  le  10  Février  1027.") 

n  est  déarêté  par  U  Shuai  d  la  Chmnhre  des  Beprésentans 
dê  VBlÊt  de  ta  Louisiami,  réunit  en  ossmHée  générale  :  Qu'à     a  défaut  de 
dater  do  la  passation  de  cet  acte,  les  juris  de  police,  lors  de  V'°P"^*^in' 
la  nomination  des  commissaires  d'élection,  auront  le  droit,  électeur»  ret. 
ainsi  qu'il  est  ordonné  par  la  seconde  section  d^un  acte  inti-  P*'=*'»î»'«»  ,Pf^- 

vent  être  rhoisie 

tule   'Acte  pour  amender  les  divers  actes  concernant  les  pour  cooimie. 
élections  dans  les  differens  comtés  y  mentionnés/'  approuvé  JJlj** 
ledix-liuii  Février  mil  huit  cent  vingt-cinq,  de  nommer  des  . 
électeurs  respectables,  lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas  de  pro- 
priétaires io aciers,  demeurant  dans  ledit  districtf  nonobstant 
toute  loi  à  ce  contraire. 


EMOLf  MENS. 
{F E>y«i  AfpoitUcmcm  »  Droit»  de  JuUiee,) 


^ 
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EMFIAMS  PCSUC8. 


1.  ACTE  pour  détenniner  it  durée  4m  PUoet  y  raenrionoéM. 

(Approuvé  le  11  Février  1825.) 

Il  est  di'crété  pur  le  Stnnt  et  la  Chambre  des  Hcprcstntavs 
de  VEidf  de  la  Lmiisiane^  réunis  en  usscinblée  générale  : 
Quand  espue  Que  la  commission  de  tout  shieril,  iuT>cui€ur  ^^rîicr  al  et  pro- 
de  cert^i*offi"  COTCW"  ^  district,  dont  la  nomination  sera  approuvée  par  le 
dandcTCtau  sénat,  après  la  passation  du  présent  acte^  et  anténeurement 
an  troisième  Lundi  de  JanTvermil  huit  cent  vingt-sept,  expî- 
im  ladH  j<Nir  ;  et  le  troisième  Lundi  de  Janvier,  tons  les 
deux  WM,  après  cette  époque^  la  commission  de  tout  shérif 
procureur  i^Ênéml  et  procureur  de  district,  qui  sera  atoffs 
m  ^«ce,  expirera,  à  Texoeption  ém  commissions  qui  aoroirt 
été  accordées  par  le  gouTemeur,  pendant  l'ajoumeuMilt  4b  la 
légiahtan  foi  préoédm  ImiBédiateimnt  ladit  jour. 


t;  ACTfi  ^mt  wmàtr  un  act«  intitulé  *■*  Acte  pour  âéuuaiam  1*  <hu4« 

dei  places  y  meotionoéee.'^ 

(Approuvé  le  1er.  Mare  1837.) 

Section  1ère.    Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Ckamhre 
du  Râprésentans  de  l*£tat  de  la  Lomtiane,  réunif  e»  «Mai- 
UéegènéraU  :   Qae  tous  shcrirs,  coroners,  procureurs  géné- 
Shérifs  et  au-  raux  et  procureurs  de  district,  après  TexpiiatÎMi  de  leur 
SrtUuwiHBt""  tems  de  service,  oontiBUcront  à  renipUr  le^pectlvaMUt  toa 
leurs  f  n  lions  dcvoirs  de  leurs  plaoeSy  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs»  an 
■oSat^  MiopU-  ^X'n^èmes  dans  le  cas  ou  ils  seraieat  continués  daas  Asora 
«tft.  foDctMMiSy  soient  entrés  dans  rezorcios  4e  iears  piaoei^  après 

avair  rempli  les  fonaalitéa  laqaises  psr  les  lois  aiistsatesy 
sfia  qû*û  a'7  ait  ancana  iatenaptioai  daas  Paiéoatîoa  d'aa- 
can  devoir  pubtic»  dépeadaat  desdUes  plaoss^  et  oe^  soas  ka 
mêmes  pelass,  oblig^oas  et  saretés  par  «as  Aandas  à 
répoqae  où  Ua  aaroat  été  élas  aaxdiAes  places» 
SedUm  S.  Après  que  les  shérib  «t  coroBom  aouvalla- 
ExéeotevoDt  lei  meat  ttommés^  seront  entrés  sa  fimctionsy  ils  auront  plcôa 
à  leurs'^'^Jr^ié!  pouToIr  d^ozécotertoas  wfîltetordrss  judicialros  adressés  à 
ttmm$,       leurs  prédécesseurs,  etqal  a'aaront  pas  été  déllnitiTement 
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exécutés  par  eux»  et  d«  faire  à  ce  sujet  touH  les  retours  néces-  digeste. 
saires  ;  tlt  cet  acte  sera  en  forrc  à  dater  de  sa  passation. 


BMPRUlîTS. 

1.  EMPRUNTS  POOm  tB  COMPTE  DE  L*éTAT........«........  î. 

2.  EMPRUNTS  SUR  Hi  rOTHÈ(iUE   IL 

!.   EMPRUNTS  POTJR  LE  COMPTE  DE  L»ETAT. 

l.    ACTE  pour  autoriser  le  Gouverneur  de  TEtat  à  négocier  iVmprunt  de  la 

(Apprauvé  U 17  fénin  imO 

dePBittideUilaiiiiianef  réwdêemmmmUéêgé^  QiW 

l«  gouverneur  est  et  demeure,  par  le  préaen^  antoriBé  à 

négocier  un  emprunt,  d*une  des  banrjues  de  cette  ville,  pour  m  taiiniai  da 

«ne  somme  qui  n'exce(U  r;i  pas  >  iii^t-ciuq  mille  piastres,  si  ^^jOOft. 
cette  sinnine  est  nccessidrc  pour  subvenir  aux  engagemens 
de  l'Ktat,  la(j(ielle  somme  sera  déposée  au  ti*ésor,  au  crédit 
de  l'Etat,  ijour  être  employée  comme  Ica  autres  fonds  qui  8e 
iruuveut  dma  ie  ti  csor. 


Pour  autorÏMr 


3.   ACTE  pour  autof îMr  It  GdafMNMwr  4»  l^Eut  à  négocier  Teiaprufic  de  la 

lonBM  f  mratioiniéo. 

(ApptoiiTé  U  S«  Mari  IttM.) 

JI  eti  àèeritê  par  U  Sénat  fi  la  Chawkn  des  Bi^é$enUmi 
de  PEtatiela  Lomriantf  réumê  m  anmUêtgtnêraUs  Que 
le  gouTemeur  est  et  demeure»  par  le  présent^  autorisé  à  Emprunt  d« 
négocier  un  emprunt»  d'une  des  banques  de  cette  ville,  pour  f^'*'^' 
une  somme  qni  n'excédera  pas  trente  mille  piastres,  à  un 
intérêt  qui  ne  sera  pas  au-dessus  de  sept  pour  cent  par  an» 
al  cette  somme  est  nécessaire  pour  subvenir  aux  engagemens 
dePfitat,  laquelle  somme  sera  déposée  au  trésor,  au  crédit 
de  l'Etat,  pour  être  em|>loyée  comme  les  autres  fondsqni  se 
trouvent  dans  le  trésor. 
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DIGESTE.      ^    ACXJ:^  tupplémenuùre  a  un  acie  àotitulé  ^  Acte  pour  auiorlter  im 
■  _0~  ^  GoavftMur  d«  l*Elfti  à  n^foeiMt  un  «iwpriiBt  d«     MnBe  y  Damtioiip 

ii4et  approuvé  to  96  Man  18i4i"  «t  pour  dVutna  ol^ett. 

(Approuvé  !•  7  Avril  1844.) 

SsGTioir  1ère,  il  eti  déerélé  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
4e$  Bq^rhentane  de  l*Etat  de  la  LeniHane,  réimiê  en  aâtm- 
hUe  générale  :  Que  le  gouverneur  de  FEtat  est  et  demeure 
Durée  de  Vem-  nuforisé^  pv  It  préattttt,  à  négocier  remprunt  autoiûé  dans 

pruot  et  somniM  ^  r         r  o  r 

■ibeiéM  à  «m  Tacto  précité  pour  un  tems  qui  n'excédera  pas  deux  ans,  et 
NmtaMmaMiii.       |^  paiement  du  principal  et  des  intéréte  dudit  emprunt» 
les  droits  enr  les  Tentes  4  Tencan  sont  et  demeurent  cxdn- 
sivement  aflbctés» 
Sedîen  %   Il  sera  du  derolr  du  trésorier  de  l'Elit  de 
PftyftUepar  payer  par  quartier,  sur  l'ordre  du  gouyemeur,  les  sommes 
dre^du  gouvM-        pourra  avoir  reçues  sur  les  droits  des  ventes  à  l'encan, 
ou  telle  i^artic  desdites  sommes  que  le  gouverneur  pourrait 
demander  pour  ledit  objet. 

Section  3.  Le  gouverneur  est,  par  le  présent,  aytorisé  à 
de  tirer  sur  le  trésor  de  l'Etat,  sur  son  warrant  les  sommes 
d'argent  qui  seraient  nécessaii  cs  ]>our  payer  l'intt  rt  t.  toutes 
les  Ibis  qu'il  sera  dû,  sur  les  empi  uiits  nrgix  ics  par  le  gou- 
verneur, en  vertu  de  Pacte  intitulé  Ai  le  pour  pourvoir  à 
l'érection  d'un  penit(  ntiair  c,  ou  maison  de  force,  approuvé 
le  vingt-ti-ois  Mars  inii  huit  cent  vine^t-deux,"  et  en  vertu 
de  Pacte  intitulé  Acte  pour  autoriser  le  Gouverneur  de 
l'Etat  à  néi^orior  IVmjunnt  de  la  somme  y  mentioiiDée» 
approuvé  le  dix-sept  Février  mil  huit  cent  vingt-un.'* 

Section  V.    Le  c;o«veriieur  est,  par  le  présent,  autorisé  à 
Rembourte-  tirer  sur  le  trésor,  aussitôt  qu'il  y  aura  des  l\)nds  suffisans 
nent  du  capital,  disponibles,  les  sommes  qui  seraient  nécessaires  pour  payer 
en  tout  ou  en  partie,  le  capital  des  deux  ou  de  l'un  des  deux 
emprunts  négociés,  conformément  aux  actes  cités  dans  la 
section  précédente. 

4*  ACTE  pour  %utoriMC  !•  Gouvemnir  de  l*£Mt  à  négociu  Temprent  y 

in«fiUonné. 

(Appiouvc  le  27  Janvier  1825.) 

IL  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Seprésentans 
dé  l'Etal  de  la  Lauisianef  réunis  en  assemblât:  générale:  i^uc 
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le  gouverneur  est  et  demeure,  par  le  présent,  autorisé  à  digeste. 
néfforier  un  emprunt  avec  celle  des  banques  de  cette  ville  '^^^^''^^ii^ 
qu'il  jugera  h  propos,  pour  une  somme  rt  ar^^cnt  ipii  n  exce-  f^û^oûûi 
dcra  trente  raille  {jiastres,  à  un  int<'rct  ii'cxc  i-d.uit  pas  six 
pour  cent  par  an,  a  reffet  de  iTmplir  les  et»ga»;einen8  de 
r£tat,  laquelle  sommp  sera  placée  dans  le  trésor,  au  crédit 
de  TKtat,  pour  t  tiT  employée  de  la  même  manière  que  les 
Mtres  fonds  dans  le  trésor* 


6.  ACTE  poar  muiofiair  1*  sQ«i«wni«ar  «r«ëg9d«t  qb  «npcmic 

(Approuvé  le  19  Férrfer  IfltS.) 

H  est  décrété  par  U  Sénat  et  la  Chambre  des  Repré$eiiUmM 
dêl^MtaidelaLoiiinanefriMmimatiemHétgM  Que  Empmotd^ 
le  gouTemeor  de  cet  £ta^  est  et  doneare  autoriBé  à  négo- 
cier  «n  emprunt  qui  n'excédera  pas  la  semme  de  quinze  mille 
piaatresy  avec  Pane  des  banques  de  cet  Etat^  laquelle  somme 
sera  Tenée  dans  le  trésor  public 


6.    ACTE  pour  aiitonser  le  gouvcnieur  de  l'Etat  à  Dégocier  Tempruot  de  la 

somme  j  meoùouoée. 

(Approuvé  le    Février  18f6.) 

n  est  décrété  parle  Sénat  eiia  f^amkre  des  Beprésetitans  de 
VEtatdela  Lomêtamef  réuniU  ma»$embUe  générale:  Que 
le  gouTemeur  est  et  demeure  par  le  présent,  autorisé  à  Emprunt  d« 
négocier  un  emprunt  d*nne  ou  plusieurs  des  banques  de  ^^WW). 
cette  ville,  pour  une  somme  qui  n'excédera  ])as  ti*ente  mille 
piastres,  à  un  intérêt  qui  ne  sera  pas  au  dessus  de  sept 
pour  cent  par  an,  si  cette  somme  est  nécessaire  pour  subve- 
nir aux  engagemens  de  VKVaU  laquelle  somme  sera  déposée 
au  trésor,  an  crédit  de  l'Etat,  pour  être  employée  comme 
tous  les  auU'es  fonds  qui  se  trouveront  dans  le  trésor* 


7*  ACTE  poor  antoriser  1c  <;ouve»euv  i  n^oeier  on  eniimiiit  avee  la 

bcanctie-baoqva  de«  Etats-Unis. 

(Approuvé  le  21  Février  1fî'26.) 

Il  est  décrété  parle  8énnt  et  la  Chamhir  des  létprtsentnns  t.c  p,ouverneor 
del*Btat  de  la  Louisiane,  réunia  en  assembLif  i:rnrrale  :    Que  '"'"^'s^  « 
dans  le  cas  ou  le  gouverneur  de  cet  £tat  ne  trouverait  pas  bnmhebMqtta 
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,    ^  d»e«t  Stet^  pour  la  totalité  4»  la  somme  qii*il  est  autorisé  à 

des  Etats-Unis  .     .     i'  * 

la  somme  nè-  cnipnintcr,  par  racte  mtitaie  Acte  pour  autoriser  k  gwiver- 
eessaire    pour  neof  ^  l»Etat  à  négocier  l'ctnniHnit  de  Va  hommç  y  mentioii- 

compléter  celle  - 

dont  Temprunt  nec,"  Il      et  demcurc  par  le  jji  ésent.  aiiloi'ise  àcmpi  untw 

avait  été  déter-  Je  ia  branche-banque  des  Etats-Unis  établie  dans  la  ville 
miné  par  I  acte  ^ 

précédent.  de  la  ><ouveHcsOrléans,  la  somme  dont  il  aura  besoin  pour 
compléter  celle  dont  l'emprunt  est  autorisé  par  l'acte  sus 
mentionné. 


8.  ACTE  pour  ralMlnr  le  ipmvwMur  de  l'Etat  i  Dégodn  r«nfnint  y 

nwAtleDiié. 

(Approuvé  le  1er.  Arrit  tSM^ 

//  est  décrété  par  U  BémaM  et  te  CÀamfriv  dm  Bq^résmtam 
del*Mtatd€laLmiimi€,rémùema8umbUe  générale  f  QjaA 
Emprunt  d«  le  gouverneur  de  l'Etat  est  et  deneore  antofisft  par  le  pr^ 
Beat  à  négocier  an  empnut  avec  un»  ou  plusieurs  banques 
de  la  ville  de  la  Nonvelle-Orléana,  pour  une  somme  d'argent 
qui  n'excédera  pas  trente  mille  piastres^  et  à  un  intérêt  qoi 
ne  sera  pas  an  dessus  de  boit  pour  oentparan;  laqudle 
somme  sera  déposée  dans  le  trésor  de  FBta^  pour  servir  de 
la  même  manière  que  tous  antres  fonds  dnnnle  trésor  pabBc 


9*  ACT£  pour  autori«er  le  gnuvernour  de  l'Etal  à  négocier  Tempruot  cbi 

la  somme  y  mentionnée.  ' 

(Approuvé  1«  IS  Fivvier  1827.) 

Il  est  dicrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentant 
de  V Etat  de  la  Louisiane,  réunis  en  usscinblée  générale  :  Que 
Emprunt  de  le  gouvcrncur  est  et  demeure  par  le  présent,  autorisé  à  négo- 
^^^^^^  cier  au  tmix  le  plus  bu.s  qu'il  pom  i  a  obtenir,  un  emprunt 
d'une  ou  plusieurs  des  banques  en  activité  dans  la  ville  de 
la  Nouvelle-Orléans,  pour  une  somme  qui  n'excédera  pas 
vingt-cinq  mille  piastres,  si  cette  somme  est  nécessaire  pour 
subvenir  aux  cngagemens  de  l'Etat:  laquelle  somme  sera 
déposée  dans  le  trésor,  au  crédit  de  FKtat,  [)our  être  cmplo/ée 
comme  tous  les  autres  fonds  dans  le  trésor. 


Ly  Google 


649 

10»    ACTE  pour  rapprler  Tarte  intitulé  "Acte  pour  autori<ïPr  te  ï;ouTerneur  DICESTi!. 
de  TEtai  a  négocier  uu  cmpruni  poux  la  tOBtaw  y  tnenltoaaéc,'^  ap-    '  ^ 
prouvé  1«  16  Février  t827,  et  pour  dVntm  objeti. 

(Approuvé  1t  13  Mmrt  18f7.) 

n  est  dtcrttc  par  U  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentaus  de 
L'Etat  de  la  Louisiane^  réunie  en  assemtilcc  générale:    Que  EA{>pelda 
Tacte  approuvé  le  seize  Février  dernier,  intitulé  **Actepour 

^  *        quant  n  IVra- 

autoriser  le  gouverneur  de  l'Etat  à  négocier  un  emprunt  pruot  y  meo- 
pourla  somme  y  mentionnée,"  est  et  demeure  par  le  présent  ^^n^^  aj- 
rappclé  ;  et  que  le  trésorier  de  l'Etat  est  et  demeure  par  le  torisé  à  rece- 
prcsent,  autorisé  et  requis  de  recevoir  par  anticipation,  de  patîr^'iî*î?I 
la  banque  de  l'Etat  de.  la  Louisiane,  la  balance  du  honn^  diie  lance  de  bonu» 
par  cette  institution,  se  montant  à  la  somme  de  vingt-deux  qJ^^V^EtÎT"* 
mille  piastres,  plus  ou  moins  ;  bien  entendu  que  le  trésorier  la  Louisiane, 
de  l'Etat  devra  allouer  à  ladite  banque  de  l'Etat  de  la 
Louisiane,  un  intérêt  de  huit  jKiur  cent  par  an,  sur  la  somme 
par  elle  payée  par  anticipation^  ainsi  qu'il  eet  dit  ci-dessus. 

(JTout  ca  actes  oni  (tf  insert  s  ici;  pareeçue  quoifjft'nn^  (rrnn^'  pr^rtir  det 
tommes  1/  mrniionnr'ci  ail  Ht  rmbowrttCt  ladiis  emprunts  n'ont  pat  été 
eniurement  eieinit.) 


S.   EMPRUNTS  SUR  HYPOTHESES, 

ACTE  nteitf  wn  yiltt  emtgfM  tur  hvpÊ^hiqfn^  «t  pour  dVttiiM  olijota. 

Okppramé  lo  la  Mon  18M>> 

toonor  tènà  11  cal  diarHé  pat  le  Sénal  il  la  CAornère 

lies  UiiprkusfâUim»  ée  VJUat  de  la  LBÊÙiianef  réunis  en  aasem- 

bUe  générale:    Que  tontes  les  fois  qu'une  somme  d'argent  p^^^, 

sera  prêtée  sur  hypothèque,  sans  endossement,  j^mr  douze  «"^  bypoth«q«« 

mois  ou  davantage,  et  qu'aucun  intérêt  n'y  hci  a  stipulé,  et  u,ent^  pour  12 
qu'a  l'expiration  de  ce  tems,  le  capital  ne  sera  ]>oint  payé,  le  P'""» 

,.      ,  ,  ...  prodwrrnnt  dix 

créancier,  outie  son  recours  légal  sur  ks  ])r()})r'ietcs  hypo-  pour  cent  dm- 
théquées,  aura  droit  à  des  dommage  de  dix  pour  cent  par 
an,  qui  seront  calculées  comme  intérêts  depuis  l'époque  où 
la  somme  est  dne,  jusiju'à  parlait  paiement,  et  qui  seront 
recouvres  par  le  jugement  rendu  sur  la  dette  pr  in(  ipale. 

Section  ii.  Les  banques  de  cet  Etat  qui  prctcioiit  de  Même  privilège 
l'argent  sur  simple  iivpotheque,  sans  endossement,  pour  un  ««ordé  aux 
terme  non  moindre  d'un  an^  jouiront  des  mêmes  dommasoBs- 

82* 
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DioESTE.    intérêts  qui  sont  accordés  par  le  préa^t  acte^  à  ceux  qui 
^^"^^"^^  prêtent  leur  argent  de  cette  manière. 

Section  3.    La  sixième  section  d'un  acte  intitulé  "Acte 
Rappel  de  la  pour  fixer  la  forme  et  les  effets  de  l'élection  de  domicile 
îwesurr(îie**c-  relativement  aux  billets  faits  en  faveur  des  banques  de  ret 
tion  de  domicile  Etat,  et  pour  autres  ol)jets/*  est  et  demeure  rappelée,  paur 
tous  les  billets  et  hypothèqnes  faits  et  passés  en  faveur  des 
banques  de  cet  iùtài,  postérieurement  au  présent  acte. 


£NCANS. 

1.  ACTE  poori^jlmtlMveDtMpubliqiiw. 

(Approuté  l«  15  Janvier  1805.) 

SscTioir  ière.  iZ  ai  déeréU  par  U  Qmgomimr  Ho^ 
rikUrt  d*ùiUain9,  par  et  mue  Vofms  et  le  eûnâenUHmt  éu^ 
ConeeU  Lêgidai^  duiU  Terriimre  :    Que  nulle  personne  que 
Des  encan-  autreoue  les  encanteurs  nomméfl  et  autorisés  pur  le 

tau»  autorisé*.  *  j.  *      a  j»^.  

gouTemeuTy  oonfonnement  au  présent  acte,  ou  les  olllcien 
dvils  agissant  sous  Pautorlté  de  quelqu'une  des  cours  des 
Etats-Unis  ou  du  gouvernement  de  ce  lemtaire»  ne  poum 
Tendre  on  eiposer  &  Pencan,  ou  en  vente  publique»  dans  oe 
territoire,  aucunes  marchandises»  meubles,  immeubles  ou 
autres  propriétés,  et  que  le  gouvemeor  nommera  annuelle- 
ment trois  encantenrs  pour  la  Tille  et  les  finbourys  de  la 
IfouTelle-Orléans,  et  ratant  qu'il  en  jugera  nécessaire  pour 
les  autres  partieB  de  ce  territoire* 
Beethn  %  Toutes  terres  ou  autres  immeubles^  nudsons^ 
Bi«M  vMidiMi  navires,  biktimens  ou  esclaves,  ou  aucune  partie  d'iceux,  qui 
droiM.  *  seront  vendus  à  l'encan  on  en  vente  publique,  dans  ce  terri- 
toii-e,  après  les  dix  jours  expirés  de  la  date  du  présent,  par 
un  encanteur  dûment  autorisé  et  nommé,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  seront  ussujcttis  a  un  di'oit  d'une  piastre  icjrte  par 
cent  piastres  Inrtes,  et  tous  autres  effets  et  articles  quel- 
conques, a  un  droit  de  deux  piastres  fortes  par  cent  piastres 
fortes,  sur  la  valeur  ou  le  prix  auquel  Icsdits  objets  seront 
vendus,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  dans  la  même  propor- 
tion i>our  les  sommes  moindres  ou  plus  fortes,  le  tout,  à  la 
charge  de  la  personne  qui  aura  fait  £aire  la  vente. 
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8eeH&n  S.    Nul  encanteur  ain8i  nommé  en  vertu  du  pré-  digeste. 
sent  acte,  ne  pourra  entrer  dans  Texercice  des  fonctions  de  ^'"^T"'^''^^ 
sa  place,  jusqn  a  ce  qu  il  ait  aouscrit  envers  le  gouverne-  ment  donné  par 
ment  de  ce  territoire,  une  obligation  de  la  fiomme  de  sept  encanusuw. 
mille  cinq  cents  piastres  fortCxS,  avec  le  cautionnement  de 
deux  propriétaires  solvables,  qui  se  rendront  chacun,  garans 
pour  surrte  de  la  fidèle  exécution  de  ses  devoirs  comme 
encantcur,  envers  tous  ceu\  qui  Temploiront  en  cette  qua- 
lité, et  aussi  pour  le  paiement  des  droits  ci-dessus  mention- 
nés, et  enfin  ladite  personne  se  conformera  exactement  aux 
dispositions  du  présent  acte,  suivant  leur  véritable  esprit  et 
signification,  laquelle  obligation  sera  reçue  par  un  des  juges 
de  ceterriloirer  et  par  lui  retenue  jusqu'à  la  nominatioii  d'un 
trésorier,  comme  il  ad^à  été  ordonné* 

•  Section  4.  Tout  encanteur,  dûment  nommé  et  autorisé  Compte  Jhs 
en  vertu  dn  préeent  acte^  qui  vendra,  à  l'avenir,  des  auur- 
ckandises,  menbles,  terres  et  antres  propriétés  à  l'encan  on 
en  Tente  publique,  sera  tenUr  dans  les  vingt  jours  qui  siii- 
vroBt  l'expiration  de  chaque  trimestre,  le  premier  trimestre 
à  dater  du  joor  de  son  obligation,  de  rendre  un  compite  géné* 
ral  et  fidèle,  par  écrit  et  signé  de  lui,  au  trésorier  de  ce  terri- 
toire, de  toutes  les  ventes  par  lui  faites,  ainsi  qne  dessn^ 
depuis  la  date  de  ladite  obligation  ou  celle  de  son  dernier 
compte  rendu,  ainsi  que  du  montant  de  toutes  lesdites  ventes  ; 
et  à  cet  eflét,  prêtera  devant  un  des  juges  du  territoire^  le 
serment  qui  suit  :  ''Je  jure,  (ouaflSrme  solenneltement)  que 
le  compte  par  mol  produit  en  ce  moment^  et  auquel  j'ai  apposé 
ma  signature,  est  un  compte  général  et  fidèle  de  toutes  les 
ventes  par  moi  fiiites  pendant  le  tems  mentionné  audit 
compte,  lesquelles  sont  sigettes  aux  droits  fiixés  par  la  loi.'' 
Et  ledit  encanteur,  dans  les  dix  jours  de  son  compte  ainsi 
rendu,  et  du  serment  par  lui  prêté,  paiera  le  montant  desdits 
droita,  sur  le  produit  desdites  ventes,  au  trésorier  de  ce 
territoire. 

8tcHoH  9*   81  quelqu'un  des  encanteurs  négligeait  de  ,  Amendes  su- 
lendre  son  compte,  ou  de  payer  au  trésorier  l'argent  par  lui  ul^uaofc**  ^ 
dù  pour  les  droits  fixés  par  la  loi,  ledit  délinquant  sera 
censé  avoir  perdu  sa  commission,  et  sera  inhabile  à  agir  en 
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vcrtn  d'ioalle;  et  tato  pMonne,  qui  négligera  timà,  tait 
dfi  rendn  son  compte,  soit  de  payer  keditB  drrit%  dm  le 
terme  ci-dM8us  prescrit,  wbira»  perdMqm  mtrftfeatieii  de 

ce  genre,  one  amende  de  sept  cent  cinqnente  piastres  fortes, 
de  laquelle  amende  le  trésorier  poursuirra  la  condamnation 
et  le  paiement,  au  nom  et  pour  le  compte  du  gouTernement 
de  ce  territoire,  par  devant  toute  cour  compétente  pour  eu 
connaître.  v 

Section  6.    Toute  prirtoniie  qui  vendra  aucuns  effets. 
Amende  ittbie  marcliatulises  ou  lueubies,  terres  ou  autres  propriétés,  à 
vend«nri»iw  y  ^'^"can  ou  u  la  vente  publique,  sans  avoir  été  préalablement 
être  mttMffliiB.  nomme,  conlormt;ment  au  présent  acte,  et  sans  avoir  sous- 
crit l'obligation  susdite,  sera  condamnée  à  une  amende  de 
cinq  cents  piastres  fortes  par  chaque  contravention,  laquette 
amende  sera  recouvrée  en  îa  umuiére  susdite. 

Section  7.  Tous  les  effets  et  biens,  meubles,  terres  et 
Biens  dont  la  autres  propriétés  qui  pourront  être  à  Pavenir  saisis  par 
dTdroEs'  <luc4"*officier  public,  pour  raison  de  quelque  condamnation 
ou  amende,  les  biens  et  effets  des  personnes  décédées,  les 
effets  saisis-g:igts  pour  loyers,  ou  saisis-executés,  et  les 
marchandises  avariées,  vendues  pour  le  compte  de  qui  il 
appartiendra,  les  effets  île  débiteurs  insolvables  ne  seront, 
en  aucune  manière,  assujettis  aux  susdits  droits,  mats  en 
sont  ilerlarés  libres  et  exempts  par  ces  présentes. 

Section  H.    Toutes  marcliandises  et  biens,  meubles,  terres 
wweeftiujette  propi  ietrs,  vendus  dans  un  bureau  d'encan^  par 

idée  droits,  vente  publique  ou  privée,  seront  sujets  au  droit  SOSHnen- 
tionne,  et  aucune  personne  ne  pourra  exposer  à  l'encan  ou 
en  vente  publique,  aucun  des  effets,  sur  lesquels  un  droiteet 
imposé,  comme  il  est  dit  ci-dessoB^  en  qualité^  et  comme 
substituant  quelqu'un  des  encanteurs  nommé,  aous  peine 
d'une  amende  de  cinq  cents  piastreB  fortes  par  chaque 
contravention,  laquelle  amende  sera  recouvrée  en  la  manière 
susdite  ;  pourvu  totUefoiif  qu'il  soit  loisible  à  tout  encantenr 
d'employer  son  associé,  ou  l'un  de  ses  commis,  pour  tenir 
ledit  encan  ou  vente  publique,  en  cas  de  maladie  ou  d'em* 
péchement,  en  par  lui  demeurant  toujours  responsable  da 
faits  desdits  commis  ou  associé,  et  sujet  à  toutes  les  petnea 
résultantes  de  leur  malversation. 


Digitized  by  Google 


■HOAHS. 


653 


Section  9.  l^ea  coramissioits  ilp<?(1itH  enrantears  seront  dioestk. 
prélevées  d'après  le  tarif  suivant,  savoir  :  aar  les  ventes 
des  pioprirtr.s  réelle*?,  des  navires  ou  bAtimens,  et  des 
esclaves,  un  pour  rcrit  ;  et  sur  tuus  les  autres  efî'cts.  deux  et 
demi  pour  cent  sur  la  somme  ou  le  prix  auquel  ils  auront  été 
vendus,  comme  il  est  dit  ri-dessus  ;  et  tout  encanteur  qui 
recevra  ou  acceptera  une  rétribution  plus  forte,  pour  ses 
soins,  dans  la  vente  de  quelques  effets  que  ce  soit,  sera  con- 
damné à  nne  amende  de  cinq  cents  piastres  fortes  par  chaque 
coDtraTeiitioii»  laquelle  amende  sera  reoovTrée  en  lamamère 
ans-énoncée. 

Section  10.    Il  ne  sera  permis  àancan  desdits  encanteurs,  certificats  né- 
nprèa  la  date  de  cet  acte,  de  procéder  à  la  vente  d'aucan  ^p^"^^^  ^ 
esclave  («'propriété  réelle  quelconque,  qu'après  avoir  pro-  ciavcs  et  du 
duit,  an  moment  de  ladite  vente,  un  certificat  du  bureau  ^"^V^^^ 
d'enregistrement  des  hypothèques,  tenu  actuellement  par 
Pierre  Pédesclaux,  déclarant  aPil  y  a  quelques  hypothèques 
eur  ladite  propriété  mise  unai  en  vente^  et  à  quelle  somme 
elle  8*élève.         . .  " 

Seditm  il.  Bana  le  cas  oà  quelqu'un  desdita  encantenia  ahmoA»  cubk 
procéderait  à  de  telles  ventes,  sans  s'être  conformé  aux  dis- 
positions  contenues  dana  Particle  précédent  il  sera  siyet  à 
une  amende  de  cinq  cents  piastres  fiirtes  par  chaque  contra- 
vention, dont  l'acquéreur,  dans  lesdites  ventes,  poursui- 
vra le  paiement  devant  toute  cour  ayant  la  compétence 
nécessaire. 

Shdùm  13*  Il  sera  du  devoir  de  diacun  desdits  encan-   Devoirs  de* 
teurs,  immédiatement  après  lesdites  ventes,  de  délivnr  à  «"cMim 
Faoqoéreur  un  écrit  constatant  lesdits  «chat  et  vente,  et  le  "'"^ 
indiquant  leur  objet  et  leur  date,  de  manière  que  l'acqué- 
reur puisse  le  finire  enregistrer,  conformément  à  la  loi,  au 
susdit  bureau,  dans  les  six  jours  qui  suivront  ladite  vente. 


2.    ACTE  explicatif  de  Tacie  intitulé  **Acte  pour  r<*glcr  les  ventes  à  rencan." 

(Approuvé  le  1er.  Mai  1805.) 

Attendi  que  de.s  doutes  se  sont  élevés  sur  la  quatrième 
section  tJuUit  acte,  relativement  à  la  manière  de  rendre 
compte  des  ventes  : 


Ly  Google 


654 


ENCAnTBmUU 


moim.      Jl  mtiéerétép»  le  Qmnmmrim  JlarrUmn  i^OHéêm»,  par 

eompt«tdN«^  IVmiotre.'  Que  le  Gomple  du  numiftat  de  chaque  YeMte 
a,  teurB    ioi-  journalière»  avec  la  date  du  jour  eù  leeditei  ventes  anroat 

.utetr. rendu.  ^^^^^^^^^  ^ll^^^^^^^^^^^ 


S>  ACTE  intilnlé  **Aetc  pour  expliqutr  l'acte  intiUilé    Actt  povr  i^lcr 
Iw  VeotM  &  rjSncani'*  appfoové  le  15  Janvier  1805. 

(Approuvé  le  3  Juin  1806.) 

Vu  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la  manière  d'entendre 
la  première  section  dudit  acte,  relatiTcment  aux  per- 
sonnes autorisées  à  vendre  à  l'encaa»  pour  remédier  à  cet 

inconvénient  : 

Il  est  décrété  par  le  Cameil  Lêgialatjf  et  la  Chambre  des 
Représentans  du  Territoire  d*  Orléans,  réunis  en  assemblée 
^  .  ,  ,  .  générale  :   Qa'à  dater  du  passage  de  cet  acte,  aucune  per- 

Qui  aie  droit  ,  ,  i  a        j.        x  ^ 

«iciiMif4«iUra  sonne  quelconque^  autre  que  les  encanteurs  dûment  nommes^ 
r'neatt''*'  ^  ^  ^  efficiers  exécutifs  agissant  sous  Pautorité  d'aucune 
cour  des  Etats-Unis,  ou  du  gouvernement  de  ce  territeire^ 
n'exposera  en  vente  publique  ou  à  l'encan»  dans  oe  terri* 
tùre,  aucunes  marchandises,  meubles»  immeubles  ou  antres 
Procét-Terbai  propriétés»  SOUS  los  pdnes  portées  par  ledit  acte  ;  pmirw 

«^oîTiorJîuî       *^"*^  ^  ^  encanteurs  exposeront  en 

les  encanMura  vonte  publlquo  et  Vendront  des  biens  appartenant  à  quelque 
WceUo^  succession»  il  soit  de  leur  devoir  de  dresser  un  procès-verbal 
de  ladite  vente»  et  de  fidre»  dans  les  quinze  jours  après  la 
dèture»  le  dépôt  dudit  prooès»verbal  dans  Fétadedu  notelre 
qui  leur  sera  désigne  par  les  parties  intéressées. 


£:DîCAIfT£UIU3. 

K  ORDONNANCE  da  Gottvnneor,  du  SS  DéeenhM  1809* 

CoNsiDEBAirT  quo  la  place  de  noteire  public  nM  pas 
ineomiMtibi-  Consistante  avec  oéUe  d'encanteur»  J'ai  déterminé  que  les 
litf^df  la  place  différentes  personnes  qui  excerœnt  celle  de  notaire  public» 

ae  notaire  avec  *   ,  •    .  j.  t.*  ■« 

«dk  d'raMB*      ^  wtu  de  commissions  qui  leur  ont  éto  accordées»  soit 
autrement»  n'exmeront  plus  celle  d'encanteur»  en  vertu  4e 
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leurs  commissions,  et  qu'à  l'avenir  lesdites  places  d*eii-  ojgeste. 
cantcur  et  notaire  pubUc  seroot  coo&idérées  comme  des  V^^v^/ 
^aces  distiocbtui. 


S»  ACTE  MppléaNlkitaiM  i  l'kete  Intftnlé  ■'Acte  pow  régler  1«  TtnlM 

pob1Iq,ttM. 

(Approuvé  le      Mars  \nm.) 

Section  1ère,    Il  est  déa  tté  jiar  te  Canseil  Législatif  et 
la  chambre  des  Représentans  du  Territoire  (V  Orléans,  réunis 
en  assembUô  générale:    Qu'outre  les  encanieurs  autorisés     lc  gourer- 
par  l'acte  auquel  celui-ci  est  un  supplément,  le  gouverneur       autousé  a 

*  *  X  .    .  noiBBWt  UD  en- 

est;  par  le  présent,  autoriaé  a  commissionner,  pour  la  ville  canteur  spécial 

de  la  Nooyelle-OrléuB,  un  encanteur  spécial  pour  la  vente  SîdJSmi j£! 

dfl»  chevaux,  voitures  et  bestiaux^  lequel  encanteur  aura  la 

vente  eicliiei?e  des  objets  mestiomésy  sauf  dans  le  cas  oà 

ces  objete  ne  seront  qu'une  portion  et  une  dépendance  d'une 

misse  de  pre^étés  dont  la  Tente  totale  sera  oonfiée  à  un 

des  encsntougs  d^à  mtorisés. 

iStepfîon  %   Tons  chevaux»  voitares  ethestirax  qui  seront  d  roits  à  payer 
Tendus  pur  Pencuntenr  comnissionné,  comme  dit  est»  à  t'i^!,Vd^<C 
l'encan  en  en  Tente  priTée»  seront  assiuettU  à  un  droit  de  v«ni,fte. 
deux  piastres  IbrtM  par  cent  inastres»  sur  le  prix  auquel  les 
dits  objets  seront  Tendus»  le  tout  à  la  charge  dudit  encan- 
teur» et  ledit  encanteur  ne  pourra  jamais»  dans  aucun  cas» 
diwft»dar  et  receToir  pour  sa  oommissioa»  plus  de  deux  et  comauMioa 
demi  pour  cent»  sur  le  produit  de  la  Tente  des  susdits  objets»  ^  ^'•^^^ 
sens  peine  d'être prÎTé  desa  commîssioii. 

Sedtm  t.  L'encautour  spécial»  nommé  en  Tertu  de  cet  c«nttomi«- 
acte»  sera  tenu  de  fournir  une  obUgatlon  UTec  cautionne-  "^^^'J, 
ment  suIBsant  pour  la  somme  de  mille  piastres»  conformé-  tear. 
ment  aux  dispositions  de  la  tfoisième  section  de  l'acte  auquel 
celui-ci  est  un  supplémrat 

iStoclio»  4i.  Aucune  Tente  de  chevaux  ne  sera  fidte  par  le  ATeruuemcDt 
dit  eneaateur»  en  Tente  publique  ou  privée»  sans  que  cette  ^ 
vente  ne  soit  préalablement  annoncée  en  Français  et  en  leur. 
Anglais,  dm»  deux  des  papiers  publics  de  la  Tille  de  la  Nou- 
vdle-Orléans,  au  moins  trois  fois,  lequel  avertissement  men- 
tionnera la  marque,  Tétampe,  l'âge,  la  couleur  et  description 
dudit  ciicval  ou  desdits  clievaux. 
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I>evotra  dudit 


DioBSTE.  Sectwn  5.  Il  sera  du  devoir  de  l'encanteur  nomme  en 
Tertu  de  cet  acte^  de  se  confonrter  aux  dispositions  contenues 
dans  l'acte  auquel  celui-ci  etst  un  supplément,  autant  que  ka 
dites  dispositions  sont  applicable»^  à  ses  devoirs  comme 
encanteur,  et  auxquelles  il  n'est  ]^  particulièrement  pourvu 
par  le  présent 

L*«iic«n  des     èfscHon  6.    L^dit  encan  ne  sera  point  tenu  dans  aucune 
' n  u  des  rues  de  la  ville  de  la  NottveUo-Oriéans» 

dans  aucune  dea  ^^^^^^^^^^ 
ma  de  U  NUe*  ^^^s 

3.  ACT£  pour  rappeler  eu  partie  la  première  section  de  Pacte  pour  ré^ef 
!«•  ¥«ntas  «r«iicaaipu*é  pmrle  coni^  l^M<^iif«t  «pprouvé  le  qulm* 
Xeavier  mil  huit  cent  dnq. 

(Appnwvé  le  10  Haie  ISIS.) 

il  eif  déerétépar  le  BêmU  et  la  Chamère  du  Mtpré9ttdanM 
*  de  PEIaî  âêkiLimname,rémiùmasimèléegéné^  Que 
ciaoïe  mp-  toate  cette  partie  de  le  pranière  sectloD  de  l'acte  pour  régler 
les  Teiites  à  Pencan,  qui  limite  à  troia,  le  eombre  des  encaii- 
teura  pour  la  ville  et  les  faubourgs  de  la  Nonvelle-Oilean^  est 
et  demeure  rappelée^  et  qu'il  sera  nommé  quatre  encairteara 
pour  ladite  ville  et  ses  fSiubourgs. 


4.  ACTE  coneeneot  lee  Bdckiw. 

(Approuvé  le  16  Février  M».) 

Sboviov  Aère,  n  ut  dêcrHif»  U  Sénat  et  ta  ChmOt  * 
deê  JUpréetaiem  de  VBUst  de  la  LmeUuUf  rémàt  m  aueoMée 
générale  :  Qu'à  dater  de  la  paaratioii  de  cet  acte,  leaencan- 
otationw.  tenra  de  diverses  paroisses  de  cet  Etat^  hors  de  la.parQÎS8e 
ment  des      d'Oriésiis,  dcvrout  IbuTiiir lours oMIgatioDS,  avoD  UBo bouM 
caotUm»  pour  la  somme  de  deux  mille  piastres^  au  Bea  de  la 
somme  qu'ils  ont  jusqu*icl  été  dbligés  de  dosner. 
8ee^  5t.   Les  em^fitears  des  divenes  paroisses  sontet 
Bncant  peuvent  demeurent,  par  le  présent,  autorisés  à  faire  des  encans  dsns 
tMte^"ia       ^0"**^  l'étendue  de  leurs  paroisses  respectives,  toute  loi  à  ce 
raieee.  contraire  nonobstant. 

Section  >.    Les  encan teui-s  dans  toute  l'étendue  de  l'Etat 
Compte!,  (la  pai-iMssc  d' Orléans  excepté,)  régleront  tous  le^i  aDsleare 
quand  i%ne.    comptesi  avec  le  trésorier. 
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Sectian  4.    Les  enc*ntcurH  maintenant  en  place,  ou  qui  digeste. 
pourront  être  iiummes  a  Taveuir  dans  la  paraisse  d'Orléans,  V^^v*^,/ 
fouruiront  aunuellemeilt  une  obligation,  avec  une  bonne  et  ment^eiiencJn- 
suffîsmnte  caution  de  la  somme  de  huit  mille  piastres,  pour  la 
fidèle  exécution  de  leurs  d«Tonii.r  su  liev  de  KobligRtion  qu'ils  f^i^^, 
étaient  obligés  de  fournir  précédomnent  et  il  se  ru  du  devoir 
du  trésorier  de  FEtat  de  rerevoir  cette  obligation. 

Bectim  b.  Tous  acte«»  et  parties  d'acte*  contraires  aux  çuuw  df 
éiqpofitioiië  de  cehii-d  tout,  par  le  présent^  rappelée  >«pf9l« 


ENGAGES. 

S.  sifOAait  Awmàn  i20ei«npl»oii«r9^..«^M.«««.«M.«.MM..  H*. 

l.   ËJNÛMiËS  COMME  âEHVlT£UR6. 
t.  ENGAGES  APFBLES  RBÙEMfTÊÔHeBS, 

ACTE  pour  MCowif  et  protéger  lei  penomiet  ameQéee  daos  cet  £tai  comioe 

{AppMuvtf  I»  fl»  Mftiii  1818.) 

géméwak:        Imites  les  Ibis  qu'il  y  «m  des  penonnes 

importte  dans  oet  Etat  comme  engagées  (redemptionersf)    Le  gonver* 
il      én  émir  dtt  gàKwmsm,  «née  tonte  autre  penonne     '  1  " 
■maBf  aien  m  ninonoiia  oe  gouTenieafy  de  nommep  an  teon  aux  per« 
■allia  denz  peraeaiMa  raiaomiablee  et  canTenablesy  sachant  ^^^^ 
lia»  la  langue  de  tds  engagés,  pour  servir  de  conteurs  à  énm  e«t  Su, 
esa  defilsivji  et    sera  dn  devoir  de  ces  cnratenrs  d'aller  à  Devoir»  de  cee 
tod  datant  Miment  oè de  tels  engagés  peuvent  avoir  été  «^u^^»* 
imfSgtéo»  et  de  prendre  des  informations  relativement  à  la 
■mars  des  contrats  qu'ils  peuvent  avoir  faits  pour  pourvoir 
an  paiement  de  leur  passage  et  à  la  manière  dont  ils  ont  été 
traité»  pendant  leur  séjour  à^tord. 

83» 
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DI0E8TE.        Seùtioit  2.    Si  lesdits  cui  ateurs  trouvent  qu'aucun 
^^^^^"/"^^   ger  ou  tout  autre  individu  ait  été  assassiné  ou,  en  aucune 

Ces  curateurs,  ,     .j^  j.'     >  u 

s'jjs  tiouveot  luaniere  (}ue  ce  soit^  traite  avec  cruauté,  inhumanité  on 
qu'aucun  det-  injustice,  a  bord  diidit  bâtiment,  ils  cn  iiiforniPî'out  Tavocât 
étéutawi^uii  générai  ou  l'avocat  de  district  des  Etats-Unis,  jxmr  le  dis- 
M^à*b^d'dû  ^®  Louisiane,  selon  que  le  cas  pourra  le  i-tquérir,  et, 
dit  bàiioMim  eu  pareil  cas,  il  sera  du  devoir  de  l'avocat  général  de  don- 
doWent  dénon-  ^^j.      opinion  ct  868  8er\  ices  en  sa  dite  qualité,  afin  d*ob- 

cer  ce  fait  au  *■ 

procureur fténé-  tenir  pour  Icsdits  engagés  justice  et  protection,  autant  que 
rai, «du^deroir  ^^j^  g^j.,^  possible,  d'intenter,  en  leurs  noms,  tout  ])r(K:es  ou 
•n  ce  eu.        toutes  autres  poursuites  légales,  soit  civiles,  soit  criminelles, 
selon  qu'il  coaTÎendra  ou  que  cela  sera  nécessaire  pour 
obtenir  justice. 

8e^ion  3.  Nul  engagé  amené  dans  cet  Ktat.  ne  sera 
Nul  engagé  contraint  personnellement  a  l'exécution  spéciale  d'aucun 
MiaT'i  r«é-  coBtrat  de  vente  oa  de  loyer  de  ses  travaux  ou  services  per- 
cution  de  son  aonnds,  autrement  que  d'après  les  dispositions.et  restric- 
d°^pr^?'ieVdîi-  tions  de  cet  acte  ;  pourvu  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  en 
posiUoni  du  icelui  M  soît  îstei^^té  de  manière  à  empêcher  aucune  par- 
présent  acte.  ^.^  poursuivre  de  tels  engagés  par  toutes  Toies  iégalea  et 
usitées,  pour  toute  violation  de  contrat 

Section  4.    Tout  capitaine,  armateur  ou  consignataire  de 
Le  capitaine  navire,  important  des  engagés  dans  cet  Etat,  comme  il  est 
importé  ^dM     ci-dessus»  aura  le  droit  de  garder  et  détenir  lesditsenga- 
engagôs  ^oit  Us      ^       du  navirs  dans  iMinél  ils  «nront  été  importés, 
?u\qu»à<iqtf»ta  juaqrt  ce  que  ces  engi^  ident  payé  le  ptîx  de  leur 
al  it  payé  le  passage»  ou  qu'ils  aient  été  engam»  conformément  aux 

ptix    de    leur  " .  i     _a  ^ 

passage.        oispositionB  de  Cet  acte. 

Lorsqu^un  en-  SeeUou  6,  Tout  engagé  susdit  qui  ne  pourra  pas  payer 
paytr  ie  pr^de      P"»»*^  tpouvflnfc  ancoQ  smi  le  pi^t  pow 

aon  passage,  il  lui,  poiirra  ètro  loué  et  engagé  sons  l'inspectîoii  et  dn  oon- 
^u^  sentement  desdits  curatears  ou  de  deux  d'entr'evx,  à  toats 

tiott  dtedita  eu-  p«rioaiie  Ubre  €i  bUm^  et  d^vmê  hmme  r^utaHUm,  qui 
J^rwnne^  '"qui  ^c^a  payer  le  passage  dudit  engagé,  en  oonsidératioiide 
voudra  payer  serviccs  pouF  un  tsms  déterminé  ;  pourvu  qu^aocnn  ODgairé 
un  tems  qui  ayant  diz-huit  ans  aiccomplis  ne  puisse  être  loiie  pour  pins 
nVacédera  pat  ^  ^       qqqx  aa-dessous  de  dix-Jrait  ans  m 

^  '  ^      poissent  être  loués  ou  engagés  pour  un  terme  att«4elà  ds 
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leur  vingt-unième  année^  et  aucun  en^çagé  ne  sera  ainsi  digeste. 
loué  pour  aucun  teins  que  ce  mi'ii,  (laiis  la  \iie  de  payer  le  v^**/"^/ 

paëiiagc  ou  tout  autre  dette  que  ce  soit  d'aucune  autre  per- 
sonne vivante  ou  décédée  ;  et  en  louant  ainsi  lesdits  enga- 
ges, il  ne  spra  pas  légal  de  séparer  le  mari  de  sa  ietnnie,  si 
ce  n'est  de  leur  consentement  muturl,  ni  les  enfans  de  leurs 
père  et  mère,  à  moins  que  les  pere  et  mère  n'y  ronsentent. 

Section  6.    Tout  individu  de  la  rlassp  susdite.  SI  ra  rngac^é     Dans  queU* 


conformément  à  Tune  des  formes  d'engagement  prescrites  v^^aeldîwTn^ 
par  Pacte  pour  régler  les  droits  et  les  devoirs  des  ap])rentis  gH^  ••lont-Uf 
et  domestiques  engagés  (indentedj)  passé  le  vingt-un  Mai 
mil  huit  cent  BOf  et  le  maire  ou  le  juge  qui  certifiera  de  tels 
engagemens,  recevra  cinquante  cents  et  non  davantage  ;  et 
tous  les  frais  de  chacun  desdits  engagemens  et  l'exécation 
d'icelui,  n'excédera  pas  une  piastre. 

Section  7.  Siqadqu'indindayd-deBaus  mentionné»  lefose  si  lesdits  en- 
de  8'engager  à  servir  pour  le  paieiBent  de  son  passage^  d?^tow7^'2ÏÏ 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  les  curateun  susdits  ou  deux  leurs  services, 
d'entr'eax  auront  le  droit  de  les  engager  pour  ledit  paie-  ^aatto  "  Mraîit 
ment  de  la  manière  ci-dessus  mentionnée  ;  et  les  engage-  ^rnit  de  les 
mens  que  les  curateurs  susdits  feront  pour  eux  et  en  leurs  J^cmI"' 
noms  seront  Talides,  et  les  obligeront  en  tous  points. 

SscHon  8.  Les  susdits  individus  loués  et  engagés»  comme    Les  individus 
il  est  dit  ci-dessus,  jouiront  de  tous  les  droits»  et  seront 
tenus  aux  mêmes  devoirs  que  les  apprentis  et  les  dômes-  «^'P'*'  seront 
tiques  (jterva/nUf)  de  même  et  de  la  même  maidèro  que  ces  «Irtîm 
droits  et  ces  devoirs  sont  déterminés  par  la  loL  H""*  ""ppr^n- 

êfeeUon  9.   ConiidértaU  îUmimoinSf  que  de  tels  individus  d^pv js^iiT fâ 
sont  généralement  des  étrangers  qui  n'ont  en  cet  Etat  ni    T  ^1"^ 
parens»  m  amis,  u  ett  m  eoni égusnee  déemé,  que  ces  dits  peuéê  «u  firoeu. 
individus  sont  et  demeurent  placés  spécialement  sons  la  '  '  ^ 

^  *^  aux  |uocureurs 

bienveillance  et  la  protection  des  autorités  constituées  de  d»  dinricti, 
cet  Etat  ;  et  0  sera  du  devoir  particulier  de  Pavocat  géné- 
ralet  des  avocats  de  district»  dans  leurs  districts  respectif»  dividoi. 
de  frire  obswer  strictement  les  dispositions  de  cet  acte»  en 
fimur  de  ces  susdits  individus  ;  et  tontes  les  ibis  qu'il  sera 
à  la  connaissance  dn  susdit  avocat  général  ou  à  celle  d'au- 
cun dflsdits  avocats  de  district,  que  quelqu'iigustice  a  été 
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Adli  à  quelqu'un  de  ces  ûidmdtis,  il  Mim  du  devoir  dv  susdit 

«vecat  général  ee  de  district»  einsi  informé,  de  faire  itnmè- 

âUbmmt  et  diligemment  la  recherche  des  circonstances 

de  Pe&ire  et  d'employer  toutes  voies  légales  \jour  laire 

réjparer  les  torts  qui  auront  pu  être  fait  à  cet  individu. 

Section  10.    Douze  mois  révoluH  après  la  passation  de 

DtToln  ftttx-  cet  acte,  si  Ton  amène  dans  aucun  des  ports  de  cet  £tat,  des 
quels    devront  .    ,.  .  ,      ,  ,  "  •     ^  w    •      i         ^  . 

•*««iqétif  lea  inuiviuus  tels  que  ceux  uunt  il  est  parle  plus  haut  (redemp- 
«•pitainea,  ar-  tûmers)  dans  tout  navire  à  boi-d  duquel  ils  auront  été 

matcurs,  &:c.  de       ,  *    j  j.   ^  .         .  .     ,  v 

tous  navires  qui  cmuarques  uans  le  port  d'où  un  tel  navire  serait  dernière- 
transporteront,  ment  parti  (cUarcd)  pour  cet  Etat  ou  pour  toute  autre  par- 

ûpr<  5   un    cer-  |         .      -  , 

tain  délai,  des  "8  de  rAmerîque,  ou  durant  son  voyage,  un  plus  grand 
cef**Etat  ^'"et  passagers,  domestiques  ou  autres  individus  qu'à 

«OUI  qu«U«  pei-  raison  de  deux  personnes  pour  chaque  trois  tonneaux  du 
ôontoarMdon^  port  d'un  tel  navire,  d'après  le  tonnage  américain  ou  si 
de  tels  individus  n'ont  pas  eu  suffisamment  à  boire  et  à  man- 
ger et  particulièrement  de  l'eau  fraîche  durant  la  traversée, 
(eu  égard  néanmoins  à  la  longueur  extraordinaire  du  passage 
qui  aurait  pu  avoir  été  occasionne  par  des  accidens  imprénis 
et  inévitables,)  ou  si  aucun  navire  portant  cinquanle  pov 
sonnes  ou  plus,  n'a  pas  un  coffre  de  roédicamens  bien  assorti 
et  un  officier  de  aenté  capable  de  bien  edainistrer  lesdili 
mcdiceoMie  dans  taM  elwchaixyi  deoeects»  lecepitaine, 
«Miewai  CMvigwteire  d'un  tel  Bftnie,  perdra  «ooi  les 
âvantages  t«e  k  présent  acte  lui  accorderait 
yawr  ^Moe  exécuter  à  la  lettre,  lee  oenteats  Adte 
des  susdits  individus  (jtdesKptiumeri^  ev 

iaipQrtéea  è  èord  4'«n  Àfil  ««vk«^  l^ow    vente  eu 
de  ses  aenrioea  personiels. 

aMmU.  APeMdee^aaaanraidepanilleaoeBte. 

scire  faciai  veutioM  <Mt««  ISmsu  leB  cmtMa»  iHBditB  ou  Faveoat-fésé- 
£SrC"ci>^  ^  «I  aitee  ton*  MindH  amdftl^  aamt  dieiC  de  a^adteiaer 
teurs  susitts  ou  p^r  pétitîoii  4  la  cour  da  fraûcr  dlatrict  oa  è  kt  œmr  4e 


X'^aT P««te«k»l»  NeavttlIMMéaiia,  |ia>r  ebteiir  mm  wfU  4m 


u  jS^orifenf!  <Mfe,  aiaqtt'ilfaieai à  déduire  ka  niaons  pour  lesqiMilea 
pour  s'assurer  ijg     fendent  pas  piÎTéa  da  béaéiei  da  oH  aeto  paar  lea 
ntfaana  aaaditea»  Ladite  petUàMi  «qpoanrn  4fum 
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daÎPf  et  distîTirte,  la  cause  ou  lew  causes  qui  panîitront  rons-  dicest». 

tittter  hi  rjjntraveiition,  et  les  derendetirB  mettront  leur  ^•^V^^ 
1    1  1       1  .  ^   t     •     'A  comraventioM 

réponse  a  ladite  pétition  dans  les  (juatrr  jours  de  la  sifrnmca-  mentionnées 

tion  qui  leur  en  aura  été  laite  :  sur  quoi,  un  jour  ii  court  eoctîoa 

délai  sera  fixé  par  les  parties  ou  par  le  juge,  si  les  parties  été 


8*7  nAHNmt,  pour  plaiéir  l'affaire  ;  et  l'une  et  l'autre  par- 
tÎM  peovent  demander  qut  PaAuire  sait  jugée  par  un  jury.* 
LejwX  Êàam  étmmM  aera  wïïié  apédalement  par  le  shé* 
nfpeor  chaqaa  cause,  et  sera  compeaé,  autant  tp»  poaiiUi^ 
de  personnes  versées  dans  la  connaissance  des  aflUfW  mari- 
times ;  et  ai  le  jury  a'étaat  retiré  pour  délibérer,  reste  plus 
de  six  heures  sans  avoir  pu  donner  nne  décision  unanime,  les 
opinions  des  membres  dudit  jory  seront  prises  distinctement 
par  le  jnge^  et  «ne  par  ane,  et  le  greffier  les  enregistrera,  et 
s^il  appert  alors  qae  les  deax  tiers  dndit  juy  ou  plus,  sont 
en  faTour  des  pétitionnaires,  le  verdict  sera  donné  poar  les 
dits  pétionnaires;  mais  s'il  y  en  a  moins  des  deux  tiers  en 
lenr  frveur,  le  verdkt  sera  donné  ponr  le  ou  les  défendeurs  ; 
et  ledit  verikit  sera  une  décision  finale  dans  ladite  cause*  Et 
(ri  la  conse  est  ainsi  jugée  en  &venr  des  pétitionnaires,  tous 
les  individus  susdits  (rêien^Hanen)  importés  dans  le  susdit 
navlie^  aanot  le  droit  d*étre  mis  en  liberté. 

AMtfsfi  iS.  Cet  acte  aeraen  rigneor  à  eonptir  du  jour  d»  qo«iu 
da  sa  paMaMaa,  at  la  gMvenmir  est  favité  à  en  envoyer  des  vfguêu  * 
iplanM  ans  csnsalBainéricaiBf  dans  ks  ports  d^Amstsr*  «t  que  iJ 
Handionis  et  teus  anti«>  porta  enrspéens,  d'où  atrii.  ^^^ÎS 
nairanent  les  nafirsa  sont  eipédîéa  cliargés  d'Individus  consuls  améri- 
é'oblissaat  da  vendre  laon  servIcM  personnels  pour  le  'p^"*.  'Jè 
paiement  de  leur  passage.  l'Europs. 

SeeUm  18.  Quelques  pereonnM  da  caulear  Vkrm  en  vio-  si  les  per« 
lation  de  l'acte  de  la  législatnre,  passé  le  sept  Juin  mil  huit 
eentsix,  ayant  prétendu  acheter  ou  engager  les  services  do  louent  les  f«r- 
personnes  blanches,  ponr  un  tems  limité,  en  qualité  de  H^**^  et\°a^ 
domestiques,  il  est  parle  présent  déclaré  qu'il  sera  du  devoir  lesiits  contrats 
du  procui  cur-gtiueral  dt^  faire  mettre  en  liberté  toutes  les  j^^pJJ* 
personnes  assujetties  auxditcs  ventes,  engagement  ou  coiv  Mte  4«  pcocu- 
trats,  et  pour  cet  effet,  ii  devra  faire  notifier  à  tous  les  gens  de  •^■^••l» 
coukur  qui  ont  fait  de  pat^ils  eugagemeos,  qu'en  iea  faisant 
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DioESTE.  ils  ont  agi  en  violation  de  l'acte  sus  relaté,  et  les  sommer 
de  nicttr-ft  sans  délai,  en  liberté^»  tous  les  individus  qu^ils 
pourront  avoir  engagés  à  leur  service^  ainsi  qifil  est  dit  plus 
haut;  et  si  aucun  desdits  gens  de  couleur  libres,  refuse  ou 
néglige  de  se  conformer  audit  avis,  le  procureur-générai 
commencera  aussitôt  une  action  contre  eux,  pour  faire  res- 
cinder lesdits  contrats,  et  poursuivra  ladite  action  jusqu'au 
jugement  ;  réservant  néanmoins  le  droit  que  lesdites  per- 
sonnes de  couleur  libres,  peuvent  av<nr  à  faire  rembourser 
leur  argent 

BSNKECISTRBIMOBNT. 

1.  ENREGISTREMENT   DEb   MARqf'Kf^   D^^NIMA17X••.Mo..  L 

2.  KNRKt.ls'r  KKMENT   DE    DIVF.KS    ACTt^   II. 

3.  ENREGISTREMENT  D£  PROCEDURES  JUBiCJAlRËS....  IlL 


1.   ENREGISTREMENT  DES  MARQUES  D'AOTMAUX. 

ACTE  pour  créex  un  Bureau  Central  pour  reoregistrement  dei  marques  des 
tabiaidc  diw  1«»  ptroiMM  St.  Landry,  S  le.  Marie,  Lafayette  et  Su 
HarOn. 

(Afi^wé  le  SO  Uwn  182? .) 

Section  lève,  il  est  décrHépar  U  Simai  H  la  OAoMlrtf 
iti  Stpréimianê  ibP.8ittf  ifola£oMiiaiie»f^teiiit«iiii»eHiNé0 
ginMU  s  QiPil  sm  nooraié  par  le  gonmiienri  avec  Pap- 
JbvMir  oéé.  probatioii  du  séna^  une  peraonne  «lui  am  seuk  chaqpéa  de 
Penregistremeiit  des  maïqueB  des  animattz,  pour  les  quatre 
paioiaeea  suedîtes^  lequel  officier  portera  le  nom  de  ngUttr 
des  marquée,  et  devra  tenir  son  bureau  dans  la  paroisse 
Lalayette,  à  VermillIonviUe. 
Aeeftim  %  Aussitôt  la  promnlgatioii  du  présent  acte  et 
Marquée  doi-        Pinstallatîon  de  Poflicier  susdit»  il  sera  du  devoir  de 
!!?!L.l!!i.      diacun  des  juges  des  paroisses  susdites,  de  transmettre  leur 
registre  des  marques  des  amiraauz,  au  r^UUr  des  marques» 
âSectiofi  3*   Le  register  devra,  avant  d'entrer  en  office^ 
•s  prêter  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  ses  devoirs,  et 
«mmionnmiit.        ^         fournir  une  caution  bonne  et  solvable^  rési- 
dant dans  la  paroisse  La&yette,  de  la  somme  de  mlllepiastres, 
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pour  répondre  de  la  fidèle  exécution  fie  ses  deyotrs,  comme  oioestk. 
officier  susdit,  et  il  nera  en  outre,  tenu  de  tous  dommaj^es  et  '*<^V"^/ 
intérêts  qui  |m>ii  n  oient  résulter  de  ses  fautes. 

Section  +.    Le  rfj^isfer  aura  dmit  de  i*ecevoir  cinquante     Dïoiu  d'«a- 
ceuts  pour  chaque  nian|ue  qu'il  enregistrera,  comme  il  est  dit 
ci -dessus,  lesquels  lui  seront  jfêjéa  par  la  personne  taisant 
faire  l'enregistrement. 

Section  5.    Aussitôt  que  ledit  register  aura  reçu  le  registre    Relevé  féné- 
de  chacun  des  Juges,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  il  devra  de  inLîé'dïiî'ïï 
suite  en  faire  un  relev^  dans  un  seul  livre,  par  lettres  alpha-  ^'^re. 
bétiques,  qui  sera  ouvert  à  Tinspection  du  public,  et  pour  ce 
travail,  il  devra  recevoir  la  somme  de  deux  cents  piastres 
qui  devront  lui  être  payées  par  le  trésorier  de  chacune  des 
paraisses  susdites,  en  proportion  de  la  ta»  d'£tat  qu'elles 
psyeiit  pour  leurs  bêtes  à  cornes  et  cavaliMs. 

8eefùm  6.    Tout  certtAcat  doané  par  le  régit^  des  Certificat 
marques»  sera  reçu  dans  târate  cour,  comme  preuve  autiMn-  ^^l^ij^ue 
tique,  et  aucune  preuve  testeomale  du  contraire  ne  sera 
admissible,  sauf  riascripitioii  en  Iknx  ou  l'allégation  de 
fraude. 

8eeHtm  7.   Le  r^UUr  des  marques  aura  droit  à  cinquante    Prix  de§  en- 
cents  pour  chaque  certificat  qu'il  donnera  sous  sa  signature.  ^^^^ 
SeeUon,  8.    Aussîtèt  le  relevé  ùdt  par  ledit  r^Uter, 

Avis  à  donner 

comme  11  est  dit  dans  la  section  cinquième  du  présent  acte,  il  l^"^^  ^ 
sera  du  devoir  dndit  r^^îiter,  s'il  se  trouve  des  marques  som*  btabiat. 
blsbtos  appartenant  à  diffurentes  personnes,  de  leur  en  don- 
ner avis  de  sulte^  en  fidsant  connaître  à  chacune  des  personnes 
qui  auraient  des  marques  semblables,  la  date  de  l'enregistre» 
ment  de  chacune  de  ces  marques  et-  celle  de  ces  personnes 
dont  l'enregistrement  de  la  marque  sera  le  plus  ancien,  aura 
le  droit  de  la  conserver  sans  altération. 


2.    ENRECilSTKEMENT  DE  CERTAINS  ACTES. 

1.    ACTE  qui  pourvoit  à  réenregistrement  des  acto«  notartf^s  dans  ]ct  difii^ 
rentes  paroisM»  du  territoire  d^Orléans,  et  pour  d'autres  objets. 

(Approuvé  le  24  Mars  1810.) 

Section  1ère  II  est  décrété  par  le  Conseil  Législatif  et 
la  Chaiabre  des  Représentât^  du  TerrUoire  d'Orléam,  réunis 
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moasTE.     en  assnnblée  ^^cntraU:    Qo'à  Pex€eptioii  du  comté  d^Or- 
^■^^V^^^  Icans  où  rciiree;istrcment        hypothèques  continuera  à  »e 
lieux ^"do?vc^nt  faire  (lani  le  bureau  du  conservateur  de«  hypothèques,  établi 
être  enregistres  à  la  Nouvellc-Orléans,  tout  acte  quelconque  portant  liypo- 
jîîtWqliM.'^     thèqoe,  sera  à  l'arenir  enregistré  dans  le  greffe  d©  la 
paroiâsc  où  les  bicos  hypothéqué!  sont  situés  ;  et  que  ce» 
enreglstremcns  auront  le  même  effet  qn'araîent  ci-deva»t 
ceux  qui  étaient  £aits  dans  ledit  bureau  de  la  Nourelle- 
Orléans,  conformément  à  la  section  troisiène  du  chapitre 
trois,  titre  dix-MU^  Uf  re  trois  da  digeste  de  la  loi  civile  de 
ce  tenùtoire^ 

8edion  2.    Il  sera  du  devoir  des  jugrs  rie  ]>arois^  de 
DeToir  du  juge  rapporter  sur  Iturs  rogisti*es  (qui  doivent  être  rotés  et  para- 
^iifT^!^*^  cet  P^^^  P^^  première  et  dernière  pagp,  par  uu  des  juges  de  la 
oaregutreineut.  cour  supérieure  OU  par  deux  Juges  de  paix,)  tous  les  actes 
notariés  quelconques,  suivant  leur  ordre  numérique  et  sans 
intcrvaUe,  «t  ils  devront  remettre  a  toute  personne  le  requer^ 
tant,  un  certificat  des  hypothèques,  donations,  ou  de  tuot 
antre  acte  notarié,  enregistré  sur  leur  livre,  et  s^  nFmt 
existe  pas,  ledit  certificat  en  contiendra  une  déclaratif. 
éketim  ^.   Les  jages  de  pamlaw  Wvtat  tenir^  aêfaré- 
Registre  qm;  mest  dcB  rogistres,  vu  répertoire  coté  et  paraphé,  eowMil 
îîlii'îr'inifTn'     Pi^rit  dans  la  section  préoé4oote»  daae  leq«el  ils  enre- 
ttnirftcftttibt.  gistreroaty  enivant  kur  ordre  namétife,  an  extrait  ée 
toatM  lens  ninUtesy  et  ledit  l'épertoife  aera  ouvert  à  tous 
cens  qvi  voudront  PexaMiner^  VMia  ne  aei'liia  jvnaia  ém 
gieffs  de  la  pareisee» 
Sêelkn  4.   Anean  aete  portant  kjpirthéqne  n^anra  4 e 
B0bt  iê  eei  vaUdité  oontroun  tiere^  qu^àdaler  do  jonr  oà  ledit  aiite 


coauTiritri  étéemgiatrédanal'ofioedajngedelapaniaieeèleaUeMi 
hypothéqués  sont  situés,  et  ponr  ce  qui  regarde  le  conté 
d'Orléans,  dans  le  bareattda  canservatenr  des  hypethèqaea. 
Sidwn  5.  Il  sera  pennis  anx  juges  de  paroisse  de  reo»- 
Drâiti  dMjmH  voir  des  personnes  qui  leur  demanderont  PaooompUsseineat 
d»  paittiiMt.    ||*|^|ican  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  le  présent  acte^ 
les  droits  snivans,  nonolistant  tonte  loi  à  ce  contraire  :  ponr 
copie  ou  enregistrement  d'hypothèque^  de  denationsy  de  cen* 
trat  de  ventes  de  transport  de  pn^été  et  de  mniiage,  à 


i^idui^cd  by  Google 


^  665 

raiHoii  (le  c h îiq lie ceiit  Biots,  vingt-cinq  cents;  pouroertificat  digeste. 
et  scea»!  dont  l'oli^t  est  de  prouver        nàsi»  ou  qu'il  ^^^>r^ 
«'existe  pas  de  inkioles,  cinquante  ceMik 

SecUam  6«.    11-  sera  du  devoir  des  jiigw  de  pMroisae  de    Extraits  des 
transmettre,  tous  le*  sis  tmm,  aif  bureau  ém  hypoAèqam  îaSnTêu. 
du  la  NouA'elle-Orléans^  un  mtvait  sufiisamMit  explica-  envoyés  à  la if. 
til  4m  attM  hypothécaires,  passés  dans  leam  pafoinet  ^''*^*°'* 
iwpectivM,  9itm  que  dM  MiMrkvéea  qui  en  âmit  été 


Depuis  quand 

n^Wfm  de  validité  eoi^e  m  lieM»  quHi.  dater  dvt  jour  oà  le  S' riïrej'm" 
dit  act»  aurai  ét^  eawgirtFé  daM*  la  barean  d»  juge  de  la  >»«nt  actes 
oèleeditaiBiDieaUMeenttitaée.  ^^"^^ 


AOTE  suppléoMftUlre  à  Tacie  qui  pourvoit  â  renregisuetnent  d«s  actes 
nniMffféii  dM»  1m  diMMDtM  paniIttM  du  T«rilloijr«k  ol  pour  d^utiw  ol|)»ti.  • 

(Ap|itini«4  k  M  Mara  tSIOi) 
Sectiok  1ère.    Ml  eit  àéerété  far  U  Cauàl  U^Mif  §t 
par  lu  Cknmhrt  in  JUprémitm  du  fbrrîtaîre  é^'Oiiiamh 
fémii  e»  oêêoMée  gêmraie:  Q«*il  sera  du  devoir  de  Tain   L  aonotateur 
iiotetaurdee  hfpiOiè^ma.  rMidaut  «  la  l^ouTeUthOrUftiis,  iJl^^Kut 
d'envejer  u  n  extrait  de  toutes  les  bypotihàques  exietaulee  sur  Oriéant  doft 
IM  prufiriéte  eÎM»  daiie  ke.di«Ëreate  pa>uiipee.du  terri-  p„r. 
loiii^  aittju9Mresp0cti&-deaditMpareiwee^  qui  devront  en  »^ 
donner  un  réoépiieé  audit  annotateur^  sur  lequel  récépleeé  le  Jî.  iT^x 


treaorier  du  territoire  paiera- an  epadit  annotateur  vingt^nq  «nragi^t^iiMt 
conta  pour  diacun  dewliti  ezlraiiii. 

âMen  %  Chacua  des  jugea  deodites  paroieses  devra  d«t 
ann«iatrep  oeox  dea  «xtvaîts  d<4eMue  menUorniés,  dont  les  îoCs/'reiaT 
originanx  n*iwt  pas  été  4t^  enregistrée  dan»  ee  paroisse,  '^*"»"« 
pour  leequele  enregistreniens  il  aura  dMÎt  à  une  somme  de  !i  hipoihëquer 
vingt-cinq  cents  pour  chaque  extrait,  laquelle  lui  sera  payée  'J"^ 
pa»  la  trésorier  du  territoire.  '"^"^ 


3.   ACTE  qui  pourvoft  à  r«m«cistronient  de  certains  actes  y  mentionnés. 

(Approuvé  le  26  Mars  1813.) 

Section  1ère.  Il  est  dtcrtte  par  U  Sénat  et  la  Chamht 
4mMgppé9entani  de  l*Etat  de  la  louwiim^  réumê  m  aum-^ 
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DIGESTE,  blée  générale:  Que  tous  les  cautionnemens  à  fournir  par 
^•^"^^"^^  les  tuteurs,  curateura,  exécateurs  et  administrateurs  de  suc- 
ceasioDSy  conformément  aux  lois  de  cet  £tat  ;  oeax  à  four- 
nir par  les  differens  officiers  du  gouyernement  ou  personnes 
employées  dans  le  senrioe  public  do  cet  Etat,  toutes  ventes 
de  terre  ou  d'esclaves,  faites  par  aacun  shérif  ou  autre  cMr 
cier,  par  suite  d'exécution  ;  tous  les  contrats  de  mariage 
làits  dans  cet  £ta1»  tendant  en  aucune  manière  à  aliéner» 
transporter,  ou  aflTecter  les  biens  des  parties,  ou  ayant  seule- 
ment pour  objet  de  constater  Papport  dotal  de  la  femme,  ou 
que  les  biens  qu'elle  apports  on  maringOy  sont  sujets  à 
quelques  réserves  on  stipulés  être  bien  parapbcmanx  ou 
oztra-dotaux  ;  et  tons  les  jugemens  déftnitifii^  et  sentsncea 
arbitrales  confirmées  par  décrét  d'une  cour  compétente^ 
devront^  dans  les  dix  jours  de  l'exécution  desdits  cautionne- 
mens, Tentes  ou  contrats,  ou  de  la  date  desdits  jugemens  on 
décrèts,  être  enregistrés  delà  manière  prescrite  par  la  loi» 
EdNgiitnmmt  comme  suit»  savoir  :  pour  ce  qui  concerne  les  terres  ou  autres 
propriétés  immobilière^  l'enregistrement  se  fera  dans  la 
paroisse  où  l'immeuble  est  situé,  et  pour  ce  qui  concerne  les 
esdaves  dans  la  paroisse  où  la  partie  dont  les  biens  seront 
aflbctés  aura  son  domicile  ;  et  tout  contrat  de  mariage  passé 
bors  detet  Etat,  devra  également  être  enrfigistré  dans  les 
trois  mois  après  que  les  parties  ou  Fane  iPeOes  sera  venue 
résider  dans  cet  Etat,  et  avant  qu'elle  n'ait  acqub  on 
CoodUion.  qu'elle  ne  possède  dans  ledit  Etat  aucune  propriété  suscep- 
tible d'être  affectée  par  lesdits  contrats  ;  bien  entendu  que 
tous  les  contrats  do  mariage  passés  avant  la  date  de  cet  acte 
pourront  ctrc  enirgistré-,  en  tout  tcms,  avant  le  premier 
Janvier  procfi ai  II  ;  et  le  bui*eau  de  Tannotatcur  des  liypo- 
thèques  dans  la  paroisse  d'Orléans,  et  les  oîFk  r-^  des  juge» 
de  paroinse  dans  les  autres  paroisses  sont,  par  U-  pi-ésent, 
déclarés  être  les  offices  approuvés  par  la  loi  pour  k.sdits 
enreqistremens,  et  tous  les  cautionnemens,  ventes,  contrats, 
jugciin  ns.  décréta  et  engap;emens,  d'aucune  nature  quel- 
coiif[ue,  ayant  rcfTet  d'une  Iivpothcque  légale,  qui  n'auront 
point  été  eiiregislrtîs  contorinénicnt  aux  dispositions  de  cet 
acte,  seront  nuls  ot  de  nui  effet,  excepté  à  l'égard  des  parties* 
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flecHm  2.    Aucune  personne  employée  dans  le  service  digeste. 
public,  ni  aucun  officier  du  gouvcrnemeiit  de  cet  Etat  que  la  V^V^^fc^ 
loi  oblige  à  IcMirnir  caution,  ne  pourra  exercer  les  devoirs  pub^csivepaÛ" 
de  sa  place  Jusqu*a  ce  que  ledit  cautionnement  ait  rte  fourni  rontagir  avani 
et  enregistré  en  la  manière  susdite,  sous  i^einc  d*uiic  anunde  c^JJSJîi. 
qui  n'tîxi niera  pas  mille  piastres,  laquelle  sera  iitouvimm' 
pour  le  ljc  ncti(je  de  l'Kial.  par-devant  toute  coût-  de  juridic- 
tion cotn|)et('iite.  et  ledit  otiicier  ])efdra  m  outre  la  charge 
ou  l'ciiij)loi  ain|uel  it  aui-a  été  nomme,  et  aucun  tuteur^  cura- 
teur, exécuteur,  ou  administrateur,  obligé  par  la  loi  à  fuur> 
nir  caution,  ne  pourra  remplir  les  devoirs  à  lui  oomiBis,  m 
administrer  les  biens  à  lui  confiés,  jusqu'à  ce  que  ledit 
cautionnement  ait  été  fourni  et  enrogpistré  de  la  manière 
ci-dessus  prescrite. 

Section  S.  L'enregistrement  preecrit  pu*  le  présent  «cie^  UsniMui» 
étant  une  formalité  requise  expressément  pour  Pavantage 
public,  Tomission  de  cette  formalité  ne  devra»  en  aucune  compn». 
manière,  préjudicier  aux  intérêts  des  mineurs»  des  Insensés 
ou  des  héritiers  absens,  ou  d'une  personne  décédée»  mak 
tout  mineur  insensé  ou  héritier  slnent  continuera  à  jouir» 
comme  par  le  passé,  d'une  hypothèque  tacite  sur  les  hlens 
desdits  tuteurs,  curateurs  et  administrateurs»  selon  les 
principes  du  Digeste  des  Lois  Civiles. 

4.   ACTE  nipplteiitalre  &  i'acie  iothulé  "  Acte  qui  pounroit  à  Tcnre- 
gisimimnit  d«  twttiM  acto»  f  mtntioimfc.** 

(Approufé  te  6  Féfiier  1816.) 

Sbctiov  1ère.  H  ut  iéerképar  le  Sénat  sf  ki  Chambre 
des  Sq^réâenUm  de  l*Btat*4e  la  laMame,  réunù  en  assem- 
blée générale  :   Que  le  gouverneur  ne  pourra  délivrer  aucune  * 

  ««Va.  ,  Aucun©  eon» 

commission  à  toute  personne  tenue  par  la  loi  de  lui  fournir  mission  m 
un  cautionnement,  en oonséquenoe  de  la  place  à  laouelle  elle  p°""*  éttidl- 
aura  ete  nommée,  qu'après  que  ladite  personne  lui  aura  perwnn» 
remis  l'obUgatlon  exigée  d'elle,  bien  et  dûment  cautionnée,  Sficlt'Sj'iv;: 
et  qu'elle  se  sera  procuré  au  bas  de  ladite  obligation  un  cer-  "gisuemeni  de 
tificat  de  l'annotateur  des  hypothèques,  ou  des  juges  de  S^rt!*"**""*' 
paroisse,  suivant  le  cas,  constatant  <iuc  ledit  cautionnement 
a  été  enregistré  conforinement  à  la  première  section  de 
l^acte  auquel  celui-ci  est  uu  supplément. 
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0ICESTE.        Section  S.   Dans  tmis  les  cas  où  d'autres  oflScîers  {lublics 
WV^'  que  le  gouverneur,  sont  chargés  d'approuTcr  le  cautionne- 
ment, le  gouverneur  devra  leur  ail  ri  sse  r-  les  rommisbions 
des  personnes  assujetties  par  la  loi  à  fournir  des  cautif^nne- 
mens,  en  conséquence  des  places  auxquelles  elles  auiont  été 
nomniées,  lesquelles  commissions  ne  seront  remises  qu'après 
que  les  personnes  ainsi  nommées  auront  fourni  l'obligation 
«xigée  d'elles,  bien  et -dûment  cautionnée,  ainsi  que  le  certi- 
ficat constatant  qu'elle  a  été  dûment  enregistrée  :  !es  com- 
■lûsioiië  das  «kévifo  seront  adressées  aux  juges  de  leurs 
parc»8880  respecti'ws,  'pour  leur  être  remises  après  qu'ils 
«vont  aatiafalt  wol  coadilions  susdites  ;  il  sera  du  devoir 
•  «fafMnoBiies  qui  auront  reçu  les  cautianiieiiieiis  mdits  ^ 
les  déposer  ou  faire  dé^ioser  entre  les  mains  'des  perumniM 
4é8i|pâéw  è  cet  effet  par<la  loi. 
'Mte  S.  11  sera  du  devoir  iies  peiWNUNS  cliMigéaB  de 
Vue  iiitta«t  Micevoiren  dépôt,  daaa  leufs  binreanx  ou  offices,  les  cm- 
perionnes  qui  ||QBQg|QQ||g  susdllit  -de  fbuvitir  an  procureur  général  on  aux 

n  auront      p««  y  t 

fourni  iMir  e*iw  |irocafem«  de  distrid^  raivaat  le  cm»  -dans  les  dix  joufs  qui 
'ar?oc'!l  «liTOat  Ja«iaîee  deedits  cautiMiieiiiein,  iiae  liste  dee  per^ 
M  «faM   aoniies  qui  mmài  «égUgé'oii  «ttis  de  fournir  le  certificat^ 
l*enragiitraM»t«fliii8éid*ellfls  par  iea  aections  précédenles. 
teuton  4w  ToQS  les  cautioniMnene  fimmifl  antérienro- 
Lm  caution-  nwnt  au  présent  acle^  et  qui  n'auraient  point  été  enregia- 
îtTem^ luX!  ^  devront  Pétie  dans  les  trente  Jours  qnl  suivront  la 
promulgation  du  présent,  à  la  diligence  dn  fonctionnaire 
public^  entre  ke  mains  duquel  ils  sont  déposés. 
fiTecliM  i  Toiite.peff8onne>qiii  remettra  ka  commiasioiia 
Peine  pour  susdîtes,  svast  dTavolT  ceçB  les  eliligations  et  le  certifient 
nè^i|tM«.     d'enregistrement  meatinnné  el-dessue,  eu  qnl  omettra  eu 
négligera  de  remettre  la  liste  exigée  par  la  troifième'eoo 
tion  du  présent  acte,  ou  qui  ne  Sara  paa  emvgiatrsr  ka susdite 
cautionne  m  f^ns  dans  le  délai  mentionné  dans  la  section  pré- 
cédente, encourra,  pourchaciine  de  ^^es  offencos,  une  amende 
de  cent  piastres,  laquelle  sera  recouvrée  pour  le  bénéfice  de 
l'Ëtat,  devant  toute  cour  de  juriiliction  compétente,  et  ladite 
ipersonnc  sera  en  outre  responsable  envers  l'Etat,  ou  toute 
personne  lésée,  de  tout  dommage  qui  |Nwri'ail  resuite r  4  une 
telle  omission  ou  négligence* 
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Sectwn  6.    Tont  officier  iiitbïir  frxierçant  des  fonctfons  cti  diocste. 
▼ertu  lies  lois  territoriulf  s  ui ai ii tenant -en  vigueur,  et  teiHi  en  v""^*/ 
vertu  des(lit»'s  lois  vi  ItMictious.  de  founrir  un  cautionirenient  nernens^donoéâ 
qui  ne  l'itut  «itt  pan  miouvele  <tefiins  le  changtïinrDt  <lu  çoi»-  sous  le  gottttt- 
vemement  territnriale  en  gouvcrneriK-nt  d'Etat,  devra  ie  J^aT*"*  devroot 
penouveler  et  le  faire  cnrcgistrer-dans  \e*i  soixante  \m\rs        êu« renouvelé», 
suivront  lu  |jioiTiulçation  du  présent  acte,  et  toutionctuMi- 
tiomiaii  e  public       refusera  on  négligera  de  rcnouveieP' 
cautionnement  ainsi  qu*rl  est  ci- dessus,  sera  par  le  ftit, 
tittté  à  l'empiration  dudit  délai  de  «eixaate  jflWS^  €lii*0Mi 
du  devoir  du  gooveriieor,  de  cMnûaiMMMr  one  antre  per- 
■»nne  pourle  r cwpteccffj  4e  <ia  nèM  ■HiÉàM4fi!iiile4Ût  jà 
l'égard  iIm  places 


&   ACTS  «uppMiMniaiTe  à  Hicte  intitaM  **Acte  nlatif  iT«iii«gieti«iiieat 
4»  MitahM'Mtetr  iMUdoBJiii,^  poarvn  icppeltr  um-paftlB.** 

(«Wniwé  1*  lOJtotUiNM.) 

àm ^Jyiitutom 4e rgftrt ée la laMim,  ^^èmm^mÊmm- 
UêBgMrakt  4tMe<DWi  wtoe  ^crttaipii  néoueiHmt fwregto- 
jraMttt  cMOM  il  art  pré^  par  l*iMle  auquel  'celyM  ^ 
aa]i|il0nMBlalM^  faurrontaiipèi  la  paeeatiaii  êu  in-éeeirt'aiïte^ 
èirewegietm  de  ianéaie  mantdveqaeilee  'hyp^tfiêiiuee 
eoiiTeBtioliiielleB  peuvent 'Pètre  en  Terta  des  tots'eKigtRnte;; 
et  ils  «iront,  à  partir  da  jour  >de  'leiir<eiir^gi8imMiit,  la 
waèmt  Hmrae  et  eM  que  «vaieiit'été  «eiivegMrée  omlfbr- 
mènent  aux  termes  de  <k  ki  ià  taqnelle  eeUend  eeit  éb 


éH  acttt. 


iSeeHmt  «.    I^lnecriptioii  tlee  hypothèques  convention-  AotoriMdon 
neUes,  légales  ou  judioiaiies,  pourra  se  faire  en  tout  teiun,  J^^,,^* 
sans  «voir  iMMoin  de  rantorîeaifcion  du  juge  à  cet  effet,  et  sur 
la  simple  présentatien  d'une  copie  authentique  de  Pacte  ou 
du  jugement  d*oii  dérive  cette  hypijtiiefjue. 

SteHon  S.    Le  défaut  d*inscriptiun  des  liypotiieiiues  (jue    Défaut  ri*îns. 
la  loi  accorde  aux  mineurs,  interdits  ou  absens,  sur  les  <^»''P*'oo»  à  qui 
biens  de  leurs  tuteurs  ou  curateurB,  et  aux  femmes  mariées,  "'^^ 
sur  les  biens  de  leurs  maris,  ne  peut  nuire  aux  droits  de  re« 
personnes,  nonolistaiit  toute  lois  a  ce  contraires,  sauf  h 
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DIGESTE,    recours  de  ceux  qui  pourront  aouffV*ir  de  cette  omissioii,  ainsi 
V^»v^^  qu'il  est  établi  dans  les  sections  suivante». 

Section  i..  Il  sera  tlu  devoir  des  juges  des  cours  dm 
Jjcvoii  des  preuves,  lursqu'ils  nommeront  des  tuteuis  ou  curateurs  à 
iii|M«td«i  no-  mineurs»  interdits  ou  absciis,  de  faire  inscrire  sans  délai 
au  bureau  des  hypothèques»  et  cotiionnément  à  la  loi.  les 
obligations  avec  cautionnement,  qui  sont  iournies  par  ces 
tuteurs  ou  curateura,  et  il  sera  également  du  devoir  des 
notaires  publics  et  des  autres  oflBiciers  en  remplissant  les 
fonctions,  de  faire  inscrire  de  la  même  manière,  les  contrats 
de  mariage  et  les  autres  actes  qui  sont  passés  par  devant  eux 
et  d^où  il  peut  dériver  une  hypothèque  légale  eu  laveur  il^une 
femme  mariée^  sur  les  biens  de  son  mari. 

Section  5.    Lorsque  le  tuteur  ou  curateur  du  mineur  ou 
Autres  deToirs  interdit,  Sera  sou  père  ou  sa  mère,  et  sera  par  conséquent 
des  juges.       exempt  de  donner  caution,  le  juge  qui  l'aura  nommé  tuteur 
ou  curateur,  devra  faire  enregistrer  au  bureau  des  hypo- 
thèques, ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précédent,  un  certi- 
ficat constatant  cette  nomination  et  le  montant  d«  i'eetîmatiiMi 
des  biens  confiés  à  l'administration  de  ce  tuteur  ou  curateur 
tels  qu'ils  sont  compris  dans  l'inventaire  qui  an  a  été  fait 
Section  6.   Les  juges  et  notaires  qui  manqueroiit  à  faire 
Peine  en  cas  inscHre,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus»  les  hypothèfjues  lagalss 
de  négiiKence.        exwtont  en  fkTenr  des  minsiirs,  des  intardits  on  dsa 
absansy  on  dm  ternes  mariées^  seraot  sigeto  à  tous  don- 
magos  envers  les  partioB  qai  ponrront  en  sonfiir,  et  en  outre 
à  être  destituée,  slle  cas  le  requiert 
SMUrn  7.  En  cas  de  négligence  des  juges  on  notaires 
Tutmi»  et  publics  à  Cet  égard,  il  sera  du  devoir  des  tuteurs  ou  cura- 
mÎ^         tenra  des  mineurs,  interdits  ou  atsens,  et  des  maris,  deliire 
trer.  inscrire  lesdites  bypotlièqoes  sans  aucun  délaif  et  confimné- 

ment  à  la  loi,  et  dans  le  cas  ou  aucun  tuteur,  curateur  on 
mari,  après  avoir  ûnsi  omis  de  faire  inscrire  lesdites  hypo- 
tlièqnes,  viendrait  à  se  procurer  de  l'argent  ou  quelque 
autre  objet,  en  donnant  une  hypothèque  ou  privilège  sur  ses 
biens,  sans  dédarer  eiprasément  qu'ils  sont  siyets  à  l'hypo- 
tbèque  de  la  femme  ou  des  autres  personnes  dont  il  admi- 
nistre les  biens»  ce  tuteur,  curateur  ou  mari,  sera  considéré 
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romme  coiipahle  d 'escroquerie,  et  puni  comme  tt  î,  d'aprèj  digeste. 
les  lois  criminelles  de  (  •  t  Ktat,  et  il  sera  en  outre  c  ondamné  ^^V^^^ 
à  payer  tous  dommages  et  intérêts  envei^s  la  partie  qui 
pourra  souffrir  de  ce  fait,  suivant  la  natui*e  du  cas. 

Section  8.   Lorsque  par  le  contrat  de  mariage,  les  par-  Hypothèque 
ties  étant  mineures,  seront  oonvonaes  que  l'hypothèque  légale  ^^ciitriS^S 
de  la  femme  n'existera  que  sur  quelqu'un  des  imiBenblee  du  mariafe, 
mari,  les  immeubles  on  autres  biens  do  cèlni-Gi  qui  n'auront 
pts  été  compris  dnns  cette  hypothèque,  en  seront  entnro- 
amt  eMiplBy  pourvu  eepmdant,  qu'il  no  soit  pas  pennis  en 
ancon  cas,  do  stipuler  que  la  femme  ne  jouira  d'aQCum 
hjpoUidqne  poar  ses  droits  dotanx. 

SedUm  9.  Même  pendant  la  dorée  dn  mariage^  le  mari  Hypothéqua 
peuif  avec  k  consentement  de  sa  femme,  si  elle  est  m^fenroy  J^tî^'^maii^* 
se  ftire  autoriser  par  le  Juge,  de  Tavis  de  cinq  des  plus 
proches  parens  de  la  fimune^  ou  amis  à  défaut  de  parens,  à 
donner  une  liypothèquo  spéciale  pour  la  conavration  des 
droits  de  odle-ci,  sur  de  certains  inmieubles  qu'il  indiquera^ 
et  dans  ce  cas,  le  surplus  des  biens  du  mari»  sera  exempt  de 
toute  hypothèque  légale  en  fateor  de  la  fibmme. 

SèeHom  ±9*   Si  la  femme  est  mineure,  lo  juge  poum    Cm  où  la 
accorder  Pautorisation  dont  U  est  feit  mention  dans  la  section  *^ 
précédente»  pouro»  que  ce  soit  utoc  le  consentement  d'une 
assemblée  de  femlHe»  composée  ainsi  qu'il  est  dit  cl-deBsn% 
et  d'un  cursAnir  ad  hùc  nommé  à  la  femme» 

Aeefioa  11*  Tous  actes  et  parties  d'actes  contraires  an  aanad^m^ 
véritable  sens  et  aux  despositions  dn  présent  acte,  sont  et  ^* 
demeurent  rappelés. 


3.  ENREniSTREMFA'T  DES  PROHEDURES  JITDICIAIRES. 

ACTE  qui  pourvoit  à  renregisuetnent  des  Procédures  Judiciaires. 

(Approuvé  le  19  Féviior  1825.) 

Section  1ère.    Il  est  décrété  par  le  Sénat  cl  la  Chambre 
des  représentans  dt'  l-Eiat  de  In  Louisiane,  rcunis  en  assemblée 
générale:    Qu*il  bcra  ilu  devoir  des  greffiers  des  cours  de  Procédures 
parois  se  et  de  district  dans  cet  Etat,  dans  les  six  mois  qui  J^^! 
suivront  la  i*eddttion  d'un  jugement  final,  dans  toutes  causea 
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DToesm.    ilécidees  ézwf  lesdites  cours,  d'cnrejçîstrep  dan»  un  livre 
^^^■v"^^   Wcn  relié,  la  pétition,  ïa  réponse,  les  ordres  de  cour,  jug«- 
meit»  interkcutoiray  ainsi  ^«le  le  /«gemotit  âa«l  rendu  par 

la  cour. 

Section  2.    Dans  le  cas  où  ajipcl  sera  interjeté,  i)  ser;i 
DemêmeHan»  do  devoir  des  greffiers  desdites  cours,  d'enregislif  r  les  iictes 
les  CM  d  appel.  ^  jwoccdiire  et  le  jugement,  comme  ii  est  dit  plus  haut^ 
timkifm  le  jugement;  de-  hk  cour  de  district  et  celui  de  la 
J  oon*' d'appel,  dam  ks'sûi  mois  qui  sui^rront  l'envoi  du  juge^ 
nent  de  ladite  coup  d^sppelt  à  1»  oour  de  panafaM-  o»  de 
district)  suivant  le  cas4- 
SecHon  3*   Dans  le  caB>eè>il  ne*  senit  point  lendn^jng»- 
D«  même  dans  ment  dans  la  cour  d'appel,  en  raison  de  ee  que  rappel*  aurait 
!Z  m^h'^^  *«S  «^  r^*»  discentinué»  U  m  do  devoir  deadita  greSm 
dfmragiatair'leB  «otoa  de^prooidure  et  les  jugamcna»  08bm 
il  cal  pmsrit  ddna  la  praniièreaactiiMi  de  ce^aeta»  dima  las 
six  Mia  aprèi  i|u'a?i»  dudit  rejet  ea  diaoontinDetleii'aim 
été'  ew^oyé  ans  aaaditaa  oauredb  paroiaae  et  dediatrict; 
âtefto»      Ilava  aliéné  aux  grafliara  ponr>  la  deFoira 
CnoittOMBs  qnl  leur  sont  ioipoaéa-par  le  préient»  Ik  ouHtié  daeémolniiiaBB 
▼kes.'^""      ^  alieiiéa  peer  oepiar  foa  fmrd»  d^ppai^  et  les 

diÉiiéinelttiiian%  ainal  qne  les  antraa  thna  de'  ôoury  seront 
aopportéa  et  payés  par  !•  partie  contre  laquelle  jugearaaA 
aura  été^randu,  pourvu  que  laafinna  pour  eetenregietreiDeiit 
n'excèdent  danaauonn  cas»  Yingt*dnq  piastrea* 
ëkeUm  &  Tout  greffier  qui  négligent  en  rcfaBcra  de  ae 
9étm  m  cm  oonfimneF  anx  diapoaltiona  deoatactay  aera  considéré  oonnie 
d«  négUgtoe*.  ^y^^  manqué  à  aea  devolf%  «t  msr  cenviotiim  du  &it^  srn 
destitué  de  sa  place. 

Section  6.  Dans  le  cas  où  les  pièces  originale.s  viendraient 
Copie*  tirées  à  se  j)erdre  ou  seraient  détruites,  les  copies  tirées  du  livre 
d«  Mt  llnw le-  ci^dessus  mentionné,  cer  tiliees  par  le  greffier  et  revêtues  de 
sa  sie^naturr  et  du  sceau  de  l'office,  seront  une  preuve  légale 
du  (  iHitenu  desdits  originaux  :  mais  dans  le  cas  où  une  copie 
dûment  certifiée  durlit  rtcorû  liiite  avant  que  l'original  eût 
été  détruit,  serait  produite  en  preuve,  plus  grande  loi  sera 
donnée  à  ladite  copie  qu'à  celle  qui  aurait  été  faite  après  la 
destructioB  de  l'original* 
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KSCI<AF£^  Djr.KSTE. 

1.   ACTK  coDcarnaot  les  CtdtVM  importés  flans  ce  Territoire,  contre  1m 
élipo«itto»i  ÛÊ  l*acte  du  Côagr^  4o  SMart  ]^0T.  rt  pour  dVitres  objets. 

(ApprnuTt;  le  16  Mari  1810.) 

Bbctioit  1ère.   Il  est  décrété  par  le  Conseil  Lêgiêlat^  €t 
te  €àûmbre  des  Reprisentans  du  Territoin  t^Orléanê,  rêusiiiê 
m  ûttmUée  génénUê  :   Que  tout  nègre,  molàtre  «a  |Mr-    Esda«cc  iiié- 
40  couleuv  importé  dans  ce  territoire  d'aacon  port  ponés,*°^nnmt 


«m  place  étrtiigeflly  depuis  le  premier  Janvier  roi!  huH  vondut  pour 
OMt  huit,  ou  qui  pourra  être  importé  à  l'avenir,  à  reiiei  ^ 
4*ètre  vendu  et  po«édé  ctmmb  esclave,  oa  d^être  tenu'  en 
florfitude,  soit  pour  te  vifi^  soit  peiHteiit  un  oertidn  nombre 
déteiiBteé  d'umées,  Mm  Tenda  sur  Jugenieiit  de  ceUe  dea 
cours  de  ce  ttrritoira^  dnwit  tefMlle  te  preuve  d*uiie  teite 
tetrodoctioii  aur»  été  biti^  ei  que  te  produit  de  oetle  Tente 
eer»  yeraé  entre  tee  melne  dn  tréaorier  dn  terriftaiie  pour 
en  être  dieyoeé  eltériiwrenMnty  adon  qu'en  eidennem  te 
législature.  Cottaldérunt  «uei  que  te  piésideiit  dea  Etate- 
Unl%  en  vertu  dee  pouToira  dont  il  «t  înTestl  par  te  œn- 
grte  dea  £taie-l7ni^  a  jugé  à  propee  de  fenettre  tentée  lei 
aanendea»  priées  et  osttfiscattoD%  enooureee  par  certaines 
penonnes  qid  UTnieat»  dans  dea  clttoastance»  ttaibeuNMses 
et  partiadièreBy  iMpoité  de»  cucteTei  de  rite  de  Gobe  en  ce 
terrilsite,  pendant  tannée  mil  teUt  oeni  nea(  et  ^iee 
propriétilm  desdita  esdnves  alnal  impertètf  dans  ces  clr- 
nonatanccs  Aalheufeuass  et  pnrtiMliàreB»  ont  été  teoui  à 
consentir  des  obligattena  aoua  cantionnenient  envera  le  gou- 
▼emeur  de  ce  territoire,  par  IcsqucUea  ite  aont  tenue  de 
préeenter  sous  dix  joura.de  netiser  tant  escteve  ainai  imperté, 
et  qu'il  eendite  juste  que  tesdites  obligations  ateaî  donnéea 
et  teadits  cautienneaiena  notent  annulée^ 

SeetUm  2.   Les  esclaves  im{mrtéa  de  Pite  de  Cnlie  dane    Exception  en 
ce  territoire,  durant  le  cours  de  l'été  dernier,  mil  iNdt  cent  ^^^^  jjjj^ 
neuf,  que  les  propriétaires  se  sont  obligés  à  représenter  sous  de  Cube, 
caution  donnée  par-devant  le  maire  de  cette  ville,  conformé- 
ment à  l'ordonnanre  de  son  excellence  le  gouverneur  d*Or- 
leans,  pendant  les  vacances  de  la  législaUii*e,  ne  sont  pas 

85» 
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moBSTK.  compris  dans  les  disposHionB  ffe  la  pnnlère  section  éb  cet 
^-^^v"^  acte,  mais  ils  demeureront  escUves  de  leurs  propriétilres 
légitimes  et  resj)ectifs,  sur  le  même  pied  que  tous  les  eedavee 
importés  légalement  en  ce  territoire,  et  leurs  maîtres auroat 
le  droit  de  les  posséder,  vendre  et  d'en  disposer,  et  les  oWI- 
gations  sous  cautionnement,  tlonnées  par-devant  lo  maire, 
comme  ii  est  dit  ci-dessus,  sont  déclarées  uuUes,  à  compter 
de  la  date  de  la  passation  de  cet  acte. 

S€cti<m  S.    Les  esclaves  sortis  de  Cube  sur  la  gtx  lette 

Autre  ««•!>-  suédoise  le  Slip,  pris  ensuite  et  conduits  a  la  .lamaïque,  et 
dernièrement  arrives  dans  le  port  de  la  Nouvelle-Orléans, 
à  bord  du  brick  Alexandrine,  sont  également  exceptés  des 
dispositions  de  la  première  section  du  présent  acte,  et  leurs 
propriétaires  légitimes  pourront  en  disposer  librement. 


s.  ACTE  fMur  amendar  la  premUiv  ncdttn  de  l*icte  intHalé  ««Act* 
ceacenMiDi Uê EaclAvei  inportèa  dM»  ce  Territoire* ooatn  le>  dUpo* 
•itioiit  da  l'acte  da  CttÊiffêa  du  t  Mart  1807,  et  pour  d*autrcs  objets." 

(Approuvé  le  7  Mars  1814.) 

Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambra  des  Représentant 
de  l'Etat  de  la  Lomiiane,  réunit  en  atiemUéc  générale: 
Unh\    (1  u  Que  la  moitié  dn  net  produit  des  ventes  faites,  en  t^u  de  la 
al^t     »»tU»n  ci-4efl8as  mentlomiée,  sera  payée  par  le  trésorier  de 
lit  en  vertu  de  PEtatf  èla  personne  on  anx  personnes^  sur  Pinformation  de 
^%  lù^ét  laquelle  ou  desquelles  les  poursuites  auront  été  faites  ;  pemnm 
nonciateur,     que  lesdltçs  personue  ou  personnes  n'aient  point  comparu 
pa^p^fuL^  comme  témoins  dans  le  procès,  en  fkveur  del'£tat 

léoNdo.  Bi^^^a^M» 

3.   ACTE  supplémentaire  à  Tacte  intitulé  **Acte  conceroant  Hotroductioa 
de  ceri^M  EedaTee*  d'aocan  dee  Xtals  ou  Tatritolref  dae  Etat^^Vala." 

(Appronf^  le  99  Janvier  1817.) 

Sectiov  1ère.  U  eif  déeréU  par  U  Sénai  €t  la  CkatAm 
ie$  BepréêewUmtdêVEUUdelaLonma^ 
générale  :   Qu'aucun  esclave  qui  Aura  été  conyaincu  des 

Importation  ^pj^Q^^g  d'assassinst,  viol,  incendie^  meurtre  non  prémédité^ 

d'csclavei  con-  ^    ^        j»»a         xaxj  .. 

vaincus  de  cer-  vol  avec  effraction,  OU  d'avoir  mis  ou  lenie  de  mettre  en 
tains    crimes  j„s„rpection  les  csclavos  dans  aucun  des  Etats  de  l'Union  on 

hors  ne  cet  fctat  ,  -    •  «    x        «  • 

prohibée.       aiiiêui  s,  ue  sera  importé  ou  conduit  dans  cet  Etaty  et  dans  le 
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Ctt  oà  un  tel  esclave  serait  importé  ou  conduit  daiw  cet  Etal,  digeste. 

il  sera,  sur  conTiction  du  fait»  saisi  et  Tendu  pour  du  cemp-  ^]|[{^^'^^^^^ 

tant»  an  plus  hnnt  enchérisseor,  après  quinze  jours  d'an-  oa  cas  dimpor» 

nonce»  du  lien  et  de  l'époqne  de  la  vente  ;  la  moitié  du 

montant  de  la  Tente  sera  an  profit  de  l'Etat,  l'autre  moitié 

an  profit  du  dénondntnnry  et  tonte  penMwne  qoi  importera 

on  conduira  dans  cet  Etat  quelqu'un  des  esclaTee  mentionnés 

plus  hant^  sachant  qn^l  a  été  oonTaincn  des  crimes  men» 

tkmnés  plus  haut»  sera»  sur  oonTÎction  du  fidt»  par-deTunt 

tonte  oonr  de  Juridiction  compétente,  condamnée  à  une 

amende  de  cinq  cents  piastres»  ponr  chaque  esdaTO  ainsi  Amende  contn 

importé  ou  conduit  ;  la  moitié  de  ladite  amende  sera  an  ^XS^^^^tï 

proAt  de  PEtat  et  l'antre  moitié  an  profit  du  dénondatenr.  «wiavM» 

SeeHati  Aucun  nègre  on  individu  de  couleur  libre»  imporiatioii 
qui  anra  été  conTaincu  de  quelque  crime  et  condamné  à  ser-  ^'^  "j^^®* ,  °" 

•  "      •  geos  de  couleur 

Tir  un  certain  nombre  d'années»  ne  sera  importé  on  conduit  ubvw,  codtrhi- 

dnnscet  Btnt»  etdnnnlecasoènnteinègnonlndividnde  ^^^J;;^'! 

couleur  serait  Importé  ou  conduit  dans  cet  Sta^  Il  sera  wnt  u»  eer* 

saisi  et  Tendn  ponr  du  comptant,  au  plus  bant  enchérisseur»  d^ln^ée^'^^^p^^ 

pour  le  même  tems  de  service  auquel  11  anra  été  condamné  bit4i. 

dans  le  lien  d'od  il  aura  été  importé  ou  conduit  ;  la  moitié 

du  produit  de  la  Tente  sera  au  profit  de  l'Etat  et  l'autre 

moitié  au  profit  du  dénonciateur  ;  et  tonte  personne  qui 

importera  on  conduira  danscet  Etat,  quelque  nègre  ou  indi- 

Tldn  de  couleur,  qui  aura  été  condamné  comme  il  est  dit 

plus  haut,  ayant  connaissance  d'une  teOe  condamnation, 

sera,  sur  conviction  du  fait,  par-devant  toute  cour  de  juri- 

ïliction  compétente,  condamnée,  pour  chacun  desdits  nègres    Amende  con- 

ou  individus,  a  ime  amende  de  cinq  cents  piastres,  dont  impo'trnt*°îest 

moitié  au  profit  de  l'K Ut  et  moitié  au  profit  du  dénonciateur.  <îits  individu». 

Section  3.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  nè^rc  ou  îndi\  idu  Défense  aux 
de  couleur  lil)t  e,  qui  aura  été  conviiiucu  de  quelque  crime  "^ei^es  ou  gent 

.  de  coiileui  li- 

dans  quelqu'un  des  Etats-Unis  ou  ailleurs,  de  venir  dans  cet  bres,  conraio- 
Etat,  comme  fueitif  ou  emieré  ;  et  s'il  s'y  trouvait  quelqu'un  é*ûnem 

"  '       '  crime    hors  de 

desdits  nègres  ou  individus  de  couleur,  il  sera  arrêté,  et  l  Etat, d>  venir 
après  avoir  été  convaincu  par  devant  toute  cout  de  juridic-  Amende  etem< 
tion  compétente,  il  sera  condamne  à  une  Rm(3nde  et  u  un  pr*»p»»«™«"*  ? 

'  '  cautionnement 

emprisonnement  à  la  discrétion  de  la  cour,  à  moins  qu'il  ne  de  (quitter  TEtat 
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DfGESTE.    donne  un  cautionnement  pai^  lequel  ia  s'engagera  à  quitter 
l'Etat  et  à  n'y  jamais  revenir. 

Section  4.   Tout  capitaine  ou  patron  qui  recevra  à  bord 
Amende  contre         bâtiment,  bateau,  chalan  ou  pirogue,  radeau  ou  aatra 
et  patrons  qui  embaTcation,  et  tnuisportera dans  Cet  Etat  aucuH  ues  esclftvw 
ront*  duT  c«t  BII8  mentionnés,  sachant  qu'il  a  été  con rainai 

Jiut.  ra  condamné  ainsi  qu'il  a  été  dit,  sera  cenilaroné  à  une 

amende  de  cinq  oenta  piastres,  dont  moitié  M  profit  do 
r£ta^  et  moitié  au  profit  du  dénonciatenr;  et  en  oatr^ 
Confiscation!        bâtiment,  bateau,  chalan  ou  pirogue,  radean  ou  autre 
des   erobarca-  embarcation,  à  bord  duquel  de  tels  esclaTeaen  autres  indi» 
d*^a«ife8  ilm-  ^^^"^  auront  été  transportés,  ainsi  que  les  agrès  et  appamnz 
dndit  bàtîaeBtt  serent  conftqués  au  profit  de  l'Etat. 
Sictb»      Tonte  personne  qui  sera  oenTaincue  d'nfoir 
Amende  con-  acMé  <Hi  veudu  aocun  desdHa  esclaves  on  autres  indlvidni 
•t'^'^d^«t^n  ei^4es8us  mentionnés^  quoiqu'elle  s«t  an  moment  de  Padut 
d  individus  im-  OU  delà  vente»  que  kaditsescInTes  ou  antres  individus  étaient 
Sidm*  d«  ^c«t  M  nombre  des  esciavas  ou  antres  individus  dont  Flntrodoc- 
MM.  tlon  est  prohibée  par  le  présent  ade^  sera  condamnée  a  «no 

amende  de  cinq  cents  pinstrasy  dont  moitié  au  profit  de  l'Etat 
et  moitié  au  profit  dn  dénonciatenr. 
/Stefûm  9.   Dans  tons  les  cas  pourvus  par  le  présent  ncte^ 
pvmif  M  à  la  i«a  preuves  devront  être  produites  par  la  personne  qid 
pertoane  %ai-  importera^  oondoln  on  réclamera  lesdits  esclaves  on  per- 
iaat  iimportA-  aonues  libres»  Hen  enlmd»  que  dans  tous  les  cas,  la  prodno- 
'^^condiùons.  tlon  du  «rtlflcat  du  giefller  du  comté  d'où  sont  venus  les 
Individus  importés»  accompagné  d^un  certificat  do  gnuverneor 
de  l'Etat,  aera  ndnda  comme  preuve  prima  fade. 

Section  7.   Tous  les  esdaves  ou  autres  individus  men- 
MtTM  ou  tionnés  plus  haut*  qui  seront  introduits  en  cet  Etat  à  l*avenir, 
duitt^  mais  era-  auront  été  embarqués  ou  renvoyés  d'aucun  des 

btrquéa  ■  cer-  Etats  de  l'Union  ou  iJ'ailleur.s,  antérieurement  a  la  pas^a- 
wjeu àlâtro dé '  tiou  de  cet  acte,  nu  dans  les  trente  juurs  qui  lui  succéderont, 
portés.  seront  sujets  a  être  déportés  en  la  manière  ci-après  expri- 

Dtvoirs  des  iM< c  ct  en  consef]uence  il  sera  du  devoir  du  nliiérif  de  toute 
Airift  M  pareil  pa^,.Qi.4i^e  (j©  cet  Etat,  de  saisir  tout  esclave  ou  autre  individu 
et  de  le  mettre  (Uins  une  des  prisons  publiques  de  cet  Etat, 
pour  y  être  garde  jusqu'à  ce  que  le  |H^priétaire  ou  la  per- 


i^idui^cd  by  Google 


677 

important  lesdiU  «flclaves  ou  autres  individus,  four-  'axeaoïa 
nisse  un  caiittoiiiMiiiMit  à  la  satisfacUon  du  gouverneur  de 
cet  Etat,  pour  leur  réexportotim  bon  des  limites  do  l*£tat 
de  la  Louisiane  ;  et  dans  le  cas  oâ  le  propriétaire  ou  la  per- 
aottite  important  lesdits  esdaTes  ou  attree  individiWy  ne 
ternirait  pas  ledit  cautionnement  dans  l'espace  de  vingt 
jours  à  dater  de  celai  de  la  saisie  deedits  esciaTes  ou  autres 
individai,  ils  seroat  poarsuivis  el  coadanuiéa  coniBie  il  est 
poarm  par  le  prêtent  aelc^  iéni  enf faéa  ùtpmiêiiUf  q«e  la 
pieave  dn  départ  on  dn  renvoi  deiditi  eiclam  on  antres 
individus»  avant  la  passation  du  présent  acts^  sera  à  la 
chaiige  de  la  personne  qnl  lesimporteray  et  les  dépenses  occa- 
sionnées par  la  saisie  et  reaiprisonnement  desdits  esclaves 
on  antres  individus»  seront  égalenent  à  la  chai^  do  la 
personne  qni  les  importera  on  les  Introduirvu 

Sidiom  8»  A  dslerdo  la  passation  dn  présentaetSi  tons     lou  uté. 
sctes  on  parties  d'actes  qui  ne  seroat  point  en  contradiction  ^odu. 'ue. 
avec  les  dispositions  ci  dessas,  contiaaerontt  à  reotnr  en  pitent  mm, 
vigneur.  ».tete«»«. 

êecfim  9.  Le  présent  nets  seia  on  vigneur»  à  dater  dn 
jour  de  sa  passation. 

(f^tftf  Fmtte  muftÊKl  Mlm  ctf  »0t  4t  npplément,  Cmi»  JMr  6,  aOe  du  t3 

1810.) 


4.   ACT£  concernant  !et  esclaves  importés  dans  cet  Etat,  en  contravention  À 
Tacto  du  congrès  d«t  fiUts-Unii,  approuvé  le  t  Mar«  1807. 

(Approuvé  le  IS  Mm  ISia) 

Attendu  que  par  la  section  quatre  de  l'acte  du  congrès  p^,„b„|^ 
fies  Ktuts-l  iiis,  approuve  le  deux  Mars  mil  huit  cent  sept, 
intitule  -  Acte  jKiur  prohiber  l'importation  des  esclavcR 
dans  touH  les  ports  et  placer  de  la  juridiction  des  Etats- 
Unis,  u  tlatt  r  du  premier  Janvier  de  Pannée  de  Notre 
Seigneur,  mil  huit  cent  huit,"  il  est  cntr'autres  rhoses 
«U  rlaré,  que  tout  nègre,  mulâtre  ou  personne  de  couleur, 
qui,  par  un  décret  d'aucune  cour  de  circuit  ou  de  district 
des  Etats-Unis,  sera  reconnu  avoir  ete  importé  dans 
aïK  liii  des  Etats-Unis,  ou  dans  aucun  de  leurs  territoires, 
en  violation  d'aucune  des  dispositipns  de  ladite  loi»  restera 
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DioESTB.       sujet  aux  dispositions,  non  contraires  à  celles  de  la  susdite 
''^^^^^^^       loi,  que  les  législatures  des  dîfïerens  Ktats  ou  territoires 
pourront  adopter,  relativemeiit  auxdits  nègres,  mulâtres 
ou  personnes  de  couleur;  et  attendu  que  par  la  section 
sept  du  susdit  acte,  il  est  cntr'autres  clioses  ordonné,  que 
tout  nègre,  mulâtre  ou  personne  de  couleur,  trouvé  abord 
d'aucun  navire  ou  bâtiment  saisi,  pris  ou  amené  dans  un 
porty  «fin  d'y  être  condamné  en  vertu  d'aacune  àcs  dispo- 
attions  oontenues  dans  ladite  eection,  sera  délivré  à  telle 
personne  qui  sera  conmiae  par  les  £tate  rapectifif,  à 
l'effet  d'en  prendre  charge,  en  conséquence  : 
Sectiok  1ère.    H  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  (jhambre 
des  Beprésentans  de  VEtat  de  la  M/mnomt,  réunis  e»  auemhUc 
généraU:  Que  le  ebérif  de  la  paroisse  d'Orléans,  sera  et 
Shérif  de  la  est  par  le  présent  ànftoriaé  et  requis  de  recevoir  tous  nègre% 
^^t^u  d?rt  innlàtres  ou  personnes  de  OMleur  qui  pourront  être  délivrés, 
ceroir  et  déte-  OU  vcrtu  des  dispositions  de  l*acte  du  ooni;rès  précité^  et  de 
pourvoir  à  leur  snieté,  de  In  manière  qu'A  Jugera  la  pins 
ront  lui  être  dé-  oonvonablo  pouT  los  Intérêts  de  TEtat,  jusqu'à  ce  que  là 
ili^utiT'"  M       ^  ^  ^  district  des  Etats-Unis»  ait  ]^noncé 

conusvntiou  son  jugement  ou  décision  sur  le  fidt  de  leur  Importation 


Seeiun  %  Le  jugement  on  décrèt  de  la  cour  de  drcuit 
JugeiMatcoii-  ou  de  dlstrîct  des  Etats-Unis»  pour  le  district  de  la  Iioui- 
bàZeni  ''ï^  dteent  certifié  et  antiientiqné,  condamnant  aucun 
inatrodueuoii  navîTS  OU  bâtiment,  pour  canse  de  l'importation  d'aucun 
&c.  ea  ' conia-  nègre,  mulâtre  ou  personne  de  couleur,  faite  en  violation 
^tion  dvdit  d'aucuno  des  dispositions  de  l'acte  du  congrès  précité. 


auiorieT^      I»^    considéré  par  le  shérif  de  la  paroisse  de  la  NouvcUe- 
wate  pour  le  Orléans,  comme  une  autorisation  suffisante,  à  reflfet  de 
2^  ieodre  "iwî  vendre  ou  foire  vendre  comme  esclaves  pour  la  vie,  tous 
4lttiidgrm.      nègres,  mulâtres  ou  personnes  de  couleur,  ainsi  reconnus  et 
déclarés  illégalement  importés,  et  le  produit  de  la  vente  qui 
en  sera  faite,  après  en  avoir  déduit  les  Irais,  sera  par  le 
shérif,  payé  et  remis,  savoir:  la  moitié  au  profit  de  Tolticier 
commandant  le  bâtiment  capteur,  et  l'autre  moitié  au  tréso- 
sorier  de  rHôpital  de  Charité  de  la  Nouvelle-Orléans,  pour 
le  piHiiit  dudit  hôpital. 
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BieHom  3.  Tootn  Ibb  Tentes  de  nègres,  nralittm  o«  par-  oiqutb. 


■oams  de  couleur,  auxquelles  il  est  pourvu  iiar  la  section  _ 

'  ,  /..        VI        i%  Crmment  les 

precedentet  devront  être  faites  a  renchere,  après  dix  jours  dit»  nègret  m- 
d*avertissemens  au  moins,  publiés  dans  une  des  gazettes  de  n»iit  «ndoi. 
la  Nouvelle-Orléans,  en  langues  irançaise  et  anglaise. 

Section  4.    Toutes  les  lois  antérieures,  tant  du  ci-devant  ciaustderap- 
territoire  d'Orléans,  ijuc  de  cet  Etat,  f^ui,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  ont  rappoK  à  l'objet  du  présent  acte,  sont  et 
demeurent  rappelées. 


6.    ACTE  relatif  aiut  EsclaTM  oiarmn-,  dans  cet  Etat. 

(Approuvé  le  17  Mars  18Î6.) 

Section  1ère.  Il  est  décrété  par  U  Sénat  et  la  Chambre 
des  Représentam  de  l'Mtat  de  la  Lotdsianef  réunis  en  assem- 
blée générale:  Que  la  geoie  de  police  de  la  Nouvelle-  Dépôts  dVs- 
Orléans,  et  les  prisons  publiques  d'Est  Bâton  Rouge  et  J^JSfc"""*"^ 
d'AlfiXMidriey  sont  érigées  en  dépôts  pour  la  réception  des 
cactam  roarronsi  qui  pourront  avoir  été  détenus  pendant 
deux  mois  dans  une  des  geôles  de  cet  Etat,  (sans  avoir 
été  réclamés  par  leurs  maîtres,}  après  la  publication  des 
annonces  qui  seront  faites  à  l'avenir  dans  les  langues  fran- 
çaise et  anglaise,  dans  la  gaaette  publiée  à  la  Nouvelle- 
Orléans  par  rimprimeor  de  l'Etat»  et  dans  celle  imprimée 
le  plus  près  da  lieu  où  ledit  esclave  ou  iesdits  esclaves  auront 
été  arrêtés. 

SedUm  %•    Lorsqu'on  esclave  marron  n'aura  pas  été  Qmnd  !••  m- 
réclamé  par  son  naitre  an  le  fondé  de  pouvoirs  de  son  aurons 
maitrsy  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  ledit  esclave  aeraTéi. 
vmg$^  par  le  shérif  de  la  paroisse  dans  laquelle  il  sera 
retenu»  -an  shérif  m  gardien  de  celui  des  dép^  sus-mcn- 
tionnésy  qui  sera  le  plus  voisin  de  la  résidence  du  proprié- 
taire de  Fesdave»  si  cette  résidence  est  connue»  on  si  la 
résidence  du  pn^riétaireest  inconnue^  au  shérif  ou  gardien 
dn  dépét  le  plus  voisin  delà  paroisse oà  ledit  esdave pourra 
avoir  été  arrêté  ;  et  ledit  shérif  recevra  pour  ses  frais  de 
route»  en  allant  audit  dépôt  et  en  revenant»  six  cents  et  un 
qnart  par  mille^  et  un  compte  de  frais  sera  déposé  dans  les 
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DiGc&TE.    mamâ  du  sherit  ou  gardien  du  dépôt  auquel  I^MldttViB 
v^^v"^  été  remis,  et  sera  jwijé  ^  la  manière  pourvue  par  les.  km 
existantes. 

Section  3.    Le  compte  de  tous  les  frais  octLiaionriés  pour 
Compte  ye  l'ai  restatioD  et  la  détention  de  tout  esclave  envoyé  dans  un 
rmuéVpuqul  dea  depots  sus-mcntionnes,  sera  remis  au  gardien  du  dépôt, 
pay*'  au  moment  où  Tesc  lave  lui  sera  délivré,  et  le  montant  dea 

dits  frais,  ainsi  qtip  de  ceux  qui  seront  faits  au  dépôt,  sera 
payé  pai-  le  propnét.iiro  au  momcni  ou  il  retirera  sott  esclave, 
ou  prek'vc  sur  le  produit  de  la  vente. 

Section  -i.    Los  corporations  des  villes  de  la  Nouvelle- 
Esclave!  ronr-  Orléans,    d'Est  liaton  Rouge  et  d'Alexandrie,  sont  et 
foof,  «mployés  demeurent  par  le   présent   uulorisés  à  etujjloyrr  Irsdits 
tm*  esclaves  marrons,  aux  travaux  publics,  bun  entendu  cepcn-^ 

dant,  que  lesdites  corporations  seront  obligées  d^enfretenir 
lesilits  esclaves,  à  leurs  propres  frais,  pendant  que  lesdits 
esclaves  auront  été  ainsi  employés. 

Section  6.   U  sera  du  devoir  des  shérife  ou  gardiens  des 
Annonces  dit»  dcpôts  OU  prisonsy  d'anooiioercn  AnglaiaeteD  FnuiçaiSr 
da^^  i«*  sa-  des  joanaux  publiés  dans  leur»  paroisses  respeo- 

tivesy  «na  Ibis  par  semaine,  pendant  Fespaœ  de  trois  moia» 
l'esclave  ou  les  esclaves  qui  poonoiit  leur  avoir  été  etkToyéa 
d'aucune  des  geoJcs  de  cet  Etat 

Stetiom  6.  Bans  le  cas  où  les  propriétaires  desdits  esclaves 
L«ui  «nto,  marrons,  ne  les  rédameraient  pas  dans  le  délai  voulu  par  la 
quand     m  |^|^  |^  shérifs  dss  dépéts  sont  et  demenrent  autorisés  à  ka 
Tendra  en  la  nianièfo  pottrviie  par  la  loi,  (tea  eatauiii  qa*à  la 
Nouvelle-Orléans^  cette  vente  seia  faite  par  le  nairs  on  par 
telle  autre  personne  qu'il  conunissîoanera  à  cet  elfet 
telto»  7.  A  Pavenir  aucun  individu  qid  airètara  nn 
Affidavit  ds  csclavo  marron,  nasera  tenu  de  produire  au  juge  deparsiaoa 
falr  i^lrrutL*^     ^  P^^^  doTaut  loquol  ledit  esclave  pourra  étra 

nom  iQflitat.  conduit,  un  certificat  de  l'habitant  la  plus  voisin  du  lien  oà 
l'arrestation  anra  été  fidte»  aiaie  à  Paveair  il  sera  snilbanl 
que  la  personne  qui  anra  fiût  Pamstation  d'an  esclave  mar- 
ron, fasse  son  affidami  démit  ledit  juge  ou  da  paix, 
certifiant  le  tems  et  le  lieu  de  l'arrestation,  et  Mitqjfidml 
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devra  accompagner  l'ordre  d'empriflonnement,  et  sera  con-  dioestb. 
serve  par  le  gardien  d«  la  pri|^  publique  où  l'esclave 

itiarron  aura  été  envoyé. 

(^L^acte  du  '22  Mars  1326,  pour  en^tchrr  rinlroduttton  du  etclaves  des  EtatS- 
Uni»,  pour  U»  vmàre  dmu  cet  Mtmt^  a  ÎU  rapptU  ;  acte  du  4  Février  1828.) 


ACTE  pour  mnêod»  m  met»  iodiulé  ''Acte  reUtif  aiu  EidavM  nftnoaa 

dant  oel  Etat.'' 

(Approuvé  le  16  Février  1827.) 

SsoTioir  1ère.  H  ut  décrété  par  U  Sénat  et  la  Chambre 
du  Mqfréimtani  iel^Mtat  delaLomsianef  réum$  en  oiêembUe 
ginéraU:  Qu'à  partir  de  la  première  pablication  du  pré-  Quatrième 
sent  acte,  lagaxetto  de  PEtatde  U  NonveUe-Orléans,  ^"^^ 
la  geôle  de  la  paroisse  Asceoeion  sera  érigée  en  un  qua- 
trième dépèt  d'esclaves  marrons,  qui  sont  ou  pourront  être 
par  la  soito  détonas  dans  les  geolee  des  paroîssss  dn  second 
district  jadidaire»  et  que  ledit  dépM  sera  en  tout  conduit 
et  administré  d'après  la  loi  à  laquelle  le  présent  sert 
d'amendement 

SeetUm  2,   Le  gardien  dudit  dépèt  recevra  les  mêmes  EmotaioMt 
honoraires  pour  ses  peines  et  soins  que  ceux  que  reçoivent  les 
gardiens  de  la  Nouvelle-Orléan%  d'Est  Bâton  Rouge  et 
d'Alianadrie»  et  il  sera  sujet  aux  mêmes  devoirs  et  obUgations 
imposés  aux  susdits  gardiens. 

BetHon  3.   U  snllira  de  publier  la  détention  d'esclaves  publication  d» 
marrons,  pendant  trente  jours,  et  immédiatement  après  ce  ^  Mt«BiioB> 
tensy  ib  seront  conduits  au  dépèt  auquel  ils  doivent  appartenir 
d'après  la  loL 

8M&n  4.    Le  jury  de  police  de  chaque  paroisse  où  il  y  persoooes 

aura  un  dépôt,  excepté  dans  la  paroisse  d*Orléans,  devra,  pour 
,  >  ,       1  ,  • -X  •      1»     BDivcilîcr  lad- 

chaque  année,  nommer  deux  liabitans  proprietaii'es  d  es-  minisiraiiondM 

clavcs,  dont  le  devoir  sera  de  surveiller  l'administration  des  «^^P^ 

dits  th  ])èts,  et  de  faii-e  à  toutes  les  sessions  du  jury  de  police, 

un  rapport  sur  la  manière  dont  les  esclaves  sont  traités  dans 

lesdits  dépôts,  et  dans  la  ville  de  la  Nouvelle- Orléans,  la 

surveillance  du  dôpot  sera  confiée  à  un  comité  nommé 

m* 
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ETAT  DE  I.A  LOUISIAUE. 


Dioms.  ammelkBUttt  pur  k  conaeil  de  vilH  lequel  comité  il«m 
fiire  mu  ruppagi  «ndil^oMNll  de  TÎlle^  «ne  foie  tous  lee 
trinmtrak 


EST  BATON  ROUGE.  (PABOISSE  DE) 

(^Voyez  Paroisses  4.) 


EST  FEIilCIANA^  (PAROIBBi:  DE) 


ETAT  DE  L<A  LOUISIANE. 

RESOLUTION  donnant  le  consentement  de  la  Législature  â  Vt 
mmi  des  llinit«s  de  TEtat  de  la  Louisiane. 

(Approuvée  le  4  Août  18î2  ) 

Résolu  par  le  Sénat  et  lu  Chambre  des  Rtprésentans  de  VMtat 
de  la  Louisiaiiey  réunis  en  assevi^lre  gcncrale  :  <^u'attetiilu 
Extention  que  le  sénat  et  la  rliambre  des  rrpréscntans  des  Etats-Unis 
mat""de'  la  ^'Amérique,  rouiiis  en  congrès,  ont  pourvu  par  l'acte  intitulé 
Louiaiuw.  "Acte  pour  agrandir  les  limites  de  l*Etat  de  la  Louisiane,*^ 
à  ce  que,  dans  le  cas  où  la  législature  de  l'Ëtat  de  la  Loui- 
siaue  y  consentirait,  toute  Pétenduc  de  pays  comprise  dajis 
les  limites  suivantes,  savoir:  en  commençant  à  la  jonction 
d'Ibcrville  avec  le  Mississippi,  de  là  en  suivant  le  mUiieii 
de  Alberville,  de  la  Rivière  Amite,  et  des  lacs  Maurepae 
et  PontchartraiHy  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Rivière  aux 
Ferles  ;  de  là,  en  remontant  la  branche  orientale  de  la 
Rivière  aux  Perlesy  jusqu'au  trente-unième  dégré  de  latitude 
Nord  ;  de  là,  en  suivant  ledit  dégré  de  latitude,  jusqu'au 
fleuve  Mississippi  ;  de  là,  en  descendant  ledit  fleuve  Miane- 
sippi»  jusqu'au  pcjînt  de  départ,  deviendraU  etfonnerait 
une  partie  dudit  Etat  de  la  Louisiane,  et  serait  aasojettie  à  la 
cooatiAutioB  et  aux  lois  dudit  Etat,  de  la  même  maaidre,  wob 
les  mêmes  rapports  que  si  elle  avait  été  comprise  dans  les 
limites  primitives  dudit  Etat  :  qu*il  soit  résolu  m  amêd^ 
fueaoe»  et  il  est  rMu  par  la  prétente»  que  le  sénat  efia 
chambre  des  représentans  de  PEtat  de  la  Louisiane^  réunis 
en  assemblée  générale^  approuvent  et  consentent  a  Pagran- 


Digitized  by  Google 


683 

dissement  des  limites  dudit  Etat,  de  la  nianiri  r  qu'il  est  digeste. 
pourvu  par  l'acte  dn  congrès  ci-dessus  mentionne,  declai  aru  ^^^v"^^ 
psr  Ia  présente  que  ledit  pays  devra  pour  teiyourSy  être  et 
rester  partie  de  de  l'£tât  de  ki  Louieiane. 

estrah6i:rs. 

I.    ACTE  pour  venir  nu  secours  des  Etrani^ers  indigeos  et  malades. 

(Approufé  le  t4  Février  1831.) 

Amimu  qu'il  »  été  repréeenté  à  la  législature  que  les 
paroisses  d'Eat  Bâton  Rouge  et  8t  Tammany,  etraèpital 
de  Charité  de  la  KouTelle-Orléaiu,  ont  enconm  en  raison 
dé  lear  siteation  locale,  et  encourront  naturellement  par 
la  suite,  de  très  fortes  dépenses  pour  le  maintiea  des 
étrai^Sera  malades  et  indigens,  en  conséquence: 
Sbotiof  1ère.    Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chamhre 
det  Meprésentans  de  L'Etat  de  la  Louisianef  réunis  en  assemblée 
générale:    Que  la  somme  de  douze  cents  piastres,  est  et      Somme  al* 
demeui-e  par  le  présent  affectée  pour  l'usage  dis  paroisses  [°"sg*ps'^"^ji'Ert 
d'Est  Bâton  Rou^c  et  St.  Tammany^  dans  les  proportions  Bâton  Rouge  et 
suivantes,  savoir;  la  paroisse  d'Est  Bâton  Rouge,  la  somme 
de  quatre  cents  piastres^  et  la  paroisse  de  St  Tamniany,  la 
somme  de  huit  cents  piastres,  lesquelles  diverses  sommes 
seront  payées  tous  les  six  mois,  snr  nn  mandat  du  président 
des  différens  juris  de  police,  des  londs  dans  le  trésor  dont  il 
n'aura  [las  été  autrement  difqwgc. 

Section  2.  Les  diftérentes  somme*^  affectées  par  le  présent  Pour  être  em- 
acte,  seront  employées  excUisivenu nt.  sons  la  direction  des  P*°y^ 

,  .       s         .  ,  lagement  des 

juris  de  police,  à  venir  an  secours  des  personnes  étrangères  étrangers  indi- 
hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  propre  subsistance.  **°'* 

Section  Ti.    Les  difTéren*?  juris  de  police  mentionnés  au      Rapport  à 

présent  acte,  dev  roiil  tî  ansnicttre  à  rassemblée  générale,  faire  à  ra»««in- 
,        ,  •  .  Il  f  •  blec  générale  de 

dans  ips  premiers  vingt  jours  de  la  session  procbaine,  un  remploideceite 

état  exact,  faisant  voir  l'emploi  qui  aura  été  fait  desdites 

sommes  d'argent. 


2,  ACTE  pour  venir  au  secoura  des  Etreogen  pauvres  et  maladet. 

(Approuvé  le  22  Mars  1822.) 

Section  1ère.  Il  est  décrété  par  le  Sénat  tt  la  Chambre 
du  B^^réêentans  de  l'£tai  de  la  Laumane  réums  tn  assemblée 
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FJJtIKE. 


DIGESTE,    générale:   Qu'une  somme  de  quatre  cents  piastres,  est  et 
^^^^^^'^  demeure  par  le  présent  affectée  à  l'usage  di;  \^  jmroisse  de 
5ôarruMge"de  Washington,  laquelle  somme  sera  payée  par  cjuartier,  du 
1*  paroisM  do  trésor  public,  sur  le  mandat  du  président  du  jury  de  police 
WasbingtOD.        ^^^^^  p;iroisse,  tirée  sur  le  trésorier  de  l'Etat^  et  ce,  des 
fonds  dont  il  n'aura  pas  été  autrement  disposé. 

Section  2.    Une  somme  de  quatre  mille  piastres  est  et 
SomoM  allouée  demeure  par  les  présentes,  aftVct(  e  au  secoure  de  l'Hôpital 
rHôViii**'  de  de  Charité,  payable  par  le  trésorier  de  l'Etat  des  fonds 
Gbacité.        iiont  il  n'aura  pas  été  auti*ement  disposé,  sur  le  mandat  des 
administrateurs  de  ladite  institution. 
8êeti/m  s.    Les  sommes  d'argent  affectées  par  le  présent 
Emploi  de  CM  acte,  seront  uniquement  employées  sous  la  surveillance  du 
juij  de  police  de  cette  paroisse,  au  maintien  des  étrangera 
qui  sont  bon  d'état  de  subvenir  à  leurs  besoins,  et  ledit  jniy 
de  police,  devra  envoyer  à  l'assemblée  générale,  à  sa  pro- 
chaine session»  un  tableau  exacte  de  la  manière  dont  ladite 
somme  aunr  été  employée» 


3.    ACTE  pour  empf'cher  les  individus  uon  naturalisés,  (aiierw)  d'occaper 
aucune  place  civile  ou  militaire  dan*  cet  Etat. 

(Appronvé  le  90  Décembre  ISM.) 

Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Ckamhrt  des  SeprésaOmtt  de 
VEtat  de  La  Louisiane,  réunis  en  assemblée  générale:  Qu'à 
Nul  autre  dater  de  la  passation  de  cet  acte,  nul  individu  ne  sera  com- 
qu*on  citoyen  jnjg^ioijué  à  aucune  plate,  soit  civile,  soit  militaire,  dans  cet 

des  Etau-tlnis,  «x  '  .       >■  ^ 

OU  un  individu  Etat,  à  moins  qu'il  lie  soit  citoyen-ne,  ou  uaturahs«'  des 
aattualtoé,  ne  v*ats-Unis,  bien  entendu  qu'aucun  étranger  non  natur;iliî>é 

peut  occuper  de  *^»««"»  * 

place,  civile  ou  déjà  nommé  à  quelqu'cmploi.  ne  pouri  ia  ttre  déplace  en 

nt  Stiul  ^*  ^'^^ï**"  ^®  '  ®*  ^^^^^^"^     "      parties  de  lois  contraires 

aux  dispositions  de  cet  acte,  sont  et  demeurent  parle  présent 

rappelées. 


EXAMEN  DES  ACCUSES. 

{Vai^e»  Juges  de  Paixy  1»4.) 


FARINE. 

(F%es  /iM)f«cif«en.) 


Uigiiizeo  by  LiOOglc 
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FAUBOII&6  MARIGK¥.  digeste. 

ACTE  pour  ««torim  le  Cvreteur  de  Bernard  Marigay  à  faire  lee  Tentée  y  '^■^^^^'^'^ 

nentiomiiee* 

(ApprooTé  le  18  AvrU  1805.) 

4 

Sbctioit  1ère,  il  ett  déerétépor  U  Oamvemmr  du  Ter- 
riiwrt  d*OrUamif  par  et  arœc  l*aviê  et  le  eoneeiUement  du 
CemàlLégitliU^duMi  Territoire:  Que  Bernard  Marigny,  Marigny  et 
coi^otntement  avec  Salomon  Prévost,  son  caratenr,  sont  et  !^^iéi"s*d!- 
denwarent  antorisésy  par  le  présent,  nonobstant  la  minorité  viser  i^abiu- 
dodit  Bernard  Harignj,  à  diviser  son  liabitatlon  en  autant 
d'emplacemens,  de  rues  et  de  places,  qn'ils  pourront  juger 
convenable,  avec  le  consentement  do  conseil  de  ville  de  la 
cité  de  la  Noavelle*Orléans,  et  qu'un  plan  de  ladite  divi* 
sion^  signé  par  lesdits  Bernard  Marigny  et  Salomon  Prévost, 
et  dans  lequel  les  mes,  places  et  autres  lieux  destinés  à 
rasage  public,  seront  distinctement  tracés  et  marqués,  sera 
remis,  avant  qu'il  ne  puisse  être  fidt  aucune  vente,  en  •vertu 
de  cet  acte,  dans  Tétudede  Pierre  Pédesclaux,  pour  y  rester 
déposé  comme  minute  authentique,  et  qu'aussitôt  que  quelque 
emplacement  sera  vendu,  ayant  pour  bornes  auc  unes  des 
dites  rues  ou  places  ainsi  tracées  ou  marquées  sui  ladite 
carte  ou  plan,  alors,  et  de  la  date  de  Pacte  de  vente  desdits 
emjilacemens,  la  totalité  de  ladite  rue  ou  place,  par  laquelle 
ils  ^urronl  être  bornés,  sera  acquise  à  la  corporation  de  la 
cité  de  la  Nouvel  le- Orléans,  pour  l'usage  de  lou»  k.s  cito- 
yens, à  l'effet  de  rester  ouverte  à  l'avenir  et  à  perpétuité, 
comme  passage  ])ublic. 

SecHon  2'  Ledit  Bernard  Marigny,  nonobstant  sa  mino-  Autorisés  à 
rite,  ïiourra,  conjointement  avec  son  curateur,  vendre  et  •*  ■ 

'  faire  transport 

affermer  tous  ou  un  chacun  dendits  einplaremeiis,  ou  portions  de  piopiUSté. 
de  ladite  habitation  ainsi  divisée,  comme  est  dit  ci-dessus,  à 
tels  termes  de  ]>airmoTi'^,  et  ])our  tel  nombre  d'années,  et 
|)our  telle  l'crmc  annuelle  qu'ils  potirront  trouver  convenable, 
et  tous  les  actes  faits  dans  une  loime  légale,  en  vertu  du 
présent,  seront  valides  et  auront  leur  effet  suivant  la  loi,  et 
oblif^ront  ledit  Bernard  Marigny  et  ses  biens  de  la  même 
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VOBCAT. 


DiGESTK.    manière  et  aussi  efficacement,  daiia  tona  leurs  objets  et  dis- 
-^/^  positions,  que  s'ils  «Tuieiit  été  passés  par  wie  personne  en 
miyorité. 


WELICMNNAm  (COBCTEDë) 


FfililCIAITA,  CPAROISSëh  DE) 

(f'tç^ts  Parti  use  s,  8,  9,  10.) 


FLORIDE. 

Fomm  puBuc 


FORÇATS. 

ACTE  pQor  aatoriser  le  Gouverneur  à  louer  let  smioM  dn  indifidm 
coDdamnét  à  U  priion  aux  travaux  de  force, 

(Approuvé  le  24  Février  IRîl  ) 

Snonoir  1ère,    //  est  dccrtU- par  le  Conseil  Légidutif  et 

Ia  Chambre  des  Représentans  du  Territoire  d'Orléans^  réunis 

en  assemblée  ^hiéraU  :    Que  le  gouverneur  de  cet  Etat  est 

Gouverneur  et  dcmem  r  autorisé  à  faire,  des  individus  tiui  bout  ou  neuvent 
autorisé  a  louer  .         ^  *  "j/v«»«5ini 

«u  conseU  de  ^^^^  enij>n sonnes  par  une  sentence  portant  peine  d'empri- 
nScoSS;  condamnation  aux  travaux  de  force,  éma- 

au»  trftfaux  de  "^c  d'un  tribunal  compétent,  tel  emploi  qu*il  jugera  le  pios 
foret.  avantageux  aux  intérêts  de  l'Etat,  et  le  plus  conforme  à 

l'esprit  de  la  sentence,  en  les  louant  au  maire  et  au  consolide 
ville,  ou  à  d'autres  personnes,  suirant  que  les  circonstances 
l'exigeront. 

a«^«        .  ^^^"f^       "  gouverneur  de  wser 

personnes   est  immédiatement  dans  I&s  mains  du  ti'éaorier,  le  montant  de 

trà^  pjbiic,  ''^'■'f*^"^  î'^'"^^"'^  Pa»-  Je  loyer  desdite«  personnes»  et  d'en 
i)ar  qui  et  d..  transiuetii-c  a  l'orateur  de  la  chambre  des  représentans  un 

î«r ét«'f^:  *  ""'I'^*^  «"«««^  «ïans  les  qninase  premiers 

4u.  jours  de  la  session. 
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Section  S.   Le  shérif  du  premier  district,  avant  ou  au  dioestb. 
moment  de  louer  lesdits  individus,  les  iera  mettre  aux  lers,  v^v^/ 
et  fera  raser  la  tete  de  ceux  qui  pourront,  après  la  pa-ssatiun  aind  employées 
de  cet  acte,  être  condamnés  à  l'emprisonnement  aux  tra-  seront  mises 

.  , .  .      ,  aux  fers  et  au- 

vaux  de  force,  afin  qu  ils  puissent  être  désignes  et  reconnus  rootu  téten- 

s'ils  venaient  à  s'érhapi>cr,  et  si,  ]Kiur  plus  grande  sûreté,  "^^jy^,  ^^^j, 
il  était  nécessaire  de  les  renfermer  dans  la  prison,  pendant  ne  seront  de- 
là nuit,  le  geôlier  n'aura  droit  de  (kinaïukr  aucun  frais  pour  I^J^nijéT^eî 
leur  entrée  et  sortie,  ni  au(  un  di  uLt  de  guicbet*  excepté  sortie,  pu  la 
ceux  d'emprifloniiemeiit  et  de  décharge.  geoher. 


FBAJUl  DE  JU8TICJB. 


FRAMKIilHe  (JUÂLto  DB) 

ACTE  pour  établir  la  ville  de  Frankiiu,  dans  la  paroisse  de  Ste.  Marie}  et 

poiiy  d^iuties  objets. 

(AnMiifi  te  1t  MiTt  18S0.) 

Bbctioit  lère.    H  est  décrété  par  le  Sénat  et  (a  Chambre 
des  RepréserUami  de  PBUU  de  la  laminanef  réunis  eu  uêsem- 
bUc  générale  :    Que  toute  Féteiidue  de  terre  faisant  face  au  v  ijic  de  Frank- 
Bayou  Têche,  dans  la  paroisse  de  Ste.  Marie,  courant  dans  aituatioa 

•  ^      ,  el   étendue  M 

la  profondeur  jusqu'à  dix  acres  dudit  bayou,  et  comprise  ses  limites. 
entiT  I;i  ligne  supérieure  de  la  teri*e  appartenant  à  Mr.  John 
VViIkiiison,  et  la  liç^iie  supérieure  de  l'habitation  de  Lewis 
et  Henrj  Sterling,  continuera  à  être  connue  sous  le  nom  de 
"Ville  de  Franklin." 

Section  2.    Le  siège  de  la  justice,  pour  la  paroisse  de    Sera  le  sié^e 
Ste.  Marie,  est  et  demeure  établi  en  la  ville  de  Franklin,  pâ/ouSS*^i 
et  tous  les  édifices  publics  destinés  à  l'administration  Marie, 
de  la  justice  de  la  paroisse  susdite,  seront  constniits  dans 
.ladite  ville. 


FRETEURS. 

^f  oyes  Caboteurs^  6.) 
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DiGE.ih.  OABDIENS  DU  PORT. 

{Voyez  Ct^Uaine  de  Port.) 


^  GENS  DE  COULEUR  LIBRES* 

]«  ACTE  qui  pourvoit  aux  moyens  d'cmpLclier  Tintroduction  des  gens  r)f 
couleur  libres  de  St.  Domingae^  et  des  autres  Ues  Irançaises,  d&ns  le 
Territoire  d'Orléans. 

(Approuvé  le  7  Juin  1805.) 

Section  Icrc.  Il  est  décrété  par  le  CoTiseil  Législatif 
et  la  Chambre  des  Peprésentans  du  TttriUrire  d^OHéant, 
réwm  .m  assemblû:  g  énérale,  Sçc 

Section  2.  Tout  homme  et  toute  femme  de  couleur  de 
Tonte  per-  p|jQ  Domîiiguey  qui  »e  trouve  actuellement  dans  le 

sonno   de  cou-         ...  ,  ^i»         •  l'i 

leur  libn  de  St.  territoire,  on  qui  pourra  s'y  introduire  a  ravemr,  se  decla- 
Domingue,  sera       VSust,  sofa  teuu  de  justifier  de  sa  liberté  par-défaut  le 

tenue  de  iusli-       .  i^'* 

fttr  de  ta  Uberié  maire  OU  tout  juge  de  paix,  par  des  témoignages  non  sus- 
gow  quéUe  pects,  ftde  retirer  un  certificat  de  ladite  justification,  attesté 
desdits  maire  ou  Juge  de  paix»  à  déikut  de  laquelle  justifi- 
cation lesdits  hommes  ou  femmes  de  couleur  seront  oonn- 
dérés  comme  eaclaTes  fugitifi^  et  seront  employés  ans 
travaux  publics,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  produirelaprettve 
exigée  de  leur  liberté^  oU  qu'ils  soient  réclamés  par  un 
propriétaire  avec  des  titres  valables^  dans  lequel  cas  ils 
seront  rendus  à  leurs  maîtres. 
Sesiion  fi.  Toute  personne  de  couleur,  qui  sera  détenue 
ParfOBM  «lé-  de  la  manière  énoncée  dans  la  précédente  section,  sera»  aux 
iWcé'^d^la  frais  de  la  ville  ou  du  comté  de  sa  détention,  pourvue  d'une 
pvMdrat»  tec-  bonne  et  suffisante  nourriture,  ainsi  que  de  vêtemens  d'été 
iout^ie  etvêtue     d'iuvcr,  selon  ses  besoins  ;  et  en  cas  que  ladite  personne, 
Diipodtfam  en  ^\y^^\  détenue,  puisse  se  procurer  des  preuves  suffisantes  de 

cas  où  de  tclk'S  ,-,  -       n  •  ^  l*    a  i.  ^       'l  • 

personnes  pro-  su  liberté,  elle  scra  immédiatement  après  élargie,  pour  en 
daimknt    des  conformément  à  Tintention  de  la  première  section 

preuves  de  leur 

liberté.  de  cet  acte. 

(JLa  êtction  prentiire  de  cet  acte  ni  rappei,  c  ;  lOt^es  Kctimdewi  de  VacU 

qui  ïuif.) 
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f.   ACTE  pour  e«pé«iier  ! Vntrf^p  H^s  (ien'^  d«  Coukur  libres  dau  1*  digfste. 

T«fiitok«  à  Ùiksans.  '  ~^^f 

(Approufé  tt  M  Avril  1807.) 

SsoTioir  iére.   iZ  ett  4l&ïrét<F  par  U  Comàl  UgUlattf 
et  la  Chamire  det  RipréimUani  ûm  TèrrUéire  d'OrUamSf 
réumk  e»  as§embUe  générale:   Qu'aucun  mulâtre  on  nègre  Amende  contre 
libre  n^émigrera,  ni  ne  s'établira  dans  ce  territoire,  après  muiatrei  abr©» 
U  passation  de  cet  acte,  sous  peine,  à  l'expiration  de  deux  s  émi^ntene» 
semnines,  d'une  amende  de  vingt  piastres  par  chaque  semaine 
de  plus  que  ledit  nègre  ou  mulâtre  libre  demeurera  dans  le 
dit  territoire,  et  tout  muhitre  i>u  nègre  libre  qui  refusera  ou  , 
négligera  de  })ayer  l'ainenile  imposée  par  cet  acte,  ou  qui 
ne  donnera  pay  une  caution  valable,  à  la  sati.slaction  du 
juge  ou  juge  de  paix  de  la  paroisse  où  il  sera  trouvé,  avec 
promesse  qu'il  sortira  du  territoire  dans  l'espace  de  deux 
semaines,  sera  mis  dans  la  prison  de  la  paroisse,  et  de  là, 
pourra  être  vendu  par  le  juge  de  la  paroisse  où  il  sera 
trouve,  après  dix  jours  d'avertissement  de  ladite  vente, 
pour  ledit  mulâtre  ou  nègre  libre,  rester  au  service  *le  l'ac- 
quéreur le  terme  suffisant  pour  compléter  le  paiement  des 
amendes  qui  lui  sont  imposées  par  cet  acte,  le  tout  avec  les 
frais;  et  dans  le  cas  où  il  ne  ge  trouverait  i>ersonne  qui 
voulut  acheter  ledit  hoiume  de  couleur,  pour  J'espace  de 
tcms  sus-mentionné,  il  sem  employé  aijx  travaux  publics, 
pendant  autant  de  jours  qu'il  aura  demeuré  dans  le  terri- 
toire, au-delà  des  dîtes  deux  «semaines. 

Section  2,  La  première  section  de  Facte  intitulé  "Apte  Clause  qui 
qui  pourvoit  aux  moyens  d'empêcher  l'introduction  des  gens  iiîSjJîrë"* 
decouîeur  libi  es  de  St.  Domingue  et  des  autres  îles  fràn- 
çaises,  daris  le  territoire  d'Orléans,"  demeure  rappelée  par 
le  présent,  et  les  hommes  de  couleur  libres,  venant  des 
île<;  françaises,  seront  SHjets  anj^  dispositianB  générales 
ci-dessus. 


3.    ACTE  pour  prescrire  certaines  fbrmaUKs  icl«il7ee  «us  ^eiie  de 

couleur  libres. 

(AppTouvé  le  31  Mars  1808.) 

n  eM  décrété  par  le  CanseU  LégUluUf  et  la  Change  des 
BeprésetUans  du  TerrMre  d*OrUimy  réwm  en  OMtcMêe 
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notaires  et  an- 


090  CUBirS  DB  COVIiBlIB. 

DIGESTE,     générale:    Qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent acte,  nul  notaire  ou  oâicier  public  ne  pourra  passer 
d'acte,  dans  lequel  un  individu  de  couleur  libre  sera  partie 
tte«ofiicieri  pu-  contractante,  sans  faire  suivre  ses  noms  et  prénouis  de  ces 
ment  a?x*hom-  Hïots  :  homme  OU  femme  de  cmdeur  libre;  ([uv  l;i  même  for- 
me» de  couleur,  inalité  devra  être  8ui\  ic  pur  les  unprimeurs  et  eucanteurs, 
dans  les  avis  qu'ils  donneront  au  juiblic,  ayant  pour  objet 
l'annonce  de  la  vente  des  biens  appartenant  a  des  gens  de 
couleur  libres,  sous  peine,  par  le  contrevenant,  d*être  assu- 
jetti à  une  amende  de  cent  piastres,  moitié  au  profit  de  la 
personne  qui  donnera  des  infomatioiia  à  cet  eflfot»  et  l'autre 
moitié  aa  jurofit  du  terrilnre»  . 


4»  ACTE  poux  org«niiiff  im  corpe  de  Uiliet  pour  1«  wvmn  â«  I^Btait  d« 
la  Lovf dRMt  Mut  pour  m.  déftnte  qu*  pour  m  poUce,  om  cwtaîM 
perd<m  dlioninMi  «boim  paini  Iw  lioiiniie*  dt  eoulMr  libNt. 

(Approuvé  le  $  SepieoihM  1812.) 

ilett  déeréUpar  lê  Sénat  et  la  Oftanftfv  det  B^réttataMM 
de  VBtat  de  ta  LaMaaif  réwm  en  aesemHée  générale  .*  Qjiw 
auto^bé'T "fo?  ^  soavenieiir  de  l*Etat  de  la  Lotûmane  est  anioriaé^  en 
mer  un  corps  de  Tertii  du  présent  décrê^  d*o]|;aiu9er  en  onfps  de  milice, 
miuce,   choisi  gugsitM  qu*tl  le  croira  conTeaàbk^  certait»  Immmei  de  coa- 

parmi  les  hom-  ,       _„  ■  _  _  «   •  . 

mes  de  couleur  lour  libres,  pouT  la  defense  de  cet  Etat,  qui  seront  choiais 
parmi  les  créoles  et  parmi  ceux  qui  auront  payé  une  taxe 
d'Etat  ;  le  commandant  en  chef  pourvoira  an  choix  de 
leurs  officiers  ;  bien  entendu  que  l'officier  commandant  sera 
pris  dans  la  classe  des  hommes  blancs  ;  au  mode  de  les  armer 
et  prescrira  le  genre  de  discipline  qu'il  croira  convenable 
pour  le  succès  et  le  bon  ordre  de  ce  corps  ;  bien  entendu 
cepeiuLant  qu'il  ne  jKîuna  être  composé  de  plus  de  quatre 
compagnies,  chacune  desquelles  ne  sera  pas  de  plus  de 
soixante-quatre  hommes,  et  que  ceux  qui  enti*eront  dans 
ledit  corps,  devront  être  propriétaires  ou  fds  de  proprié- 
taires, depuis  deux  aasyd'un  bien-fonds  delà  valeur  de  trots 
cents  piastres. 
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S.  ACTB  pottt  •aïoliitr  l*«i|ulNlioii  d\»m  eaBjMgvia  auMâteift  «  cbrral  monitt. 
de  Mulàue*  Cl  HonnM  d*  eouleur  libm.  dftna  I*  puoiwc  i^^u^^r 
Natcliiiodiet. 

(Approuvé  le  30  Janvier  1815.) 

n  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentans 
de  VEiat  de  la  Louisiane^  réunis  en  assemblée  générale  :  Que  Gouverneur 
k  gouverneur  de  cet  Etat  est  autorisé  à  organiser  ou  faire  ^"^°/tn«  cS^ 
organiser,  dans  la  paroisse  des  Natchitoches»  une  compa*  pagoie  d'bom. 
gnleanxiUatredlioiiiiiMe  de  couleur  libres,  àcheval,  laquelle 
sera  pmir  la  police  et  le  servioey  sous  1m  ordres  immédiats  dam  pnmUfe 
de  Pofficier  commandant  la  mOtee  de  cette  paroisse;  jpoarmi  ^  ^«^^'«^ 
que  cette  compagnie  n'excède  pas  quatre-vingts  hoimnei^  et 
que  ceux  qui  j  seront  admis  se  fournissent  de  chovanx  el 
d^armes  ;  pomnm  au»n  que  tout  individu  qui  composera  la 
dite  compagnie  auxiliaire  soit  résidant  dans  ladite  paroisse 
et  propriétaire  on  ftls  d'nn  propriétaire  de  Mens-Amds  de  la 
valenran  moins  décent  cinquante  piastres. 


iVoye*  Pimtentknrt  ;  PniOM.) 


{Vojfn  EmprvrU*  i  NominaiwnM  ;  Salaires^  Z,) 

GABHAlfVlIiliE.  ' 

ACTE  pour  «attwinr  'IImmim  Oi«ha«  i  fUre  tracer  k  platt  d*ODt  vtll««  aar 
•a  tant,  ao  aoaflmBi  daa  étm  bcaoelna  da  ht  Min  Roiiita,  ajtpaléta 
la  RÎTièva  ans  Oaaoai*  at  la  RlgPlat  du  Bon  Dieu. 

(Approuvé  le  22  Mart  1822.) 

Tt  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  B^présentanê 
de  VEtai  de  la  Lauitiane,  réunis  en  assemblée  générale  :  Que  Etabiinement 
Thomas  Graham  est  aniorisé  par  le  présent,  à  faire  tracer  ^  ^«^t* 
le  plan  d'une  villeysor  sa  terre,  au  confluent  des  deux  branches 
de  la  Rivière  Rouge,  appelées  la  Rivière  aux  Cannes  et  le 
Bigolet  du  Bon  Dieu,  laquelle  ville  portera  le  nom  de  Ghra- 
hamvllley  et  que  le  juiy  de  police  de  la  paroisse  dans  laquelle 
ladite  TiUe  est  située^  est  et  demem  antorisé  àpasaerdes 
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oitem.    réglemcM  pow  la  polîoe  intéiiewre  de  laMi  Tiltoi  jpMrm» 
«^nmMMUy  que  le  présent  acte  n'aUbcte^.  ni  ne  dimianeen 
rien  ies  dioilB  et  titfee  d'ancnne  indiTidiny  sur  les  iorres 
M  troavenient  comprises  dans  les  limites  de  ladite  irUIe. 


GSAIfB  JURY. 


GRANITE  LOGE. 

t;  ACTE  i^r  iMOrporar  la  Grande  Loge  de  t*ltat  4*  la  LoitUaiM,  et  pMir 

(Approuvé  le  18  Mars  1816.) 

Pléftmbule.   Attendu  que  Jean  Soulié,  F.  F.  Dubourg,  L«  Moreau 
Linlct,  Modeste  Lefebvre,Yve8  LeMonnier,  Auguste  Gai- 
bert  et  J.  B.  Fintu,  de  la  Grand©  Loge,  des  Francs- 
Maçons  de  ret  Etat,  ont  exposé  par  leur  pétition  qu'il 
existe  dans  cet  Etat  diverses  loges  ou  sociétés  do  Fi  anca- 
Maçons^  placées  sous  la  surveillance  et  l'autorité  d'une 
grande  loge,  composée  despétîonnaires  et  de  divers  autres 
membres  qui  se  sont  réunis  ou  qui  pourraient  se  réunir 
par  la  suite  pour  le  plus  grand  bien  de  leur  institution 
qui  est  fondée  sur  les  principes  de  la  charité  et  d'une 
bienveillance  unlTerselle,  et  oi^efuia  que  les  sociétés  de 
bienfidsanoe doivent  être  encouragées: 
Section  1ère.    Il  est  déerété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  représentans  de  l *EUU  de  kt  IdmnaiMf  rèitmê  enasâemUêe 
générale:   Que  les  diverses  personnes  ci-dessus  mention- 
Lofe incorporée  aées  et  toutes  autres  personnes  qni  sont  ou  Tondraient  être 
membres  de  la  susdite  grande  loge  et  leurs  snccessenrs» 
seront  autorisés  et  sont  autorisés  par  le  présent^  à  Ibrmer 
un  corps  constitué  et  politique,  de  fait  et  de  droit,  sons  le 
nom  |Bt  titre  de  '«Grande  Loge  de  l'Etat  de  la  Lenfaliiie^'' 
et  avoir  sons  ce  titre»  nne  succession  petpétoelln  d'oAdsrs 
et  de  membresy  et  un  sceau  commun  pour  leur  nsage^  avec 
plein  ponvcdr  de  fiûra^  altérer,  amender  et  changer  tels 
réglemens  qni  ponrroiit  être  adoptés  par  I6s  membres  de  la 
dite  grande  loge;  Mm  aUmdu  que  lesdlts  ré|^emens  ne 


ÊOiÊÊAfm  bÊÊnmgmVUlmvnclm  lois  m  la cOMtUntioti  de  metiTs. 
wlBtet^oiiOQUedeBEtsfei-Uitfck  k^^v^ 

8edim  %  huMm  pormait  imI  pkiMMit  antovi-  Povnk 
sées,  soas  le  nom  et  titre  de  Grande  Loge  de  PBtet  de  k  d^"t[«"*^lrsui- 
Louisiaiie,  à  avoir  et  posséder  toutes  espèces  de  propriétés  ^ 
mobilières  et  immobilières,  et  à  en  jouir»  comme  aassi  à 
intenter  toutes  ac  tions  en  justice,  et  à  recouvrer  toutes 
sommes  d'urgrnl  qui  sont  ou  pourraient  être  dues  par  la 
suite  à  ladite  grande  loge,  sous  quelque  titre  ou  nom  que  ce 
soit,  devant  toute  cour  ou  tribunal  compétent,  et  a  y  soutenir 
les  droits  et        iiéges  de  ladite  grande  loge,  et  enfin,  à 
défendre  a  toutes  demandes  judiciaires,  à  recevoir,  exiger 
\m  legs  et  douations  qui  pourraient  lui  lui  être  faits,  et 
à  en  employer  le  montant,  conforflÂment  au  but  de  leur 
institution. 

SecHon  $»  Toutes  les  loges  régulières  qui  sont  consti-  Mêmes  prm- 
tuées  sous  Tautorité  et  la  juridiction  de  ladite  grande  loge  a^^rai;*^tî!!?Î! 
ou  qui  pourraient  l'ctre  par  la  suitt',  sont  déclarées  par  le  sous  sa  juridic- 
présent,  lormer  autafit  de  corporations  politiques,  de  tait  et 
de  d l'oit,  sous  quelque  nom,  ou  titre  qu'elles  puissent  tire 
connue  OH  aj)j>eJées,  dans  lenr  constitution,  avi  c  des  pou- 
voirs égaux  à  ceux  qui  sont  accordés  à  latiitc  çi  nndc  loge, 
par  le  présent  acte,  IfKWïuels  pouvoir  resteront  en  force,  pen- 
dant tout  le  tems  que  lesdites  loges  demeuiTPont  sous  l'auto- 
rité et  juridiction  de  ladite  grande  lo^c.  et  se  conformeront 
à  ses  résolutions  et  regkmens^  et  non  plus  iongtei 


tioii. 


lucorporation 


t.    ACTE  tuppilémmitftir*  à  Tact»  IntituM  **Aet«  pdnr  incorporer  la  Grande 
Logt  de  f  Etat  dt  la  LouWan»,  et  pour  d*natns  objets.* 

(Approini  le  11  F1§frler  1819.) 

Il  svf  âieriU  par  U  Sénat  tt  la  ChaïaAn  iiu  Miepréwntnn» 
^i*EiaiielaIâmitimefrémùina9BemHêegéné^  Que 
toutes  ks  kges  régulières  qui  seront  à  lliyenir  constituées  des  loges  parti- 
pur  Mto  grtnde  loge»  aont  pur  le  jirésent  dédaréee  être  ^^'Z,  la  ]t 
des  corps  politiqaes  et  oonstttués,  de  nom  et  de  hit,  sons  ridiction  de  i« 
qnelqfie  titre  on  dénomination  qu'elles  paissent  être  connues,  ^'^^  ^* 
dnns  leurs  oonslitBtlOiiBy  et  elles  auront  les  mêmes  pouyolrs 
qui  sont  par  Pacte  sob  relaté^  aooordéa  à  ladite  gnmde  Ioge> 
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D10B8TE.  tant  qu'elles  resteront  sous  l'autorité  et  la  jsridiGtioii  de  la 
dite  Grande  Loge,  et  qu'elks  ohéiront  et  ae  conformeront  en 
tous  pointe  nax  raolntioi»  et  aux  régleneDS  d'joeik^  et  pas 
pins  longtams. 


1.   GREFFIERS  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRESENTANS. 

{FojftM  Salaires^  1.) 


S.  .GREFFIERS  DES  COURS. 

1.  ACTE  rilalif  aux  OnOtti. 

(Approuvé  to  6  Mm  1814.) 

dtê  BqfitUeatam  de  PJEMot  dê  la  Lûmâiane,  rèmmi  t»  astem- 
HéegMraUf  Que  chacun  des  greffiers  des  cours  de  dis- 
trict et  de  paroisse  de  cet  Eta^  qui  ne  e^est  point  procuré, 
Pieste,  sceau,  aux  tels  de  PStat»  en  wtn  de  la  deosidine  section  de  Tacte 
{Jj-^^P^IntHidé  «Acte  supplémentaire  à  Pacte  intitulé  "Acte  pour 
cottx*.  organiser  la  cour  suprême  de  PEtat  de  ]a  Louisiane^  et 

pour  y  établir  des  cours  de  juridiction  inférieure,"  une 
presse,  un  sceau  et  les  registres  nécessaires  a  l'usage  des 
cours  dont  il  dépend,  pouri  ii  tirer  du  trcsor  public,  sur  un 
mandat  du  juge  de  la  cour  de  district  ou  de  la  cour  de 
paroisse,  suivant  le  cas,  pour  subvenir  aux  liais  de  la 
dite  presse,  dudit  sceau  et  desdits  i*egiâtresy  toute  somme 
n'excédant  pas  cent  piastres. 

Section  2.    Toutes  les  fois  qu'une  paroisse  aura  iourni  à 
ses  frais,  dans  le  lieu  où  les  cours  de  ladite  paroisse  tiennent 
Le  bureau  (îu  Ic^^s  audicnccs  au  greffe  desdites  cours,  un  bureau  com- 
greffiet  nu  se  mode  ct  convcnablc,  il  ne  sera  point  permis  audit  greffier  de 

tiendra  pas    u        .  ,  i       it  «ii    j    i-       i        -  , 

plus  d'uri  mille  te"»r  bureau  a  plus  d'un  mille  du  lieu  des  séances  des 
des  cours.  dïtea  cours  de  district  et  de  paroisse,  ct  tout  greffier  qui 
refusera  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  présente 
section,  sera  condamné  à  une  amende,  laquelle  amende  sera 
fixée  ]iar  le  juge  de  district  ou  de  paroisse,  ct  ne  pourra 
excéder  dix  piastres  par  chaque  mois,  pendaut  lequel  il  aura 
résidé  à  une  plus  grande  distance  du  lieu  ou  lesdites  cours 
tiendront  leui's  audiences. 


Digitizcd  by  Google 


695 


2*    ACT£  poux  aboUi  lX>fficc  da  Greffier,  dam  les  Paioines  do  St.  Bera&rd  diqeste. 

et  de  PUqueminet.  S^^-V^^ 
(Approuvé  la  1er.  Mett  18S0.) 

SBcninr  lèro.  Jl  at  dicrUépar  U  Sénat  et  la  Chamin 
née  générale  :  Qu'à  dater  de  la  passation  de  cet  acte,  les 

par   la  mémo 

oAces  de  greffier,  pour  ce  qui  coDcemeles  cours  de  parusse  {^'"^pj^ï 
de  8t  Bernard  et  de  Plaquemines,  sont  et  demeurent  sboli»  ses. 
par  le  présent 

Section  2.  Il  sera  du  devoir  dc^  juges  de  paroisse  des  I>efoîw  ém 
paroisses  susdites,  de  tenir  un  registre  exact  et  tidt  le  de  tous  p^oiaee».  **** 
leurs  acttis  officiels,  de  les  certifier  sous  leur  sceau  et  leur 
signature,  et  geuéralement  de  faire  tous  actes  nécessaii  e^i  à 
rexécutionde  leursjugemens,  de  inciue  (|ue  les  greffiers  ont 
été  jusqu'à  présent  tenus  de  le  faii*e  d'après  la  loi,  et  de  rece- 
voir pour  raison  desdits  actes,  les  roèm^  émolumens  qui 
sont  alloués  par  la  loi,  auj^  greffiers  pour  lesdits  serTices. 


3.  ACTE  pour  obliger  les  Greffiers  de  \a  cour  du  pnerier  district  et  àe  la 
cour  de  la  ville  et  de  la  paroisse  de  la  NouveUt^rléans,  à  donner 
cauUoQ,  et  pour  leur  arcorder  uua  compensation  pour  la  garde  des 
MMMMt  dépoaéM  «Dtro  leun  malne,  ot  pour  d'oulrM  objoli. 

(Approuvé  I«  18  Mars  t9ÊÙ.) 

Sbotioit  ière.  Il  ut  âierélé  par  U  ISénat  et  la  Chamhre 
êe$  Mqfréeeniam  de  VStat  de  la  Loumaine,  réwme  wem- 
Née  £énMe  »  Que  les  greffiers  de  la  cour  du  premier  cuotioiMio- 
dlstrict  et  de  la  cour  de  la  ville  «tde  la  paroisse  de  la  Nou-  ""'"J  J 
▼èUe-Orléanay  derronty  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  Sm  ^êonn  d« 
passation  de  cet  acte^  foondr  leur  oblîgatitm  de  la  somme  ^l'^u ^^'^^ 
de  quinae  mille  piastres  an  gouyemeur  de  cet  Etat  et  à  ses  d'OrUmi. 
successeurs  en  place,  avec  bonne  et  suffisante  caution,  pour 
sûreté  de  la  garde  des  sommes  déposées  entre  leui*»  mains, 
en  leurs  qualités  de  greffiers,  d'après  un  ordre  desdites  cours, 
et  qu'il  sera  du  devoir  desdits  greffiers  de  déposer  les 
sommes  entre  leurs  mains  dans  la  Banque  d'ii^tat  de  la 
Louisiane. 

Section  -2.    Lesdits  greffiers  auront  droit  de  demander    ,v  .  . 

"  Droits  a  eux 

et  de  recevoir,  comme  une  indemnité  pour  leur  responsa-  accordés  suc  les 
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095  Gurviras. 

oioESTc.  bilité  et  la  sauve-garde  desdites  sommes,  un  pour  cent,  sur 
^^jjj^'^j^l^^  leur  montant  à  l'cpDqoc  où  ils  paieront  les  sommes  ainsi 
leurs  mains.     déposées  cntrc  leurs  mains. 

Recourrement     Section  8.    La  personne  en  faveur  de  nui  lu  cautionne- 

m  faire  du  mon-  '  ' 

tantdudit  eau-  ment  susdit  e^t  ordonné,  aura  droit  d'en  poursuivre  le 
tioniwmeai,  par  recouvrcment  à  son  profit 


4.    ACTE  pour  pourvoir  à  la  manière  de  destituer  les  Greffiers. 

(Approuvé  le  17  Février  1821.) 

Section  1ère.    IL  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Rqjrésentans  de  VEtai  de  la  Louùioii^  réwMS  en  atmakiée 
gémrale  :    Que  toutes  les  fois  qu'aucun  grefiSer  d'auctuie 
Greffiers      COUT  de  distrlct  ou  de  paroisse,  ou  d'aucune  cour  criminelle 
a^u4^r°'''''  déjà  étabUe  ou  qui  sera  établie  par  la  suite  dans  cet  Etat,  se 
rendra  coupable  de  malversation  ou  d'inoonduite,  en  rem* 
plissant  les  devoirs  de  sa  place,  la  personne  ou  les  personnes 
qni  auront  à  s'en  plaindre^  ou  toute  autre  personne^  pour- 
ront présenter  à  la  cour  suprême  leur  pétition»  dans  laquelle 
elles  exposeront  la  nature  de  l'accusation  portée  contre  ledit 
greffier,  et  les  faits  sur  lesquels  elle  est  fondée» 
Section  2.  II  sera  du  devoir  delà  cour  suprême^  ausdtftt 
Citation  et  in«.  qu'une  pétition  de  ce  genre  lui  sera  présentée»  defaiiv  citer 

truction  dupro-  ,  «a  .       ^       m  ... 

c^.  Mit  greffier  à  ooiaparattre  et  à  répondre  à  la  plunis  perlée 

contre  lui,  au  jour  fixé  par  ladite  cour  suprénM^  ctqii  sera 
désigné  dans  la  citation  ;  et  aussitét  que  ledit  gnffieyoai* 
paraîtra,  ladite  cour  procédera  4  entendre  et  à  prononcer 
sur  les  allégations  lûtes  contre  lai  dans  ladlto  pétition. 
Sedùm  3.    Si  après  avoir  entendu  tontes  les  pmfee 
denit^"'  ^  fiMimies  par  les  partiesy  ladite  cour  supréne  était  d'opinion 
****  que  ledit  greffier  s'est  rendu  coupable  de  quelqu'acte,  qui, 

dans  Topinion  de  ladite  cour,  le  rend  inhabile  à  occuper 
ladite  pkce  de  greffier,  ladite  cour  devra  akro  prononcer 
son  jugement  en  oonséquenci^  et  ledit  greffier  sera  aussitôt 
destitué  de  sa  place. 
SeetlMé.   Toutee  les  fois  qu'un  jugement  sera  prononcé 
iSrirà^uî       î^**  *^  "V^we,  sur  aucune  plainte  de  la  manière 
ttûiiâtf.  sosditii,  une  copie  certifiée  dudit  jugmaeiit  atm  immédiate- 
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Itftiiswiifle  par  le  giuliM  ée  ladite  cour  suprt-me,  nroK^TK. 
conformément  à  ki»  au  juge  de  U  cour  dont  est  greffier 
rindi?idu  éomt  oa  Be  plaint,  «4^  «»  recevant  ladite  copie^ 
ledit  juge  devra,  ai  ^est  on  jagement  de  destitution,  procé- 
der à  la  nenination  d'un  auise  griifcr  ;  bien  enUadu  que  la 
peBKNiim  ainfli  deidteée  ne  pourra  pas  être  iMRbée  de 
nouveau,  et  siy  ao  contraire,  c'est  un  jngenent  d'absolo- 
tinn^  Mit  greôcr  êtwrm  éta  rétabli  dans  Penercioeée  «• 
fonctions 


âiedîoa  6.  81  aucun  geate  néglige  de  comparaitre  et  ^Jugemmt^t 
de  répondre  à  aucune  citation  de  la  cour  suprême»  et  que 
Pan  prou? e  qi'eile  lui  a  été  dûment  notiiee^  on  que  ledit 
grefliv  no  donna  pas^  è  la  ciipr  de»  raisons  satisiklaantes 
pour  n'avoir  pas  compara»  il  sera  du  deyoir  de  la  cour 
suprême  de  passer  un  lugement  de  destitution  contre  ledit 
grefler^  et  en  recevant  une  copie  certifiée  dndit  jugement»  il 
sera  du  devoir  du  juge  de  la  cour  dont  le  délinquant  est 
greflier»  de  procéder  è  la  nomination  d'un  antre  grefller, 
ainsi  qull  est  dit  d-dessos. 

Seeikm  6.  Ttotes  les  taSà  qi^aucune  pétition  sera  pré*  8«pnNiofipra« 
sentée  à  ladite  cour  suprême»  Udite  cour,  ou  tout  juge 
d'icelk^  si  elle  n'est  paa  en  session,  pourra  mettre  au  dos  de  la 
pétition  qui  loi  sera  présentée»  un  ordre  pour  que  le  greffier 
dont  on  se  plaint  sMt  Immédialenent  suspendu  de  ses  timc- 
tîons,  si  les  fûts  articulés  dans  ladite  pétition  et  les  pre- 
mières preuves  (prima  fade  emdence)  produites  à  l'appui 
desdits  faits,  paraissent  suffisantes  à  ladite  cour  ou  audit 
juge  pour  qu'un  pareil  ortlre  soit  nécessaire  à  la  sûreté  des 
minutt'™.s  de  la  cour  dont  est  gieûicr  l'individu  dont  on  se 
plaint,  ou  a  l'intégrité  desdites  minutes  età  la  fidèle  exécu- 
tion des  devoirs  attachés  a  ladite  place  de  greffier,  et  sur  la 
présentation  dudit  ordre  au  juge  de  la  cour  dont  est  greffier 
l'individu  dont  on  se  plaint,  il  sera  de  son  devoir  dtî  nomuiei- 
lin  j^reffierpio  temporef  lequel  remplira  tons  les  devoirs  de 
la  place,  jusqu'à  ce  que  ladite  plainte  soit  définitivement 
entendue  et  jugée  ;  et  si  knlit  greffier  est  acquitté,  sa  pince 
devra  lui  être  de  suite  rendue,  mni«»  s'il  est  au  contraire 

condamné»  un  nouveau  greffier  sera  nommé  à  sa  place. 

88* 
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DiGBSTB.       Sectwu  7.    Lorsqu'une  plainte  sera  portée  de  la  manière 
'^^"^''"^^   ci-dessus pr^crite,  contie  le  greflit  r  delà  cour  suprême^  il 
cour  suprême,  scra  du  (levoip  de  la  cour  suprême  de  fixer  un  jour  pour 
commeot  jugé.  J'audition  des  preuves,  et  alors  elle  donnera  tel  jugement 
qu'elle  trouvera  convenable,  et,  en  attendant,  ladite  cour, 
ou  un  juge  d'icellc,  si  elle  n'est  pas  en  session,  pourra  sus- 
pendre le  greffier  et  en  nommer  un  autre  jpro  tempore,  quand 
elle  sera  d'opinion  que  la  nature  des  accusations  portées 
contre  ledit  greffier»  autorise  nue  pareille  mesure. 


6.  àOTE  paur  donow  «us  Gnflte»  dts  Coun  d«i  PuotiM*  d«  St.  Jean 
Btplist^  dei  Rapldesy  à»  Ouatt  Fëlldu»  «t  de  OveU  BatoBf-Roogf^ 
le  droit  d^exercer  les  fonct^i  deQfeftoM  des  Court  dM  Ptmm^ 
dans  leaditfls  paroiMM* 

(Approuvé  le  15  Mars  1827.) 

H  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentans 
de  l 'Etat  de  la  Lmisiane,  réunis  en  assemblée  générale  :  Que 
GrefBera  des  les  greffiers  des  coui's  des  paroisses  de  St  Jean-Baptiste, 
parusses  ex-'^  -  ^^''^  Rapides,  de  Uuest-Feliciana  et  de  Ouest  Baton-Rouge, 
>riojreffieMdes  à  datcf  i\v  la  passation  de  cet  acte,  seront  ex-qffido  greffiers 
*^     des  cours  des  preuves  desiiites  paroisses  ;  qu'ils  tiendront 
les  mêmes  registres  qu'ils  sont  obliges  de  tenir  pour  le^ 
cours  de  jiaro is.se  ;  qu'ils  rempli rojit  généralement  tous  les 
devoirs  que  la  loi  impose  aux  gretliers  des  cours  de  paroisse, 
et  qu'ils  recevront  les  mêmes  emolumens  que  la  loi  accorde 
pour  les  mêmes  services  aa  register  des  testamens  de  la  ville 
de  la  Nouvelle-Orléans. 


3.    Gia:i  i  1ER  DES  TESTAMENS. 
(J^oj/en  Cours;  Court  de»  Preuves;  6,  acict  1.  2.) 

HARRISONBURG.  (tillb  db) 

1.    ACTE  pour  éublir  la  ville  de  IJarrisouburg. 

(Approttvtf  le  4  Février  1818.) 

il  ut  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentans 
de^Ta^^T»r'de  ^  ^^^^  ^  ^  Louisiane,  réunis  en  assemblée  s-énérale  :  Que 
HaniMnburg.   la  ville  établie  par  John  Harrisou,  de  lu  paï  uisso  diî  Cata- 
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houla.  sur  la  pirièrc  Ouachita,  et  édnileplaii  a  été  déposé  diomte. 

dans  le  greffe  de  la  paroisse  susdite,  est  et  demeure  établie 
en  ville,  saus  le  nom  de  «^Harrisonbupg.'* 


2.  ACTE  pour  accordât  Mittiui  pririléges  à  1»  vttU  d«  Hanimobnis. 

(Approuvé  !•  6  Man  lSlfK) 

Section  1ère-  Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
dus  lUprt  sentans  de  VEtat  de  la  Lon  ismne,  réunU  en  assemblée 
générale  :  Que  les  limites  de  ia  v  ille  de  Harrisonburg  seront, 
à  l'avenir,  comme  suit,  savoir  :  à  partir  de  l'embouchure  de 
Ferry  Branch  jusqu'à  la  première  Fourrhc  :  de  la,  en 
remontant  la  première  Fourche  jusqu'à  son  origine  :  de  la, 
en  suivant  la  crête,  jusqu'au  coniinencement  de  Hariison 
Spi-îng's  Branch  ;  de  là,  en  suivant  telle  direction  qui  ren- 
(onti  Pra  Coulios  Branch.  à  trois  cents  yards  au-dessus  de 
la  route  de  Busiiley  ;  de  là,  en  descendant  ladite  branche, 
jusqu'à  la  rivière  Ouarhita  ;  de  là,  en  remontant  le  Ouachita, 
jwiqu'au  point  du  dé  paru 

8ecti(m  2.    Leshabitans  de  la  ville  de  Harrisonburg  sont  Nomin&tiondei 
et  demeurent  par  le  présent,  autorisés  à  nt>mn\cr  au  scru-  jjj**»™"«l* 
tin,  le  premier  Samedi  de  Juin  de  chaque  année,  sept  habi* 
iuw  libres,  mâles  et  blancs,  de  ladite  ville,  lesquels  seront 
connus  sous  le  titre  d'Officiers  Municipaux  ijeUct  imn)  de 
la  ville  de  Harrisonburg. 

Sectùm  3.   La  première  élection  sera  tenue  et  conduite    Manière  dont 
par  deux  juges  de  paix  de  la  paroisse  de  Cataboula,  et  iectkn'fnTs  t 
tBtttea  les  élections  subséquentes  le  seront  par  deux  ou  plus  lections  tubsé- 
de  francs-tenanciers  de  ladite  ville»  nommés  à  cet  effet,  par 
le  bureau  des  officiers  municipanz»  alors  en  exercice  ;  tous 
les  citoyens  libres,  mâles  et  blancs,  âgés  de  vingt-un  an% 
et  qui  auront  résldés  pendant  un  an  dans  ladite  ville,  auront 
dmit  de  voter  à  Télection  des  officiers  municipaux,  mais  nul  cnnduiontpour 
ne  pourra  £tre  officier  municipal,  s'il  n'est  propriétaire  de 
Mens-fonds  on  d'esdaves^  en  son  propre  et  privé  nom,  et  s'il 
n'a  résidé  pendant  an  an  dans  ladite  ville. 

Seeikm  4*  Les  officiers  municipaux  se  réuniront  dans 
les  six  jours  qui  suivront  leur  élection,  et  choisiront  l'on 
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NtmloatioD.  oMttro  leuTS  réglflBnis  fit  «rdoimaiicfls  è  concotiiHi;  Im 
d'officiers.      officim  munîcipaux  resteront  en  fonctionB  Vmm  ^on  an 
tions  des  offi-    jusqu'à  co  quo  km  sucoesmnrs  wient  aaMmeatesy  «t 
eTim         ^  officiers  nommés  par  eux,  ne  le  sera  poor  plus 
^uvoirs.        d'an  an  ;  le  bnrcao  des  officiers  mnnicipauz  aura  et 
possédera,  dans  les  limites  de  la  TÎlle  de  Harrisonburgy 
tous  les  pouvoirs  accordés  aux.  juris  de  police  ùes  paroisses 
respectives. 

Sectimi  b.  En  outre  des  pouvoiia  .suH-mentionnés,  les 
Autres  pouvoirs  officiers  municipaux  auront  celui  de  lever  et  de  ircinivTer 
annuellement,  sur  Icii  habitans,  «ne  t-ixe  qui  ne  [H>uiTa 
excéder  ti-oin  cerits  piastres,  de  la  même  manière  et  sons 
les  mêmes  restrictions  que  les  juris  de  police  sont  mainte- 
nant autorisés  à  lever  et  à  recouvrer  des  taxes,  et  il  sera, 
en  outre^  légal  de  lever  \m  droit  de  capitation  qui  ne  pourra 
excéder  le  tiers  delat^ixe  autorisée  ci-dessus. 

Section  6.  Tous  les  réglemeos  et  ordonnances  seront 
Réglemeni  ci  signés  par  le  président  fUidit  bureau  ;  tous  les  ordres  seront 

«donoance*,     g,,  gfj^ç,  l'autorité  du  président  et  du  bureau  des 

pas  0111  figiBiés. 

*  oliiciers  municipaux  ;  le  président  aura,  dans  les  limites  de 

Président  in-  ladite  villSy  tous  les  pouToirs  d'un  juge  de  paix  ;  M«n  eniendu 
d'bn  )og^  ^9^^"^  ^'Ubo  ssra  pas  légal  de  poursuivre  devant  ledit 
de  pair  pour  président»  et  dans  une  affaire  civile,  aucun  individu  domi- 
vUlt      ^®    cilié  dans  aucune  partie  de  la  paroisse^  hors  des  limites  de 
ladite  ville  ;  le  jurj  de  polioe  de  la  paroisse  de  Catahoula, 
Pouvoirs  laissas  n'exorcera,  à  l'avenir,  aucune  jaridktion  sur  ladite  viHe^ 
um/"'^    ^  ascepté  celle  qai  sera  néoessairapour  lever  et  recoafiw  ane 
taxa  pour  constralre  oa  réparer  ka  édiioes  publias  que  la 
puoiase  sera  tanne  defiMmuF* 
âlecfto»  7.  En  cas  da  Facaace  dans  la  bureau  des  oli- 
Vi«aiiew,con-  dam  munlcipanx,  ladite  Tacuioe  sera  remplie  sur  Fordr» 
mMi  iMttpiiM.         bureaiif  adressé  à  tels  individus  qu*l]s  jugera  à  propos 
8«nMiitd*o«cc  de  désigner  I  les  ofilcters  municipanK  et  tous  les  ofBclara 
nommés  par  eux»  devront,  avant  d'antesr  dans  Pexardce  da 
leurs  fMictions  respectives,  prêter  la  serment  prescrit  par 
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la  loi;  le  bun-au  des  otTiciers  municipaux  ne  fera  îiucuu 
règlement  contraii^e  smx  loin  de  cet  Etat,  ni  à  ceileâ  tlea 
Etats-Unis. 


UOPITAIi. 

!•  ACTE  pour  lé^er  l*ftdBliiistratîon  de  fEAphtl  d«  Chuittf  d«  U  Noy« 

veB«<0iiéa88. 

(Approuvf^  !e  7  Nhirs  1814.) 

Section  lère.    77  est  dtcréié  par  U  ^éuui  d  la  Chambre 
des  Jicprt  sent  ans  deVMUil  lU  la  LouisiatiCj  réunis  en,  assemblée 
gineraU  :    Que  l'administration  de  rHôpital  de  Charité  de  CoomU  d'admi* 
la  Noiivelle-Orléanfl,  sera  ronliée  a  un  conseil  d'iidministra- 
tion  compose  de  six  membres  et  du  gouverneur  de  cet  Etat,   Le  gouvecMur 
qui  sera  à  perpétuité  président  de  ladite  administration  ;  que  coUJu'àpI^ 
les  membreH  dudit  roTiseii  seront,  pour  la  premiei*e  fois,  tuîié. 
nommes  et  cunnni.s.siotines  par  le  gouverneur,  et  qu'ensuite 
la  nomination  aux  places  qui  viendi*ont  a  vaquer,  sera  faite 
par  le»  membre)»  en  exercice,  au  scrutin  et  à  la  pluralité  des 
voix,  en  assemblée  régallère;  que  ledit  cotiseil  s'assembler» 
le  premier  Lundi  de  cbaque  Mitt  et  plus  souvent  si  le  gou-  L«  codmU  s'm- 
▼ernear  juge  que  les  affîûra  àt  mpâtal  l'exigent,  et  qu'a  g"^*  ^"^^ 
fimdim  trois  membres  au  moins  arec  le  pi^ésideot^  pour  Ibr- 
■or  tinfitfrwNy  Um  mUendu  qu'en  l'absence  du  gouTameary 
1m  membres  présens,  s'ils  sont  m  nerobre  de  quatre,  pour- 
nsnt  choisir  v»  d'entr'e»  pour  rtaplir  1m  fimctioDS  de 
président  prw  tempore, 

SeciioA  %.  Ledit  conseil  «m  plein  pouvmr  et  autorité  Pouvoindu 
de  régir  et  d'edsuuûstrer  ledit  d'entretenir,  répam 

et  améliorer  ses  propriétés  adidlesy  quelle  qn'en  soit  la 
nature  et  cseUes  qui  powront  être  par  ta  snite  allbctéea  à  \ 
Fnsagede  oet  établissement,  de  les  dennar  àlerme  on  nbail 
et  de  passer  tentes  espèces  de  oontrats^  à  l'exception  du  con- 
trat  de  vente,  salTantceqn'il  croira  être  le  plus  avantageux 
à  ladite  admimstratien  ;  il  aura  droit  d'aoceptar  an  nom  et 
pour  le  bénéfice  dudit  bftpital,  tous  Icfe  et  donations,  sous 
quelques  titres  que  ce  soit,  qui  pourront  être  fbits  en  finrenr 
de  cet  établissement,  par  actes  poUies  ou  sous  seing-prlvé, 
oedicile%  testamens  eu  de  tout»  antre  maniètey  et  en  outre, 
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DIGESTE,    ledit  conseil  d'administration  pourra  citer,  poursnim  on 
^^>^^>/^^  être  po«rsuivi,  défendre  ou  être  défendu  dans  tous  les  pro- 
cès ou  actions  quelconques,  par  devant  toutes  les  cours  de 
cet  Etat. 

Sectûm  3.    Aussitôt  après  que  lesdits  administiatturs 
Quand  leçon-  auront  été  nommés  parle  gouverneur,  il  sera  de  leur  devoir, 
n  ptT^rTp^  et  ils  sutit  dûment  autorises  par  ie  présent  acte,,  à  réclanner 
iMiion  de  tous  par-devaut  toute  cour  compétente  ou  auli  euient  suivant  le  cas, 
^riétS*^?^  de  tout  individu  ou  corporation,  la  remise  et  délivrance  de 
tenant  à  l'hô-  tontes  les  i)roi)!'iétes  rci  lies  et  personnelles,  argent,  papiers 
et  effets  appartenant  audit  hôpital,  et  toutes  les  sommes  ainsi 
recouvrées,  seront  par  eux  employées  en  la  manière  qu'ils 
jugeront  la  plus  avantageuse  audit  établissement  ;  et  il  sera 
pareillement  du  devoir  des  administrateurs  actuels,  de  leur 
délivrer  et  remettre  immédiatement,  tous  les  papiers,  docu- 
I,  reeus  et  autres  objets  qu'ils  peuvent  avoii  m  leur 
îion  et  qui  appartiennent  audit  hôpital,  bien  entendu 
cependant,  qu'aucun  membre  du  conseil  de  ville  ou  directeur 
de  la  Compagnie  de  Navigation  d'Orléans,  ne  pourra  être 
administrateur  de  THèpitai  de  Charité,  jusqu'à  ce  que  les 
sommes  dâes  par  lesdites  ooipmrations  à  THôpital  de  Ckarité 
aient  été  payées. 
ekeHan  4.  Les  deux  tiers  du  conseil,  pourront,  avec 
lut  dam  tien  Pavis  ot  lo  consentement  du  gouverneur,  faire  des  emprunts 
du  contcti  au.  et  bTPotiiéquer  Ics  immeubles  dndit  hèpitalt  et  même  vendre 

roat  le  pouvoir  *  • 

d«  vendre  dea  tsUeportiondesditsimmeoblesquipourraètrenéceesaireponr 
«rlnStuUon  acheter  ou  bfttir  un  édifice  de  proportions  convenables,  avec 
dépendances  sufllsantes,  pour  servir  d*h6pital  et  remplir 
l'objet  d'une  telle  institution. 
SectÎM      Ledit  conseil  aura  le  pouvoir  de  fbire  et  pas- 
II  tara  neomié  BOtf  d'amender  et  mettre  à  exécatidn,  tous  rc|;lemens  et 
<kux  de  leurs  ordonuauces  qu*il  jugera  être  les  plus  convenables  aux  inté- 

nenibres    pour    ^  m    •  j        i  *  i 

viaitariiiôpitai.  rêts  et  à  la  bonne  admmistration  dndit  hôpital,  pourvu  que 
lesdits  réglemens  et  ordonnances  ne  soient  point  contraires 
aux  lois  de  cet  Etat»  à  la  constitution  des  Etats-Unis,  ni 
aux  ordonnances  dept^ice  delà  corporation  de  la  Nouvelle* 
niTef^fVira^'à  Orléans;  il  aura  pareillement  le  pouvoir  de  nommer  les 
Ta^iéguiatorê.  *  diverses  personnes  qu'il  jugera  nécessaires  d'employer  dans 
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ledit  hôpital,  et  à  chaqtw  assemblée  du  moia»  ledit  conseil  digeste. 
déognera  deux  de  ses  membres,  lesquels,  soit  ensemble,  aoit  ^«^"V^ 
aèparémeiit,  devront  TÎaiter  l'hôpital  au  moins  deux  fois  par 
semaine,  afin  d'en  surveiller  le  aenrioe,  et  de  tenir  la  maiii 
à  l'exécution  dee  réglemensy  detoat  qnoi,  iklèront  leur  rap- 
port an  conseil  d'adminiatration,  et  ledit  conseil  présentera 
chaque  année  à  la  législature^  dans  les  qulnxe  premiers  jours 
de  sa  session  annuelle^  un  état  détaillé  des  recettes  et  dépenses 
de  cet  établissement,  de  même  q«*un  état  de  la  situation  des 
biens  appartenant  audit  liépital  ou  réclamés  en  son  nom. 

âtelîo»  6.  JUedit  conseil  nommera  un  trésorier  qui  res-  ^^^^ 
tera  en  fonctions  autant  de  tems  qu'il  plaira  audit  conseil,  et 


qui  avant  d'entrer  en  exercice,  fournira  un  cautionnement 
de  dnq  mille  piastres,  à  la  safis&ction  dudit  conseil;  et  il 
sera  du  devoir  dudit  trésorier,  de  fidra  le  recouvrement  des  s»  devoin. 
sommes  dftes  à  Phépital,  de  tenir  un  état  exact  doses  pro- 
priétés, créances  ou  revenus,  et  de  fidre  tous  paiemens 
néoessaii^  pourvu  quelesdits  paiemens  aient  été  préalable» 
ment  autorisés  par  une  délibérat  on  dudit  conseil,  et  non 
autrement»  et  finalement  de  remettre  chaque  année  audit 
conseil,  un  état  détaillé  de  recettes  et  dépenses,  lequel,  après  . 
avoir  été  soumis  à  l'examen  d'un  comité  spécial,  sera 
approuvé  par  le  conseil  d'administration,  s'il  est  trouvé 
Juste  et  régulier,  et  ledit  trésorier  aura  le  pouvoir  de  convo- 
quer extraordinairement,  le  conseil  d'administration  en 
l'absence  du  gouverneur,  toutes  les  fois  que  les  affaires  de 
l'hôpital  le  l'cqucrront. 

Section  7.    Tout  membre  du  conseil  il'ailrainistratioii  qui,    L««  roemlwtt 

'  j  '  seront  destituée 

pendant  trois  lois  consécutives,  ne  se  rendra  pas  aux  séances,  p^y^  n'avoir 
sauf  les  cas  de  maladie  ou  autre  empêchement  légitime,  ou  p^«'  p»™  pen- 

1  .1  j    i«  »*fA  1  -       «A  •       i  danl  trois  sè- 

qui  toiiibt  ra  eu  elatde  faillite  ou  déconfiture,  ou  qui  se  trou-  anc«»$uiwe«, 
vera  impliqué  dans  un  piMj(  és  criminel,  sera  de  droit  desti- 
tué et  immédiatement  remplacé  en  la  manière  ci-dessus 
prescrite. 

Section  H.  Par  chaque  bal  ou  concert  public,  ou  par  sous-  Chaque  bai  ou 
cription,  il  sem  perçu  au  profit  de  l'hôpital,  une  sommo  de  dtx^^pfamM 
dix  piastres,  laquelle  sera  payée  au  trésorier  dudii  hôpital,  pour  le  bénéfice 
par  la  personne  au  bénéfice  de  laquelle  ces  divertisseiaens 
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DIGESTE,    auront  lieu,  et  le  maira  de  la  Nouvelle-Orléafis  est  invité 
^^^"v^^  et  autaal  q«e  diB  tooin  requis,  de  ne  délivrer  aacane  fer- 
mission  ou  licence  pour  les  dimtisseBiens  susdits,  que  préa> 
lablementon  lui  en  ait  exibé unieçadefl&tB»  tasM^si^far 
le  trésorier  de  Pbèpital. 
tkdion  9.  Tout  directeur,  régiBMor  eo  antre  personne 
Les  théâtres  ajant  la  coBibilte  dHin  théâtre  ourart  an  public  à  la  Non- 
2|J^*,^i^p^  ▼eile-OriéenSy  sera  tenn  de  donner  quatre  représentatieiw 
M  pour  i*hôpi-  par  mùf  an  profit  de  KHApitel  de  Charité^  et  àtalke  époqnee 
qni  fleront  fixées  par  le  conseil  df «bninistratieii  dédit  hôpl- 
iaà,  lequel  nomneitt  dee  cewMînwiIrea  poev  la  peroeption 
des  demers  piove&ant  desdiles  fepréseMtatieiw  et  pour  le 
wrsement  en  être  fidi  an  trésorier  de  Fbôphal. 
Sedkn  10.  Il  sm  de  devoir  du  conseil  de  vlll»  de  In 
uo  rapport  an.  Noa¥eUe*OrléânB»  de  remettre  chaqae  année  à  la  législatsie^ 

nuel  du  coaaeil  •       »         ^  •  «m 

de  ville  relatif  ^  wns  Iw  qnune  premiers  jours  de  sa  session  annneUe^  os 
aux  tazes  pour  ^(nt  détaillé  de  tovles  les  recettes  et  dépenses  fiûtes  par  la 

le  béoénce  «  •••aï.»        ,    ,  „ 

iiiôpitai.       dite  corporation,  ainsi  qn'an  tsblean  des  personnes  sqjefino 
anztazes»  des  propriétés  taxées  et  do  montant  total  de  ces 
taxes  pendant  Paanée  précédente» 
ekeHmi  IS.  Yn  que  les  fimds  appartenant  à  IPHépltal  de 
lm  Bintt     Charité  de  la  Tille  de  NouTelle-Méans,  et  qoela  situation 
dhTconcouax  â     trésoT  public  de  cet  Etat^  ne  permettent  point  de  donner 
ceT^^^SSBiiï  ^        ^      établissement,  Fétendue  que  requiert  la  posi- 
ment.  tion  de  cette  yille,  où  se  rendent  annoenement  un  grand 

nombre  de  nos  concitoyens,  habitans  des  Etats  et  territoires 
qui  bordent  le  Mississippi,  rOhio  et  les  différentes  rivières 
qui  se  jettent  dans  leur  sein  ;  le  gouverneur  est  par  le  pré- 
sent, requis  d'ecrii-e  aux  législateurs  de  ces  difTérens  Etats, 
pour  leur  proiïoser  une  souscription  en  faveur  de  cet  éta- 
blissement, et  le  produit  de  cette  souscription  sera  spé- 
cialement destine  ù  donner  aux  hâtiinens  une  étendue  qui 
pei-mette  d'oftrir  a  un  plus  grand  nonattre  de  malades,  les 
secours  de  la  charité. 

Section  13.    Tous  actes  antérieurs  à  relui-ci,  relatifs  à 
Aciei  rappelée,  l'administration  de  l'Hôpital  de  Charité  de  la  Nonvelle- 
Oriéansy  sont  et  demeurent  rappelés. 

(X<«  llàme.  «aflMfi  •  m  mi»  ^ffèt,} 
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2.    ACTE  pour  accepter  la  suuftcnpliou  et  la  renie  anauelb  accordées  par  DIQESTE. 
la  Ki^flatiin  de  ITui  6»  la  P^nnsylvania  à  l'Hôpital  de  Charité  de  ta 
NoaveU»4>r1éaM. 

(Approuvé  le  22  Février  1817.) 

Attbkbv  qiM  la  législature  de  TEtat  delà  Pennsylvanie,  Préambule, 
d'aprèfl  la  commiuiicatioii  qui  lui  a  été  transmise  de  la 
douzième  section  de  l'acte  intitulé  ''Acte  pour  régler 
1* administration  de  PHôpital  de  Charité  de  hi  Nouvcllo- 
Orléans,"  passé  par  la  législatiirB  éb  l'£tat  de  la  Loui- 
aiaiM^  kacft  Man  ihU  kmH  cent  quatonc^a  eu  la  générosité 
par  un  acte  ktltalè  <<Acte  pour  «courir  l'Hôpital  de 
la  Noavelle-Orléaiu  etPHftpital  dePcn^jlvanie»"  passé  le 
dU-neuf  Man  mil  Iwlt  ocnft  seixc^  d'approprier  et  d'acoor* 
der  à  l'hôpital  de  la  NoaTelle-Oriéaii%  la  somme  de  dnq 
mille  piastresysous  la  ooaditiim  eiprosBc  qu'elle  sera  exdu- 
siTement  destinée  à  donner  anx  bAtimeiis  daditliApitalune 
étendue  qui  permette  d'oiiUr  à  un  plus  grand  nombre  de 
malades»  les  secours  de  lacharité  ;  eten  outre  d'approprier 
et  d'aooorder  aa  coaseil  d'admi^stration  dudit  hôpital, 
pearl'e^aoe  de  dix  ans»  une  rente  annuelle  de  cinq  cents 
piastres»  à  ooinmencer  du  premier  Janvièr  mil  bint  cent 
seine,  pour  ladite  rente  être  seulement  et  excludTement 
employée  aasoulagranent  des  personnes  venant  de  la  Penn- 
qrlvaaie»quismientmaltées  encetAsTille^ct  qui  dans  l'opi- 
nion dudit  oonaell»  ne  seraiMit  pas  lors  de  leur  malfulie,  en 
état  depajer  et  aoqmtter  leursdépenses  pendantleur  séjour 
dans  ledit  hôpital,  et  sous  lesconditiotts  qu'il  sera  transmis 
annuellement  un  conyitodétsillé  desdites  dépenses  au  gou-  ■ 
vemeur  dudit  Etat  de  Peunsylvanie,  et  que  dans  le  cas  où 
il  serait  établi  aucune  taxe  sur  ledit  Hôpital  de  Charité 
ou  sor  le  terrain  qui  en  dé])end,  ladite  rente  annuelle 
cessera  ;  en  conséquence: 

Section  1ère.  Il  est  décrété  par  le  Séiiat  et  la  Chambre  Acceptation  de 
des  lleprésentmis  de  L 'Etat  de  la  Louisiane  réunis  tn  assemblée  ^*  "o««=»ipt*<»n 

'  .  et  Cl;.'  la  rente« 

générale  :    4^ue  lesdites  souscription  et  rente  annuelle,  sont  ainsi  que  des 
acceptées  avec  rcconniiissance  de  la  part  de  la  législature  de  ^"fjcl**"  p*S 
la  Louisiane,  et  que  les  conditions  sous  It^squelles  elles  ont  som  accordée», 
été  accordées,  sont  obligalt)iiTs  de  même  que  si  eîU  s  étaient 
contenues  dans  le  dispositif  du  présent  acte,  et  que  ic  conseil 
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lit  Hôpital  de  Chante  fera  tenir  annuellement  au  gouver- 
v^'v-^/   neur  de  cet  Etat,  le  compte  détaillé  exigé  par  la  législature 
de  la  Pennsylvanie^  afin  que  ledit  gouverneur  le  transmette  à 
celui  de  la  Tennsylvanie,  ainsi  ^u*il  est  exj^nmé  dans  le 
préambule  du  présent  acte. 

Section  %    Le  gcMivcrneur  est  prié  de  transmettre  une 
Devoir  du  foa-  copie  authentique  du  présent  acte,  au  gouverneur  de  Penn- 
reroeur.         gylvanîe,  avec  Pezpresftîon  des  sentiroens  de  reconnaissance 
et  de  bienveillance  que  la  conduite  noble  et  généreuse  de  U 
légidfttm  lit  laPwiqrlTiuiM  inspira  à  ceUfi4(ecet£tat 


a.  ACTE  nvfMMtMMÀlW»  ft«r  i^flm  radwtnlMrM>«Nid»iVApitaf 
deClMHléd*  UllM«tilt-(Méaa%MpQ«f^Miimoli«lik«WMa^ 
tol7tfmnl81S. 

(Approuvé  le  lé  Mars  1818.) 

gkUraU.'  QwtomieB  ans  dans ks  vingt  jonrs  qui  Mmoat 
oà  le  preiaîw  Lnadi  d*  JMfte  de  «hafatt  mbm^  te  gonvor- 
Bommerr'"!^  nfiUT  iiomnMr%  et      «t  avec  Prâ  «t  b  i^psenleMit  do 
administra  teiut  sénats  GODuniaiioniMn  ks  «dannietnitim  la  PBièpilald» 
a«iii6pit«i.     cbuttéde  la  NoavelM>rlétiM»  «M  ^'fly  «it  powm 
dans  l'acta  auquel  le  préecat  «et  BH|^éawnteiie» 
âMMd.  Lea  auedltB  adwiniitralriara  dewt  diaa  lee 
Rapport  annuel  pf«iiue»  vlngt  joiini  de  la  réwloA  ammeUe  4e  lluaimUée 
à  faire  à  la^    générale,  et  avant  la  aeinliMitien  ««iiNii»  daadita  adwinia- 
SuTàdldSrtrâ^  trateursy  faire  un  rapiiort  à  ctecune  dea  fevanciiea  de  ladite 
Mofi.         aaaamUée  générale,  lequel  rapport  devra  centmir  m  état 
fidèledM  lecettw et débonnéa  de  ladite  inaaMen,  ainai 
qne  le  nom  et  le  dannor  denncile  de  diacwi  ém  iadîTidia  qvi 
anront  ététeçiis  dans  leaaadit  liépttal,  et  enfta  ledit  rappart 
devra  déclarer  ce  que  seront  devenus  les  Individus  qui  aivant 
été  reçus  ou  admis  comme  il  est  dît  pins  baut;  et  leadilB 
administrateurs  publieront  dans  une  des  gazettes  de  la  Ken* 
velle-Orléans,  un  état  où  seront  portés  les  noms  de  tonslee 
iudividus  qui  auront  été  reçus  dans  ledit  hépital  dorant 
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Tannée  À  partir  du  jour  ét  la  nominatioD  desdits  administra-     digeste.  , 
teurs,  la  maladie  dont  chacun  desdits  individus  était  attaquée,  ^"^v"^/ 
le  dernier  lieu  de  la  résidence  de  chaque  individu,  autant 
qu'il  sera  possible  de  le  savoir,  Pipeque  de  m  a*rtk  de 
l'hôpital,  et  s'il  est  mK  m  a  été  gvéri. 

Section  3.  Ledit  rip|mrt  dma  «mtonlr  un  étet  exact  de  Qo«  contiendra 
toutcA  les  propfièléft  Fétllta  M  iienoniieliM  apfrtwMt  au  ^  "^p^^^- 
dit  hôpital,  ou  sur  lesqMlkNi  il  a  quelques  réolaaations,  et 
kadlts  adnÎHlilPKtoan  m  pourront  aliémv  aaenne  deBdites 
propriélét  ap|iarlnmak  andlt  lièfÉtd  m  lui  récla* 
méoB»  al  en  disposer  autranen^  qa'aw  Papppébatiea  4e  la 
législalttredeoetEtat. 

Mioa  La  pmùèn  aeMlaaliea  ém  ateiaietrataan  T«nn  auquel  la 
ses  mtÊ^konm,  aaim  liea  dans  1m  traie  joan  qvi  ealmiit  la  SlXn ''d««Sts 
pasiMtien  da  wéaant  ads,  et  par  la  suile  à  Pénonae  ixée  a^n^înl*^»**»* 

1  AS     j       *      M.  aura  l*eu. 

par  lapwiaiègeeectw  da  ptéeit 

SûeUm  Iéw  adminisMama  de  PEftpUal  de  CSharité^  Lendits  admi. 
eoaft  par  le  pitoat,  aaMe«e  à  v<«idra  au  «eiUear  pria  qae  ;i:Lird  vendï; 
Peu  pounaeMainry  PètaUÎMNmeal  actad  dattt  hôpital^  et  à  i«  («rrain  sur  le 
fidre  l'ecqaiaitiea  d'aa  aaira  lacel  i|ta4  eup»  an  prie  de  la  ÏIIT^ 


rive  da  fleave  Miieiaslppiy  à  aae  dlstaaoe  qui  ae  mm  pee  munûxsaé, 
poindre  d'toa  milles  et  qai  a'eioédera  pas  deaa  milles  de  la 
Unité  originalfe  de  la  flDe  de  la  Nonv^Orléani»  Hm 
safeaduque  œ  local  anra  aae  étendnemBeante  pour  7  éta< 
blir  an  jardia  et  an  diaattère^  poar  lee  peneaoee  qai  pear- 
ronty  iMarir;  et èifalalBiÉda  anttt,  que  la poeospfliea de 
yéteMhMSMeat  aetad  ena  oeasewrit  jusqu'à  de  que  eslai 
qal  doit  être  acheté,  eoit  prêt  pour  y  reœveir  les  aMlades  et 
infirmes  dodlt  hèpîtal. 

Section  6.    Les  administrateurs  dudit  liùpiiai,  houI  ^ulu-      Autorisés  â 
risés  par  le  présent,  è  vendre  le  nègre  nommé  Louis,  appar-  ▼•wlwl^iclaw 
tenant  i\  liidite  institution,  pouT^u  que  le  prix  dudit  esclave, 
ne  soit  pas  inoindi-c  de  quinze  cents  piastres. 

Section  7.   Tout  ce  qui  dans  l'acte  auquel  le  présent  est  cuueederap- 
supplémentaire  se  trouverait  en  contradiction  avec  les  dis* 
poiittions  du  présent  acte,  est  et  demeure  i-appclé  ;  et  le 
présent  acte  sera  en  vigueur  à  dater  de  sa  passation. 
ÇL*aett auquel  eeivi-ci  •ert  tf<  mppUment^  a  été  rofptki^  18 14, 7 Man^Mm,  13.) 
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DiCFSTF..     4.   ACT£  pour  amender  les  divers  actM  relatifs  à  l*administratioD  de  l'Ud* 
^^^"V^^  piOU  de  Charité  da  1»  NooTelle-Orléans. 

(Approuvé  le  11  Mars  18â0.) 

Section  1ère.    Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
deê  M^éeetUam  ée  l'Mtat  de  la  Lovidime,  rém»  en  assem- 
Née  générale  :    Qu'un  registre  contenant  les  noms  et  pré  nom» 
Tableau  des  des  malades  admis  à  l'Hôpital  de  Charité  de  la  Nouvelle- 
îSîîîf'îw^^t  Orléans,  ainsi  que  les  autres  détails  mentloimés  dans  la  loi 
ftdnûnittrateurs  du  86198  ifftni  mil  liiiH  ceiit  dîx-hiiitf  à  lâquelle  celle-ci  est 
t^u^f  ra^rt  ^  amendmieiit,  contiiiaoni  d'être  tenu  par  le  régisseur  de 
annuel,  et  de  sa  08tte  iiistttutiolly  et  BOUS  Ie  suTTeillatice  des  administrateurs 
forme  et  pubiL  ^^^^  y^fià,  et  qu'a»  lien  des  co]»e8  de  ce  registre  qui, 
d*a|»rÂs  la  même  loi,  devaient  chaqoe  année  être  transmises 
aux  deux  chambres  delà  législature,  dans  les  vingt  premien 
jours  de  leur  sessien,  il  soffira  que  lesdits  administrateurs 
joignent  à  leur  rapport  annuel,  à  cbaonne  desdites  chambres, 
un  tableav  eoctrait  dudit  registre,  et  contenant  la  nature  des 
maladies  traitées  audit  hôpital,  pendant  l'année  pcécédente, 
le  Bombfo  de  malades  admis  dans  le  cours  de  ladite  année, 
le  nombre  d'individus  guéris  on  morts,  ou  sortis  de  l'hôpital 
pour  tout  autre  cause;  le  nombre  de  ceux  qui  seront  origi- 
naires du  même  pajs,  et  le  nombre  restant  à  l'hôpital  à  lu 
fin  de  l'année,  lequel  tableau  devra  être  imprimé  dans  l'une 
des  gazettes  de  cette  ville. 

Section  2.  Le  trésorier  de  l'administration  de  l'hôpital 
Tnfeorier  dudit  au  lieu  du  cautionnement  exigé  de  lui,  par  la  loi  du  sept  Mars 
auSà^dln-  «nil  huit  cent  quatorze,  sera  tenu  de  fournir,  à  la  satisfaction 
ner  m»c  hypo-  destlits  administrateurs,  une  hyjjothèque  spéciale  delà  valwir 
auïïeu  d'un  eau*  dudit  cautionnement,  sur  des  biens-fonds  situés  dans  les  limites 
tioanement.      de  lu  paroisse  d'Orléans. 

Section  S.    Dans  le  plan  général  des  édifices  à  élever 
Corps  de  logis  sur  la  terre  achetée  de  John  Baron,  pour  ie  compte  de  cette 
s6paré  qui  de-  institution  charitable,  à  reflet  d'y  établir  rTiopital  d'une 

vra  ttrc  cons- 

truii  pour  les  manière  permanente,  il  sera  du  devoir  des  administrateurs 
personnes    en      faire  construire,  comme  dépendances  dudit  établissement, 
un  corps  de  logis  séparé,  afin  d*y  recevoir  et  taire  traiter 
les  personnes  qui  se  trouveraient  en  état  de  démence. 

„      .  S  cet)  on  i.    Tous  les  actes  <iu  parties  d'actes  contraires 

QauMderap-  , 
pei.  au  présent,  sont  et  demeurent  annullcs. 
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à    ACTE  fww  antoriMz  rAdcniuistratioii  de  I^Af^tel  de  Ckarité  à  vendre  dicestg. 

certaioM  pcopriétéi.  , 
(Approuvé  le  15  M«rt  t««.) 

Sectiun  Jèn;.    Il  est  (Ucrtté  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  RepréserUms  dt  L'Etat  delà  iMiiisiane,  réurds  en  ass^iblée 
gintruLe:    Que  ra(iininis.tralion  de  l'Hôpital  de  Cluiiitc  Autorisation 
est  autorisée,  par  le  présent  acte,  à  veudre  une  terre  qu'elle  iînJI'"** 
a  achetée  de  J.  Baron^  au-dessous  de  la  ville  de  laXsuuvelle- 
Orléans. 

Section  2.    L'iidiiiinistration  de  rilùpital  de  Charité  est    D'un  nègre, 
autorisée  à  vendre  le  nègre  Lubiii,  si  elle  le  juge  convenable. 

Section  3.    Les  fonds  produits  pai-  la  vente  < le  la  terre  ^pJoVdef 
mentionnée  dans  la  première  sertion.  seront  ciuployés  delà  ' 
manière  que  radmini^tratiou  dudit  Hôpital  de  Charité  le     -  !  / 
trouvera  bon*  .  >:  . i.' 


6.  ACTE  pour  ftotoriier  1m  Admiiiistr*teori  de  raâpital  de  Cbarité  â 
dlipoMi  de  cartUu  Loii  d«  Tm  y  moiiomiéi,  «t  pour  d*aatrei  objett. 

(Approuvé  la  Ur.  Avril  1896.) 

SacTioirlèn.  nestâéerHéparUBénatetlaChmiàre 
de$  Agw£Miiftiii«  éU  PMiai  de  la  LoMaiie,  réunU  en  astemhUe 
géiÊérak Qu'A  dster  de  la  passation  de  eet  note,  les  admi-   Cartaioe  lott 
■Istratem  de  FBépItia  de  Chtfité  sont  et  demeurent,  par  'llJ'l'^^  H""^. 
le  pféseat*  sii|(yris6s  à  disposer  en  vente  publique,  d'un  œr-  dua. 
tsin  lot  de  tenre»  avec  ses  dépendances,  situé  à  l'encoignure 
des  ross  Boariion  et  Domaine,  et  aussi  d'un  autie  lot  de 
tem  avec  ses  dépendances,  situé  dans  la  rue  Bourhon,  entre 
les  mes  St.  Philippe  et  des  Ursulines.  après  en  avoir  fait 
annoncer  la  vente  dans  un  ou  plusieurs  journaux  de  cette 
ville,  pendant  dix  Jours  avant  ladite  vente  :  et.  de  ])lus,  il 
sera  du  devoir  des  administrateurs  d'offrir  lesdites  proprié- 
tés aux  termes  qui  ))nr  uitront  les  plus  coiivctialilcs  pour  en 
obtenir  le  plus  haut  prix  possible,  et  de  renvoyer  la  vente  de 
jour  en  jour  de  maîiiére  à  obtenir  ledit  prix. 

Section   2.     Le  gouverneur  est  et  demeure  autorisé  si  Gouverneur au- 
donner  un  litre  bon  et  suffisant  à  l'acquéreur,  en  par  ledit  ÎSjfît  riiw.**^ 
acquéreur  se  conformant  aux  termes  et  aux  cimditions 
voulus  par  la  vente. 
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DioBSTK.       Section  S»    Les  administrateurs  dtidit  hôpital  sont^  par 
A^^teoToNnSé*     présent,  autorisés  à  acheter  des  actions  ou  d'autres  pro- 
ies peuvent  être  P"été8  qui  peuvent  être  les  plus  avantageuses  à  l'inté- 
acbeté«8.       fit  dudit  hôpital,  sur  les  fonds  jiroTeEa&t  des  ventes  des 
profiriétéB  sus-meQibnDées. 


7.  ACTE  pour  «utoriiM  It»  ▲diiiiiiistrftt«ttrt  da  rUdpiial  d«  Gkwité  à 
ikfOÊU  d»  la  propriété  j  msntioiitté*. 

(AppimiTA  !•  St  If  an  i8t7.) 

Jl    déeréfé jporls  iSf/iwf  €l  l0  C%Mi^ 
Adminittra.  VEtoHe  UJUMme,  rhm» m oamMUghiéTttU:  Qiue  les 
!^'L^'cTaocé  adminiftnilBiiAi  4b  FHèpitBl  do  Cbirilé  mt  et  dmoieiita 
*cs*^r'^^  rtscia         pi^Mty  «iitorisés  à  disposer»  par  Tente  on  «ntrooiciit^ 

ve  Ma^deieine.  ^  ui>  piix  raisonnable,  d'une  esclETe  nommée  MagdoldniB» 

(Koyes  Jieu,  5.) 


HYPOTHECtUSS. 

1.    AC;T£  autorisant  les  Cours  de  Justice  de  TEtat  Je  la  Louisiane  à 
«nliNmei  qa»  cuMam  Hjpotftdqoe*  Mteat  rajéH  tfaat  ceitalm  cas. 

(Appraufé  la  14  Hait  t«16.) 

Fi^anbato.  AxtMmv  qofû  t  M  n|vteHtê  que  plusiem  maiioiie  ci 
antres  propriétés  litttéeÉai  cetEtat^  entêté  originaire* 
nent  hypothéquées  en  finrenr  dn  gonTeniei|ent  espagnol^ 
par  dIffiSrenB  haUtansde  In  ci«demuitproTiiioe  de  laLoni* 

siane»  pour  sûreté  de  certaines  ohligattons,  soit  expresses^ 
soit  tacites,  contractées  entre  les  susdits  habitant  et  ledit 
gouvernement^  l'exécution  desquelles  obligations  est  deyfr* 

nue  impossible  par  la  cession  du  pays,  n'ayaiilclé  deman- 
dée ou  poursuivie  depuis  cette  époque  par  aucune  personne 
chargée  au  nom  dudit  gouvemement,  de  soi  te  que  plu- 
sieurs permnnes  ne  peuvent  disposer  de  leurs  propriétés, 
vu  ces  causes  ;  (xmsid^ant  que  ces  individus  qui  ont 
coT) senti  les  susdites  hypothèques,  n'ont  aucun  recours 
contre  ledit  gouvemement  et  ne  peuvent  l'obliger  à  pré- 
senter ses  prétensions  contre  eux,  afin  d'en  venir  à  un 
règlement»  et  les  décharger  desdites  hypothèques,  sont 
dans  la  persuasion  qu'autant  que  lesdites  hypothèques  ne 
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soient  rayées  par  Mit  gonvcniMMt^  M  dPayréi  M  Dwim. 

ordre,  elles  denieiirerotit  dans  toutes  Imt  flkim  0I  verte^  V^v^' 

ce  qui  pourrait  être  d'un  grand  préjudice  aux  intérêt»  de 
plusieurs  citoyenR  de  cet  Etat,  qui.  sans  cet  empêchement, 
auraient  la  faculté  de  passer  tels  (  ontrîits  que  leurs  inté- 
'  rêts  exigeraient  soit  vente»  soit  aliériKtîoiu  do  îturs  dites 
propriétés:  cofisMénmi^  dé  phtSf  queu  après  les  luis  M>ua 
l'autorité  desquelles  telle*,  hj-pothèques  tientient  leur  ori- 
gine, l'action  résultant  de  l'hypothèque  crmTentionnelle 
est  prescrite  par  dix  ans,  en  ce  qui  a  rapport  au  droit  de 
poiir'snîte,  d*une  manière  sommaire,  en  fiiisatit  vendre 
\a  proprif'tr  ainsi  hvpotliequée,  et  après  vintift  ans,  à 
partir  du  jour  de  Tcxpiration  desdites  dix  années,  le  droit 
de  poursuivre  le  debittMjr  : 

Section  lèi-e.  //  est  décréié  par  (e  Sh\at  et  la  Chambre  Formaliiéii 
des  Représentons  de  l'Etat  de  ta  Lmistant',  réunis  en  assem'  ^'^^ 
hiée  générale:  Que  loroqu'une  pétition  sera  présentée  i 
une  cour  oompétento  de  cet  Etat,  par  une  personne  intéres- 
sée à  obtenir  la  mdiation  d'une  hypothèque  conaratie^  ainsi 
qu'il  est  ci-dessus  nentioiiiiéy  tn  faveur  du  gouTemement 
«spagnoi,  elle  devra  être  accompagnée  de  l'acte,  ou  d'une 
copie  de  l'acte,  poer  lequel  ladite  hypothèque  aura  été  ainsi 
«OMmtie^  et  sH  peraissait,  d'après  la  date  dudit  acte, 
que  l'espace  de  dix  Ans  s'^t  éoMlé  depuis,  il  sera  du  devoir 
«lu  juge  de  ladite  ceur  d^ordoimer  la  demandé  contenue 
en  ladite  pétition  soit  publiée  dans  au  moins  deux  des  papiers 
publics  qui  s'impriment  en  cette  ville  de  la  Nouvelle-Or- 
léans, tant  en  Français  q^n'en  Anglais,  pendant  l'espace  de 
■eixante  jenm  an  moini^  donnant  utIb  à  ImiÉe  persona» 
intémaée  de  ae  pféaenter  pendant  kadlta  aolxanto  jonn^ 
et  de  fidre  son  oppesltloii  an  Irarsan  dn  greffier  de  la 
diieoonr* 

MisnS.  Si»mptèsl'eipiffatiiNi  desditinDixanftBjoari,  Tonsdimié 
«ncnne  oppodlien  ataiC  dié  ilyt%  en  alancnna  H  yaen^  ^'tio^*  *^ 
lût  été  par  le  juge  de  ladite  cowdédarée  nonvalà^  ilana 
dudevoIrdudH  juge  d'ordonner  m  Maervatanr  des  hypa- 
Hièqttes,  aor  les  limi  dbqaal  ladite  hypothèque  anra  été 
inscrite,  de  la  nvyer  de  sotte,  et'  de  &tre  mention  à  la 
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stosSTS.  marge  de  l'onlre  de  ladite  oonr,  dont  oopioi  en  dne  ibnne^ 
S^v^^  lui  aura  été  laissée  par  le  shérif  pour  sa  sureté. 

âtefm  s«    Lorsque  le  conservateur  des  hypothèqueB 
Comerrateiir  reç^m  l'ofdre  mentionné  dans  la  section  précédente,  il 
quL,  ses  devoirs  del'esécutor  sans  délai»  sous  peine  des  dommages 

.et  intérêts  qui  pourraient  résulter  à  la  partie  intéressée»  et 
aussi  de  délivrer  à  ladite  partie,  si  elle  Pexige,  un  certificat 
de  radiation  de  ladite  hypothèque,  faite  en  yertn  de  l'ordre 
sus-mentionné. 

Section  4.    Tous  et  chacun  des  ordres  rendus,  d*apres 
Ordre  ainsi  Ics  dispositions  de  cet  acte,  acront  exécutoires,  nonobstant 
tolro^  nonobs-  ^ippcl,  à  moins  (jue  l'objet  sur  lequel  ladite  tiypothèque  a  été 
taot  appel.      primitivement  consentie,  n'excède  en  valeur  la  houiuie  de 
trois  cents  piastre*. 

Section  5.    Tous  les  frais  résultant  d'une  demande  ten- 
Frai»  pour  dant  à  faire  rayer  une  hyiKJtlièque,  d'après  la  teneur  de  cet 
JîJ!hè!n'^'''par  "^^^  seront  payés  par  la  })artie  qui  aura  obtenu  cette  radia- 
qiu  supportés,    tion,  à  moinH  que  ce  soit  lorsqu'une  opposition  aura  été 
faite  (  t  jugée  non  recevable,  alors  la  personne  qui  s^jsera 
opposée,  sera  tenue  à  le  faire. 

Section  6.  Rien  de  ce  (jui  est  contenu  au  présent  aclc  ne 
Coodiiion».  sera  interprète  de  manicrc  à  empêcher  le  gouvernement 
espagnol  do  former  une  action,  s'il  le  jugeait  à  propos,  en  la 
forme  ordinaire,  et  personnellement  contre  les  débiteurs, 
de  même  qufil  aurait  pu  le  laire  avant  la  passation  du 
présent  acte- 


%  ACTE  snpiMiBMitain  a  Tact*  toâtulé  '«Acte  pour MMwiMt  Iw  Coon 
àt  JuMloe  de  l'Etat  de  la  LoaMane  à  oidonner  la  naia-levée  da 
certaimi  hjrpotbéqaee,  dans  de  cerlaSaf  cas.* 

(Approuvé  le  4  Février  1617.) 

le^r'fr         SBoTnw  1ère*  ïl  eH  âierété  par  U  Sénat  ét  Ui  Chanàn 


d*ii7pothiques  dtt  Sq^régeniam  de  I^Stai  de  la  Imuiane,  rémm  en  attemklH 
famlr^de  pe'r-  géf^érole:  Que  si  quelqu'un  qui  avait  donné'à  un  antre  une 
•onnes  abfentei  hypothèque  sur  ses  propriétés»  pour  une  certaine  dette,  a 
rétéVy^-^"*  négligé  de  faire  lever  cette  hypothèque  lors  do  paiement,  et 
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que  celui  en  faveur  de  qui  elle  était  consentie,  Tienne  ensuite  dih  este. 
à  s'absenter  de  cet  Etat,  sans  y  laisser  aucun  représentant  ^^^"v"^ 
ou  fondé  de  pouToirs^  celui  qui  aura  donné  l'hypothèque 
pourra  la  faire  lever  par-devant  le  juge  du  dernier  domicile 
dndit  créancier  hypothécaire,  en  par  hii  proaTtntà  la  satis- 
Ihction  dudît  juge,  pnr  nn  tcte  Mithentique,  attestant  le 
paiement,  qujD  ladite  dette  a  été  entièrement  acqnittée. 

SêcHtm  %    Lorsqu'une  pareille  demande  sera  portée  Citation  du  cré» 
de?ant  le  juge  dn  dernier  domidie  du  créancier  absent  et 
wm  r^résenté  dans  cet  EtaA,  Mit  juge  devra  Ihire  citer 
ledit  absent  par  une  sommation  allichée,  en  Anglais  et  en  Avocat  pour  i« 
Fk«n^  à  la  porte  dn  fieu  de  sa  dernière  résidence^  et  il 
devra  nommer  nn  défenseur  pour  représenter  ledit  absent 


Seetitm  S*  Lorsque  le  débiteur  qui  aura  consenti  l%ypo-   Lm  pomw 
tiiè^ne,  aura  fourni  ses  biUets  à  ordw^  identifiés  en  la  ^'Jl^:,  fÇ. 
manière  ci-après  énoncée,  pour  le  montant  de  la  dette  pour  potkéqtw. 
laquelle  il  aura  donné  Thy^iothèque,  chacun  des  porteurs 
desdits  billets  aura  droit,  lors  du  paiement*  à  lever  lliypo-  - 
thèque  jusqu'à  concurrence  dn  montant  dn  hilkt  ou  des 
hillels  dont  il  est  porteur  ;  et  si  le  débiteur,  en  payant  les 
diti  billetB,  n'a  pas  eu  la  précaution  de  fiure  lever  ladite 
l^jpotbèque  jusqu'à  due  concurrence,  et  que  le  porteur  ou  les 
porteurs  d'iceuz  Tiennent  à  s^absenter  de  cet  Etat,  sans  y 
laisser  personne  pour  les  représenter,  le  débiteur  pourra 
faire  lever  ladite  hypothèque,  en  fiiisant  citer  lesdits  porteurs 
à  leur  dernier  domicile  connu,  de  la  manière  et  dans  la 
forme  prescrite  en  la  section  première  de  cet  acte. 

Section  4.    A  i'eflet  d'identifier  les  billets  a  ordre,  don-     Mmiilèr»  dî- 
nes en  paiement  d'une  dette  ^lour  laquelle  il  a  été  consenti  lou  à^oîd».'*^" 
hypothèque,  le  notaire  qui  passera  l'acte,  en  fera  mention, 
sous  sa  signature,  au  hasde  chacun  desdits  billets. 

Section  5.    Les  frais  faits  pour  la  levée  des  hypothèques  Fraii  et  boao- 
mentionnet  s  en  cet  acte,  comme  aussi  la  somme  qui  sera  JjJjJJl  ^ 
allouée  ]i;ir  ht  cour  au  défenseur  du  créancier  ou  des  créan- 
ciers abseiis,  pour  ses  peines,  seront  supportes  parlapartif 
qui  poursuivra  la  main-levée  de  ladite  hypothèque. 

90* 
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niGCSTE.      ^    ACTE  relatif  a  ia  iacu! te  d-^  cloiincr  cle^  Ilypoiijèque»  Spécial*!  dMM 
_  de  certains  cas,  et  pour  i'  uih  es  objets. 

(^A^jpiouvé  le  18  FéTficr  1817.) 

Section  1ère.    //  est  décrète  par  le  8cmt  et  lu  Chambre 
des  Représentans  de  l'Etat  de  In  TAymsiane,  rhims  en  a*9tm- 
Mée  2;én.éraU:    Que  toutes  les  lois  <[ue  des  tuteurs  et  cura- 
Tuteurs  et  eu-  teui  s  (U  h  mineurs  et  auti  LS  ])cr8oniies  absentes  ou  incapables 
foî^nk 'hfïy'  d*administrer  kurs  birris,  oti  (Ie>s  curateurs  aux  successions 
pothÀques  spé-  vacantes  ne  pourront  trouver  de  cautions  pour  sûreté  de  leur 
cïîS!»."*'*^  administration,  tout  juge  compétent  poiirra  les  admettre  à 
suppléer  à  ce  défaut,  en  hypothéquant  spécialement  quelques 
Coadiiioni.   «nés  de  leurs  propriétés  foncières  ;  pcïurx-u  <\m  lestUles 
propriétés  foncières  soient  exemptes  de  toutes  hypotlièqucs 
et  sitaées  dans  la  parotsae  où  l'administration  a  été  accor- 
dée, ou  que  Icsdites  propriétés  soient  d'une  valeur  suftaaiitey 
malgré  les  hjrpothèqiMe  dont  elles  sont  grèTées. 

ôtetiiim  2.   Les  cautions  des  tHienn^  curateurs  et  dct 
Cautions  a  d-  autres  administrateurs,  dont  ks  biens  sont  tacitement  hjpo^ 
mi^s  au  même  d^après  la  loî,  pour  sûreté  ds  leurs  diis  cautionne* 

mens,  seront  égaleineat  admis  à  denair  une  hppothèque 
spéciale  sur  quelqaee-mies  de  leurs  propriétés  fionciàMa» 
pour  sûreté  de  leur  dit  caotionnsnenl  i  pmunm  que  ka 
propriétés  qae  lesdlftBs  cavtiona  offrent  d^lqrpofUiéqMV 
réunissent  les  qnaUtéa  énoncées  en  la  première  sectioD» 
SeetUm  $•  Tous  jogsa  de  peroisse^  shérifb  ou  encaatMU» 
jttgei  de  pa-  quiy  d'après  la  loi»  sont  (ditigés  de  ibumir  des  cautionne-» 

lucTateurf '^{iï  ^'^^^  V»  CaotiollS» 

leurs  cautions  à  foumir  uno  hypoflièque  spéciale  sur  des  biens  situés  dana 
SÏT't/i^u^'  la  paroisse  oà  ils  exercent  Isurs  fbnctîMia  ;  jMureift  que  ka 
ques  apéciaiet  propriétés  qu'oux  00  lours  cautioos  offlreat  d'hjrpoQiéqneFy 
Ûom!"         soient  estiméfe  par  deux  propriétaires  de  biens-fonds»  nott- 
Condidont.  més  par  la  personne  ou  les  personnes  autorisées  à  leoeroig 
le  cautionnement»  et  qu'il  soit  prouvé  sur  ladite  estimatioit 
•assermentée  par  lesdits  estimateurs^  que  le^dites  propriétés 
sont  d'une  valeur  snllisaate  pour  répondre  de  la  somtta 
requise  psr  la  loi  pour  leurs  cantionneHMns,  et  qif  en  outn^ 
0  soit  prouvé  à  la  satîslaetion  de  la  personne  ou  des  pir> 
sonnes  autorisées  à  recevoir  le  cautionnement»  qu'elles  sont 
libres  d'hypothèques. 
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tiectum  ï.    Le»  f)ispo!ÙtionH  prescrites  par  le  présent  diomtb. 
acte,  îi'aiimnt  lieu  que  sur  la  réquisition  diw  parties  «jui  ji^^^^^^^^ax 
doivent  lournir  ledit  cautionnement  et  il  leur  sera  loisible  acu  laUsé  à 
(U"  loumir  leurs  cautionneiuens  iT^îpertifs».  conJoi  ménient 
aux  actes  antérieurs  à  cchii-ri,  v\  f]iii  sont  rohuils  iuix  eau- 
tionnemi»n«;  (|uc  Icsdilos  purtifs  sont  oUlii^oos  il o  fournir  pour 
Hiiit-tu  de  leur  administration^  itans  leui's  dittcreas  emplois  OU 
fonctions  re.sj)ective«. 

Bectim  b.    Les  diverses  personnes  autorisées  w  n  ccvoir  Eoreawtremen». 
les  hypothèques  ci-dessus,  devront  les  faire  enregistrer  delà 
manière  et  dans  les  mêmes  délais  qui  sont  prescrits  par  les 
lois  de  r£tat,  qui  sont  maitttenaat  en  ▼jgueor. 

BêcHon  6.    Dans  le  cas  où  un  père  sa  sne  mère  sorvi-  ^V'^^^^ 
vaut  voudrait  prendre  les  propriétés  ou  partie  des  proprié-      prendre  les 
lés  spécifiées  dans  Tinveiitaire  légal  fiût  après  la  mort  de  Jj^*^^'J.*JJJ^,Ç^^ 
Pan  ou  de  l'autre,  au  prix  de  l'estimation  porté  audit  inven-  manière  d«pfo** 
tairsy  st  qas  l'assemblée  de  famille  exigée  par  la  loi»  en 
pareil  cas,  serait  d'avis  qae  lesdiles  pn^riètés  ou  parti» 
d'icelles  fussent  adjugées  aadit  père  ou  mère  survivant»  an 
prix  ds  f  estimation,  ladite  assemliise  de  famille,  eonjointe- 
■enl  avsc  le  subrogé  tatsnr  oa  euralear  od  fttM,  suivant  le 
cas»  poarra  déterminer  sur  laquelle  des  propriétés  ainsi 
a4|agÎ6so  an  prix  de  l'estimation  une  hypothèque  spéeiafe  et  Hypothèque 
canYSBtiMHMUfi  pswM  être  étabUs»  pour  sûreté  du  rem*  î^^^l^''''' 
bayrssinwit  des  droits  dca  mlDenrs»  et  ledit  père  on  mère  pour  «narar 
sur^vant»  a^judîcatafape»  comme  U  set  dit  oi-desons,  devra  ^iJ!^"* 
consentir  ladite  hypothèqne  spéciale  sur  lesprapriétés  ainsi  «"'"^  conusms», 
désignées  par  ladite  assemblée  de  fimiille»  et  si  ladite  hypo-  ' 
tbè^tte  est  acceptée  par  le  anbtegé  totenr  on  par  le  curatsnr 
ad  lU9$t  solvant  le  cas»  et  dûment  enregistrée  par  le  conser- 
Tatsnr  des  hypothèques  ou  le  juge  de  paroisse»  agissant 
comms  tel»  tontas  les  antres  propriétés  adjugées  au  prix  de 
Pa4iadication»  et  non  hypothéquées  spécialement»  ainsi  qne 
tons  ks  autres  biens  dssdits  père  en  mèrè  survivans»  dans  le 
cas  où  ils  se  trouveraient  aliénés  lors  ds  la  reddition  des 
comptes  de  tntsile  on  de  oaratalle  desdits  père  et  mère  Sln^ 
vivans,  seront  libérés  desefibtsde  toute  hypothèque  tadtset 
légale  qui  pourrait  avoir  été  étabMe  dans  le  cas  ci-dessus, 
eu  vertu  d'aucune  des  lois  de  cet  Etat» 
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DIGESTE.        SccHon  7.    Dans  le  c&a  ou  ladite  ou  lesdites  propriétés 
^^^y^  viendraient  à  être  détruites  par  quelqu' accident  lortait,  m 
tarer  \^\oûl  <)u'e11es  eusscntt  par  l'effist  des  circonstances,  diminué  do 
det  mineur»  eu  valeur,  il  sera  du  deveir  du  subrogé  tuteur  ou  du  curateur 

CM  da(CUItns> 

ad  lite$i  suivant  le  cas,  d'obliger,  par  toutes  voies  de  droit» 
ledit  père  ou  mère  adjudicataire  ;i  laurnir  une  nouvelle 
hypothèque  sur  une  auti'e  propriété,  pour  réjKindre  des 
Restriciioo.  droits  desditH  mineurs  ;  pmimi  r\ue  tout  ce  qui  est  contenu 
daiiH  cette  section  et  dans  hi  jirécéd^te  ne  puisse  être 
interprêté  de  manière  à  abroger  aucune  des  lois  mainte- 
nant en  vigueur  dans  c^t  iirtat,  relativement  aux  hypo- 
thèques tacites  ou  légales,  dans  les  cas  ri-dessus  mentionnés» 
si  ladite  hypothèque  spéciale  et  conventionnelle  n*étaît 
pas  consentie  et  enregistrée  en  la  fSorme  exprimée  dans  la 
section  précédente. 
SêcstUm  8.  A  l'avenir»  dans  toutes  les  réclamations  qui 
Réclamations  oicédmiit  Cinq  cents  piastres»  ancun  architecte,  entrepre- 
d«.ouTneis,&c.  ^^^^^  charpentier  ou  autre  ouvrier,  ne  jouira,  à  l'égard  te 
r>An«  queu  cas  tiers,  d'aucun  privilège  ou  hypothèque  légale  sur  ancom 
p«Vri!rti%î!teS!  propriété»  immeuble»  narir^  bâtiment  ou  autre  onbarcaitisn^ 
pour  raison  d'aucun  ouvrage,  fourniture,  constructiou  ou 
réparation,  à  moins  qu'il  n'ait  passé  contrat  par  écrit  av<ee 
kspro|»*iétaires  dudit  immeuble,  navire,  bâtiment  ou  autre 
embarcation»  et  que  ledit  contrat  n'ait  été  dûment  enre- 
gistré par  le  conservateur  des  hypotiiéques  ou  par  le  juge 
de  paroisse  de  la  paroisse  oà  ledit  immeubleeat  situé» en  le 
dit  narire^  bâtiment  eu  autre  embarcation»  menillé»  à  la 
date  dudit  contrai*  et  ce^  dans  les  délais  prescrits  par  la  lot  ; 
et  dans  le  cas  de  vente  dudit  immeuble»  navire,  bàtimeiit»  ou 
antre  embarcation»  lesdHs  srchitecti^  entrepreneur»  char- 
pentier on  autre  ouvrier^  si  le  contrat  n'a  pas  été  enregbiré» 
ainsi  qu'il  est  dit  cl-dessu%  n'auront  aucune  action  pour  le 
paiement  contre  l'acquéreur  dudit  immeuble^  navire,  bâti- 
ment^ ou  autre  embarcation»  avec  qui  ils  n'auraient  pas 
contracté»  et  dans  le  cas  de  déconfiture  de  celui  avec  qui  Us 
auront  contracté»  ils  seront  considérés  comme  simpies 
créanciers  chirographaires»  à  moins  qu'ils  n'aient  lait  enre- 
gistra' leur  çontraly  confbrmémmit  à  ce  qui  est  prescrit  par 
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la  présente  section  ;  bUn  entendu,  qu'a  l'égard  des  réclama-  oioKaTK. 


tions  au-ileîii»î>us  de  eÎAq  cents  piastres,  uu  il  n  y  pas  de 

.     j.  ....  .  ^   ,      .     .       ..1       x'  j-^   1     l'x  Réclamations 

contrat  par  cent  et  enregistre,  ainsi  qu'il  a  ete  dit,  lesuites  «y  dessous  d* 

réclamations  seront  prescrites  à  Tégard  des  tiers,  à  l'cxpi-  S500  plattiwi 

o  '  ^     quand  piMCn* 

ratio))  l'ii  u-nnr  (Tune  année,  à  compter  de  l* époque  où  les  tes.. 

ou\  l  agcs  ont  ctc  parachevés. 

tbœtion  9.    AuciJîie  liy]>ijthèqu6  conventionnelle  ne  sera  Hypothèque 

valide,  :«  moins  rjue  l'acte  qui  la  constitue  ne  contienne  La  ^2oiBMB(?wSd« 

descnplion  et  désignation  spéciale  de  la  j)ropriété  ou  des  * 

propriétés  hypothéquées,  et  que  la  somme  pour  laquelle  elle 

aura  éto  consentie^  ne  soit  certaiaeet  déteaBinée» 


4.  ACTE  pour  autoriser  le  goimnkettr  de  TEtat  à  domer  «B«liwle?de  et  à 

annullfr  dans  de  ecrtain^  rriis,  tooti»  r»bHgatîon  avec  cantioîin^mfnt  et  • 
toute  bypotlièque  fournie  par  loutoi&cM'r  public, et  pour  d'autres  objets. 

(Approuvé  le  16  Février  181B.)  ■ 

Skction  1ère.       est  décrété  par  le  Sénat  et  La  Chambre 
des  représentans  de  l'Etat  de  la  Louinane,  réunie  en  assemblée 
générale  :    Que  le  gouvemear  de  TEtat,  est  et  demeure  auto-     Comment  et 
risé  à  donner  main-levée  et  annuUer  à  la  nquète  de  toute  ^^^^^  ^^J'^ 

^  verneur  est  an- 

yrtie intéreu t o>  toute  obligatiiMiaTec  cautionnement,  et  toute  tofif^  à  donner 
hj^umq^t  qui  aiiMiil  été  iamim  par  tout  officier  public  ^îj^|^ 
%iii«ara  réaigro  on  sera  décédé,  ou  Mea  dont  les  fonctions  vec  cauttonne- 
seront  expirées  ou  qui  aura  été  destitué,  lonqaUl  sera  ^""îes  officiera 
légalement  justifié  à  la  satisfaction  diidit  gouverneur,  que  publics  dont  ip« 
les  devoirs  et  obligations  imposés  par  la  loi  audit  officier 
public,  et  ponr  Pexécntioii  desquels  il  avait  fourni  lésdites 
obligatîM  et  hypothèques,  ont  été  pnr  loi  on  par  eee 
wccegeeaw  et  ayent-ooses,  fidékinentexécntéB* 
Sittim  9»  Il  sera  da  devoir  do  gooTenwnri  kmqn'il         a  vis  pnbiir. 
devant  lai  une  demande  tendante  à  PeM  ci-desM»,  de  S^l^l^^fa^ 
pendant  tremto  joon  consécntiib,  dans  denx  des  dif-  donner  en  pn- 
ftrens  papiers  publics  qui  e^im^riment  dans  la  ville  de  la 
Nouvelle-Orteanay  avis  en  Anglais  et  en  FrançaiSt  à  toutes 
personnes  intéressées,  de  déduire  par  écrit  dans  le  bureau 
du  secrétaire  d'Etat  dans  les  quatt««vlngt-dix  jours  qui  sui* 
vront  la  dernière  publicatloiiy  les  raisons  pour  lesquelles  les 
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DroESTE.    obligations  avec  cautionnement  et  les  hypothèques  luention- 
Vi^'v^/  nées  en  la  précédente  section»  ne  aéraient  pas  par  lui,  levée» 

et  ami u lices. 

Bection  S.    Lorsqu'à  la  suito  d'un  pat^ il  aw^,  il  seru  fait 
Comment  on  opposition  au  bureau  du  secrétaire  d'Etat,  à  la  maîn-iev  ee 
ir!fs  iu'ii"rao^  d'aucune  desdites  obligations  et  hypothèques,  il  sera  du 
pwUwp^  c<tte  devoir  du  gouveniMV  de  renvojor  les  parties  devant  toute 
^"^^     cour  de  jaridictioB  oonpétente,  pour  faire  atalmr  sur  knm 
droits  respectifs,  conformément  à  la  loi» 
8uium  4.   Uv»  tons  les  cas  oà  une  personne  on  éea 
Co  riment  les  personues  auront  fowmi,  pour  ivlm  da  leur  oi|c<s  un  can- 
ficiers  mention-  tionnement  OU  une  obligation  pour  le  paiement  d'aucune 
nés  dans  cette  aomme  en  qualité  de  cautionsy  dPancnn  jiigey  ahérif^  coroner 
^^^€1»  nS^  ou  iMitre  penMHUW  quelconque  oocupwit  en  cet  Etat  nn  ofion 
i^J^s        I^mI  nn  cantionneniMt  fit  «xigé,  lesdites  cautions 
cudoDDMMM^  poorron^  dans  tena  lea  tenu,  être  rdevées  de  ladite  obliga- 
«t  ny\s  quMs  tion^eadonnantnnaviaparécrltanprincipalobligéd'aTuir 
au    principal  à  Ibnniir  nne  antre-  envelé,  et  dane  le  caa  en  le  prîndpel 
^  ^foltriu  ^^9^  manquerait  onnégllgetnlt  «ai» les dbcjenra  suiFani^ 
«ne    iMf «u»  de  Ibnmir  nne  autre  caution  bonne  et  vnhlili^  eeafbméinent 
MsUoii.        ^      ^  1^      Il  3^  ^  1^  censldéré  hofs  d^oflke,  et 

tons  ees  ncAee  stmt  nnla  et  de  nulle  vaknr,  Jnaqn*i  ce  qu'il 
ait  Ihnmi  le  eantionnement  requis  |  ponrvu  fonlffoity  que  le» 
cantiona  soient  responsables  de  tons  Is»  actea  de  PolBcier 
qn^lls  anrent  cantkHiné  qol  eurent  en  Hen  jusqu'à  PsKpIratien 
dee  dix  Jeusy  à  compter  dudlt  avis. 
SeefAmi  â.   Une  copie  dndlt  avis  devra  être  remisé  pur 
lUmpiMmwnt  la  cautton»  à  la  personne  on  aux  personnes  autorisées  par  la 
oëur  ^doft""faire      ^  Kcevoir  cantloD  du  principal  obligé,  et  si  ee  dernier  ne 
du    principal  foumltpas  le  csntlonnenMit  nécessahre,  dans  les  dix  jours 
fatunit  pas  une  cî-dcssus  mentionnés,  il  sera  du  devoir  de  la  personne  ou 
aouv«l]«   eau-  des  personnes  autorisées  a  recevoir  ledit  rantionnement 
d'en  informer  lo  gouverneur  qui  nommera  aussitôt  une  autre 
{)ersonne  [mur  remplir  ledit  oÛicc,  de  même  quû  elait 
devenu  vacant  |)ar  toute  autre  cause. 
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6.    ACT£  lupplëmeotaire  à  Tacte  intitulé  "Acte  relatif  à  la  faculté  de  don-  dIOESTE. 
ner  des  hypothèques  sp^'ciales  dans  de  c«rtaiDt  cas»  et  pour  d'autre  ^g^^V^^^ 
objets,"  approuvé  le  ÏH  Février  1817. 

(Approuvé  1t  Man 
Sectioh  1ère.    Il  est  décrété  par  le  Sénat  cl  la  Chambre 
des  Reprtsentans  de  l*Etat  de  la  Louisianef  rêmis  en  assemblée 
générale  :    Que  toutes  personnes  qui  seront  désormais  com-  Dispoaitioni  d« 

.    .       ,  ,  X      •        ^  i  !♦       ^    1    la  loi  citée,  ren- 

missionnees  par  le  gouverneur,  et  rjui  sont  tenues  (i  après  la  piusfén^ 

loi,  de  lournir  (  âutiùn,  pourront  aussi  bien  que  leurs  eau- 

tions,  se  prévaloii  liu  bciiéfice  des  troisième,  quatrième  et 

cinquième  sertionsdo  Tarte  auquel  celui-ci  est  supplémentaire, 

de  ]r  même  manière  ^ue  s'ils  j  avaient  été  expressément 

mentionnés. 

Section  2.    Tous  fjiîicicfs  ])ublics  qui,  d'ajjirs  la  îoi,  oift  Cauilonoemen» 
été  ri-dfvaîit  ternis  <1(  fournir  rinition,  jM)urroiil  ii  4uelque  pg{,^çj,j 
époque  que  ce  soit,  faire  relever  la  personne  qui  les  a  eau-  remplacés  pat 
tionné  de  son  cautionnement  envers  i'Ëtat,  pourvu  qu'ils  ^J^^^^^*^^"* 
donnent  une  hypothèque  spéciale  sur  une  propriété  suffisante 
et  susceptible  d'hypothèque,  pour  assurer  le  montant  pour 
lequel  ladite  caution  est  responsable  envers  l'Etat. 

Section  3.    L'efTct  des  hypothèques  spéciales,  consenties  Effet  de  iliypo- 
cn  vertu  de  la  section  précédente^  sera  de  dégager  et  afiran-  «*»èque  spéciale, 
chir  le  surplus  des  biens  des  personnes  ainsi  commissionnées 
et  de  leurs  cautions^  de  toutes  hypothèques  soit  tacites,  soit 
générales,  résultant  desdits  qautionneaiens,  en  tant  que 
mat  peut  7  être  intéressé. 


FIN  DL   PUËMifiH  VOJuLM£. 
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